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PRÉFACE. 



Quand les hommes ont été conduits , par leurs excès , sur une pente rapide, et qu'ils 
roulent d'abime en abime, leur histoire a peu d*intérét , excepté pour le vulgaire qui 
ne demande que des événements, et qui préfère les plus tragiques. Les temps qu'il im- 
porte surtout d'étudier, sont ceux où Ton pouvait éviter les dangers, où la raison lut- 
laîi contre les passions , où les honmies étaient maîtres de choisir entre les conseils de 
la sagesse et les leçons du malheur. Gomment est arrivée la révolution de 1789? Pou- 
vait-on la prévenir? Pouvait-on la diriger , dans les premiers moments où elle avait 
éclaté? Les réponses à ces questions sortiront, je Tespère, des faits que je vais re- 
tracer, et des jugements que je ne craindrai pas de porter. 

Ceux qui disent que l'histoire ne doit pas être écrite par les contemporains, ren- 
dent, sans le savoir peut-être, un bel hommage à la consciencieuse impartialité. En 
général , c'est lorsqu'on est près des événements qu'on a le plus de moyens pour les con- 
naître. Le temps détruit beaucoup de preuves historiques; et, s'il découvre quelques 
intrigues obscures, il abaisse un voile impénétrable sur un grand nombre de faits. 
Malheureusement il est difficile à l'homme qui retrace les événements contemporains, 
de ne pas ressentir l'influence des passions du moment; et pour apprendre la vérité, 
on préfère l'historien qui sera moins instruit , mais plus consciencieux : voilà ce que 
j'appelais un bel hommage à l'impartialité. 

J*ai formé , en 1811 , le projet d'écrire cette histoire; et dès lors je me suis jour- 
nellement occupé des recherches qu'elle rendait nécessaires. Je n'ai rien négligé de ce 
qui pouvait m'instruire des faits avec exactitude. Je me suis tenu constamment dans 
la situation desprit où se place un juré pour écouter les dépositions des témoins; et 
maintenant j'oserais, comme lui, prononcer la formule solennelle dont le verdict est 
accompagné. 
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La monarchie féodale abatluc par les efforts 
conslanisde la royauté, s*auéantitsoas Louis XIV. 
Le prestige des fêtes et de la faveur attira les 
grands du fond de leurs châteaux à la cour : ils 
consenrèrent leurs justices seigneuriales, les 
rentes, les corvées, les servitudes imposées à 
leurs vassaux ; mais il ne leur fut plus permis 
d'inquiéter leur maître. Louis XIV lit passer dans 
sa domesticité les descendants des hommes qui 
s^étaient montrés si redoutables à ses aïeux. Ce 
B*était pas assez pour un roi, à qui son caractère 
et les souvenirs de la Fronde faisaient ambi- 
tionner un pouvoir sans limites. Les pays d*états 
perdirent leurs assemblées ou n*en conservèrent 
qu'un vain simulacre. Un grand nombre de places 
municipales, auxquelles nommaient les habitants 
des villes, furent transformées en charges et 
vendues par le flsc. La haute magistrature ne 
fut point épargnée. Loufs XIV donna Tordre aux 
parlements de transcrire ses édits sans discus- 
sion, sans délai, et leur permit seulement, s*ils 
croyaient quelques observations utiles, de les lui 
soumettre dans les huit jours qui suivraient Ten- 
regîstrement. La volonté du prince fut la loi ; la 
monarcliie devint absolue. 

Les parlements n'auraient point trouvé d'ap- 
paî « s'ils avaient osé résister. Le souvenir des 
troubles de la minorité du roi , disposait les es- 
prits à songer au repos bien plus qu aux libertés 
publiques. La noblesse voyait avec satisfaction 
bunilier la magistratuig^ui, tant de fois , avait 
aidé les rois à lutter contre l'ambition féodale. 
Le dergë favorisait volontiers les accroissements 
de rantoriié souveraine, espérant se les appro- 

•V. Sll fat If légUtateurdu Parnasse, fe»t qiril avait une 
raUoa ; et ce n'eat pas arulciiieiit en littérature quMI 



prier en dominant le prince. Le tiers état aimait 
le pouvoir royal ; il était accoutumé à le considé- 
rer comme un abri contre le pouvoir féodal, dont 
les rigueurs le touchaient de plus près. S*il re- 
grettait la protection des parlements en matière 
d*impôt,8es murmures étaient sans influence; il 
n'avait pas alors les lumières et les richesses qui, 
depuis , Tout rendu si puissant. 

La main qui venait d'établir le gouvernement 
absolu prépara les moyens de le renverser. Am- 
bitieux de tous les genres de gloire, Louis XIV 
encouragea les lettres et l'industrie ; c'était don- 
ner au tiers état ce qui lui manquait, c'était ré- 
pandre les lumières et les richesses. 

Celui qui , pour vanter les philosophes du 
xviii* siècle, dit qu'ils ont appris aux Français à 
penser, et celui qui, pour les accuser, prétend 
que sous Louis XIV, les écrivains se bornaient 
à cultiver les lettres, sont également observateurs 
inexacts. La plupart des écrivains célèl^res du 
xvii' siècle ont traité des questions importantes 
pour l'ordre social. Bossuet soutient les libertés 
deFÉglisc gallicane; Pascal acère ses traits con- 
tre les jésuites; Fénelon est ami de la paix, de 
l'économie et des lois, sous un règne guerrier, 
prodigue et .despotique. Les poètes eux-mêmes 
occupaient souvent de graves sujets les esprits. 
Molière, en attaquant l'hypocrisie, fit voir que la 
littérature est une puissance : nous répétons 
encore les leçons que Racine fait donner, par 
Joad, au jeune roi des Juifs; et pour qui sait 
lire Boileau , ses ouvrages sont pleins de philo- 
sophie (1). 

L'industrie doit plus encore que la littérature 

en a donné la preuve. Son jugement aiir la nobleue, se* 
«^pigrammet contre les abUK de rftgllte, tes vert touchants 
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00 qu'on verrait leur pouvoir circonscrit dans 
des limites plut certaines. 

L*a France tourmentée, obéréepar les guerres, 
les i>€rsécution8 et le faste du règne qui venait 
de finir, avait sous la régence, des plaies profon- 
des ù cicatriser. U eût fallu qu*une piété tolé- 
rante remplaçât les momeries dévotes et les ma- 
chiii£itions fanatiques, auxquelles on avait dû 
labsurde persécution des jansénistesetrfaorrible 
révocation de Tédit de Nantes. Il eût fallu que 
récoBomie rétablit les finances épuisées par un 
roi <|ui laissait, à sa mort, des dettes exigibles 
pour sept cent quatre-vingt-cinq millions (i), et 
qui avait consommé d'avance plus de moitié des 
rerenus de deux années. Mais le régent , insa- 
tiable de plaisirs, donna le signal de la débauche 
et de rimpiété. Le régent, enivré d'illusions, 
s'empara de la banque de Law, et commença les 
saturnales financières, dont le terme fut une 
monstnievse banqueroute. 

L«e jeu sur les actions de la banque, les gains 
et les pertes qni se succédaient avec une in- 
croyable rapidité, donnèrent aux esprits une 
acdvité toute nouvelle. On vit combien Tadmi- 
mstration publique peut influer sur les fortunes 
particulières. Dans Paris, et même en province, 
on s'entretint avec chaleur de banque et d'ad- 
miDistration , de finances et de gouvernement. 
A h vivacité des discussions , on dut prévoir 
^ bientôt les écrivains exerceraieul une 
S^e influence. Regrettons que le goût de 
ces discussions utiles se soit répandu dans des 
jours de licence et d'agiotage , dans des temps 
^ kl scandales jusqu'alors connus, étaient 
Wfpwiés par le régent, par ses favoris, par 
*<^ précepteur Dubois, élevé au ministère et 
*■ c^inalat. 11 est deux écoles pour les écri- 
vains réformateurs. Dans Tune, l'amour du bien 
**^wi, par de longues observations, à la dé- 
couYene de quelques vérités , et leur prête un 
wble langage. Dans l'autre, l'amour du bruit 
'"▼lie à des recherches rapides, dont les résul- 
tats souvent dangereux , sont parfois exprimés 
*^ cynisme. L*exemple des écrivains du siècle 
precédent recommandait la première; l'esprit 

J)) L« (ouiiié de la dette pubUque «'élevait a plut de deux 



de la régence favorisait la seconde. L'influence 
de ces deux écoles est remarquable dans plu- 
sieurs productions célèbres du xvin* siècle , où 
se trouvent réunies des idées vraies, et des 
idées qui heurtent toutes les lois de la morale. 

Louis XV ajouta ses désordres à ceux qu'il 
devait réparer ; et, cependant, ses qualités au- 
raient pu le rendre digne d'être aimé. U était 
doux, spirituel, son jugement ne manquait 
point de justesse. L'affection qu'il eut pendant 
plusieurs années pour la reine, semblait pro- 
mettre qu'il donnerait l'exemple des mœurs, et 
qu'il veillerait au bonheur public. Sa faiblesse 
rendit ses qualités inutiles , et l'avilit jusqu'à 
le faire descendre aux plus ignobles turpitudes. 

Une accusation terrible pèse sur le cardinal 
de Fleury , et Ton ne peut en être distrait par 
les justes éloges donnés à son administration 
économe et pacifique. Devenu premier ministre 
du jeune roi, dont il avait été précepteur , ap- 
pelé à diriger l'État , dans un âge où Thomme a 
hasoin de repos (2), on croirait que h seule occu^ 
pation capable de l'intéresser encore , fût celle 
d'instruire son élève à régner. Non : jaloux 
d'exercer le pouvoir, de le posséder seul, ce 
vieiOard trahit son roi , en mettant ses soins à 
nourrir en lui une timidité fatale et à l'éloigner 
des affiaires. On a dit, ma}S sans preuve suffi» 
santé, que pour mieux atteindre son but, tt 
avait eu recours au plus honteux moyen. La rai- 
son se refuse à croire qu'il soit allé jusqu'à de- 
venir secrètement le complice d'un Richelieu 
et d'autres courtisans , qui s'étudièrent à faire 
germer des vices dans l'âme de leur maître. Ces 
courtisans profilèrent des ennuis que la dévo- 
tion rigide et minutieuse de la reine donnait à 
son époux , pour l'éloigner d'elle et pour le do- 
miner. Plus d'une fois Louis XV ressentit def 
mouvements de fierté , et rougit de laisser exer* 
cer sa puissance ; mais sa faiblesse l'entraînai^ 
Ceux qui voulurent le maîtriser, en éveillant ses 
sens, l'avaient bien jugé. On le vit se précipiter 
d'excès en excès, qui finirent par lui rendre 
étrangers le sentiment du bien public et celui 
de l'honneur. 

(2) Il atait 73 an». 
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Les Français n'étaient pas accoutumés à de- 
mander des mœurs sévères à leurs rois; mais 
un scandale tout nouveau les révolta quand ils 
virent madame de Pompadour tenir les rênes de 
rÉtat, faire et défaire les ministres, choisir Tes 
généraux, diriger la guerre , ordonner la paix, 
recevoir les ambassadeurs, et dilapider la for- 
tune publique. On croyait que cette femme, en 
perdant ses charmes, perdrait aussi k puis- 
sance : niais, madame ée Pompadour vieillie 
était encore nécessaire à Louis XV ; elle le dis- 
pensait de régner. Pour mieux s*assttrer le pou- 
voir, elle résolut de se rendre utile, par de 
nouvelles complaisances, aux plaisirs du mo- 
narque; mais craignant de se donner une rivale, 
elle acheva de le plonger dans les excès du li- 
bertinage (1). C*est par ses ordres que s ouvrît 
le Parc atuc cerfs^ espèce de lubrique prison , 
peuplée de jeunes filles, les unes achetées à de 
coupables parents, les autres arrachées à leurs 
familles désespérées. 

Des pamphlets grossiers révélaient au pubKc 
les voluptés royales; et des vérités dégoûtantes 
le disposaient à croire les plus odieuses calom- 
nies. La police ayant donné Tordre d'arrêter les 
mendiants, qnelques-uns de ses agents enlevè- 
rent des enÊints d'ouvriers , dont ils espéraient 
faire payer la rançon à leurs mères. Cet at- 
tentai fit éclater un violent tumulte. Le bruit se 
répandit que le roi, pour ranimer ses forces 
épuisées , prenait des bains de sang humain , et 
que telle étak la cause de Fenlèvement des en- 
fants. Beaucoup de gens ajoutèrent foi à ce 
bruit , non moins absurde qu'atroce. C'est après 
cet événement que k garde de Paris , qui jus- 
qu'alors (1750) avait été composée de bourgeois 
sans uniforme, fut mise sur le pied mili- 
taire, et que plusieurs casernes furent coQStrui- 
ies, afin que les gardes françaises et les gardes 
puisses tinssent la capitale en respect. Louis XV 
ne voukit plus entrer dans Paris; le chemin, 
connu sous le nom de chemin de la révolte, 
fut tracé pour aller de Versailles à Saint- 
Denis : une haine réciproque séparait le prince 
et les sujets. 

(1) Louis XV n*y était que trop disposé : Il ayalt pris des 
goûts ignobles ; il aimait A faire la cuisine dans ses petits 



Après madame de Pompadour , U honte de 
son règne devait encore être surpayée. Un agent 
de débauche choisit , pour le roi , une fille de 
k dernière classe : un du Barry, qui donnait à 
jouer, l'avait prise dans un lieu public de pro- 
stitution , pour en faire sa maîtresse. On compta 
sur l'art infâme de cette fille, sur son langage 
obscène, effronté, pour donner quelque émo- 
tioa nouvelle au monarque blasé : elle ravit ses 
sens. On osa la présenter k la cour, le marédial 
de Richelieu se fit son chevalier. Pour k pré- 
senter , on était obligé de hii trouver un nom ; 
il se rencontra un homme assez vil pour l'épou- 
ser. C'était le comte du Barry, frère de celui 
dont elle avait été la maîtresse. Quelque accou- 
tumés que fussent à tous les genres de scandale 
les courtisans et leurs femmes, ils répugnaient 
à s'approcher d'une favorite si dégradée ; toute- 
fois, l'exemple offert par les plus éhontés fut 
bientôt suivi. Des ministres, des généraux, 
des magistrats, des évéques, briguèrent k fa- 
veur de celle qui mettait le comble au déshon- 
neur de leur maître. 

Je ne suis point l'ordre historique; je trace 
un tableau destiné à faire connaître Tétat dans 
lequel Louis XV laissa la France à son succes- 
seur. Nous venons de la voir avilie au dedans, 
nous la verrons humiliée au dehors. 

L^S:|^remiers actes de la politique du cabinet 
de Veniiiiles avaient été cependant couronnés 
de svceès. Si l'on vil échouer la tentative, faible 
et mal soutenue , dont le but était de rendre le 
trône de Pologne à Stanislas Leczinski, beau- 
père de Louis XV , ce fut un ample dédomma- 
gement que la réunion de la Lorraine à k 
France , par le traité de Vienne. Les avantages 
d'une possession si belle ne permettent point 
d'adresser des reproches au cardinal de Fleury : 
il ménagea le sang et l'argent des Français, et 
sa diplomatie fut habile. 

La mort de l'empereur Charles VI fit éclater, 
cinq ans après (1 740) , une guerre générale 
en Europe, guerre injuste, entreprise pour 
dépouiller Marie-Thérèse de l'héritage de son 
père. Le cardinal de Fleury s'y opposait; il 

appartrments ; il buvait avec excès , sou vent Jusqu^â tomber 
au dernier Ueuré de rivresse. 
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ra|i[iF|jit un fngageiiienl l'urmel priii avec l'Em- 
, à la paix de Vienne , il invoquait ta nio- 
raUel l'hoDoeur; mais le comte du Bclle-Isle 
entraîna Louis XV, en l'assurant qu'il loucliait 
illir le fruit du système 
adopté, depuis plus d'un siècle, pour abaisser la 
maison d'Autriche. Louis: W soutint Fr<^déric II 
qni s'empara de la Silésie, et l'électeur de Ba- 
TÏère qui se crut empereur; tandis que les An- 
glais, fidèles à leur rivalité contre la France, 
«econrurcnt l'impératrice. Cette guerre traînait 
) longueur et consumait nos armées. Le minis- 
re qui remplaça le cardinal de Fleury, mort 
Agé de plus de 89 ans, voulut tenter de nouveaux 
lËTorls, et te génie du maréchal de Saxe pro- 
ncttail des victoires. La ducbesse de Chàteuu- 
roas qui , la première, domina Louis XV, douée 
l'une imagination vive, rêvait la gloire de son 
nnatU-^llérc de songer qu'elle paraîtrait à cAté 
ht roi dans les camps, elle résolut de lui in- 
qiîrer le désir d'animer ses soldats par sa pré~ 
KDCe. Louis XV, dans sa faiblesse , était suscep- 
tible de céder ii une impulsion généreuse, et il 
■nnonça son départ pour l'armée de Flandre. 

K«» forces militaires ne furent pas distribuées 
vec prudence; le ministère s'occupait, avant 
loai, d'assurer la victoire sur le point où paraî- 
trait le monarque ; l'armée de Flandre fut portée 
au double de celle des Autricfiiens , et l'Alsace 
était dégarnie. Dès que le roi fut arrivé, on prit 
Meain en sa présence, et l'on se hAla de lui 
faire entendre un Te Deuin auquel assista sa 
tnaliresae. Les succès continuaient avec rapi- 
dité, lorsqu'on apprit qne le prince Charles, à 
b tjie d'une armée autrichienne, avait passé 
Iv Rliin et pénétrait en Alsace. AussiliJt, ma- 
dincdc CbâIeaurouT fait entendre à son amant 
lu mots d'honneur et de gloire ; le roi part pour 
Ivs provinces menacées, et tombe malade i 
HfU. S» vie lut en danger. Il informa de sa si- 
liuiion le maréchal de Noailles, qu'on opposait 
»« prince Charles, ei dit ces nobles paro- 
l*»:i Ecrivez-lui que pendant qu'on portait 
wui» Xlll au tombeau , le prince de Condé 
S'EUiiune bataille. > La reine se rendit pré- 
«IHttnunem à Meli ; il la revit avec émotion , 
" » pria de lui pardonner ses erreurs. Les 
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alarmes et Ica \œux de lu Fi'aiicii furent sincè- 
re». A Paris et dans les provinces , une foule 
de personnes remplissaient les églises, cl de* 
mandatent avec ferveur la conservation d'un roi 
regardé comme victime des fatigues de la guerre* 
et du dévouement ù l'honneur français. A ta vue 
d'un concours si touchant, U était naturel dg 
dire que Louis XV était bien aimé ; et ces mott 
se transformèrent en un glorieux surnom que, 
plus tard , on cessa de prononcer, pour n'étra 
pas accusé d'une sanglante ironie. 

Les journées de Fonienoi, celle de Raucoux, 
de Coni, de Laufeld, prouvèrent la supério- 
rité de nos armes. L'invasion des Pays-Bas et 
plusieurs succès, en Hollande, garants d'au- 
tres soccès, donnaient âila France te dtoit do 
conimander la paix. La marine anglaise avait 
remporté des victoires, mais nous avions con- 
quis l'électoral de Hanovre, Le cabinet de VeP- 
EaiHes, pour s'assurer de grands avantages * 
n'aurait eu besoin que de montrer moins de pré- 
cipitation et plus de dignité. Mais madame de 
Pompailour était alors ta favorite; elles'ennoyiU 
d'être éloignée de son amant ou d'aller le voir à 
l'armée. Les courtisans étaient importunés def 
triomphes du maréchal de Saxe. Le roi se sen- 
tait tas de faire violence à son amour du repos ; 
il voulait la paix à tout prix, il la sollicitait, il 
offrait sans cesse d'abandonner, de restituer tout 
ce qu'il tenait de la victoire. Ses adulateurs van- 
taient sa modération; et les étrangers sonriaicnl 
de sa faiblesse, sans se hdter d'en profiter- Lcuri 
diplomates furent longtemps â chercher qud 
piège pouvaient caclier des offres si extraordi-'j 
uaires, et ce fut avec étonnemenl qu'ils signè- 
rent enfin le traité d'Aix-la-Cbapelle (1718). 

Le cabinet de Saint-James renouvela Tindigite 
stipulation qui nous avait forcés, dans les rêvera 
de Louis XIV, A démolir les fort i fi cation s de 
Dunkerque, à combler le port, à souffrir qtte 
des commissaires anglais fussent établis dans 
cette ville, afin de s'assurer que nous n'avions pa» 
la mauvaise foi de violer le traité ; cl pour qu» 
rien ne manquât À l'opprobre de celte clauM , 
les commiM^ires étaient payés par la France. 

Pendant ta guerre, le prince Charles-Edouard 
s'élaiijcté en Ecosse; nos ministres lui avaient 
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donné de faibles secours qui ne pou?aient as- 
snrer le soccès de sa cause , et qui deraienl ir- 
riter les Anglais. Ceax-d demandèrent son ex- 
pulsion de France; ils avaient le droit d*en faire 
une condition da traité ; et Ton ne prenait plas 
à Psaris d'intérêt à ce prince, depuis qn*on le 
TOjrait se livrer aux plaisirs avec une odieuse 
légèreté, tandis que, dans sa patrie, le sang de 
ses défenseurs coulait sur Téchafaud. Mais Fin- 
s^oe maladresse des agents de rautorité fit un 
grandtort àla courdeVer8ailles.Charles-Édottard 
fol arrêté à TOpéra, pour être conduit à la fron- 
tière. L*excessive faiblesse du gouYemement 
était connue ; les Pl&risiens s'imaginèrent que 
FAngleterre avait exigé que Farrestation se fit 
publiquement, dans une fête, pour insulter à 
rbonnnr français ; et partout on demandait, en 
rougissant d'indignation, de quel droit le minis- 
tère anglais faisait b police dans Paris. 

Pendant huit années de paix , le gouvernement 
britannique donna un grand développement à sa 
; et il voulut en profiter pour accroître 
possessions lointaines. Les Anglais, inter- 
prétant une danse du traité d'Utrecbt, firent des 
rédamations relatives aux frontières du Canada : 
08 négociait; ils commencèrent les hostilités , et 
BO«s enlevèrent trois cents bâtiments. La dilli- 
enlié de soutenir une guerre maritime, avec des 
Isrees trè»-inférieures à ceUes de nos rivaux, 
imposait à b cour de Versailles l'obligation de 
ne pas augmenter nos embarras militaires et fi- 
iers« en prenant part aux querelles des puis- 
du continenL Une complication déplora* 
Lie vint, cependant, aggraver notre situation. 
Mirie^Tbêrèse bnftiait de recouvrer la Silé«ie ; 
elle avait, contre la Prusse, le sect^un» de la Rus- 
sie , de la Pologne et de la Suède, mais elle am- 
bitionnait surUkut I appui de la France : elle mit 
dans SI ne^:ociation autant d'adn^s$e qu'elle avait* 
dams d'autres cinrottstaB«>e$, de|vK\\e de fiM^^e 
d'âme. Li fièr« Marie-TWrè^e s'itti|HVMi la c\m- 
tninie de cajoler madame de IX^^mir; et 



celle-ci fut enivrée par les lettres où llmpëra* 
irice l'appelait son amie. Louis XV qui, peu 
d*années auparavant, avait violé ses promesses à 
Charles VI, pour suivre le système d*abaisser 
la maison d'Autriche, laissa détruire ce système 
par sa maîtresse , qui paya des flatteries avec le 
sang français. L*alliance autrichienne fut signée. 
Durant cette guerre, si tristement célèbre sous 
le nom de guerre de sept ans, les armées fran- 
çaises prouvèrent qu'elles n'avaient point perdu 
leur valeur. Le maréchal de Richelieu k 11 inor- 
que, le maréchal d'Estrées k la bataille dUasp- 
tembeck , le prince de Coudé opposé au duc de 
Brunswick, et surtout le maréchal de Broglie, 
remportèrent des victoires. Cependant la guerre, 
follement entreprise et follement conduite par 
madame de Pompadour, fut désastreuse. Les mi- 
litaires qui se montraient les plus empressés 
courtisans de cette femme, étaient à tes yeux 
les meilleurs généraux. Le maréchal de Broglie 
et le prince de Soubise élevaient Fun contre 
l'autre des accusations. De Broglie avait des ta- 
lents que secondait la fortune, il était cher k 
l'armée, aux Français; il fut exilé. Soubise, 
d'une incapacité recomuie et chargé du poids de 
la défaite de Rosbach, descendit, k son retour, 
dans un château de b favorite, et fut conduit par 
elle à Choisy, pour y souper avec Louis XV (I). 
La guerre nous derint plus fatale encore sur 
mer que sur terre. Pour obienir b paix (1703), 
une colonie peuplée de Français, le Canada , fut 
abandonnée aux Angbis : nous perdîmes des pos- 
$e$sious en Amérique, en Afrique, en Asie ; il fal- 
lut dèmire les fortifications de Dunkerque, re- 
lefim pendant b guerre; il faMutrcceve ir ^ncore 
les c\¥MMSsaire$ de b Grande-Bretagne. Une 
H^le igiMminie nous manqua : c^est k tort qu*on 
a pit^endu qu'un artide secret du traité limi- 

I uit le wunbi^ de vaîsseuux que pouvait entre- 

• tenir b France. 

IVndant b guerre de jiqf4 ans, il se développa 
lia»» le public, contre b oo«r« une opposition 
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louie nouvelle. Les salons de Paris entendaient 
de peqiétocls éloges du roi de Prusse ; on parlait 
de lui avec on tel enthousiasme qu*on semblait 
faÎTe des vœux pour le succès de ses armes. Dans 
les désastres de Louis XIV , les Français cher- 
«haieot à pallier les fautes de leur monarque , 
ils attriboaient ses revers à Tinconstance de la 
ibrUiDe , et sauvaient ainsi Thonneur national : 
sons Louis XV , on ne trouva plus d*autrc moyen 
pour eonserver cet honneur, que de rendre le 
roi, b favorite, seuls responsables des malheurs 
publics, et de séparer la nation de la cour. Ce 
n*est point la légèreté française, c*est la dégra- 
dation du gouvernement qu*il faut accuser de ce 
changement des esprits. On peut s'identifier avec 
un roi tel que Louis XIV, alors même qu'il dit ces 
paroles étranges, CEtat, c'est moi; mais quand la 
mallrcssed'nn prince semble près de les pronon- 
cer, qui pourrait subir la honte de les entendre? 
L^abbé de Bernis (fl) avait, sans Tapprouver, 
signé Talliance avec rAutriche. Quand on vit les 
calamités que la guerre entraînait, ce ministre 
\oalut y mettre un terme; mais à peine eut-il 
laissé voir son dessein, qu'il perdit la faveur de 
madame de Pompadour : il donna sa démission ; 
c'est on des traits honorables de sa vie. La fa- 
vorite le remplaça par le comte de Ghoiseul (2), 
dont le système politique était d'accord avec l'in- 
térêt de TAntriche, et dont la fierté répugnait à 
traiter de la paix dans des circonstances si dé- 
favorables. Le nouveau ministre tenta de rappe- 
ler la fortune sous nos drapeaux : il réprima des 
^bos funestes à la discipline de Tarmée ; il fit 
signer le pacte de famille, dont l'idée lui appar- 
tenait, et qui établissait une alliance entre tous 
les princes régnants de la maison de Bourbon ; 
cependant, malgré ses efforts il se vit contraint 
de sobir la paix de i 765. Son vœu fut dès lors 
d'en effacer b honte. Puissant près de madame 

M. Bfiniit cardiiMl. 

- MnlAt nommé duc et pair. 

"». 'oaiwerroiM qu'après lui il existait encore d*lncroya- 
^k« abui dans Parmée ; cependant , il en avait «upprimû «le 
ifM-fraTet. Les capitaines éUient chargés de la solde et de 
CfUntien de leur* compagnies, moyennant une somme 
1 li leur était comptée. Il en résultait que souvent une com- 
>9;Nlf éuit trH-liicompiéle : l'officier qui la commandait 
vn*i\ uae parUe «le la solde, «t misait voir â Tinspecteur 
** PfétCDdus soldais payés pour figurer à la revue. I.rs 
^<waiiiire> donnaient lieu â des gaina de plus d'un genre. 



de Pompadour, par le moyen le plus sâr de do- 
miner une femme, principal ministre, sans en 
avoir le titre , il s'appliqua constamment à rele- 
ver les forces du royaume. Les troubles qu*il vit 
naître dans les colonies anglaises de l'Amérique 
du Nord (1 765) , bÂtaient ses préparatifs; et, quand 
il sortit du ministère, les réformes effectuées 
dans larmée , l'état de la flotte qui se composait 
de soixante-quatre vaisseaux et de cinquante fré- 
gates ou corvettes, attestaient sa vigilance (5). 
Sans être au rang des grands ministres , Ghoiseul 
avait des talents, de l'activité, un sentiment vif 
de l'honneur français; et son renvoi, dont je par- 
lerai plus tard , fut un malheur ajouté à beau- 
coup d'autres. 

La dernière humiliation que Louis XV reçut 
des étrangers fut le partage de la Pologne, qu*il 
ne connut qu'après l'événement , et dont la France 
resta spectatrice immobile. L'affront de n'être 
compté pour rien en Europe, émut Louis XV. 
c Ah ! dit-il , si Ghoiseul eût été ici , les choses 
se seraient passées d'une autre manière : i puis, 
il alla oublier la France et TEurope, dans les 
orgies de ses petits appartements. 

G'est lorsque la honteuse issue de nos guer- 
res et la scandaleuse élévation de madame du 
Barry , laissaient à la couronne si peu de cet éclat 
qui la rendait imposante sous le règne précédent, 
que Louis XV frappa ou laissa frapper le coup le 
plus violent qu'on eût encore porté à la magis- 
trature. J'ai dit que le mode de gouvernement 
ne pouvait être durable , et que les faibles limi- 
tes du pouvoir royal seraient un jour ou fortifiées 
ou franchies. Nous allons voir une des solutions 
du problème qu'il s'agissait de résoudre. Jusqu'à 
présent j'ai rejeté les détails, les développe- 
monts; ils deviennent ici nécessaires, j'écris l'in- 
troduction d'une bistoire dont l'objet principal 
est la législation française. 

Un officier de cavalerie ménageait souvent , dUine manière 
fort pr<^Judiclablc au service, les chevaux qu'il payait. 
Choiscui réduisit les capitaines à des appointements, et 
chaque régiment eutunquarlicr-mallre chargé de la comp- 
tabilité. 

Au moment d'une guerre, on levait de nouveaux corps , 
et il fallait longtemps pour les exercer. Cholneul organisa 
l'armée de manière A avoir des cadres où entrèrent Irs re- 
crues , (Liii se trouvèrent ainsi formées plus lût , et san« 
qu'il fiil besoin d'augmenter le nombre des officiers. 
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î "1. Louis \V tt.iil tMuironné d'une 
-. • - .inliiKirlr"..;- îil.'.ii»'. el dôieslail cha- 
.!• uivantaîzc iiikl* ••{•p't>iiioii (]ui le truu- 
. ..:ii> si'S |>Lii<iiN. et tati«:uail son indo- 
.. l'.ms les nK*\('n> linvni épuisés, sous sou 
jM. pour sou meure l«'S parlcuieuts. Le con- 
^ [ ..assait leurs arrêts; on tenait des lits de 
.h;i..o, on recourait auv arrestations, aux exils: 
il c'ssayait d'ailaililir la n)a^i^trature, lantot en 
.■iïiiuiianl le noinlire de ses menilires, tantôt en 
rsireignanl son autorité. Lorsijue 1»* parlement 
il.' Paris déclara, en ITo."», (ju'il cessait de ren- 
•ire la justice, on alla justprà revêtir du pouvoir 
lie juger une ihamhn: roifalc composée de con- 
seillers d'Etat et di* maîtres des requêtes. I-i» 
I1U se montrait sévère : puis, se lassait d'exer- 
cer des rigueurs (pfuiu' foule de réclamations 
rendaient emharrassantes. Les magistrats, en re- 
prenant leurs Ibnclions, n'étaient pas moins dis- 
posés à la résisianci' ({u'avant les épreuves dont 
ils venaient de triompher; on voyait même leur 
andiition s'accri»ître. Li's parlements élevèrent, 
en 17.jG, la prétentiou de n'être (ju'un seul 
corps, divisé en plusieurs classes. Le chance- 
lier de L'Hôpital avait. «Ml eflel, appelé les com- 
pagnies, ilussrs du fhtrhninU; mais aucune loi. 
aucun u<age ne les autorisait à réunir leurs 
ftu'ces, par une assoeiatiiui capahle île rt»udre 
leur puissance colossale. Ces corps oubliaient 
coudiien leurs droits étaient incertains, cl se 
persuadaient trop facilement qu'ils représen- 
laient la nation. Leur prétenii«»n effraya la cour, 
et le roi lit enregistrer, en lit de ju^lice, plu- 
sieurs édits dont revécution eût restreint leur 
pouvoir dans des limites fort étroites (0). Le 
parlement ile Paris répondit par cent quatre- 
vingts démissiiMis : on aurait dô eroire que ce 
corps était dissous; mai^ l'orage qui grondait 
sur sa tête, ne fut pas plus «luralde que les 
autres. Le parti uhramomain avait ciMilrihué au\ 
résidulions \iolentes du gou\ernement. Peu 
d'années après, la magislrature enrouragée par 

lini Hiii<. r,iii|oi*i«.tliOii lie i.i ;:!' Mid'cli iiiihro ; et les iii.i«;iN- 
• iii s"iur«l Ir.il.-» ii'.iuiMii iil \oi\ «hlilu lilivr, iI.hih j-tN iiVHriiilili i-> . 
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, .U» n»»l I "t' linu\.iu*nl lf«4 ruiiMM Ivrs l»--» phe. jriiuo cl k•^ plu.- .11 
.X um.ui «li'iil-» , claiiiil Mippr.iiK»^ , cîi' 
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niinislre , le duc de Choisoiil , prouva sa 
toreeen supprimant les jésuites ( 176^ ), iufa- 
tigaMef proiuoteurs des opinions antigallicanes; 
il leur fut ensuite ordonné de sortir de France 
on d*ahjurer leur institut (176-1). Les parle- 
ments avaient alors une grande autorité : étroi- 
tement unis, ils persistaient à se nommer classes 
èi parlement du royaunw; ils luttaient entre 
tn de zèle pour soutenir leurs droits et pour 
xrroUre leurs privilèges. Louis XV, dans une 
Kuxe royale ( 1766 ), leur interdit Tassocia- 
tÎM qo^ils prétendaient former, et proclama ces 
naxiuos : Aous ne tenons notre couronne que 
à IHeu.,, Au roi seul appartient la puissance 
ligulativc , sans dépendance et sans partage. 
De tous ces faits il résulte que le roi voulait 
imposer aux parlements, à la France, la mo- 
lanhie absolue, et que les parlements, avec des 
itiêesplus ou moins vagues sur le but de leurs 
efforts, tendaient à établir une monarchie aristo- 
cratique, dans laquelle ils auraient tenu le roi et la 
Dation en tutelle. Les deux puissances persévé- 
raient dans leurs desseins, lorsque Maupeou, 
premier président du parlement de Paris, fut 
éli^éaux fonctions de chancelier ( 1768 ). 

Audacieux et souple, Maupeou était capable 
de prendre des résolutions hasardeuses, et d*en 
ittorer le succès par nue fermeté inébranlable, 
■aie a Li fmesse qu'exigent les détours de Fin- 
ingie. Plein d'ambition, aucune complaisance 
Belui répugnait pour 8*élever ou se maintenir au 
pooToir. Intrépide courtisan, il imagina une 
prétendue parenté avec les du Barry , afin d*aj)- 
peier »ui cousine la vile favorite : il prostituait 
h simarre à la toilette de cette femme; et se 
Bén^eant une autre protectrice, il alla plusieurs 
fois â Saint-Denis communier en présence de 
■adame Louise, fille de Louis XV, qui s était 
laite carmélite. Il y avait de la dureté dans son 
caractère, et de la mollesse dans ses goûts; rien 
oannijn<;ait autour de lui Taustérité d'un chef de 
Injustice, Télégance la plus recherchée brillait 
daos ses appartements. Homme d'esprit, il avait 
letuvail facile: une santé faible ne nuisait point 

I D:in4 piiiM>iir« il'critii du toiniM , ccUc pirlic Ue l'Iii*- 
'"■rc ilii parlfiiiMit est rnpiiurlrc d'une ui;ini<rrc Inrx.icir. 
)*4tijUun di»ej écrit», uuiqucmciil occuiiOs d€ noircir 



à son activité ; il était sobre, et ses mœurs étaient 
exemptes de scandale. 

Maupeou , premier président, avait montré du 
caractère dans un exil de sa compagnie; mais 
bientôt , préférant la route de la fortune à celle 
qu'il venait de suivre, il avait encouru le mépris 
de ses collègues. Le parlement le r^rdait 
comme un homme vendu à la cour, et Faccusaii 
assez hautement d^infidélité dans la manière de 
recueillir les voix. Le désir de la vengeance fer- 
mentait avec Tambition dans son âme ; il avait 
résolu d'humilier, de soumettre la magistrature; 
et des circonstances , dont il s*empara , vinrent 
le seconder. 

Les jésuites, encore pleins de vie après leur 
destruction, s'étaient réunis en grand nombre 
dans la Bretagne, où ils intriguèrent contre plu- 
sieurs magistrats, surtout contre La Chalotais, 
demies réquisitoires leur avaient été si funestes. 
Ces magistrats, accusés d*un absurde complot, 
furent près d'être envoyés par une commission 
à Téchafaud. Le duc d'Aiguillon qui commandait 
en Bretagne, était le protecteur des jésuites, 
et par conséquent, quelquefois leur instrument. 
Il ne manquait ni de capacité ni de talent; mais 
il était dur, hautain, violent, tellement odieux à 
la province que le roi fut obligé de le rappeler, 
|)Our faire cesser l'agitation et les murmures. 
Après son départ , le duc d'Aiguillon fut accusé 
au parlement de Rennes, d'avoir tenté, par des 
manœuvres criminelles, de perdre les ma- 
gistrats arrêtes. Son procès fut évoqué au parle- 
ment de Paris qui formait la cour des pairs, et 
pouvait seul juger un membre de la pairie. 
Louis XV, chei*chant des distractions à l'ennui, 
eut la fantaisie d'assister aux audiences, et le 
parlement se transporta à Versailles (1). Le 
chancelier, dans un discours d'ouverture (i avril 
i770), fit sentir l'importance d'une pareille 
cause : il faut, dit-il, laver la pairie des crimes 
d'un pair ou un pair des criincs (fui lui sont im- 
putés. Le roi , par sa présence , ne voulait nulle- 
ment gêner la libertédesdélihérations ; il entendit 
avec intérêt les magistrats s'exprimer d'un ton 
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rail ronuneMiuc. 
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.MMi . u •.Mit^i(.> ,ui viivrdieuL la veriié, pour 

.'../-. ..>«.•. L. Jul- d'.\i{jLuiUoD eooçul 

• . iwi .^-^ .li-uo ^n««âe» sur les suites que 

%uf ••4 i*i.*»t tue ail'air^ si ^rave : il était Ta- 

•. Li» .« uau;iiui iuBttrrv; tous deux s'enten- 

à vuk ï<tv Hau^KMU qui saisit celte occasion 

is^iUi j ajy>iriiure. ease joiUDtdes lois. 

Vu. : • up .Ml ailuouce uo lit de justice; le 

. xi^.niiv ^ul .irrèle la priH-êdiire, et qu'il 

..f^M. .>4ic.Kt* 1 loaies le* parues. Le soir même, 

.. 4».i...i» ta :uv J Vt^uilloa des marques de fa- 

î i ..*.i >uu(KT a^ev* lui et le nomme du 

. ...^c A H;».l\ le {wrieuient déclare que 

t . ...X v i» u>ivv 'Jv* 'j^eut être interrompu, 

. . ..V. ..» ».'Vi ^i %«>^v«hl le duc d*Aiguillon 

. K oov^.vM©. iv JN^J . y-îMju A et» qu'il ail été, 

vt A«i ^ii^>«k>M« de« accusations qui en- 

....•, ^^^ èi-****** le t^lwm'elier fait casser 

. • . .^* î*...^ K? ^v»«tf«t, e< i^riHligue de la majesté 

. x.ui . : «vs*^ l^^«w \V UM plais, pour faire 

.*.; *v* -»u v^N«^ Kv* fi^Vv* de la procédure. 

l .M, v^s«iK\v^ 4i«i\\^w«i; maïs Haupeou tint 
X -^yv^ >!*" » M «x^inv, i/ oHvrlraitla tranchée 
.,. ► . i ma u #•! «^ K* ^«ft't. «It^s que ce"e coro- 
v^..- <*f Kiw#*<\ U >»* ^^oya iHïnmic un simple 
, ,. ,«^. H .0i^ifiM,\ m tMlit dont les princi- 
v.^ N\ ;».HN'«^*^w«^^ A^V^Uieiit à ses membres de 

i ^ \s*ï ^s**iwM^MH «*« wrps, de suspendre 

^ ,. . . ^^^ xM K^^ .M^^^wwAi^. S ils ditféraient un 

. s.^ . ^^>^,4>|^sv<Wr aussitôt après avoir 

v^^ .t ^>^ys^^M^ Aw\ ronwwlranccs. La soumis- 

. ,s> s ,x'. .iM\ |^>^mW«^.«muis peine d'être cassés. 

\. o ,^»i lo |v*»K «hH« aw|Horaii cet édit, et se 

, .;„UNM» lu» «^*»«o A la nwllil^ "" »« résisterait, 

,1 ,M^ U .Mxx,MAii ,Mio\éo«liou de Tédit. 

\ oiwiilomoni. dont lo jM^ril devenait imminent. 
,u do. »vmo«ivi«.-OH ploines de dignité. Il y a 
.,,,|,j„o ohoso d-im|>.>s.int dan* la tnanière dont 
, , , ,,„, ,o« longH sorvi^vs de la magistrature , 
,„,:,,p,i.odi^po«en^lc.^.hlor..S.lafierte 

.10. gnindH vassaux, dil-il, s Vst trouvée forcée a 
shumilior devant le m^ne de vos ancêtres de 

M urer A rindépendanre, et de reconnaître 

j,„s leur roi «no juridiction suprême, «ne pu.s- 
s,uire puldicpio supérieure à relie q« ils exer- 
,,,„.. .iriudêpendance de votre couronne ^^ 
,,,,„,i„,,mu. contre les entreprises de la cottr 



de Rome, tandis que, presque partout, les M 
verains avaient plié sous le joug de Tajubiti 
ultramontaine, enfln, si le sceptre a été coniei 
de mâle en mâle; à Tatné de la maison roya 
par la succession la plus longue et la plus h( 
reuse dont il existe des exemples dans les s 
nales des empires, tous ces sen'ices, les pi 
importants sans doute qu*on ait jamais rendu 
l'autorité royale et à l'Eut, sont dus, Thisto 
en fait foi, à votre parlement. > Ces remontrant 
se terminaient par inviter le roi à regarder 
calomniateurs de la magistrature comme i 
usurpateurs du pouvoir royal, et à rétablir 
tranquillité, en les li\Tant à la rigueur des le 

Louis XV fit enregistrer son édit en lit 
justice (7 décembre, 1770). Le duc d'AiguiL 
triomphant vint siéger à cette séance en quai 
de pair. Le chancelier, dans son discours, acci 
le parlement de vouloir dépouiller le roi de ( 
autorité, pour ne lui laisser qu'un vain tit 
IjCS magistrats avaient d*avance protesté i 
leurs registres contre tout ce qui se passerait 
lit de justice; et, en sortant, ils délibérèrent 
cesser leurs fonctions. Alors commença une 
ritable guerre de lettres de jussion et d'itérati 
remontrances. 

Au milieu de tant d'agitation , un ministi 
le duc de Ghoiseul , désirait concilier la dign 
royale et Thonneur de la magistrature ; il blûn 
le chancelier, et le parlement fondait sur lui 
grandes espérances. Maupeou résolut de le p 
dre, et fut secondé avec activité par la favori 
C'est de Choiseul que Louis XV aurait pu 
cevoir les plus sages conseils, et Louis XV l'cxi 
A la nouvelle de la disgrâce du ministre enne 
de Maupeou et de la du Barry, il y eut com: 
un réveil de Fhonneur dans cette cour flétr 
Choiseul n'avait que vingt-quatre heures pc 
quitter Paris : un grand nombre de personr 
distinguées écrivirent leurs noms à son hôtel ; 
duc d'Orléans (1) força sa porte et se jeta da 
ses bras. Le lendemain ce fut au milieu d'u 
double haie de voitures que (ihoiscul s*éloi^ 
de la capitale; son exil ressemblait à un trionipl 

Ces scènes d'opposition ne causèrent à Mi 

:i'. rellt-AUdun'gciU. 
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peoa qnimdésagrémeot léger ; sa paissance étaii 
«■ Dût qui lai soffisait. Cependant , celte époque 
pa r f a it être celle où Lovis XV abandonnerait ses 
frojeift. Le moment était propice pour concilier 
kf esprits : le roi voyait Topuiion publique se 
pvMOoeer en faveur des opposants, et pouvait 
craindre de Firriter encore ; le parlement venait 
de perdre un appui , et pouvait craindre les ri- 
(MUS du monarque. Un prince du sang com- 
des n^^iations dont le résultat aurait 
doute été favorable, si le désir du bien 
ic les eût dirigées; mais lo motif en était 
kMteu. La princesse de Monaco plaidait en 
féftntîon contre son mari, lorsque la cessation 
k lervice du pariement interrompil son procès. 
Le prince de Condé, dont elle était la maîtresse , 
iésirait vivement qu*elle eût une entière liberté : 
Hpicssa les magistrats de juger ce procès; il leur 
ilespérer,illes assura même, d*après quelques 
paroles vagues de Louis XV, que s'ils voulaient 
(aire Kte d*obéissance, en reprenant leurs fonc- 
lins, redit serait retiré, ou du moins regardé 
(onne non avenu. Le parlement rentra , et madame 
deXcmaco gagna sa cause. Sans doute le jugement 
ta imprtial ; mais il n'en était pas moins fà- 
(kix, pour les magistrats , d*avoir commencé par 
H tel procès. Le public trouva que leur conduite 
■asquail de dignité ; et leurs ennemis allaient 
latent qae le parlement, pour se sauver, des- 
«MUtooraplaisamment à protéger l'adultère ( 1 ) . 
On attendait quel serait près du trône , l'effet 
k h soumission des magistrats. Louis XV ne 
Tapprouva qu en termes sévères, et déclara qu'il 
Miatiendrait toujours son édit. Le parlement 
cessa de nouveau à rendre la justice; les ordres 
fc roi et les remontrances se succédèrent avec 
nyidité. La réponse aux lettres de jussion du 
15 janvier 1774 , est importante; elle contient 
b ikéorie du parlement de Paris sur le pouvoir 
royal et sur les droits de la magistrature. Le 
puiement déclare qu'il reconnaît , et qu'il a tou- 
JMr& reconnu ces maximes : le roi ne tient sa 

^! iMii» XVI, en 1774f donna l'ordre à la prlnccate de Mo- 
W4eie retirer dana on couvent. Quand une femme, 
'M. M vit pas avec son mart^ eue ne doit pas vivre dans 
^ 9onde. Le prince de Condé sut facilement éluder cet 



* la l'KJ. quand lea avocata de Trojeu allèrent ri^licitrr 
^PiiVnienl de Paris »ur M>n r.ipfirlf l'orateur dit : m Vouii 



couronne que de Dieu ; toute autorité , dans Tor- 
dre politique, émane de la sienne ; les magis- 
trats ne sont que ses officiers ; et le droit de faire 
des lois appartient à lui seul, sans dépendance 
et sans partage. Après des déclarations si for- 
melles, on peut s'étonner que le parlement veuille 
disputer quelque chose au pouvoir absolu. La 
suite de cette réponse a du vague et de l'obscu- 
rité; cependant, il est facile d*indiquer comment 
ses auteurs établissaient leur droit de résister , 
dans certains cas , aux volontés royales. Louis» XV 
et son chancelier avaient hautement reconnu ce 
principe : il y a des lois fondamentales que tes 
rois sont dans Cheurcuse impuissance de changer. 
La mission des parlements , d'après le système 
que j*expose, consistait à vérifier si les édits 
étalent conformes à ces lois immuables; et, dans 
le cas contraire , leur devoir les obligeait à re- 
fuser de les promulguer (â). 

L'opinion des magistrats n'était point cepen- 
dant unanime. Un certain nombre d'entre eux , 
dans chaque parlement , pensaient que la réponse 
aux lettres de jussion contenait quelques prin- 
cipes faux, et reconnaissaient des maximes trop 
favorables à l'étendue du pouvoir royal. 

Ni le roi, ni le parlement, ne voulaient céder ; 
les raisonnements étaient épuisés de part et 
d'autre ; il est évident que la force des choses 
amenait une révolution. Plus on examine cette 
forme de gouvernement, plus on en reconnaît les 
vices. Cétait une monstruosité qu*un corps à la 
fois politique et judiciaire, qu'un corps qui, 
pour soutenir ses droits réels ou prétendus, 
suspendait le jugement des procès. Aucune loi 
n'autorisait un pareil déni de justice : mais les 
magistrats, dont le devoir était assurément de 
s'opposer au despotisme, voyant les lits de jus- 
tice rendre nuls leurs efforts, n'avaient trouvé 
d'autre moyen de prolonger la résistance que 
d'interrompre le cours des jugements; et ce 
moyen extrême (5) , plus propre à troubler qu'à 
sauver Fcmpire , devenait impuissant contre la 

avez renouvelé ce principe national qui fait notre sûreté, 
que toute loi avant d'être exécutée, doit être par vous, 
messieurs, conférée avec les maximes Imprescriptibles du 
droit naturel cl avec les onlonnanccs constitutives de cell<* 
monarchie. » 

'^3) Il fut employé , pour la première fois , souk le minis- 
tère du cardinal Mnzariu. 
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DiiiiMrv. Le 
:....»: «• .*:tia(s qwe je 

.-.**?• i 'it .p'u prives ilan- 

vtc i. xiiu»rtte souve- 

- V ru-asi^ i'i ^urdiuil les 

.. >-4% !ui>. Maupcou 

'^u •*. iif>;'oii<uio, et 

,... "t ••tui»ct"uêrv un autre? 

• as*' uti»wr 1771, cha- 

^. ^•««•M tw -vieille jwr deux 

.» Ht >fXï4:ftct.*fVM lonlre de 

^ î «.vuiai: repremire ses 

. • 14* KT {«e k« mots oui ou 

.,. .^Ai' «bi^istrais auxquels 

^ '. . ttvni^uit seulement 

.« cttik«ftMii il!> s^ rétracté- 

-, Vt'jjxva lit signifier aux 

^ .,.,•.. .'* .v«mmI qui confisquait 

^, ^ * ca ia4or\lis;ùt de prendre 

. . „v .«.>!•.- .^^ iwlomenl. Des lettres 

.V. »«. ^.i.M.M.oiudtM|Mitler Paris dans 

K '^^ ,jLUvar>. Maupcou en ajouta 

; .... ^-.t Je scprer, dansTexil, 

^%.»^ vx vtr^. wvuv qui lui étaient le 
..Jx ^K«v ••^'*'- oau'>v*daus des solitudes, 
. .^^ii* * *i v»v > À*»> ^^^5^ 1»**"^ malsains. 

\ «vvv «.M. . t i > • t'i u i» '*'> mattres desrequê- 

. . C^.r^ .x«4.Uvr U-> uiaiiistrals proscrits. 

^,^..c».H i . »*» '^^•^'^•' >^»*-^'"l*^»' s^"** retard, de 

,-,,„.. ,..s ^.,.,.,,..,,u.,,ui rat moins semblable à 

X *•.»,. ^v. ... i.'uuinv;illaa»mposadesmem- 

... i, ... ,v'.»wi!.oid*homm<'spnsdansditré- 

. .V -'nU'ioutcs classes de la société. 

, *o ,v'^v»l oiail ammlumé à penser 

-, . . t V- u.\'So> de b cour; el cependant, 

/, ^ ^^ .... ,^i.\ M };cmi\do que le cliancelier 

%. x-iu* iv'^i'^tancc «le la pari de ce 

*v Uu luviii accepter ses faveurs par 

i ,^ «u-mbn-s du jirand conseil reçu- 

^ , . . , X V ,■/ M* iciulic à Versailles le \ 3 avril, 

^^ . ^ V . v^ .!« vMi-; cl, le lendemain malin, 

* *.^ * . , î« î'iîîivnl d'entre enx connussent Tol*- 

. ^. -s- ,xiu' MUiiioM. Maupcou les filentrerau lit 

%. vx- p'\-|vnc eu secret. Im'i, ils entendirent 

^^.,x . ^s»l/nnollcmcnt que Tancien parlement 
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de Paris était cassé, et qu'ils le remplaçai 
A rissuc <le la séance, Maupeou s'ein| 
d'eux, les emmena dtner; et en sortant de 
hic, il les fit partir à sa suite pour les install 
Paris. Ainsi , il ne les avait pas quittés un 
stant; il ne leur avait laissé le temps nid 
concerter ni de réflécJiir. 

Dans la soirée , il y eut plusieurs déniissi 
Lambert, doyen du grand conseil, s'hoi 
par sa fermeté. Ce vieillard partit de Versa 
avec ses collègues; mais lorsqu'il eut passé la 
riere , il se tit conduire à son liotel , et n'as; 
point à l'installation. Une lettre de cachet 
ordonna le lendemain d'aller siéger. 11 se r( 
à la séance de ce parlement dont il ne reconi 
sait pas l'autorité. « Je viens, dit-il , pourc 
auxordres du roi ; mais jene puis faircaucur 
de magistrature. J'abandoime au roi , ma fort 
ma liberté , ma vie ; mais je garde ma consi-ic 
je ne reparaîtrai point dans celte enceinte 
promena un regard sévère sur ceux qui l'ei 
raient, et sortit. Le soir même , il reçut \\ 
d'exil qu'il attendait. 

Pendant longtemps , on avait pris peu d' 
rét, en France, aux débats élevés entre la 
et la magistrature. Les remontrances du p 
ment, lors de son exil en i7r>5, firent beau 
moins de sensation dans Paris que la que 
sur la musique française , excitée par l'arrivé' 
chanteurs italiens. Les Français entraînés 
leurs plaisirs ou leurs affaires, habituésâ voi 
abus, à se consoler d'une vexation par une 
gramme, s'étourdissaient facilement sur 
dangers publics : mais le coup frappé par .^ 
pcou les contraignit à réllècliir. 11 ne fut 
posssible de se taire illusi<»n, lorsqu'on 
transformer en magistrats dt's gens si-rxilcs 
souscriraient à itius les cajuices «lu pou^ 
lorsqu'on vit détruire l'inaniovibililé d< s ju 
par conséquent leur indépendance, g;n'ant 
leur intégrité. L'indignation |iubliquc érlaia 
tre un ministre i]ui bouleversait la m:igi« 
turc, les lois, et ré<luisait avec mépris la Fr. 
à n'avoir pas même une apparente sauvcg; 
contre le ticspotisme. Les princes du s; 
le seul comte de la Mjrrlio excepté, 
voyèrent au roi b'ur proIcMalioii ninin» Ir 



INTRODUCTION. 



15 



de8 lois de rÉiat. Treize pairs adhc- 
rralà eeite démarche (i). Les parlements de 
ptnMe élevèrent des voix couragenses ; leurs 
tfiélés, leors lettres» leurs remontrances se 
aocdaient. Les pariements de Toulouse , de 
BeiaiçoD, de Rouen, d*autres encore, deman- 
dèrent les états généraux. Mais les remontran- 
mlei plus remarquables furent celles delà cour 
faiides; elles étaient Touvrage de Malesher- 
beiOa y trouve ce désir de paix et de justice , 
ceWiain du bonheur public, qui remplissaient 
îim de Fauteur. Ces remontrances , bien qu*on 
Tiit souvent prétendu, ne sont pas un profond 
tniié de droit public; Fauteur évite d*examiner 
bfMstions délicates; et, lorsqu'il en parle, 
3 i*eit pas exempt de contradictions ; mais , 
pmi tant d^écrits nés à cette époque agitée , 
tfu le seul où la voix du sentiment se fasse en- 
ladre, c*est le plus noble et le seul touchant. 
Uiis XV refusa de recevoir ces remontrances, 
ciroB peut douter qu'il les ait jamais lues. Un 
gnsd nombre de bailliages, dont les membres 
liraient guère que leurs places pour exister, 
Rfinèrent obéissance aux remplaçants du par- 
ieBeat.ny eut beaucoup de traits de désintéres- 
lOMBt et de courage. Le lieutenant général de 
Nem, La Noue, écrivait au chancelier : Taïme 
mnmtmnr de fidm que de honte. A Finstant 
ti le conseil d*État siégea dans la salle du par- 
bwnt, les avocats cessèrent de paraître au 
brreau. Presque toutes les personnes qui avaient 
deiprocès ne voulurent plus être jugées. Un 
kune moins scrupuleux , après avoir gagné sa 
ciQse, eut peine à trouver un huissier pour si- 
pâfier le jugement. L*installation de la compa- 
fâe sortie du lit de justice ne changea point ces 
^positions. Les nouveaux magistrats lisaient 
k Bépris dans les regards de la foule qui se 
pressait sur leur passage; et souvent ils furent 
«Qieillis par des huées, comme Favaicnt été 
ks conseillers d*Ëtatetles maîtres des requêtes. 
Us bons mots , les sarcasmes circulaient contre 
eux dans Paris , dans la France. Tout devenait 
flqeC d*aIlusions malignes ; il y avait des galons 
q«*OD aflpela galons à la citancelièrc : ils étaient 

f : ce ii*éCall que Uk mlnorilé. 



faux et ne rougissaient pas. Des cercles brillants 
semblaient se transformer en assemblées poli- 
tiques. On entendait les femmes prononcer les 
mots , constitution de t*Eiat^ lois fondamentales, 
inamovibilité des charges. Les femmes jouèrent 
un grand rôle dans cette guerre contre le despor 
tisme;ellesencourageaient leurs maris, leursfils, 
leurs frères à suivre la route de Thonneuroules 
faisaienlrougirdes'en être lâchement écartés (2). 

Cette révolution fit éclorc une multitude 
d'écrits : on peut en évaluer le nombre à éftn 
cents, dont les trois quarts étaient dirigés con- 
tre les opérations du chancelier, et presque 
tous les autres payés par lui. Quelques pam- 
phlets n'avaientpour but que de tourner en ridi- 
cule les nouveaux magistrats, et recherchaient 
leur vie privée par une malice qui dut être 
souvent calomnieuse. Comme on tenait beau- 
coup, soit à être noble, soit a passer pour no- 
ble, on faisait à plusieurs de ces magistrats le 
reproche d'avoir eu des pères de basse extrac- 
tion ou de conditions honnêtes , mais qui ex- 
cluaient la noblesse. Les adversaires de Mau- 
peou lui ont reproché, jusqu'à satiété, de des- 
rylre de Vincent Maupeou, notaire en 1540. 

Les nombreux écrits répandus clandestine- 
ment, étaient en général plus graves. Une par- 
lie des auteurs se bornaient à demander le 
rétablissement de la magistrature; d'autres, 
non-seulement attaquaient le despotisme du 
chancelier, mais encore soutenaient que les 
parlements trop faciles à séduire ou à renver- 
ser, n'offraient pas une garantie suffisante, cl 
réclamaient les états généraux. 

Les maximes que le roi ne tient sa couronne 
que de Dieu, qu'à lui seul appartient la puis- 
sance législative, furent attaquées comme dé- 
menties par les documents historiques, et 
comme injurieuses pour la nation. C'est le sujet 
sur lequel les écrivains revenaient avec le plus 
persévérance. Quelques-uns découvraient des 
constitutions françaises; d'autres, sans créer 
des systèmes aussi réguliers , notaient avec soin 
les faits propres à constater les droits de la 
nation et ceux du parlement. On rappelait que Far- 

(2) On disait : Maupeou serait sauv^, »'tl poutnitt fa/re 
taire les femmes et parler te» avocats. 
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gatt des peuples ne peot éire arbhrairenieiii 
leté ptr le roi ; et qae les états gènénan assena- 
blés à Blois», ea 1579* airaient aotorisé les 
paiieneots à consentir Timpdt dans les cas 
orf^ts. Maopemi traitait de sgsltme meannu à 
notpères, la théorie des parlements sor b fé- 
sislMce; on lai rappelait qne déjà Charles IX 
STait Toaîn la repousser , et qa*il la nommait 
tfnf vieiiU erreur dans laquelle les membres de 
sam pariement arakut été nourris. En invoquant 
HMlBMmbilité des juges, on rappelait qu'elle 
était établie par Tus^e ayant Louis XI qui b 
consacra par une loi , et fit jurer à son héritier 
de ne jamais enfreindre cette loi totélaire. On 
compulsait Fhistoire; mais plusieurs écrivains 
examinaient aussi la nature de Thomme, remon- 
taient à Torigine de b société, et recherchaient 
les cbuses d^un contrat social. 

Uouvrage qui eut le plus de yogue n*était 
pas le plus sérieux. C'était une correspondance 
supposée de Maupeou et d'un conseiller, son 
actif et complaisant agent. La police fit de vains 
efforts pour en arrêter les publications ; elles 
sortaient d'une presse cachée dans le palais du 
Temple qui appartenait au prince de CsiK. 
Ce pamphlet, ou plut^ cette suite de pam- 
phlets, offre des tons variés, des recherches sa- 
vantes, des plaisanteries de bon goût, quelque- 
fois des mouvements éloquents. Que la nation 
réclame ses droits, dit Fauteur, c qu'elle les 
lécbme avec cette fermeté noble et généreuse 
que l'Europe admirait autrefois... ; que chaque 
citoyen refuse de payer l'impôt , jusqu'à ce que 
b nation l'ait consenti , et tout rentrera dans 
Tordre. Les rois auront leur puissance, les par- 
lements leur crédit , la nation ses droits. Les 
ministres malintentionnés trembleront alors de 
tromper les uns, de braver les autres, et d'as- 
servir des peuples libres et courageux qui n'oppo- 
seront à l'injustice qu'une force d'inertie, mais 
universelle, et qui ne se démentira jamais (i). » 



(1) Le nouveau parlement At brûler cet ouvrage et, déclara 
fauteur coupable du crime de lèse-majesté divine et hu- 
maine , au second chef. On ne parvint pas alors â découvrir 
quel était l'auteur ( Mairobert). Beaucoup de gens furent ar- 
rêtés pour avoir distribué la correspondance; cinquante 
furent Jni{^s , et quelques-uns condamnés au bannissement. 

'2) Ceile-rl peut être regard«'-e comme la conclusion de 



Le ton de phuîevirt pamplels avait encore 
phs de vé hémence . Le Mamfesla amx Nor- 
mands était un véritable tocsin. Un en ou- 
vrées oà se trouvaient les piirases les pins vio- 
lentes (i) , était du comte de Lannguais. 

La guerre n'était pas moins vive de b part 
des soutiens de Manpeon ; ib n'épargnaient pis 
même b protestation des princes du ssaig. Des 
réiexions critiques sur cet acte furent brAlées 
par arrêt dn pariement de Bordeaux, tandis 
qu'à Paris b nouvelle cour de jndicature laitait 
brûler nne protestation du pariement de Tos- 
lonse. 

Quelques-uns des écrits publiés en faveur do 
diancelier se font remarquer par une adoration 
politique et mystique du despotisme, par un 
goût de senrilité porté au dernier degré de bas- 
sesse. Tel auteur est si confiant dans Umle puù- 
sance établie par le draii divin , qu'il n'admet 
pas même que les passions ou Fintrigue puissent 
prévaloir dans le conseil d'un roi; e^est, dit-il, 
t assemblée des justes; et l'homme qui raisonne 
ainsi, intitule son pamphlet: Le vceudela nation. 
L'autorité craignit que les ouvrages de ce genre 
ne fussent nuisibles à sa cause; elle en fit ar- 
rêter un ; mais b vente du livre supprimé ne tarda 
pas à reprendre son cours. On ne voulait point 
paraître adopter les principes d'une senitude ab- 
solue ; mais on eût aimé à les voir se répandre. 

Les brochures dont le chancelier commanda 
b publication sont d'un ton trèfr-different; plu- 
sieurs sont composées avec beaucoup d'art et de 
talent (5). Déjà nous coniaissons quelques prin- 
cipes des auteurs de ces écrits : achevons d'in» 
diquer leur théorie sur le pouvoir royal et sur 
b magistrature. Les parlements, disaient-ib, 
chargés de tenir registre des édits, avaient reçu 
de la bonté des rois l'autorisation de porter, 
sous d'humbles formes, leurs représentations au 
pied du trône. Leur mission consistait unique- 
ment à soumettre des observations au monarque. 



rautcur. iM nation a dit : von* serez roi à tettet eanditiams, 
alors Je serai fidèle; si vous les enfretpmx^ Je sorat tmCrv 
Juge. 

(3) Les préambules des édits de laupeoa sont remarqvA* 
bles . ils étaient en grande partie, l'ouvrafe de Le Bnm, 
connu par sa traduction de la Jérusalem dêltvrtêt et par Hst 
hautes places qu'il a occupées aous l'empire. 
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el ne pouTaii jamais opposer d obstacle à sa puis- 
sance. Dans cet ordre de choses, le roi entouré 
de lumières et trouvant partout obéissance, as- 
surait la paix et la prospérité de TÉtat. Si la ma- 
gistrature méconnaissait son origine, oubliait 
ses devoirs, et prétendait s*arroger un droit de 
résistance aux ordres du souverain, elle profes- 
sait des maximes injurieuses pour le prince , et 
subversives de la monarchie; le roi qui tenait 
de Dieu seul son autorité devait alors réprimer 
d*insolente8 usurpations. Ces auteurs rappelaient 
les violences des parlements, et s'attachaient à 
prouver que leurs derniers excès avaient rendu 
nécessaires les changements qui venaient d'être 
opérés. Enfin , ils exposaient tous les avantages 
<]ai devaient résulter du plan conçu par le chan- 
celier. Sons un rapport, Maupeou avait fait 
preuve de sagacité; il avait judicieusement pensé 
qae, Iorsqu*on saisit le pouvoir arbitraire, il faut 
se hâter de remployer à quelques actes d'une 
incontestable utilité, afin d'accuser les vaincus 
de s'être opposés jusqu'alors à des vues bienfai- 
santes. Les parlements, occupés de la France, 
mÛ8 plus encore de leur autorité, négligaient 
on repoussaient des améliorations depuis long- 
temps désirées. Le ressort dans lequel s'exerçait 
la juridiction du parlement de Paris avait une 
immense étendue ; un malheureux plaideur qui 
babitait au fond de l'Auvergne pouvait être 
oUigt de faire trois cents lieues pour venir per- 
dre son procès et retourner chez lui. Maupeou 
& cesser cet abus, par la création de six con- 
^ ntpérieurty établis dans différentes villes. 
En même temps il annonça que la France ne 
l^'denit pas à jouir de bienfaits plus grands 
encore; la vénalité des charges dejudicature 
>^t abolie, la justice serait rendue gratuite- 
oMot, an nouveau code simplifierait les procé- 



L*art de Maupeou doit ici nous frapper. Les 
^■âiorations promises étaient du nombre de 
cdles qne demandaient les écrivains célèbres 
'^tttts époque. Tandis que le chancelier fai- 
*>l|eier sur son pays le joug du despotisme» 
ii*nqiait les lumières de son siède; il sem- 
IM appeler à former aDiance avec lui, les phi- 
l^^^opkes qui exerçaient tant d'influence sur Fo- | 



pinion publique. Il eut un ardent désir que leur 
chef. Voltaire, qui ik force d'acquérir delà gloire 
en était devenu le dispensateur, donnât le signal 
de Tadmiration pour ces vastes réformes. Vol- 
taire avait une idée ùxe^ le renversement du 
christianisme; et comme il cherchait des appuis 
parmi les rois et leurs ministres, il s'indinait 
volontiers devant eux. Le grand poète se dédara 
le partisan de Maupeou ; il alla jusqu'à nommer 
madame du Barry, dans une petite pièce de vers» 
adorable Egérie. Madame du Barry ! Louis XV ! 
Égérie! Numa! Quels rapprochements! En vain 
essayerait-on de disculper Voltaire, en disant 
qu'il ne louait des opérations du chancelier que 
celles dont l'idée était puisée dans les ouvrages 
philosophiques;ceserait trahir la vérité : il n'ai- 
mait pas le parlement, il applaudit a sa chute, 
et loua tout Maupeou. Son influence prodigieuse 
parut sans force dans cette circonstance; la voix 
du grand homme trouva peu d'échos. Les chan- 
gements utiles, sur lesquels le chancelier compt;iit 
pour se concilier de nombreux suffrages, n at- 
teignirent point leur but. On disait un mot des 
avantages que présentait la création des six con- 
seils, et l'on ne tarissait pas en discours contre 
leur illégalité. On traitait de fausses, d'illusoi- 
res, les promesses de Maupeou ; et l'on ajoutait 
qu'en les supposant réalisées, elles ne seraient 
point une compensation de son despotisme. On 
disait qu'il aurait dû maintenir les lois et sup- 
primer les abus , qu'alors il eût passé pour un 
réformateur habile, mais qu'il n*était qu'un au- 
dacieux destructeur. 

Tandis que des haines violentes se soulevaient 
de toutes parts contre le chancelier, on levoyait 
dans son salon montrer un front serein, con- 
server l'aisance de ses manières , garder un ton 
léger : il se disait agréablement surpris de ren- 
contrer si peu d'obstacles ; il parlait en homme 
sastisfait du présent, certain de l'avenir, et qui 
se joue de ses travaux. 

Mais, s'il offrait dans son intérieur des for- 
mes gracieuses, il déployait au dehors une acti- 
vité redoutable. Il avait fait ordonner aux princes 
du sang de s'éloigner de la personne du roi. La 
cour des aides» après ses nobles remontrances» 
avait été supprimée; ses membres étaient exilés. 



cmcDccnov. 




et 

ei } iWÊ^lwit Le Ckkekt. ytmt^ les 

jMjJigtiiWB ^pvj i^nuiml 4e pwyer . futal re- 
fis a— WK ^ fae les états ée Bre^ 
âb proêrtf-MÎM despriwvs. 
le ppii.iii.«i.l délwiM cette attaqne: la ww 

4a patmfîff , le derfê te 
et le tien étM se laissa proapleaevt ÎBtî- 
. La m tiesae de ^onsasdie To«lail prê>- 
«ae reififête aa roi (fl) : plaâîears de ses 
jetés à b BastOle. A b ia 
de 1771 , fl T arait plas de sept ceats aufistnis 
dbas FexiL 

Mm^ tt m tarait Bêler Fiatrigae à b TÎoleiice; 
^pieoaqae poiaTait le serrir était earîroaDé des 
pféfM de ses ageats. D par^iat a^ee beaacoap 
d'efforts et de soias à coaqioser to«s ses parle* 
Beats, et séaie à déteraiaer aa certaia aosbre 
dlboaunes hoaorables à renplacer des mistrals 
proscrits. Le temps , ea s'écoubat , affaiblissait 
les répogaances. Uae partie des aTOcats de Paris 
se décidèrent à porter b parole derani le noa- 
Teaa triboDal. Gerbier, Téloqaent Gerbier, 
rhoasear do barreaa français , fat an des pre- 
miers i doaaer Texemple de b défectioa (i). Oa 
pbMi des procès romanesques, scaadaleax • par 
conséqaeat très-propres à exciter b cariosité da 
paUic; et ces procès forent si oombreux qall 
est ï pea près impossible qn^on n*ait pas spéculé 
sor ce BMjen d^attirer b foule au palais. Le 
cbaacelier qui, d^abord, avait (ait prononcer b 
confiscation des charges de Fancien parlement, 
eatFadresse d^en offrir b liquidation. Accepter, 
c^était reconnaître b légitimité des changements, 
on do moins s*aTOoer conTainco de leur durée. 
Presque tous les membres du parlement de Paris 
refusèrent, et s*lionorant par leur constance, 
restèrent fidèles ik ce principe consigné dans un 
de leurs derniers arrêtés : le$ magistrats doicenî 



i . 
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(1} Cette refBéte étsK idaUvt MB ib» 4Mt U 
•irait A ic plaladre en matière diapôl», députe U 

{T, Tr»U eentf sveeati, sur lit ut daiaaBle, 
•eraeat lor* de la reaCrée de 1771. Target icaU 
■nM i la téfe de eem ^ refkiaaieat de reeoBnattiela 
▼e«« wifMnrtarv , ee vd Mimat aai 
dlBtdpItd et de conrafe. 



«lepi^teadapar 
éuk ie plats ea plas utile k ses tbs- 
Tae éélBetâM est aa exeaqile et»tagieux; 
de ^as a'atteaieat qa*aa prétexte pour se 
&feaser ^a««ir éi cavrage! Les liqoidatîoDS 

daas les prtmnces. La 
saag ae résista point à 
des sèdsctMS kaUes. Oa ftma le prince de 
Ctaidé da miriiy de sa fille avec le eomte d*A^ 
tH>. qui ea était épris; oa fit espérer aa doc 
dfXMéasi qae le roi ki peraMttrait d'épouser 
■ iiliM^ de Moatessoa, dfat soa %e aurait dû 
le readre Btias amoaren. D aatres promesses, 
qui fareat mievx teaaes« a c W i T èrc at de déte^ 
cts priaccs et leurs fils à former b de- 
qa M désirait obteair d'eux : on n'exigea 
point qaHs recoaaasseat le aouTeau pariement; 
uttis c*êuit abaadoaaer Foppositioa que de re- 
paraître à b coar. Le seul prince de Conti ht 

protégea-t^ plus la 
pablicatioa des paa^^Uets. La aialigne curiosité 
da public se lassait, et les écrits qui d'abord 
axaieat été si aombreax cessèrent d'entretenir 
TexaltatioB des esprits. Après taat de succès, 
Maupeou radieux dut croire son ourrage affermi 
pour jaaiais; et . dans b plénitude d'un orgueil 
satisfait , il dit qu'il aTait rfCiiv la couronne de 
la pombrt dm greffe. 

Lorsqu'une main ferme établit le deqtotisme 
dans un pajrs tel que b France, il y a trois plia- 
ses à parcourir. L'indignation écbte; ensuite 
anÎTe b lassitude, et la mal semble être sans 
remède; mais à b première droonstance favo- 
rable , les esprits se réveillent et b fermentatioim 
renaît. Une bien petite cause rint apprendre aia 
chancelier que Topposition n'était point anéantie^ 
Un conseiller de b nouvelle cour, Goêzman, 
accusa juridiquement Beaumarchais (1773) d'a^ 
voir voulu le suborner dans une affaire dont iE 
était rapporteur. Ce conseiller ne savait ni ce qu£ 
se passait dans sa maison, ni ce qu'était son ad-- 



(S) OBawantert d^ea c— tfre qtfV dlilt «a 
toyen : n aiault à fkire da knUt ; n avatt pcnaé à 
rai de Balas n e, R a«n de napperitioo pour être 

aatle; esplofalt uie potie de mtre q«irtà 
eackefie ptrtL 
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Tentirft. St femme atait reçn de Fargent ; puis 
elle Taviit renda, mais en ayant la bassesse de 
retenir une petite somme. Beaumarchais n*était 
encore connu que par ses drames et par des spé- 
culations financières. Son esprit actif et satiri- 
que saisit ayee ardeur Toccasion de se déployer 
dans toute son originalité. Alors parurent ces 
Mémoires célèbres, mélange de plaisanteries 
fines et de sarcasmes mordants, de dialectique 
pressante, de récits élevés et touchants. Sans 
manquer directement de respect à ses juges, 
Beaumarchais les couyre de ridicule. Gomment 
le public n*embrasserait-il pas la cause d*un au- 
teur spirituel, qui se fait le ministre de ses 
▼engeances? Ces Mémoires sont lus ayec acidité, 
même à la cour; Louis XV en rit, et sa maîtresse 
s'en amuse (i). 

Un arrêt flétrissant est rendu contre Beau- 
marchais. Le public décide que le tribunal n*a 
pas le pouvoir de juger: et que, par conséquent, 
on ne peut être flétri par ses arrêts. Le prince 
deConti prend Beaumarchais sous sa protection, 
et lui donne un dtner de quarante couverts, avec 
des gens de cour ; on le prône, on le fête ! Il fal- 
lait que , têt ou tard , le despotisme s*enfutt ou 
qae, pour contraindre les Français au silence, 
on les réduisit au dernier degré de servitude. 
Le chancelier avait beaucoup d'esprit , de fer- 
meté, d^adresse; mais prétendre qu'il eût de 
grandes vues, ce serait porter un jugement 
étrange. Gomment aurait-il de grandes vues , le 
ministre qui se place dans l'alternative de voir 
868 plans échouer ou d'avilir son pays? 

Considérés comme moyens de fonder le des- 
potisme , les changements imaginés par Maupeou 
annoncent peu de force de tête : il avait de la 
force de caractère; mais ces deux qualités sont 
trMifférentes, et c'est à tort que ses partisans 
ont Touln les confondre. Avec le temps , la nou- 
velle magistrature eût pris les habitudes et les 
pistions defancienne. Quelque indépendance, 
itt Boins ajq^rente, est si nécessaire à la consi- 



(l)ODi«iuebei eOe va proTerbe, une petite pièce de 
'^'C^Moee dont le Utre était : £« mHiUur n'en vaut rien. 
'^"lU, 4e tacoMédie ftiuiçalM, Jonalt Betomarcluto, etPré- 
^'ll^aMdaiieaoeiiiun. 

'''^terrogiilon provençale Çuesaeo ? avait fourni i Tau- 



dération d'un corps que le chancelier avertit en 
secret le nouveau parlement de faire des remon- 
trances, dont il indiqua le sujet. On obéit; il eut 
soindedicterune réponse négative ; il fit ensuite 
composer d'itératives remontrances, et il accorda 
une partie des modifications demandées. Cette 
parodie, dont Fauteur était trop facile à deviner, 
jeta sur la nouvelle magistrature, un nouveau 
ridicule. Mais , le chancelier n'eut pas besoin 
d*exciter ainsi tous ses parlements. Celui d'Aix 
fit une espèce d'apologie du corps qu il avait 
remplacé , et dit au roi cette phrase remarqua- 
ble ; Lélenduedevotrepouvoir doit vous effrayer 
rou£-/)iémc.Ceux de Bordeaux, deBesançon, etc., 
défendirent, avec courage, leurs provinces contre 
raccroissement des subsides. Maupeou avait bien 
prévu cette objection que les nouveaux magis- 
trats pourraient prendre les mœurs desanciens; 
il répondait qu'alors on lestraiterait comme leurs 
devanciers, et qu'ils ne pourraient contester le 
titre de leurs successeurs. Cela est vrai ; mais 
alors on n'aurait plus que des magistrats perpé- 
tuellement amovibles; les hommes chargés des 
plus graves fonctions ne seraient que de vils in- 
struments; toute la nation serait dégradée : est- 
ce là sauver son pays, et s'élever au rang des grands 
ministres? 

Ce que le bouleversement opéré par Maupeou 
a produit de plus durable, c'est de répandre en 
France le goût des discussions politiques. On 
alla bien plus loin qu'à l'époque du système de 
La^v ; on ne se borna pas à parler d'administra- 
tion et de finances, on rechercha les droits de 
la nation, les bases de la monarchie, on discuta 
dans quels cas larésistance est permise. Malheu- 
reusement nos têtes politiques étaient peu éclai- 
rées; il en sortait de l'érudition d'un jour, des 
raisonnements improvisés, désunies incertaines, 
quoique exprimées d'un ton dogmatique ; et parmi 
les ouvrages nés de ces circonstances remar- 
quables, aucun n'a mérité de leur survivre dix 
ans. 



leur des Mémoires quelques lazzis contre un de ses adver- 
saires. On la trouva plaisante. Ladauphine (Uarie Antoinette) 
la répéta ; l\ y ent des bonnets a la Quet a co \ madame du 
Barry ot d^tutret femmes de la cour en portèrent. 
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Il exislait dans le royaume une cause de souf- 
france et d*irritation plus ancienne, plusgénérale 
cl plus active que toutes celles dont j'ai parlé 
jusqu a présent. Cette cause qui devait un jour 
amener de grands troubles, résultait du désor- 
dre des finances et de Toppression des contri- 
buables. 

A ravénement de Louis XV , les impôts pu- 
blics montaient à cent soixante-cinq millions six 
cent mille livres; ils furent plus que doublés 
sous son règne. L'augmentation fut de deux cents 
millions. Ce poids était accablant, moins par la 
somme exigée que par les vices de la répartition 
et de la perception. 

Les impôts directs étaient la capitation, les 
vingtièmes et la taille. Le clei^é n*en payait au- 
cun : il s'administrait lui-même et faisait un cion 
gratuit inférieur à la somme que, d'après sesre- 
veuus , ou aurait pu lui demander. La noblesse 
n éuiit exempte ni de la capitation , ni des ving- 
tièmes (i); toutefois de grandes inégalités se 
faisaient remarquer entre des hommes qu'on di- 
sait soumis au même impôt. L'autorité vérifiait 
les revenus du roturier et le taxait à la rigueur, 
tandis qu'elle se contentait de la déclaration du 
noble, déclaration presque toujours trop faible, 
et quelquefois scandaleusement fausse. Ceux qui 
profitaient de cet abus disaient que le vingtième 
étant un impôt de quotité et non de répartition, 
les faveurs dont jouissaientcertainscontribuables 
ne nuisaient point à d'autres. Mais, d'abord, de 
pareilles faveurs répandent le découragement et 
soulèvent de mauvaises passions ; ensuite, si un 
intendant affaiblissait la recette par sescomplai- 
sances envers les nobles, n'était-il pas obligé de 
surcharger les roturiers, pour offrir au ministre 
à peu près le total espéré? Enfin, si le défaut 
de payement exact de la part des plus riches 
contribuables, laissait un vide au trésor, ne fau- 
drait-il pas tôt ou tard le combler? et ne serait- 
ce point aux dépens des contribuables les plus 
dociles par leur pauvreté même? La taille n*était 
payée que par les roturiers. Rien ne manquait à 
cet impôt pour le rendre odieux; il était avilis- 



(1) Le clergé des provinces réunies A la France depuis 1B61, 
devait aussi |>aycr ces deux Impôts ; mais 11 n'était point as* 



sant, le nom de taUlable se pronaoçail aTCC mé- 
pris, et la perception se faisait arec nue im- 
pitoyable rigueur. Le gouvememenl {Nmnit 
accroître cet impôt sans faire enregistrer lu 
édit; il suffisait d'un arrêt du conseil» el quel- 
quefois les augmentations avaient liea sans qie 
le roi en eût connaissance. 

Les impôts indirects étaient nombreux. Oa 
affermait les plus productifs à une compapûede 
traitants qui grossissaient leurs recettes par tous 
les moyens que peuvent suggérer Tintérét per- 
sonnel, l'âpreté du gain et le génie de la fiscalité. 
La ferme générale, puissante par ses relations 
et par son opulence, était une véritable autorité 
dans l'État. Pour assurer son indépendance, 
cette compagnie avait un grand moyen : elle di- 
sait au gouvernement que si on la gênait dansses 
opérations, il lui serait impossible de tenir ses 
engagements ou de renouveler le bail au même 
prix; menaces dont s*effrayaient toujours les mi- 
nistres. Il était, d'ailleurs, difficile deré^erses 
prétentions et son pouvoir. Les impôts affermés 
n'étaient pas les mêmes dans toute la France; 
ils variaient, ils avaient plus ou moins d'exten- 
sion dans les différentes provinces; des lignes de 
douanes intérieures divisaient le royaume en 
États soumis à divers régimes. La science fiscale 
présentait un inextricable dédale qui n*étail bien 
connu d'aucun ministre, ni d'aucune cour sou- 
veraine; on ne trouvait qu*un petit nombre 
d'hommes, tous appartenant à la ferme générale, 
qui en eussent fait une étude approfondie ; eux 
seuls paraissaient donc savoir exactement ce 
qu'on leur avait cédé; et souvent ils posaient, dé- 
plaçaient à leur gré les limites de leurs droits. 
I^e contribuable ignorait ce que la ferme pou- 
vait exiger de lui. On aurait peine à se le per- 
suader, si on ne lisait dans des remontrances : 
c Le code de la ferme générale est immense et 
n'est recueilli nulle part; en sorte que le parti- 
culier à qui ou fait un procès ne peut ni connaî- 
tre par lui-même la loi à laquelle il esiassujetti, 
ni consulter qui que ce soit; il faut qu'il s*en 
rapporte à ce commis, son adversaire et souper- 



sujelii à une perception exacte, U se taisait adaettre â des 

abonucoicnls. 
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léciiair (1). > C*étail un dur despotisme que 
tthide préposés, la plupart sans éducation, 
ifHUts et grossiers. Un arrêt avait ordonné que 
ttu qui signeraient des procès-verbaux sussent 
lire;eette disposition parut gênante aux fer- 
■iers généraux, et bientôt elle fut éludée. L*ar- 
bimire ne s*exerçait pas seulement sur la 
fariuedesredevables, il s*étendait sur leurs per- 
lones; et les r^ements étant inconnus, com- 
MBtte dérober aux recbercbes, aux arresta- 
liaaiqiieles agents du fisc disaient prescrites ou 
penûses? Les lois sur la contrebande étaient 
Mees. Pour le fait seul de la fraude sur le sel 
dnrle tabac, il y avait constamment de 12 à 
1500 individus dans les prisons, et de 2 à 300 
m galères. La mort, le supplice de la roue, 
Mt été infligés pour des intérêts de la ferme gé- 
■énk; et ces condamnations barbares ont été 
pmoiioées par des commissions qui jugeaient 
ttM appel. Enfin, desbommes qu*on ne pouvait 
Mitre en jugement y des bommes soupçonnés 
fc fraude, étaient enlevés par des ordres se- 
crète. Un d*eax, nommé Monnerat, excita dans 
IMsun vif intérêt : il avait été détenu pendant 
vîap mois à Bicétre, et il y avait passé six se- 
■lines attaché à la muraille d*un cachot privé 
fclunière (S). Échappé à ses bourreaux, il vou- 
lu les poursuivre, et la cour des aides admit sa 
plainte; mais la ferme générale fit évoquer cette 
aiure an conseil. Les remontrances de la ma- 
gistrature furent inutiles; la ferme généraleétait 
phs puissante qu'une cour souveraine; et les 
Irûtants impunis tournèrent en ridicule les ma- 
gittrats que présidait Malesherbes. 

Outre les impôts en argent, il y en avait que 
le peuple payait en nature. Le plus onéreux était 
b corvée ; et il existait beaucoup d*autres char- 
ges, dont à peine aujourd'hui conserve-t-on le 



(I) BÊUÊontrawêM de iaetmrdet aUet , 6 mal 1775. 

^U cour des «idet dit à toolt XV (1770) : « n existe, 
teslt cfeâtean de Bicéire , det touterralnt creuset autre- 
Mipear y caflmBer quelques temeux criminels qui, après 
sfilr été eoadimn^s an dernier supplice, n*aTslent obtenu 
tar pSee qo*eo déBOUçant leurs compilées ; et II semble 
fH^ tfittadta à ne leur laisser qn*nn genre de Tle qui leur fit 
rspatlaf la Boct. 

■ Sut — l u t qn*nBe obseurité entière régnât dans ce sé- 
Inr. n fOalt cependant , y laisser entrer ralr absolument 
Ja Tle : ôB Imagina de creuser sous terre des 



souvenir. La fabrication du salpêtre était un 
fléau pour les campagnes. Ceux qui en étaient 
charges avaient, pour les fouilles, une latitude 
vexatoire ; il fallait les loger , leur fournir à vil 
prix les voilures, le bois, etc., qu'exigeaient 
leurs opérations. Souvent un village les payait 
pour 8*éloigncr; et ils allaient en rançonner 
d'autres , avant d'arriver h celui qu'ils exploi- 
taient. 

Aux impôts du gouvernement , il faut ajouter 
ceux du clergé et de la noblesse, la dîme, les 
droits seigneuriaux et féodaux. Si Ton calcule le 
montant de toutes ces charges, les frais et la 
perte de temps qu'entraînait une perception vi- 
cieuse, si l'on considère que les classes les plus 
riches ne contribuaient point en proportion de 
leur fortune , que la population était moins con- 
sidérable, l'industrie moins répandue, et la 
richesse moins abondante qu'aujourd'hui, on 
jugera pourquoi le peuple ne pouvait plus sub- 
venir aux exigences du fisc ; on verra qu'à celte 
époque où les impôts publics ne dépassaient 
guère 565 millions, les roturiers étafent plus 
surchargés qu'ils ne le sont aujourd'hui sous des 
budgets d'un milliard. 

De cet état de choses résultait une compli- 
cation efi'rayante d'oppression des contribuables, 
et de pénurie du trésor. Spectacle d'autant plus 
douloureux que le gouvernement avait en son 
pouvoir les moyens de mettre un terme à ce 
double désordre. Trois genres de réformes au- 
raient changé nos destinées : l'économie dans 
les dépenses, la suppression des privilèges en 
matière d'impôt, rétablissement d'un mode de 
perception moins onéreux au peuple. Pour opérer 
ces réformes, il manquait l'amour du bien pu- 
blic et une volonté ferme. 

Le pacifique ministère du cardinal de Fleury 



piliers percés obliquement dans leur longueur, etrépondant 
à des tuyaux qui descendent dans le souterrain. Cest parce 
moyen qu^on a établi quelque conununicatlon aYeo nUr ex- 
térieur, sans laisser aucun accès à la lumière. 

9 Les malbeureux qu^on enferme dans ces liens bumldes 
et Infects, sont attachés à la muraille par une lourde ehalne, 
et on leur donne de la paille, de Tcau et du pain. 

• V. M. aura peine à croire qu'on ait eu la barbarie de te- 
nir plus d'un mois dans ce séjour d*borreur, un boumie qu'on 
soupçonnait de firaiida. » 
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avait plus fait que la banqueroute du régent, 
pour combler le vide laissé dans le trésor par les 
guerres et les profusions de Louis XIV. Le con- 
trôleur général Orry, dont les vues d'économie 
étaient d'accord avec celles du cardinal, obtint 
d'étonnants résultats; la dépense en 1758 n'ex- 
céda que d'un million la recelte (1). Mais, le 
gouvernement se jeta dans une nouvelle guerre, 
et les préparatifs qu*elle exigea causèrent, dès 
1740, un déficit de IG millions. 

Dans le cours du règne de Louis XV, les 
finances, d'abord dirigées par un conseil, pas- 
sèrent successivement dans les mains de qua- 
torze contrôleurs généraux. Des changements si 
fréquents auraient sufli pour rendre impossible 
Texécution d'aucun plan. Parmi unt d'admini^ 
trateurs de la fortune publique , le seul homme 
supérieur futMachault. Si l'on eût suivi les voies 
dans lesquelles entra ce minisire éclairé, intègre 
et ferme , son roi eût laissé un héritage bien dif- 
férent, et sans doute le r^e de Louis X\l au- 
rait été paisible. Machault, ami de la retraite ei 
de riodépendance, refusa d'abord les hautes 
fonctions qui lui étaient otferles; et, quand il 
les eut acceptées pr ordre du roi (déeemb. 1745), 
il les remplit avec le plus entier dévouement. 
L'idée première de son plan de réformes ne lui 
appartenait pas. »Soas le ministère du duc de 
Bourbon , le financier Paris Duvemey avait dé- 
terminé ce prince à établir sur tous les revenus, 
|H>ur douze ans, une contribution du cmqutM- 
ff^iHc* qui devait être employée à Famortissement 
de la dette publique (l7io). Cet im|^ qui bles- 
sait les privilèges rencontra une vive résisiance: 
Cl sa $upp^es;^ion fut un des premiers actes du 
ministère de Fleury. Machault a\-ait été frappé 
do ridéo de Paris Duvemey; il Tavail méditée 
avec son esprit étendu; il se Tétait appropriée « 
on découvrant toute Textension qu*tl falUtt lui 
donner* ot tous les secours qu'on |H>uvaii en ob- 
tenir. Une idée isolée était devenue pour lui la 
basa d\ui système de liMBces: il remplaça le 
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(Uxièm , qui cessait k la paii , par mi vuiglièmc 
levé sur tous les revenus t et destiné à fonder 
une caisse d'^imortissemeiit. Ce vingtième devait 
être perpétuel; et, dans la suite, il eût été 
la source d'une amélioration , que son aatenr se 
gardait d'annoncer hantement. La nouveUç con- 
tribution aurait reçu des accroissements snoces- 
sifs, au moyen desquelles on eAt fini par rem- 
placer la taille , et d'autres perceptions in^les 
et vexatoires. Le contrôleur général entendit, 
sans s'émouvoir, les clameurs inévitables exci- 
tées par son édit. Le clergé se sonlevai contre 
un impôt qu'il jugeait attentatoire ^ ses droits, 
les pays d'états réclamèrent leurs prîvilégett, les 
parlements refusèrent d'enr^strer. Cependant 
les parlements, les pays d*états cédèrent; et 
Tordre fut donné de constater avec exactitude la 
valeur des biens du clergé (1 749) (3). Louis XV, 
au milieu de ses désordres, «entait l'importance 
des services qne voulait lui rendre Madianlt, 
et le soutint pendant quelques années ; on Tit 
même ce ministre, au plus bant degré de (nTeur, 
réunir les fonctions de garde des sceaux et celles 
de contrôleur général (1750). Le nonvel impôt 
était perçu; mais le clergé continuait de pousser 
des cris : restreindre ses fuiviléges, c'était por- 
ter la main à l'encensoir. Fatigué de danenrs 
continuelles, et cédant à des considéntions dont 
je parlerai plus tard, Louis XV finit par than- 
donner un plan qui eét r^néré les finances et 
assuré la paix du royaume. Machault fui relégué 
au ministère de la marine (1754), oè, snna se 
plaindre, il continua de servir l'État nvee le 
même zèle. Machault, trop oublié de non jours, 
est un des ministres les plus édairés qu^ait eus 
la France, et l'un des hommes les pfau besren- 
senent doués de qualités qui semUent s*exd«re. 
Rigide^ inflexible, et cependant aunhle (3) , 
il exerçait de Tinflaence sur les caractères les 
plus opposés. Le dauphin , père de Louis XVI, 
avait en haute estime sou înlégHlé, son d^nae 
meui au bien publie. Madame de 
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toit charma par nn mélange de bonhomie et 
de finesse qui donnail à sop esprit une grâce 
particulière. Cette femme qui Tavait protégé 
(Tabord, ne lui pardonna point d*avoir, dans 
ooe drconstance importante pour elle , agi en 
BÎJiistre et non en courtisan : elle le renvoya 
(1757). 

Après ce grand administrateur , Louis XY eut 
eacore huit contrôleurs généraux (1). Le der- 
nier fat cet abbé Terray, devenu si honteuse- 
neat fameux. L'abbé ^ lui dit Maupeou, le con- 
trùU général est vacant; c'est une bonne place, 
okUjiade forgent à gagner; je veux te la faire 
émner. Le chef de la justice parlait ainsi au 
fator administrateur des finances: quel langage 
poor les deux ministres dont TÉut a le droit 
(feii^r le plus de désintéressement et de 
TCftnl 

Terray conseiller-clerc et rapporteur de la 
coor au parlement de Paris s*était fait la réputa- 
tioBd*an homme habile à édaircir les causes les 
plos compliquées. Il n^avai t que de légères notions 
wt les finances; ses mœurs étaient scandaleu- 
ses, mais elles ne pouvaient alors nuire à son 
élévation; il fut nommé (1769). 

Le désordre de l'administration et le gaspil- 
lage de la cour faisaient perdre le fruit de 
Faccroissement rapide des charges publiques; 
et c'est dans un état de délabrement que les 
fioaiiGes furent remises à Terray. Son prédéces- 
seur était d'Invau , homme probe , qui demanda 
desécottomies , ne fut point écouté, et se retira, 
Cet honnête homme avait remis au roi un Mé- 
moire où se trouvent les détails suivants : c II 
%tVL faut plus de 50 millions que les revenus 
libresn'égalent les dépenses... Les dettescriardes 
i'âèveni à près de 80 millions... Les revenus 
d*Bne année sont consommés par anticipation. 
D n'arrive d'argent au trésor que par l'efict d'un 
crédit qui ne se soutient, tant bien que mal, 
pe par les frais ruineux qu'il coûte, et qui 
i chaque instantde manquer tout à fait. » 



0) rn #«n, BOboueUe, Tonlut reTenlr aux proJeU de ■»- 
chaâli, €■ établliMiit une tutvenhon générale (17M),quMl fit 
^ca.lit de JasUce , maii qui ne fnt JtmaU per- 



(2^00 IroaTe ilBfiiller le ten de ion premier mémoire au 
m. quBd ooeompare ta conduite et ion Unsafe. « si v. N 



Terray, plus qu'aucun autre, usa de secours 
dispendieux. Les capitalistes qui lui vendaient 
leur argent ou leur crédit, les agents qui se 
partageaient d'énormes bénéfices , se trouvaient 
fort bien de son administration besogneuse et 
hardie; en conséquence, ils vantaient le con- 
trôleur général comme un homme d'une capa- 
cité rare , d'un esprit inépuisable en ressources. 
Ces éloges lui valurent, et peut-être lui reste- 
t-il encore une certaine réputation d'habileté. 
Cependant Terray ne conçut jamais un plan de 
finances ; l'administration se réduisait pour lui 
à des opérations partielles; il cherchait à se dis- 
penser de tel payement, à se procurer telle 
somme, et ses moyens d'exécution étaient la 
mauvaise foi et la rapacité. 

Pour s'assurer la confiance du monarque, et 
se maintenir au pouvoir, Terray avait résolu de 
parvenir à mettre en équilibre la recette et la 
dépense. A son arrivée au contrôle général, il 
commença par proposer d'entrer dans les voies 
de l'économie, et Louis XV Tapprouva (â). 
Cette espèce de formalité remplie, il n*en fat 
plus question. L'économie rejetée, Terray re- 
courut au vol. Le cynisme de sa vie privée se 
retrouve dans sa vie publique. Partisan du des- 
potisme le plus absolu, il regardait le prince 
comme propriétaire des biens de ses sujets ; et 
la banqueroute lui paraissait être un moyen 
légitime de libérer l'État. Persuadé qu'il passe- 
rait pour un homme extraordinaire , de quelque 
manière qu'il réusstt à faire disparaître le dé- 
ficit , il avança vers son but à force d'extorsions 
pour augmenter la recette, et de spoliations pour 
diminuer la dépense. 

Quand il s'agit d'accroître le revenu public, 
l\)pération qui exige le moins d'habileté est 
celle qui consiste à élever le taux d'une contri- 
bution existante. Terray employait ce moyen 
sans discernement, au hasard. Ainsi , en aug- 
mentant l'impôt sur le sel, il oublia que le prix 
fiscal de cette denrée variait dans différentes 



donnait ordre do retrancher sur les différentes parties , 
soit de sa maison, soit de la finance, quelques millions , quel 
bonheur pour rttatl rose assurer le roi que deux ou trois 
années passées sans emprunt nouveau, feraient baisser le 
taux de rintérét, et que le crédit public deviendrait tiiisl 
florissant alors, qall est languissant aujourd*hnl. » 
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partioft du royaume: il ajouta i bous pour livre 
il riinpôt; CD sorte que si la surcharge fut pe- 
Kaiitr pour les provinces qui payaient le sel 
irî livres, elle fut intolérable pour celles qui le 
])ayaient 50. H y eut des provinces où la con- 
trebande eicitëe fortement par la nouvelle taxe, 
tliminua Tancien produit. 

l!n des jeux du contrôleur général était de 
rembourser des oilices avec du papier, et de 
les revendre en numéraire. Par la plus absurde 
des spiH'ulations , il voulut rendre les maîtrises 
héréditaires; ledit fut signé (1771), mais des 
réelamations obligèrent à Tabandonner. La chute 
de la magistrature ouvrit un champ libre aux 
extorsions de Terray:le nouveau tribunal reçut 
jus«|uVi onze édits bursaux eu un jour. Quel- 
quefois le ministre ne prit ]us même la peine 
de rédiger des édits, il lui sullit de simples ar- 
rêts du iHmseil ; et la cour des comptes s'honora 
\K\r d(*s remontranet^s qui furent inutiles. 

1^\< inovens employés par le contrôleur géné- 
ral |H^ur diminuer la dé|K'nse étaient du même 
grnrt^ que ceux dont il usait |HUir accroitre le 
revenu. L<'s rtHluetions qu'il fit subir aux diffé- 
rentes es|^*es 4e rentes étaient inf;\uies, 
v*étateiit des banquertmtes ; il les rendit plus 
ihlieuses em*t>n* |var le |hmi de soin qu'il mit , 
|Hmr ainsi din'« ik n'|varlir ses injusliivs. Ia^s 
renies viagères supiH^rtèrenl une rtnluelion plus 
forte que les renies {K^rpetuelles. l.e gouverne- 
lueui avuil attiré des fouds dans les rentes avec 
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tontine, sans offrir un intérêt élerë; il tfait 
suffi de Taccroissement assuré tux survivants. 
Terray s*empara de cet accroissement , en sorte 
que les préteurs eurent moins de revenu que 
s'ils eussent placé simplement en viager. Il 
réduisit les pensions, et ménagea les plus fai- 
bles; on croirait qu'il eut de l'équité : non, il 
frappa les pensions moyennes et respecta les 
plus fortes. Par un effet rétroactif donné à ses 
réductions, il interdit aux pensionnaires de ré- 
clamer ce qu'on aurait dû leur avoir payé dès 
longtemps (i). 

Les turpitudes de Terray ne lui firent cepen- 
dant pas atteindre son but; elle déficit qu'il 
laissa pour 1774, s'élevait à plus de quarante 
millions (â). Si ce contrôleur général prenait 
beaucoup aux Français appauvris, il lai fallait 
beaucoup pour payer de nombreux abus. Jamais 
on ne prodigua davantage les act/uïtt de comp- 
tant; ils n'avaient pas , sons Louis XIY, dépassé 
dix millions par an; sous Louis XV, ils 8*élevè- 
rent dans une seule année à 180 millions (3). 

Le cynisme de Terray prit un nouvel essor à 
son entrée au contrôle général. Des femmes 
IK'rdues de mœurs faisaient les honneurs de sa 
maison. Émule de Dubois, il com-oita la pourpre 
romaine, et ce ne furent point ses vices qui 
l'empêchèrent de l'obtenir; s'il eût été prince 
de rÉglise, il eAi fallu lui donner la première 
place au conseil, et cette distinction aurait 
blessé d'autres ministres. 
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Je me dispenserais de dire que Terray s'en- 
îchit, si d'infâmes spéculations sur les blés 
n'ayaient pas été un de ses grands moyens de 
fortune. Machault avait adouci le sort des cam- 
pâmes, en autorisant la circulation des grains 
dans rintérieur du royaume, et Tcxportation 
par deux ports de la Méditerranée (i749). 
L'agriculture ressentait Tlieureuse influence 
d'un régime de liberté, qui s'était étendu par 
degrés. Terray, sous prétexte de disette, détrui- 
sit ce régime afin de se livrer à des spéculations 
ceruioes : il défendait l'exportation dans telle 
proTince, les blés y tombaient de prix, il en 
achetait et les revendait dans telle autre pro- 
vince, qu'il avait affamée en y excitant l'expor- 
tatioo. Louis XY faisait le même trafic pour 
grossir son trésor particulier. Louis XY, par 
vne étrange aberration d'esprit, s'était habitué 
à distinguer en lui l'homme et le roi ; et souvent 
rhooune spéculait, jouait, agiotait contre le roi 
et contre la France. Ce fut avec horreur qu'on 
Tit, dans i'Âlmanach royal de i774, le nom 
des individu qualifié de trésorier des grains 
Jpour le compte du roi. L'indiscrétion de l'impri- 
iBeur fut châtiée, mais la feuille manuscrite 
avait été vue au contrôle général; et sans doute 
on commis , digne de Terray, avait appris sans 
étonnement que Louis XY faisait commerce du 
piia de ses sujets. 

La dévorante administration de Terray rendit 
h misère excessive. Une foule d'habitants des 
campagnes abandonnaient la culture , pour se 
Gner à la contrebande. Le nombre des suicides 
'Qgmenta, dans plusieurs villes, d'une manière 
^ffrajante. On a dit que la France semblait 
reportée à cette époque de spoliations, dont 
die avait été délivrée par Henri lY et son mi- 
oistie. 

Uy avait dans le régime administratif de la 
V^ttee, un vice que Terray contribua certaine- 
ment à développer, mais qui existait bien avant 
lii. L'administration fondée par les ministres 
fcLiNdsXIY avait reçu d'eux une direction vers 
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le despotisme , qui fut suivie avec persévérance 
sous la plupart de leurs successeurs ; et que 
dévoila courageusement, mais sans succès , la 
cour des aides (i). 

On distinguait les provinces en pays détection 
et en pays d'étals. Ceux-^îi , dont les principaux 
étaient la Bretagne, le Languedoc et la Bourgo- 
gne, conservaient quelque influence sur leur 
administration intérieure. Les états se compo- 
saient des trois ordres qui délibéraient séparé- 
ment. Chaque ordre était représenté d'une 
manière illusoire, le clergé par quelques digni- 
taires ecclésiastiques , la noblesse par les seuls 
possesseurs de fiefs (S) , le tiers état par des 
officiers municipaux qu'il n'avait pas élus. Les 
états accordaient les subsides; ils en surveil- 
laient la répartition et remploi. On présume 
bien qu'ils n'exerçaient pas leurs droits avec une 
entière indépendance. Le montant des subsides 
était réglé avant l'ouverture de l'assemblée ; et 
lors même que la discussion paraissait devenir 
sérieuse, elle n'offrait guère qu'une espèce de 
scène dramatique, dont le ministère connaissait 
d'avance la marche et le dénoûment. Mais le 
ministère était obligé d'adresser des demandes , 
par conséquent de ménageries hommes auxquels 
il ne pouvait envoyer de simples ordres ; il les 
laissait faire des améliorations dans leur pro- 
vince, il leur donnait même quelquefois les 
moyens de réaliser des vues bienfaisantes; et 
l'ombre de la liberté était encore utile aux pays 
qui la conservaient. 

Toutes les provinces étaient administrées par 
des intendants, seulement le pouvoir était moins 
absolu dans les pays d'états. Quelques inten- 
dants, amis éclairés du bien public, faisaient 
bénir leurs travaux; mais la plupart, agents do- 
ciles et scrviles, occupés d'obtenir de l'avance- 
ment, des faveurs, s'empressaient d*obéir à tous 
les ordres sortis des bureaux d'un ministre, 
prévenaient ou dépassaient ces ordres, et selon 
ce qu'ils attendaient de leurs administrés, met- 
taient la complaisance ou la rigueur à la place de 



(2) Bzcepié en Bretagne où II «uffiiaU d'avoir eent ana de 
nobleœ pour être admia à délibérer. 
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la justice. Le ministère , jaloux d^accrottro la 
puissance de ses envoyés, avait fait de continuels 
efforts pour dépouiller entièrement les provinces 
du droit de connattre l'administration de leurs 
propres affaires, et pour substituer à toute in- 
tervention des habitants, la volonté d'un étranger. 

Le gouvernement était parvenu , presque par- 
tout, à donner aux intendants un pouvoir arbi- 
traire. Il suÛira d'un exemple pour indiquer les 
progrès de raulorilé dans ses envahissements. 
La taille avait été longtemps répartie entre les 
paroisses, par des clua que choisissait réellement 
la province (1). Le gouvernement les remplaça 
par des gens auxquels il vendit des offices : bien- 
tôt ceux-ci n'eurent plus que voix consultative; 
ensuite , ils cessèrent d'être appelés pour la par- 
tie la plus importante du travail, l'intendant se 
passa de leurs conseils (â). 

Ce n'était pas assez que Fadministration de- 
vint arbitraire , les ministres voulaient dérober 
ses opérations aux regards du public. Les ta- 
bleaux de répartition de l'impôt entre les pro- 
vinces n'étaient jamais publiés, et les répar- 
titions secondaires étaient également secrètes. 
Li cour des aides avait demandé (1756) que les 
rôles de contributions fussent transcrits sur des 
registres , où les particuliers seraient libres do 
les consulter. La promesse qui d'abord avait été 
faite de remplir ce vœu, fut ensuite formelle- 
ment révoquée. 

Les moyens de comparaison étant soustraits 
au public, les réclamations étaient difficiles; on 
alla jusqu'à les rendre im|>ossibles. Les contri- 
buables qui se croyaient lésés adressaient leurs 
plaintes à Fintondant : on imagina, sous Terray , 
un moyen très-simple pour se délivrer dVux; 
on leur signifia i|ue, désormais, ils devaient 
envoyer leurs suppliques au conseil du roi. 

Porter Farbitraire dans l'administration, en- 
velopper de mystère ses travaux, rendre les 
réclamations illusoii^es, eVtait beautnmp pour 
assurer le des|>otisme ; et quelquefois on allait 
encore plus loin , ou dérobait rn^me les admi- 
nistrateurs aux yeux du public. Ainsi, qu'un 



(1) fte lA venait le nom de r^n ir*9fcik*m» 

(2} Iri ^tHt nVUlcnl p«t loiijaurt lni|uiHtJiu« i bmU il 



homme fût enlevé en vertu d*une lellre de ca- 
chet, il savait seulement qu'il était frappé par 
un ordre du roi; mais cet ordre, le roi, seloa 
toute probabilité, ignorait qu'il l'eût signé. I^ 
ministre n'avait pas agi de son propre mouve- 
ment , contre un être obscur qui lui était incoonu. 
L'arrestation avait-elle été demandée par l'inten- 
dant, ou par le gouverneur, ou par tel autre per- 
sonnage puissant? La victime ne pouvait que 
former des conjectures; et les ministres diiaieol 
qu'on manquait à la majesté royale, si ton ré- 
voquait en doute qu'un ordre signé duroifi^ 
réellement donné par lui-même (3). 

Tout ce plan de despotisme n'était rœavre ni 
de Terray, ni de Maupeou. Bien avant eux, des 
ministres et leurs agents, guidés par un instinct 
faul, travaillaient à l'exécution de ce plan, sani 
que personne Feût régulièrement tracé. Quand 
on considère à la fois les progrès de l'arbitraire 
dans Fadministration, et le bouleversement qsi 
venait d*étre opéré dans la magistrature, on voit 
avec trouble combien la France était près de ne 
plus exister que sous le régime du bon plaiiir 
des ministres et de leurs subalternes. 

Tandis que les dépositaires de l'autorité fai- 
saient de continuels efforts en faveur du despo- 
tisme, il s'élevait contre lui une puissance qui 
s'était créée elle-même, qui prenait chaque joir 
un essor plus hardi , qui s'adressait à ropinisi 
publique, dont elle recevait des encouragements 
et des forces : cette puissance était celle des 
écrivains connus sous le nom de philosophes. 

Leur prodigieuse influence atteste la sympa- 
thie qu'ils trouvaient dans l'àme d'an grand 
nombre de lecteurs : cette sympathie était dae 
surtout à ce que leurs productions respiraieat 
l'amour de Fhumanité, et réveillaient on «enti-i 
ment d'indé|>endance qui, certes , peut s^^prer, 
mais dont le principe est inhérent à la di- 
gnité humaine. Dans leurs écrits, même daM 
ceux qui préconisent les plus dangereux et las 
plus absurdes systèmes , on trouTC des Téritds 
contrt> le pouvoir arbitraire, et des vœus poar 
lo Kinhour des hommes. Quand les ouvrages 
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propager ces vérités et ces vœux 
Odes par aDC noble éloquence ou par 
Âquanle, commeql n*auraient-il8 pas 
s esprits que révoltait le spectacle de 
», d'abus et de misère ? 
eut brillait la renommée de plusieurs 
Itirait de nombreux disciples à la 
}. Sous un gouvernement avili, au 
MM revers, ces écrivains soutenaient 
gloire de la France. Montesquieu , 
iousseau, Buffon, conservaient aux 
en Europe, Tempire qu'ils avaient 
s les jours éclatants de Louis XIY. 
» étrangers qui visitaient Paris, s'en- 

avec les académiciens et les ency- 
. Catherine II appelait des philoso- 

cour, et Frédéric le Grand leur 
ienne. 

m éuit triste, et l'avenir apparais- 
e« couleurs riantes. Le clergé, les 
et (es vieux courtisans ne cessaient 
que la licence des écrits poussait 
in abîme; mais les vieux courtisans, 
nts et le clei^é, par leur obstina- 
snir des abus odieux, des préjugés 
daient toujours plus difficile à re- 
! qu'il y avait de vrai dans leurs cen- 
BStedans leurs alarmes. On ne con- 

I qu'il fût possible de renverser une 
lont les siècles avaient cimenté la 
! garantissaient tant de forces mili* 
nistratives et judiciaires. Les clas- 
res, disait-on, peuvent seules pro- 
n État des commotions redoutables; 
le lisent point, par conséquent les 

se trouveraient dans les livres 
nt sur elles aucune influence. Ce 
it était faux, puisque de bouche en 
Qlennédîaire en intermédiaire, les 
imées dans les hautes classes peu« 
le temps , arriver , plus ou moins 
qii*aax derniers rangs de la société. 
ition qui nous parait si simple de- 
ins échapper même à de bons es- 
7 avait alors d'intervalle enire les 

II h lecture amusait les loisirs, et 
livrés à des travaux pénibles. Bercé 



d'illusions auxquelles il était doux de s'aban- 
donner, on craignait d*sutant moins les tem- 
pêtes que les réformateurs ne voulaient point 
de révolution violente. La philosophie n'appe- 
lait que les lumières au succès de ses vœux. 
C'étaient les grands et les riches qui, par les 
progrès de la raison, devaient bientôt mieux 
concevoir leurs intérêts, et répandre le bonheur 
sur la société entière. Enfin, des écrits offraient- 
ils quelques déclamations ardentes? la sécurité 
du lecteur n'en était point troublée : sans éprou- 
ver d*alarmes, il discutait le mérite du style , 
ou jouissait de l'émotion qu'excite une idée 
hardie énergiquement exprimée. 

Dans un temps fécond en abus, les écrivains 
qui proposaient des réformes, qui faisaient un 
appel aux sentiments généreux , devaient être 
écoutés ; ils le furent. Mais, c'est peu que d'in- 
viter h chérir le bien public; il est plus diffi- 
cile d'enseigner les moyens de l'assurer. C*est 
sous ce dernier rapport que je vais considérer 
la direction politique et la direction religieuse 
que les philosophes donnèrent à leurs écrits. 

Un de ces hommes dont les méditations 
agrandissent l'intelligence de leurs semblables, 
Montesquieu indiqua la route qu'il faut suivre 
pour acquérir en politique des connaissances 
réelles. La publication de YEsprit des lois est 
une époque dans les annales du genre hu- 
main ( 1748 ). Ce livre offre un vaste recueil 
d'observations sur les causes et les effets des 
diverses institutions sociales, un inventaire des 
législations connues, dont le résultat est de 
rendre évidents les avantages de la monarchie 
tempérée. Quelles que soient les imp^rfsctions 
de cet ouvrage, on ne peut le lire, avec ré- 
flexion, sans reconnaître la nécessité des études 
laborieuses, difficiles, lentes, sans apprendre 
qu'il faut ne jamais perdre de vue les faits 
positifs, et sans exercer son jugement à les 
apprécier. L'école de Montesquieu est celle de 
l'observation. 

Les philosophes abandonnèrent cette éoole ; 
on les vit tantôt considérer l'homme et la so- 
ciété d'une manière arbitraire, lantêt se prendre 
d'un enthousiasme exclusif pour les républi- 
ques de l'antiquité. 
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Jean Jacques, dans le Discours sur ^inégalité 
des conditions et dans le Contrat social, donna 
des leçons d*hypothèses et de rêveries, leçons 
fécondes en calamités. L'école des abstractions 
dut avoir des prosélytes nombreux , parce 
qu'elle dispensait d'études approfondies. Lors- 
qu'on veut parler de la société et des institu- 
tions qui lui conviennent, il est plus facile 
d'inventer que d'observer. Assurément le pu- 
bliciste a besoin de connaître la nature de 
l'homme ; il y découvre d'indestructibles argu- 
ments contre les abus de la force ; mais ce 
genre d'investigations devient trompeur et fatal, 
s'il absorbe l'esprit. Comment, des rapports 
qu'on aperçoit dans le monde abstrait, tirer des 
lois applicables au monde réel , où les rapports 
ne sauraient être les mêmes ? On porte le dés- 
ordre dans la société , si l'on tente de lui im- 
poser ces lois faites à priori. La différence qui 
existe entre la politique de l'observation et 
celle des idées abstraites, explique et fait dis- 
|)arattre la contradiction apparente qui se trouve 
entre deux pensées; l'une de Platon qui ne 
voyait le bonheur des peuples assuré qne lors- 
que les philosophes seraient rois ou les rois 
philosophes ; et l'autre de Frédéric le Grand 
qui disait : t Si je voulais châtier une de mes 
provinces , je la ferais gouverner par des philo- 
sophes. 1 

Les éloges perpétuels que, dans tous les 
collèges, les régents faisaient des Grecs et des 
Romains, disposaient les écoliers devenus 
hommes à l'engouement pour les ouvrages qui 
célébraient les républiques de l'antiquité. Les 
changements opérés sur la terre par le christia- 
nisme, par l'abolition de l'esclavage, par les 
découvertes du génie ou du hasard , par le dé- 
veloppement de l'industrie, ces changements 
immenses qui rendent la vie des nations mo- 
dernes si différente de celle des peuples an- 



Ci) Turgot, dan» une l«ttr«, Jugi" «IntI cctto hUlolra : 
• J'avouo qiren admlranl le talent «In raiilriir et ion ou- 
vrage J*al élu un pou cho<|uO de rincoh^rmce do ar* Id^et, 
« l de voir toiia li*a paradoxe» le« pluioppoa^i nili en avant, 
et defendua avec la m£mo chaleur, la mduir ^lo<|ueui'e, l« 
même ranalUme. Il eat lanlM rlgorUle comme Mlelianlaon, 
tantôt Immoral comme NelviUliui tantôt entliouilaale dea 
vortua doii(;rM«*l tendres, laiilôl de la deimuriie. I.iulôl du 



ciens, furent inaperçus ou dédaignés par des phi- 
losophes. Il parut beaucoup de livres empreints 
d'une admiration fanatique pour des législa- 
tions sans rapport avec la nôtre; et, quand il 
eût fallu nous enseigner les moyens de tempérer 
la monarchie , on sembla vouloir nous ai^rewbe 
à la bouleverser. Un des auteurs qui ont fait lephi 
de mal, avec des intentions droites , Hably,! 
certainement concouru à préparer les satomaki 
de cette république éphémère, où l'on a vu dei 
Français singer les Spartiates. 

L'amour de la renommée, qui depuis est de- 
venu l'amour de la popularité , jeta les philon- 
phes dans de nombreux écarts. Pour exciter ki 
applaudissements, il fallait se montrer plu 
hardi que ses devanciers. Raynal était un homoe 
bon , d'un commerce facile et doux ; mais Foih 
scurité dans laquelle ses premiers ouvrages 
avaient laissé son nom, affligeait son naïf amou- 
propre. Les matériaux précieux qu*il avait le- 
cueillis sur le conunerce des deux Indes poi- 
vaient encore ne pas attirer fortement Fattentioi 
publique ; il sema son histoire de digressioas 
républicaines, de traits scandaleux, d'âflse^ 
tions contradictoires (i), et se prépara des re- 
grets tardifs. On sait que les pages les plts 
rcpréhensibles de cette compilation appartiah 
nent à Diderot ; mais Raynal aussi en est eoi- 
pable , puisqu'il eut la faiblesse de les signer. 

Les économistes, se frayèrent une route pw* 
ticulière. Quesnay, leur chef, était médedndA 
madame de Pompadour. Cet homme de biei 
vivait près des intrigues sans y prendre part; 
retiré dans le château de Versailles « il médittil 
sur les moyens de diminuer la misère publique; 
et souvent il réunissait dans son étrange solitude 
plusieurs écrivains célèbres de son ten^ 
Louis XY l'estimait , rappelait son penseur el 
quelquefois l'écoutait. Les économistes t*ooe» 
paient d'améliorer l'administration, et cher 



courage féroce ; traitant reacltTage «Tiaboiiiliiable, et fw 
lant dca eaclavea ; déralaonnant en pbyalqiie , déraHonaai 
en métaphysique et aouTent en politique, n ne reMtterie 
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laienl h ne point porter ombrage an gouverne- 
enl; le pouvoir absolu ne paraissait même 
is effrayer la plupart d*entre eux ; ils pen- 
dent que, pour assurer le bonheur d*iin État , 
est assez que le gouvernement honore Tagri- 
olture» rende libre l'industrie , et protège les 
«iines mœurs. Quelques paradoxes, un peu de 
lédanUsme, leur attirèrent des plaisanteries; 
sais ils ont créé Tèconomie politique, mais 
'aisance qu'ils ont contribué à répandre dans 
es campagnes et dans les villes, leur méritera 
4Hijoars la reconnaissance des hommes éclai- 
rés. Bien qu'ils fussent tous unis par leurs 
lœiiz» par leurs travaux^ et par quelques prin- 
cipes, ils n'étaient pas tous, comme on l'a pré- 
lendn, irrévocablement attachés aux mêmes 
opinions. Gournai , avec plus d'expérience et de 
justesse d'esprit que n'en avait Quesnay, donna 
■ne doctrine plus vraie, et Turgot se disait son 
élève. 

Les sociétés littéraires qui se multipliaient, 
contribuèrent beaucoup à répandre des idées 
politiques. L'Académie française proposa des 
éloges de grands hommes; genre faux, puisqu'il 
obUge à taire une partie de la vérité , et qu'il 
permet d'exagérer l'autre ; mais demander re- 
loge de L'Hospiul, de Sully, de Colbert, c'était 
inviter les jeunes écrivains à s'occuper d'admi- 
sistration et de politique. Les sociétés de pro- 
viaoe voulurent agrandir aussi leur sphère. Mar- 
montel qui dirigeait le Mercure^ dit dans ses 
Vénoires : c Je m'étais mis en relation avec 
unies les académies du royaume... Les program- 
nes de leurs prix étaient intéressants par les 
VÊtè saines et profondes qu'annonçaient leurs 
qvestions en morale, en politique , dans les arts 
utiles et secourables. Je m'étonnais quelquefois 
de k lumineuse étendue de ces questions; rien 
neiBontrait mieux la direction et les progrès de 
Teeprit public, i Sous un point de vue , ces con- 
coors secondaient le désir que les gens de bien 
anient devoir s'opérer des améliorations; mais 
il était à craindre que des compositions où il 
i^agÎMait surtout de montrer de l'esprit et de 
Ure briller son style, ne rendissent superfi- 
ôeDes les études de la jeunesse. 
Lorsqu'on examine les leçons données aux 



Français à cette époque, on voit qu'elles devaient 
exciter un ardent désir du bonheur public , mais 
qu'elles devaient mettre dans les tètes beaucoup 
d'idées incomplètes , de vues incohérentes, de 
projets inapplicables à notre situation; et que, 
si jamais les hommes intruits par de telles le- 
çons étaient appelés à réformer l'État, nous au- 
rions plus de tribuns que de législateurs. 

Le danger des erreurs politiques était encore 
augmenté par l'influence des idées irréligieuses 
et destructives de la morale, répandues dans un 
grand nombre d'écrits. C'est surtout lorsqu'on 
veut préparer l'homme à la liberté, qu'il im- 
porte de fortifier la religion dans son âme : moins 
l'autorité visible exercera d'action sur lui , plus 
il sera nécessaire que la puissance invisible le 
soutienne et le guide ; moins les lois commande- 
ront, plus il faudra que la conscience ordonne. 
Ces principes que les législateurs avaient révé- 
rés dans tous les âges, parurent futiles aux phi- 
losophes du xviii* siècle. Le christianisme in- 
sulté par les railleries des grands , profané par 
les vices d'un certain nombre de ses riches mi- 
nistres, par les superstitions et les querelles des 
partis dévots , aurait eu besoin que des voix élo- 
quentes rendissent à ses leçons leur pureté, à 
ses bienfaits leur éclat : les philosophes se li- 
guèrent pour le détruire. 

Je n'adopte pas, cependant, toutes les accusa- 
tions portées contre la métaphysique duxvin* siè- 
cle. Sans doute Condillac,le plus illustre des méta- 
physiciens de cette époque, trop exclusivement 
occupé de l'action des objets sur les sens, n'ob- 
serve pas assez les phénomènes dus à une puis- 
sance , active par elle-même, qui existe dans 
l'homme; mais les preuves qu il donne de la spi- 
ritualité de l'être pensant, établissent quelle fut 
sa croyance. C'est dénaturer sa philosophie que 
de la scinder, et d'en tirer des conséquences 
forcées. Locke, son maître, était profondément 
chrétien ; et quelles que soient les erreurs do 
cette école, je ne saurais la confondre avec celle 
de Hobbes. 

Quelques auteurs, à l'esprit faux plus encore 
que hardi, professaient l'athéisme, refusaient 
la liberté aux actions de l'homme, le dépouil- 
laient de sa conscience, lui enlevaient l'espoir 
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d*unc autre vie, et prétendaient ainsi Taffran- 
cliir des préjugés. Mais les athées ne formèrent 
(iu*un très-petit nombre d*adeptes. Pour goûter 
leur doctrine , le Français a trop de sens natu« 
rcl , il est doué d'un caractère trop sociable; je 
dirais même, il est trop ami du plaisir. Le Sys- 
tème de la nature scandalisa Femey. Les en- 
nuyeuses et honteuses productions de ce genre 
excitaient un dégoût presque universel; leurs 
auteurs échappent à Finfamie parFoubli, et pour 
découvrir leurs noms, il faut s'adresser à des 
bibliographes. Deux hommes, cependant, obtin- 
rent des succès dans cette triste carrière : Di- 
derot, par Toriginalité de son imagination fan- 
tasque et brillante ; Helvétius par sa position 
dans le monde, et par le contraste de ses ac- 
tions bienfaisantes avec ses maximes perverses. 
Les philosophes déistes connaissaient mieux 
les Franvais, et Voltaire était leur chef. Quelle 
reconnaissance s^unirail à Tadmiration qu'im- 
|M>se son génie, s'il n'eût jamais combattu que 
le fanatisme et l'intolérance, dont il semblait 
être appelé à délivrer le monde! Mais, anéan- 
tir la religion chrétienne fut la pensée, le désir, 
l'espoir de sa vie. Dès son enfance, Voltaire 
avait respiré la haine du christianisme avec 
l'air qui renvironnail. L'abbé de Chdteaaneof, 
$im |Mirrain , lui avait fait apprendre à lire dans 
un livre impie; à son entrée dans le monde, 
il avait entendu les railleries de la cour du ré- 
gent: et, dans son voyage à Londres, il y avait 
trovrê rémdition antichréiienne à la mode (1). 
C'est donc à tort que le vulgaire des dévots fait 
de lui une espèce d'inventeur de l'impiété; mais 
il en devint le plus ardent . le plus habile et le 
plus infatigable propagateur. Aucune existence 
ne fut aussi brillante que b sienne, il est mort 
sous le poids des couronnes: mais il lui reste 
un couple terrible à rendre au genre humain 
de l'usage qu'il a bit de sou pussant génie. Ch;k- 
que lois que. dus TËIat mi dans la famille, 
d»Bs le» affaires pdbfiques ou dans les reLitious 
privées. Ma sesl que Li religion manque, une 
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accusation peut s'élever contre Tinfluence exe^ 
cée par Voltaire. 

Lorsque les philosophes réunissaient toulei 
les armes de Téloquence et de l'éroditioB, de 
la dialectique et de la plaisanterie, pour ren- 
verser le christianisme, (juelle institution, qael 
culte voulaient-ils y substituer? Aucun. L^eiel 
le plus caractéristique de la philosophie èi 
XVIII* siècle est de rendre ses élèves très-haUki 
à détruire, très-inhabiles à reconstruire. 

Dans cette guerre prétendue philosophiqil, 
Jean-Jacques est un homme à part. Ennemi ^ 
l'irréligion autant que du fanatisme , il 8*avaMe 
seul à travers les parlid; il s^élère, il plane ai- 
dessus d'eux. Jamais la raison et FéloqneMe 
ne formèrent un plus imposant accord que dm 
les pages de l'Emile où il confesse Dieu, la lie 
future, et rappelle les hommes aa sentiment à 
libre arbitre et de la conscience. Jean-Jacqitt 
se déclarait chrétien; et cependant, lui aussi,! 
ébranla le christianisme. A Fincrédulité, il o^ 
posait pour ainsi dire une foi sceptique; etki 
lecteurs s'obstinèrent à lui donner le nom de 
philosophe, qu'il rejetait avec un superbe dédaii. 

Un grand nombre de livres et de pamphku, 
la plupart oubliés aujourd*hui , faisaient drci- 
ler une multitude d'idées, parmi lesquelles il] 
en avait beaucoup de dangereuses, d'extrait' 
gantes , d'absurdes. La principale cause de Fis- 
puissance à réprimer les délits de la presse éliil 
la folie de vouloir rendre son asserrissemeÉ 
absolu. On avait sous les yeux un étrange coi- 
traste : Fautorité s'opposait à Fimpression d'oa- 
vrages utiles, et ne pouTait pas même empéckr 
la veuie de productions cyniques. 

L'ombrageuse susceptibilité du gouvememeil, 
des corps et des hommes puissants, tenait b 
censure dans un état de crainte continuel sar 
ce quVIle pouvait permettre de publier. Amen 
censeur nVût osé approuver TEspriidtsUii' & 
livre qui pour noire patrie est un titre de |^oiiti 
F£!^prù (k$ ItHS, Ait impriné à Fémuiger, stfH 
nom d'auteur. La A ' wk A, sortie de pici i W 
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lecrètes i Rouen, fat introduite furtivement 
k Paris. La louangeuse histoire du Siicle de 
Lomii XfF* et les Eléments de ta philosophie de 
Neunùn, furent apportés en France par des con- 
trebandiers. Lorsque de pareils ouvrages étaient 
répandus, on en tolérait la vente ; puis, on finis- 
sait par la permettre. II était bien plus difficile 
de bire circuler des écrits judicieui sur quel- 
ques actes d*administration , que tels écrits cou- 
pables; les premiers offusquaient des gens en 
I^aoe, que les seconds amusaient. 

Deux graves inconvénients résultaient d*un 
état de choses où le livre utile et le livre dange- 
retti subissaient souvent le même sort; où le 
poifroir, dans la faiblesse, donnait Fexemple de 
la fraude par ses permissions tacites de réim- 
primer des livres défendus, en mettant sur le 
lilre le nom d'une ville étrangère. Plus d'un au- 
teur cessa de se respecter, en composant des 
ouvrages qu*il n*était pas obligé d'avouer; Tir- 
ritation lui fit passer les bornes qu'il aurait dû 
le prescrire, et il trouva doux d'exercer des ven- 
geances. En même temps, la cupidité fut éveillée. 
Des imprimeurs multiplièrent les presses clan- 
destines, des libraires eurent des magasins se- 
crets; ils formèrent des relations pour recevoir 
et pour répandre la contrebande littéraire ; et 
fhabiles colporteurs , luttant d'adresse avec la 
pidice , distribuèrent les productions désirées. 
Jamais les spéculateurs n'auraient eu intérêt à 
réunir tant de moyens de tromper l'autorité, si 
la fraude n'avait pu s'exercer que sur un petit 
nombre de livres justement condamnés. Mais ces 
moyens une fois rassemblés, servirent à répandre 
toute espèce d'écrits, jusqu'aux plus virulentes 
diatribes, jusqu'aux plus infâmes obscénités. 

L'autorité déployait vainement ses rigueurs. 
Une déclarations du roi porta, en 1757, la peine 
de mort contre les auteurs û^écrits tendants à 
sMs^uer la religion, à émouvoir les esprits, à don- 
ner atteinte à P autorité du roi, et à troubler 
dartre et la tranquillité de ses Etats, Helvélius 
n'en publia pas moins son livre l'année suivante, 
^contrôleur général de l'Averdy fit promulguer 

n)1ia dé M MUIosnphM lei plus dUUngués, ■. Beuchot, 
Vvvlie we OTple des lettret écriCet, d« 1780 à 1770, aa Ueu- 
^t 4e poUce, par rintpecteur de U UbralrledHemmenr 



la défense absolue d'écrire sur les matières 
d'administration; les brochures sur les finances 
se vendirent plus cher, et n'en furent pas moins 
nombreuses. La distribution des ouvrages pro- 
hibés, quelquefois interrompue ou ralentie, re- 
prenait bientôt son cours; la curiosité d'un côté, 
la cupidité de l'autre surmontaient tous les ob- 
stacles. Cependant, les poursuites contre les ven- 
deurs d'ouvrages défendus s'exerçaient avec 
sévérité. Jamais il ne se passait quinze jours 
sans que la police arrêtât des libraires et des 
colporteurs qu'elle envoyait à la Bastille, ou au 
Fort-1'Évêque, ou à Bicêtre (1). En 1768, il y 
eut des gens condamnés ù la marque et aux ga- 
lères, pour avoir vendu des brochures parmi 
lesquelles le jugement cite YBomme aux qua- 
rante écus, et un drame intitulé : Ericie ou la 
Vestale. Trois autorités pouvaient sévir contre 
un écrivain , et il ne lui suffisait pas toujours 
d'en avoir deux en sa faveur. Le parlement fai- 
sait saisir les Conciles du P. Hardouin, sortis 
des presses de l'imprimerie royale. LaSorbonnc 
censurait BéUsaire, que le roi et les magistrats 
laissaient circuler. Souvent les trois autorités 
étaient d'accord. Le ministère lançait des lettres 
de cachet, les évoques publiaient des mande- 
ments, le parlement rendait des arrêts; beau- 
coup de livres étaient dénoncés, saisis, brûlés; 
et l'on ne faisait ainsi qu'exciter l'enthousiasme 
du public pour des ouvrages indestructibles, ou 
désigner à sa curiosité des pamphlets dont il eût 
ignoré l'existence. 

Pendant treize ans , Malesherbes fut chargé 
de la direction de la librairie; mais il ne faut 
pas se le représenter , dans cette place , comme 
un ministre investi de la confiance de son roi 
qui l'appelle à réformer une importante partie 
de l'administration. Cette place qui dépendait 
de la chancellerie était secondaire. Le hasard y 
porta Malesherbes; son père, après, avoir été 
nommé chancelier, la lui donna (1750); et le 
gouvernement songeait si peu à profiter de ses 
lumières que, lors de la déclaration de 1757, 
son avis ne lui fut pas même demandé. 



et par diantre* agents. Les arrestatlona étalent teHement 
muiUpUéet qu'eUe* donnent â cet lettres une Insupportable 
monotonie. 
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Malesherbes rédigea des mémoires sur les 
moyens de mettre un terme aux abus de la 
presse. Il prévient que son opinion sera blâmée 
par beaucoup de personnes ; mais que si on ne 
Tadopte pas, tous les règlements seront inutiles. 
Je ne connais, dit-il , qu'un moyen pour faire 
exécuter les défenses^ c'est (ten faire fort peu; 
elles ne seront respectées que lorsqu'elles seront 
rares. En conséquence , il désirait que les au- 
teurs fussent libres de publier leurs pensées, 
notanmient sur toutes les parties de Tadminis- 
tration et de la jurisprudence , et que la cen- 
sure se bornât à prévenir les attaques contre la 
religion , les mœurs et Fautorité royale. Mais la 
place de Malesherbes ne lui donnait point le 
droit de provoquer directement des réformes. 
Ces mémoires furent écrits pour le dauphin (i) 
qui les lui avait fait demander; jamais ils n^ont 
été connus de Louis XV, jamais ils n'ont été 
discutés ni lus dans ses conseils. 

Le gouvernement se déconsidérait par des 
luttes impuissantes, tandis qu'il aurait dû pren- 
dre un grand ascendant. Lorsque le projet d'é- 
lever un monument tel que VEncyclopédie fut 
annoncé, Tautorité, en protégeant cette immense 
entreprise , aurait pu exercer une sage influence 
sur les hommes qui la dirigeaient ; mais l'auto- 
rité incertaine et sans but, permettait, arrêtait, 
laissait reparaître et supprimait encore VEn- 
cyclopédie. Quand le ministère était mécontent 
du clergé, les livraisons paraissaient librement; 
quand il voulait se rapprocher du clergé, les 
souscripteurs recevaient Tordre de porter leurs 
exemplaires à la police, et ce qu'on pouvait sai- 
sir de l'édition était muré dans une chambre de 
la Bastille. Toutes ces variations avaient pour 
résultat d'irriter les esprits, et d'encourager 
leurs écarts en prouvant la faiblesse et la versa- 
tilité du pouvoir. 

Un gouvernement occupé du bien public, 
non-seulement aurait fait oa sage édit sur la 
presse, mais il aurait jugé quels services pou- 
vaient lui rendre les écrivains. Quand il existe 
dans un État un homme tel que Montesquieu, si 
le monarque le néglige , au lieu de lui imposer 

(t) Fère de Loob xvi. 



un titre qui le montre en exemple, et l'oblige, 
sans le distraire de ses méditations, à donner 
quelquefois ses conseils , l'impéritie du monar- 
que est jugée. Voltaire fut quelque temps tour- 
menté du désir de vivre à la cour; il ambition- 
nait les honneurs politiques d'Addison et de 
Prier. On aurait pu trouver dans cette dispositioi 
les moyens de rendre son influence toujours 
digne de son talent. Voltaire fut dédaigné; on 
lui donna une charge de gentilhomme ordinaire 
de la chambre, en lui disant de la vendre et de 
ne garder que le titre. Madame de Pompadonr 
et le duc de Choiseul voyaient de la maladresse 
à repousser un homme de génie dont on ne pou- 
vait et dont on ne voulait pas briser la plume; 
toutefois ils ne considéraient guère que leur 
intérêt personnel. La favorite fit au poète un ae- 
cueil aimable, parce qu'elle désirait être louée 
dans ses vers. Lorsqu'elle reconnut que cet 
accueil déplaisait à Louis XV, et qu'elle don- 
nait des armes à ses ennemis , elle protégea h 
coterie qui, pour désoler Voltaire, mettait au- 
dessus de lui Crébillon. Les vues de Choiseul 
sur les chefs du parti philosophique n'avaient 
pas beaucoup plus d'étendue que celles de ma- 
dame de Pompadour; mais, en les supposant 
dignes d'un ministre , il aurait vainement essayé 
de les faire comprendre dans une cour où il n*y 
avait qu'erreur et faiblesse , parce que tout y 
était corruption. 

Pour achever le tableau de la situation de la 
France, il faut considérer la nation elle-même» 
divisée en trois ordres. 

Le clergé , pour conserver son influence^ au 
milieu des attaques multipliées dont il était 
l'objet, aurait eu besoin que ses chefs fussent 
coDiiiiuellement attentifs à mériter le respect el 
la reconnaissance , par la pureté de leur vie, par 
une étroite union , et par des lumières qui leur 
eussent fait noblement seconder les vœux Ul- 
times des Français. Ces trois conditions furent 
loin d'être remplies. 

On distinguait le haut et le bas clergé. Cette 
dernière dénomination qui renferme une idée 
de mépris n'est entrée dans la langue que sous 
le règne de Louis XV. A la classe qu'on dési- 
gnait par ce mot, appartenaient les modestes 
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curés, les humbles vicaires. Cétaientles hom- 
mes qui* dans la mission évangéliqûe, por- 
taient le poids dn jourç c'étaient les institu- 
teurs du peuple et les consolateurs du pauvre. 
La plupart d*entre eux étaient nés dans les 
campagnes. Un honnête fermier ambitionnait 
d*aToir un fils dans les ordres ; il aimait à lui 
faire quitter .une vie dure, sujette à bien des 
misères «I. des vexations, pour le mettre dans 
on poste, qui lui donnerait quelques moyens de 
protéger sa famille. Aux ecclésiastiques pris 
dans les villages, et qu'on reconnaissait à leurs 
manières rustiques, se joignaient des jeunes 
gens dont les familles jouissaient de Faisance 
ou même étaient riches. Ceux-ci, dans leur 
piété fervente, préféraient aux emplois que le 
monde aurait pu leur offrir, un état paisible 
qu'ils embrassaient avec Tespoir d'être utiles et 
de se sanctifier. En général, les membres du 
bas clergé n'avaient fait que de bien médiocres 
études; mais presque tous avaient une foi sin- 
cère, des mœurs pures, une active charité. Les 
aumônes d'un grand nombre de personnes pas- 
saîeitt par leurs mains; et souvent ils y ajou- 
taient de leur revenu qui, cependant, était 
trèfr-fûMe. Un édit de 1767 fixait les émolu- 
ments des curés à portion congrue , à 500 liv., 
et ceux de leurs vicaires à 200 (i). Beaucoup 
de ces dignes pasteurs laissaient une mémoire 
chérie de leurs paroissiens qui, longtemps 
après les avoir perdus, rappelaient encore avec 
auesdriasement leurs bonnes œuvres et leurs * 
«fes conseils. C'était le bas clergé qui , par ses 
iistrvctions et ses exemples, maintenait les 
le^tnaents religieux dans la classe nombreuse. 
fi tous les riches dignitaires de l'Église avaient 
pratiqué les mêmes vertus , l'influence du clergé 
se fût étendue sur la société entière. Quand un 
corps chargé de l'enseignement religieux justifie 
ta doctrine par la sainteté de sa vie, une force 
avilie est en lui. Mais une partie du haut clergé 
K montrait infidèle à sa mission. Il ne faut pas 
citer des exceptions telles qu'en ofire la vie 
p (Tqq cardinal Dubois ; mais quelle opinion les 
Snnds dignitaires ecclésiastiques donnaient-ils 

(l)UmU XVI «lava la portion congrue de* cunîi A 700 Uv., 
Scelle dei Ticairea à »0(2aeptembre 17S6). 



de leurs mœurs» puisqu'on ne s*élonnait point 
de voir décorer de la pourpre romaine l'abbé de 
Bernis, poète erotique, amant, puis courtisan 
de madame de Pompadour qui l'avait fait mi- 
nistre? Les évêques, en très-grand majorité, 
étaient pieux, livrés à leurs devoirs; mais un 
certain nombre d'entre eux fuyaient les ennuis 
de la résidence, venaient faire leur cour à Ver- 
sailles et jouir des plaisirs de Paris. C était un 
double scandale qifé l'énormité des revenus de 
certains bénéficiers , et le profane usage de tant 
de richesses. Cependant , lorsque le gouverne- 
ment demandait l'état des biens ecclésiastiques 
pour les imposer , le clergé répondait que ces 
biens étaient le patrimoine des pauvres. Un évo- 
que écrivait à Machault : Ne nout mettez pas 
dans le cas de désobéir à Dieu, ou de désobéir 
au roi ; vous savez lequel aurait la préférence. 
Comment tous ces contrastes d'actions et de pa- 
roles, d'état et de conduite, n'auraient-ils pas 
exercé sur les esprits une influence funeste à la 
religion même? 

Parmi les évêques dont les mœurs pures et 
la foi vive promettaient de véritables pasteurs , 
il y en avait malheureusement qui portaient, 
dans les discussions théologiques, une violence 
semblable au fanatisme ; et les divisions qui en 
résultèrent furent une grande cause de l'affai- 
blissement du clergé. Un des plus tristes legs 
de Louis XIV était une bulle, ouvrage de son 
confesseur et d'autres jésuites. Cette bulle, dont 
on ne sait plus que le premier mot, Unigenitus, 
avait condamné des Réflexions morales de l'o- 
ratorien Quesnel, et rendu plus ardentes les 
disputes des molinistcs et des jansénistes : 
l'emprisonnement, l'exil, avaient frappé ces 
derniers. Le régent qui, malgré ses vices, con- 
naissait les sentiments généreux, le régent qui 
voulait la paix du royaume , commença par ré- 
parer des injustices, et donna de rinlluence aux 
hommes modérés; mais, au lieu de persévérer 
dans CCS voies pacifiques et de laisser les pas- 
sions s'éteindre , bientôt le gouvernement sou- 
tint un des partis, et voulut que la bulle fût 
reçue comme règle de foi. L'ancien précepteur 

Un iKiUl nombre «le cures, dans de grandes vHIcs, «îtaieut 
fort ricbcs. 
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du réf^ut, le seandaleiii DolMHSt non eonteoi 
de souiller la uiitre de FéoelMi» aspîndt aa 
chapeaa de cardinal; il rambitioimaîl sartout 
j»ottr devenir premier ministre. Les jésuites lui 
prouvèrent qu*écraier le Jansénisme était pour 
lui le seul moyen d'obtenir la pourpre romaine; 
et Tadoption de la bulle fut le prix du marché 
qn*il conclut avec eux (4720). 

Les deux partis théologiques contribuèrent 
tour â tour, par leurs exeèe, k faire perdre de 
la considération au clergé. Un sentiment naturel 
dispose le publie en faveur des opprimés. Les 
jansénistes, sous Louis XIV, attaqués dans leur 
conscience! proscrits pour leurs opinions, 
avaient trouvé de fervents apologistes ; et sous 
la régence» après le nouveau triomphe de leurs 
ennemis , ils excitaient le même intérêt , quand 
tout à coup ils se couvrirent de ridicule. Quelques 
âmes dévotes, exaltées par les alarmes et la 
prière , crurent voir le ciel attester par des pro- 
diges la sainteté de leur cause. Le cimetière 
de St-Médard devint une espèce de tliéâtre jan- 
séniste; et les miracles du diacre Paris, les con- 
vulsions oflrirent un bizarre mélange de scènes 
ti'agiques et de scènes burlesques (1724). Pour 
juger combien il y avait , en France , d'esprits 
disposés à repousser de telles folies par le bon 
sens et la gaieté, il suilirait de se souvenir que 
les Lettres pcrsmics avaient paru trois ans au- 
paravant. Les jansénistes étaient perdus; la 
fiersécuiiou les sauva. On les vit, pendant de 
longues annéf^s , arrêtés , exilés, et sous le poids 
des lettres de cachet , slionorcr par leur con- 
stance. L*arclicvêque de Paris, homme doué 
d'autant de vertus qu'il peut en exister sans la 
modération, Christophe de Roaumont, ordonna 
de refuser les sacrements aux nialados qui ne 
présenteraient pas un billet de confession signé 
par un prêtre adhérant à la bulle, et menR<;a du 
refus de sépulture ceux qui mourraient sans 
être administrés (1749). Ces actes d*inquisiiion 



(1) Ixnilt XV Ui«aalt prcnArf au cIcrK^ nn ton hautain. On 
Ut, «Una lea rcpr^iontatton* de I7A3 : « La rhargo cici é\M}- 
qiie* eatd*auUnt pUi» itrando qii'iU doivent rt'udn* rompto 
draroia m^metau Jiigrmrnt do Dieu ; car vouk aavcr quVn- 
i-ore que iroirc dlgnllO vou» «MCve au-doMUK du ucnrr liu- 
iiMlB, voua iMlMei la léte devant le» prflat» ; tou* reocvei 
U'rui lea aMrcmcuta , et \ou» lour £tca «oumU dana IHinIro 



excitèrent un cri généraL Des fiaillfi iwÊt 
éminente piété] étaieiil liviéessi la 
des malades jansénislesp plarri 
science etlessacrenertivéuiaCCBfnieâli 
terreur; mais la plupart «— i liMt «lee ns 
inébranlable fermeté. La Fnmee calièn fi 
agitée par ces qsmlles. Le perloMitt, te 
Tautorité s'étendait sur loat ce qv petf tnih 
bler la tranquillité puUiqae, iatm Tmèn 
dadministrer les moonuitt. Des fanM 
étaient envoyés aux eedésîastîiiaes, pour lu 
contraindre à porter les sseremeau. L'aidb- 
véque résistait ; le parlement lu ordosiaiti |ir 
arrêt, de ne pi us commefire deâcaméakt et (■- 
sait saisir son temporel (1752). Des cuti 
étaient décrétés de prise de corps ; qnelqscsi 
qui, du haut de la chaire, învectîvaieBt kl 
magistrats, furent condamnés an binsissfnwl 
perpétuel. Il y eut de part et d*autre dansceSi 
lutte, une inconsidération, une brutalité « ép- 
lement indignes de la magistrature elde Téfii- 
copat. Le parlement fit brûler, par la main ài 
bourreau, une instruction pastorale de réfIfM 
de Troyes (1755). Uévêque répondit ei eu»* 
muniant tous ceux qui liraient on conserveniaS 
Tarrêt du parlement. L'archevêque de Mit 
alors exilé par le roi à sa maison de 
de Gonflans , monta en chaire, exalta les 
de son collègue, et fulmina avec ippard* 
cierges éteints et cloches tamuuUes, une exesa- 
munication contre tous les non-«dhérents à h 
bulle. Le parlement ne cessa point 4e iéfkiff 
son autorité. Plus tard (4764), il fit enooreli^ 
cérer et brûler une instruction pastordh éi 
Tarchevêque de Paris. Une brochure publiée Ci 
faveur de cette instruction fut brûlée le même 
jour que le Dictionnaire phUosophique et les 
LeUres de la nèontagne. 

Louis XV dans ses débauches craignait Fen- 
fer, et tenait à contenter le clergé qui devait lui 
ménager son pardon avec le ciel (I). Il faisait 



de la rellRton : vouk tiilvcz leiira Jagementa, et tta ne ae refi' 
dont paa à votre TolontO. » 

Ltiryque de» prOlats, au chevet du roi malade, loi deaa» 
datent dVIolgner ae» naltrcsscs , lli rempllasalent lenr de 
voir; mal» rahho de BeauvaU oubliait étrangement le lia 
lorcque, dan» la chaire, en prtfaence du roi, U ae pemettal 
une allualon auiglante et dlaait de Salomon. « Ce nonarqni 
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casser des arrêts par le conseil ; il se décidait à 
des actes Tiolents contre la magistrature (1753). 
Cependant, Tardeur de quelques évéques était 
tellement extravagante qn*il se voyait forcé de 
les exiler. Timide, incertain, il eût voulu le 
repos, la paix; il la commandait, ses ordres 
fiûsaient garder un moment le silence; mais 
bientôi la guerre se rallumait. Un moyen de 
cdmer les tètes eut quelque efficacité : la feuille 
des bénéfices dans les mains de Boyer, évèque 
deMirepoix» homme dur, borné et tracassier, 
eijieoiirageait le fanatisme moliniste. Boyer 
monmt, el la feuille des bénéfices fut confiée 
a« cardinal de la Rochefoucauld; elle servit 
alors la modération, et Ton put juger combien 
les intérêts temporels avaient eu de part au 
lile de certains dévotSt Le moyen dont je parle 
ne Ait cependant qu*un palliatif, qui coûta cher 
am bible gouvernement he eardinal de la Ro- 
ehefbobeauld, en promettayt de tempérer la 
loBgpie des molinistes , avait .exigé que les pro- 
jets de Machanlt sur les biens ecclésiastiques, 
fussent abandonnés, et qne ce ministre cessât 
de diriger les finances. 

Chaque parti thécdogîque s'honorait de comp- 
ter dans son sein des hommes pleins de vertu. 
Un vénérable évêque,Agé de plus de quatre- 
vingts ans, Soanen, allait mourir dans Texil 
pfattôc qne d*adhér^ à la bulle. I^e prélat dont 
rhérolque charité avait adouci les horreurs de 
la peste de Marseille, Belzunce, se signalait 
par son intolérance en faveur de cette même 
bide, et ce fut lui qui le premier demanda les 
bîBets de confession. Ces exemples opposés 
frappaient des esprits sérieux , et les jetaient 
diag un scepticisme funeste à la religion : 
^îÊH-ce donc que la vérité, disaientrils , 
INÛiqne des hommes d'un rare savoir et d'une 
luone vertu la voient dans des opinions diffé- 
KBtes? Les esprits disposés à plaisanter sur les 
^PKrdles théologiques étaient [dus nombreux, 
€( cbque jour voyait s'accroître une classe 

'^«•Mtéde Toluptés, lat d^tvolr épuisé , pour réTeUler tes 
*^ flCIrift, ton* les genre* de plalilrt qui entourent le trône» 
^^^Pv en chercber d^ne espèce nouvelle , dans les tHs 
''■te de la Uoeace publique. » Madame du Barry sollicita 
^vcment la punlUon de TawUcieux prédic«l€ur : Loulf XV 
M répondit rien; et quelque temps après, nomma Fabbé 



d^hommes qui s'égayaient aux dépens du moli- 
nisme et du jansénisme. Mais les indépendants 
ne se bornaient pas tous à censurer les excès , 
beaucoup d'entre eux imputaient ces excès à la 
religion même, et voyant des deux côtés fureurs 
et sottises, se réfugiaient dans Timpiété ou dans 
Tindifiiérence. 

Pour Thonneur de la France et de Fesprit 
humain, observons que les débats des partis 
n'étaient pas toujours atossi ridicules qu'on peut 
le supposer. A des questions futiles se mêlaient 
de graves questions sur retendue du pouvoir 
spirituel, et sur Tindépendance du pouvoir tem- 
porel. C'est un acte très-remarquable que la 
déclaration du parlement de Pari9 (1730) , où se 
trouvent les articles suivants : 

f La puissance temporelle établie directe- 
ment par Dieu est indépendante de toute autre, 
et nul pouvoir ne peut donner la moindr^e atteinte 
à son autorité. 

» 11 n'appartient pas aux ministres jjierÉglise 
de fixer les limites que Dieu a placées entre 
les deux puissances. Les canons de l'Église ne 
deviennent loi de l'État qu'autant qu'ils jsont re- 
vêtus de l'autorité du souverain. 

> A la puissance temporelle seule appartient 
la juridiction extérieure qui a le droit de con- 
traindre les sujets du roi. 

> Les ministres de l'Église sont comptables 
au roi et à la cour, sous son autorité , de tout 
ce qui peut blesser les lois de l'État (1). i 

Le ministre dominant était un cardinal, et la 
déclaration du parlement fut annulée par le 
conseil. Les magistrats persévérèrent dans leurs 
maximes , et gardèrent leur animadversion con- 
tre les jésuites qui étaient l'âme des entreprises 
ultramontaines, et qu'ils supprimèrent trente- 
deux ans plus tard. 

Lorsque la [magistrature succomba, dans la 
révolution de Maupeou, les dévots molinistes 
se livrèrent à la joie. Christophe de Beaumont 
fournit de conseillers clercs le nouveau parle- 

de Beauvais évéque de Sénez ; Il le nomma de son propre 
mouTement. 

(1) Cette décIaraUon eut pour rédacteur et pour principal 
auteur, rabbé Pucelle, conseiller clerc : Il était fort Hé avec 
la famille des Lamoisnon, et U eut de rinlluence sur Tédu- 
caUoD de lalciberbes. 
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ment; et plusieurs ecclésiastiques firent en 
chaire Téloge du chancelier. Ces prédicateurs , 
saus mission pour exprimer les opinions politi- 
ques du clergé, lui causèrent un très-grand 
tort, en annonçant ainsi quil faisait alliance 
avec le despotisme. 

Ce corps n'était déjà que trop séparé de la na- 
tion par ses privilèges; et, comme s*il eût voulu 
s'en séparer davantage êBCore , il opposait sou- 
vent ses préjugés aux tieux des hommes éclai- 
rés. Les principes de la tolérance se répandaient 
chaque jour; les esprits sages demandaient que 
les protestants obtinssent des droits civils, qu'on 
(cessât d'amdMf des enfants à leurs pères, pour 
changer leur ealte; et le clergé, dans toutes ses 
asHcwhlées, réclamait la stricte exécution de 
l'odieux édit rendu sous Louis XV (1724), pour 
ajouter aux rigueurs de la révocation de Tédit 
de Nantes (i). 

La licence de la presse résultait, en partie, 
de son esclavage ; et le clergé qui s'alarmait 
avec raison de cette licence n'y voyait d'autre 
remède que de rendre l'esclavage encore plus 
complet. 11 disait dans ses remontrances, que 
la relUjion ne craint point les lunùères, qu'il 
était bien éloigné de yonloïr donner des entraves 
au génie, et arrêter les progrès des connaissances 
hunmncs; mais, en réalité, il demandait qu'un 
pouvoir inquisitorial lui fût conféré. Il sollicita 
lo roi, en 1765, de renouveler d'anciens édits 
(ît règlements, t V. M., dit-il, y verra des exem- 
ples de sagesse et de sévérité, dignes d'être 
imités, elle y verra les auteurs, les libraires 
vi ceux qui acliètenl ces livres, condamnés à des 
pleines sévères , la voie des monitoires employée 
('(Mitre ceux (|ui les recèlent et s'obstinent à les 
giinU^r... «Pour assurer l'exécution des mesures 
(priU rtVlumcnt, les prélats ajoutent : Il serait 
jiute vl atuje que la librairie fût soumise à notre 
iimpiTtion. C'éuit agir d'une manière bien in- 
(•(mHid(^ré(^ que de choquer inutilement le pu- 
hli(* , pur une (h*mande (juo le gouvernement ne 
voulait, ni n(^ (l(*vait ar(^order, 

Vt\ petit nombre d*évèqucs brûlaient de mon- 

(n 11 y A^ili ««morr , m 174(t, «l«ui cent» |»roicsUnU ou 
|ii«t(«iiUitli'K roiiiUniiti'», |»«r lo MUl lurlemcni Ue Grenoble, 
MU «4li lit MU A la rciluAion . |»our avoir r«ll de» acte» de 



trer ({u'ils participaient au mouvement des es- 
prits , et plusieurs rendirent des services dans 
l'administration des pays d'états. Mais l'hon- 
neur que pouvaient leur mériter ces services 
ne rejaillissait point sur le clergé. D*abord, ce 
n'est pas en donnant à des administrations quel- 
ques hommes plus ou moins instruits, qu'm 
corps chargé de l'enseignement religieux, peut 
s'attirer la vénération publique ; ce serait plutôt 
en se renfermant dans ses fonctions , et en s'ac- 
quittant de tout ce qu'elles exigent de vertus et 
de lumières : ensuite, ces évéques n'étaient pas 
en général , les plus connus par une piété fer- 
vente ; on les voyait souvent intriguer dans les 
ministères ou briller dans les salons. Bientôt 
quelques plaisants les désignèrent sous le nom 
d'évêques adnùnistrateurs de provinces, pour les 
distinguer des évèques adnùmstraleurs de sa- 
crements. Comme ils désiraient à la fois être 
applaudis du public, et conserver de rinfloenee 
dans l'ordre de l'Église , après avoir fait preuve 
de talents administratifs dans leurs diocèses et 
d'indépendance dans la capitale, ik allaient 
aux assemblées du clergé , approuver ou même 
rédiger les remontrances contre les protestants 
et contre les philosophes. Le haut clergé com- 
promis par ceux de ses membres qui s'obsti- 
naient à rester dans l'ornière des préjugés» ne 
l'était pas moins par ceux qui voulaient en sor- 
tir : il manquait, aux uns comme aux autres, 
l'esprit évangélique. 

Enfin, une cause de discrédit pour le clergé 
était cette multitude d'hommes qui , sans être 
dans les ordres , portaient le nom d'abbé. Les 
uns avaient des bénéfices, les autres n'en avaient 
pas , et prenaient seulement un habit qui leur 
permettait de se présenter dans le monde. La 
plupart étaient des frondeurs qui se piquaient 
de vivre en philosophes ; et leurs scandales les 
avaient rendus des personnages de comédie. C'é- 
tait là le clergé aux yeux de gens frivoles» qui 
ne se doutaient pas de tout le bien que les vrais 
ecclésiastiques faisaient dans les villes et dans 
les campagnes. 

leur culte. Le dernier pa»leur exécuté, le fut ptr airit du 
parlemeni de Toulou»c, en 1762. 
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A cette époque où le clergé trouvait peu d'in- 
(iolgeace, on exagéra des torts , on en inventa ; 
b ttJignité ne se bornait pas toujours à la mé- 
disance, et passait souvent à la calomnie. Tou- 
tefois, si le clergé perdit beaucoup de sa consi- 
dération et de son influence , il ne faut pas en 
aecBser nniquement les hommes qui semaient 
niicréduUté. Le clergé conspira contre lui-même, 
par ses divisions honteuses, par son opposition à 
des vues utiles, par Fabus de ses richesses, et 
par le dédain d'une partie de ses membres pour 
les vertus dont il do'ait Texemple. 

La noblesse formait le second ordre de TÉtat : 
file ne se réunissait pas, comme le haut clergé, 
en assemblée pour délibérer des remontrances 
relatives à ses intérêts et à ceux du royaume. 
Les ducs et pairs étaient seuls investis d*une 
autorité politique; ils avaient, ainsi que les 
prineesda sang, le droit de siéger au parlement. 
Lear titre, conféré par le roi , était héréditaire, 
et leur valait, à la cour, des honneurs qu'aucune 
attre illustration n'obtenaitCependant ils n'exer- 
çaient pas une haute influence sur les affaires 
di royaume et sur l'opinion des Français. La 
pairie était comme absorbée dans le parlement ; 
et lors des grands débats , les regards se diri- 
(Qcaient bien moins vers elle que vers la magis- 
irature. Ainsi cachée, la pairie française n'avait 
pmiit cet éclat qui fait pâlir celui de la noblesse 
ofdiaaire. Un duc et pair, à Versailles, se croyait 
m premier rang, par son titre et par ses hon- 
■rars; mais un gentilhomme qui le surpassait, 
par TaDcienneté de la naissance, prétendait être 
le premier dans l'opinion publique. 

Les nobles, indépendamment de leurs privi- 
lèges pécuniaires et de leurs privilèges honori- 
fiques l^lement établis, en avaient beaucoup 
d'autres qu'ils devaient aux usages ou à leur 
crédit. Les hautes fonctions militaires, diplo- 
■alîques et judiciaires, leur étaient assurées. 
Une ancienne maxime disait, il est vrai, que 
asile porte tChonneur rCélait fermée aux mcm- 
ktidu tiers (4), et qu'ils pouvaient être élevés 
à tous les emplois : mais, les exceptions étaient 
si rares qu'elles attestaient les avantages de la 

*%) l1o«plf al , ans étalu d*0r1éanfi. 



naissance ; et la manière dont les grades étaient 
trop souvent accordés prouvait à quel point on en 
faisait le patrimoine de la noblesse. Le duc de 
Fronsac fut nommé colonel à sept ans, et son 
major en avait douze. Un colonel pouvait donner 
sa démission de son régiment, et rester attaché 
à l'armée ; alors, bien qu'il ne servit point, il 
conservait ses appointements et tous les droits 
à devenir ofiicier général ; ses années d'existence 
comptaient pour années de service. La carrière 
des honneurs ecclésiastiques était la moins hé- 
rissée d'obstacles pour l'homme de talent sans 
naissance; encore, les évéchés étaient-ils de 
plus en plus regardés comme appartenant aux 
cadets de familles nobles ; et ce fut une cause 
de l'affaiblissement du clergé. Quant aux places 
d'administration, la noblesse les dédaignait. 
Très-peu d'hommes dont les aïeux avaient Tillus- 
tration de Fépée , ou étaient avancés dans la 
robe, prenaient des intendances; mais elles 
n'étaient pas pour cela laissées à la roture, 
elles excitaient l'ambition de la petite noblesse. 
Les professions lucratives étaient interdites 
aux nobles; seulement, par une disposition peu 
ancienne , le haut commerce ne dérogeait pas. 
Tel homme qu'il avait enrichi, et qui s'était fait 
anoblir, le continuait encore; mais je ne crois 
pas qu'il y eût d'exemple d'un noble de race 
cherchant à réparer sa fortune par des spécula- 
tions commerciales. L'esprit de la noblesse était 
opposé à l'esprit de négoce et de finance : il en 
résultait des inconvénients et des avantages. I^ 
dédain pour des hommes qui exerçaient des pro- 
fessions utiles, et la préférence donnée à la vie 
oisive sur la vie laborieuse, étaient très-blâma- 
bles, et devenaient odieux quand celui qui afli- 
chait le mépris pour l'argent obtenu par le tra- 
vail, allait mendier bassement les faveurs du 
prince. Mais ils donnaient de beaux exemples, 
ces gentilshommes qui , après trente ans de ser- 
vices militaires, n'attendaient d'autre récom- 
pense qu'une croix de Saint-Louis et 400 liv. de 
pension; et ces magistrats qui, loin de s'enri- 
chir par leurs fonctions, payaient l'honneur do 
consacrer leurs lumières et leur intégrité à 
rendre la justice. Il y avait alors en France une 
classe d'hommes chargés de faire respecter le 
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(lésîntërcssement, et pour ainsi dire, d*en pra- 
tiquer le culte. Âujourd*liui que cette classe 
n'existe plus, comment empêcher les richesses 
d*enYahir la considération? Grand problème! 
qui sera, pour le législateur, difficile à résoudre. 

L'esprit nobiliaire est très-différent de l'esprit 
aristocratique. La véritable aristocratie respecte 
et maintient les lois; la noblesse se regardait 
comme au-dessus des lois. 11 y eut, sous 
Ijouis XV, d'effrayants exemples d'impunité (i). 
De grands scandales étaient causés par les ar- 
rêts de surséance qui autorisaient des gens puis- 
sants à ne pas payer leurs dettes, en interdisant 
à leurs créanciers le droit de les poursuivre. 
Souvent des nobles employèrent les lettres de 
cachet contre des roturiers, dont ils pensaient 
avoir à se plaindre , ou dont ils craignaient le 
ressentiment, après les avoir outragés (2). Les 
plus criants abus n'étaient guère à la disposition 
que des gens de cour; mais généralement les 
nobles aimaient à exercer l'arbitraire autour 
d'eux : ils y étaient encouragés par l'exemple 
du gouvernement, par la complaisance qu'ils 
trouvaient dans les hommes en place, et par la 
crainte que leur crédit inspirait aux agents 
subalternes de l'autorité. Rarement osait-on ré- 
primer leurs écarts, leurs délits; et souvent on 
s'empressait de trouver des torts aux gens qu'ils 
accusaient. 

Tout gentilhomme prétendait à l'égalité dans 
Tordre de la noblesse, et citait avec fierté ce 
mot de Henri IV : Mon plus beau titre est celui 
de premier gentilhomme du royaume. En réalité, 
cependant , il y avait beaucoup de distinctions 
et de divisions établies entre les nobles. 

Une ligne de démarcation très-forte existait 
entre la noblesse d'épée et la noblesse de robe, 
dont l'origine était moins ancienne. La première 
parlait avec orgueil de son sang versé pour l'État, 
et considérait peu les honorables, mais pacifi- 
ques fonctions de la magistrature. Toutefois, 
quand il fallait réclamer l'indulgence ou l'équité 

(I) On te souTlenl de ces Yen courageux de Gilbert : 



» Pauvre, on rannlt flétri dma arrêt légitime; 
» Il est puiMant, \e% lois ont ignoré son crime.» 



des juges, de quelque titre qa*on fût revéto, 
on n*hésitait point à leur donner des marques 
de déférence. Si un grand seigneur était impli- 
qué dans une affaire au parlement, toute sa 
famille, en deuil, se rendait au palais; et placée 
sur le passage des magistrats, les saluait en 
silence : mais le lendemain , à Versailles , on 
homme de robe n'était plus qu'un bourgeois. Les 
magistrats regardaient les militaires comme des 
machines obéissantes ; ils se jugeaient plus in- 
dépendants, plus instruits , plus désintéressés 
que les gens de cour; et ils avaient en morgue 
ce que ceux-ci avaient en vanité. Les mœurs de 
la plupart des grands seigneurs étaient très-dis- 
solues; il était d'usage parmi eux de foire des 
dettes, d'avoir des maîtresses, et de laisser i 
sa femme une entière liberté. Presque tous les 
magistrats avaient des mœurs respectables, et 
s'enorgueillissaient, à juste titre, d'une telle 
différence entre eux et les courtisans; mais 
ceux-ci se croyaient autorisés, par cette diffé- 
rence même, à voir en eux de petites gens et 
des pédants. 

Une autre ligne de séparation, à peu près 
aussi marquée que la précédente, existait entre 
la noblesse de cour et la noblesse de province. 
Celle qui brillait à Versailles tirait vanité de 
ses honneurs et de ses richesses, et parlait avec 
une pitié dérisoire de celle qui végétait dans les 
petites villes ou dans les châteaux. De leur côté, 
les nobles de province vantaient leur indépen- 
dance; et, avec une indignation mêlée d'envie, 
accusaient les courtisans d'obséder le monarque , 
d'obtenir seuls les faveurs , et de se gorger de la 
fortune publique. 

Les gens de cour eux-mêmes notaient pas 
égaux entre eux. Il y avait un intervalle entre le 
grand seigneur et l'homme de qualité. Enfin, 
depuis le gentilhomme dont la généalogie ne 
laissait apercevoir aucune trace d'anoblisse- 
ment, il y avait bien des degrés, des nuances de 
noblesse plus ou moins récente, jusqu'à Tanobli 

(2) On doit aux genUIshorames le préjugé sur le dnel ; et 
Ils refusaient de se battre avee les roturiers. Hais, dans Ict 
▼illes d'université et de garnison, les légistes commençaient 
à forcer les officiers à se mesurer avec eux ; et trés-exercéa 
à rescrime , Ils remportaient souvent de maUseureux avan- 
tages. 
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d'hier qai devait son titre , loit k la jvstice ou ù 
h 6Tear an prince , soit à l'acquisition d*iine 
charge vendue an profit du trésor. 

Toas ces degrés, toutes ces nuances, met- 
uient, dans la situation de beaucoup de person- 
aes. qnel«|ne chose d*incertain, d*équivoquc; et 
il eo résultait qu'un homme pouvait facilement 
ea humilier d'autres, sans être garanti de se voir 
hamilier à son tour. Celui qui, dans telle société, 
pssait pour homme comme il faut, i>erdait cet 
nuiage lorsqu'il arrivait dans telle autre. Gha- 
cu essapit d'effacer la distance qui le séparait 
dehdasse supérieure à la sienne, et mettait de 
raaour^ropre à maintenir son rang , surtout à 
Fégurd de ceux qui lui étaient immédiatement 
irférieurs. L'homme de cour parlait d'un ton 
fias poli au bourgeois, avec lequel il ne crai- 
ptitpas d'être confondu, qu'au noble de pro- 
viiee sur lequel il était bien aise de constater sa 
sipériorité. Les gens de rien n'étaient pas tou- 
jours des roturiers : ces mots signifiaient, dans 
telle bouche, ce sont des anoblis, et dans telle 
aitre, ce sont des gens de robe. Il y avait, qu'on 
me psse cette expression, il y avait comme une 
cascade de mépris qui tombait de rang en rang, 
et ne s arrêtait point au tiers état; le juge d*un 
petit tribunal avait pour le marchand un dé- 
dain, que celui-ci rendait à l'artisan. Tous ces 
froissements de Famour-propre , si facile à bles- 
ser en France , furent une des grandes causes 
dinécontentement général qu'on observait dans 
b société, aux approches de la révolution. 

n semblerait que plusieurs causes dussent 
rapprocher la noblesse de la haute bourgeoisie ; 
d'abord, le besoin d'argent. Une mésalliance 
était une tache, une sorte de délit, à moins 
qii*efle ne fût une spéculation. Des gens de qua- 
lité, des grands seigneurs remédiaient aux sui- 
tes de leurs folles dépenses, en épousant les 
héritières de riches financiers. Ces mariages ne 
ra{>prochaient nullement les deux ordres. Le 
dernier était blessé d'entendre les nobles qui 
s'enrichissaient par un pareil moyen, se plaisanter 
eix-mêmea avec effronterie , et dire qu'ils met- 
loiem du fitmier sur leurs terres. Ces nobles 
méprisant leurs nouvelles familles, le ressenti- 
ment était bien permis à leurs femmes ; et par- 



fois elles répondaient en mots piquants sur la 
noblesse indigente, aux traits lancés contre la 
roture opulente. 

Une cause de rapprochement, puissante en 
apparence, était l'attrait du plaisir. Quiconque 
jouissait d*une grande fortune pouvait faire as- 
seoir à sa table des personnages d'un haut rang ; 
mais l'union qui paraissait se former était fugi- 
tive. Un opulent financier voyait accourir à ses 
fêtes des cens titrés qui le flattaient; mais à peine 
ses noblel convives étaient-ils sortis, qu'ils sem- 
blaient avoir à se venger de lui , et le couvraient 
de ridicule. 

Des goûts plus délicats avaient formé quelques 
réunions intéressantes où se trouvaient des gens 
de lettres et des grands seigneurs, des artistes 
et des femmes spirituelles. Une conversation 
variée faisait le charme de ces sociétés; on y 
parlait de poésie et de métaphysique , des inté- 
rêts de rhumanité et de l'anecdote du jour. Il y 
régnait assez d'égalité pour ne blesser aucun 
amour-propre ; il y avait trop de tact des conve- 
nances pour offenser aucune vanité. Les réunions 
de madame Geoffrin, de la princesse de Beau- 
veau, quelques autres encore, répandaient dans 
la haute société le goût des lettres et de l'instruc- 
tion ; mais je doute qu'elles fussent utiles aux 
écrivains. Les discussions approfondies auraient 
paru, dans un salon, fort pédantesques; il s'a- 
gissait de briller et de plaire. Les écrivains 
étaient ainsi détournés des méditations sérieu- 
ses; on leur inspirait une autre ambition que 
celle de chercher la vérité et d'obtenir une gloire 
durable. On vit se former à de telles écoles une 
classe de littérateurs qui spéculaient sur leur 
esprit. 

Beaucoup de jeunes seigneurs de la cour de 
Louis XV adoptaient les idées philosophiques ; 
et leur situation devait être enchanteresse : ils 
se procuraient les plaisirs de Tégalité, sans per- 
dre les privilèges de leur rang; et ils frondaient 
les abus dont ils profitaient. Quelques-uns visi- 
taient Londres. Le duc de Chartres, le duc de 
Lauzun, le comte de Lauraguais, en rapportaient 
des idées politiques superficielles et surtout les 
modes. Ces jeunes étourdis qui prenaient le frac et 
les bottes, qui parlaient de courses de chevaux ^ 
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dos dt'bals ilu pnrlomont anglais, des ahiis ù cor- 
riger en France, étaient en contraste parfait 
avec les vieux courtisans qui continuaient de 
suivre gravement Tétiquctte, et pour qui les 
affaires du royaume se réduisaient au\ faveurs 
et aux disgrAces de Tintérieur du château de 
Versailles. 

Entre une classe puissante et une classe fai- 
ble, les seuls véritables liens sont ceux que 
forment une protection bienveillante et une re- 
connaissance méritée. Un patronage utile à beau- 
coup de familles roturières , honorable pour des 
familles nobles, était exercé par celles-ci à re- 
gard des premières. Un certain nombre de nobles 
qui n*avaicnt ni Tignorancc des vieux courtisans, 
ni la légèreté d*csprit des jeunes seigneurs, s*oc- 
mpaicnt sérieusement des intérêts de la société. 
On les voyait , dans leurs terres , améliorer Ta- 
griculture , encourager le travail et les bonnes 
mœurs ; dans les villes , fonder des sociétés uti- 
les, aider les talents, offrir des vues sages à 
Tadministration. En général, ces vrais amis de 
Thumanité, souvent fort éclairés, toujours res- 
pectables par leurs intentions, étaient disciples 
non des philosophes , mais des économistes. 

Presque tous les travaux nécessaires ù la so- 
ciété étaient le partage du tiers état. Les diffé- 
rents degrés de considération qu'on pouvait 
accorder aux occupations roturières, si nom- 
breuses et si diverses, étaient réglés par une idée 
fort juste. Une profession était d'autant plus esti« 
mée qu'elle supposait, dans ceux qui Texer- 
çaient, un plus grand développement de Tintel- 
lîgence ; elle Tétait d'autant moins , qu'elle 
réduisait davantage ceux qui s*y livraient au 
seul emploi de leurs forces physiques. La ri- 
chesse avait aussi beaucoup d'influence sur les 
jugements du public. Si l'on regardait comme 
appartenant à la haute bourgeoisie, les hommes 
qui, dans les professions libérales, développaient 
des talents remarquables, on y plaçait égale- 
ment ceux qui , par le commerce ou les places de 
finance, avaient fait de grandes fortunes. 

En général , la bourgeoisie était dans cette 
position, éloignée de Topulence et de la pauvreté, 
qui conserve les bonnes mœurs. D'honorables 
professions, abandonnées aux roturiers, étaient 



remplies avec une lerapuleuse et noble délica- 
tesse. L'homme sans naissance et d'une fortune 
modeste, savait que ses enfants rencontreraient 
de nombreux obstacles dans leur carrière ; il les 
excitait à l'étude, au travail , il les entourait de 
bons exemples , et lear apprenait à se créer des 
titres à l'estime publique. 

Depuis le règne de Louis XIV , le tiers état 
faisait sans cesse des progrès. L'activité et l'io- 
telligence françaises luttaient , non sans a^-anta- 
ges, pour surmonter les obstacles qoe Tespril 
réglementaire et fiscal de Tautorité opposait ai 
développement des arts utiles. L'industrie et le 
commerce créaient quelques grandes fortunes, 
et donnaient l'aisance à beaucoup de iâmilles. 
Les lumières se répandaient dans la daue 
moyenne; le courage d'esprit, une ambition ni- 
sonnable s*y faisaient de plus en plus remarqMr. 
En même temps que l'inégalité des richettes 
diminuait, et laissait, entre la noblesse el h 
roture, moins d'intervalle, la classe qui cou- 
mandait se trouvait menacée d'être bientôt infé- 
rieure eu talents , en mérite , à celle qui était 
commandée ; signe certain que des changements 
politiques se préparent dans un État. 

Les avocats, les médecins, les hommes dont 
les professions exigeaient des lumières, des 
talents , et dont chacun pouvait avoir à réclamer 
le secours , s'ils avaient de la dignité dans le 
caractère , ne laissaient point oublier que lear 
position était indépendante; mais le plus grand 
nombre des roturiers vivaient dans un état 
d'oppression réelle. Ce que j'ai dit des impôts, 
des charges qui y étaient ajoutées, des abus 
criants de la répartition et de la perception, fait 
assez connaître quelle était la misère des cnl- 
tivatcurs, sans que j*aie besoin d'en compléter 
le triste tableau. La servitude personnelle n*était 
plus qu'une rare exception, mais elle existait 
encore sur quelques points du royaume. Dans 
les villes , l'industrie et le commerce étaient 
livrés à des monopoleurs. Les règlements déter- 
minaient à quelles conditions on pouvait gagaer 
sa vie , et servir le public. Un homme habile 
qui voulait perfectionner, étendre son genre de 
fabrication, s'exposait à être aaaaîUi par des 
I communautés qui l'accusaient d*attenter à 
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Ifurs droits; oi il s*ensiiivait des perquisi- 
(ioos.des saisies, des procès et des amendes. 
Les mêmes vexations avaient lieu pour la 
Tenu* d*un objet qui nétait qu*analogue à 
crux que la corporation dont on faisait partie 
(«oi^it ofifrir au public. Un ouvrier très-intelli- 
jst^iii, 8*il lui était impossible d\icheter la mat- 
irise, devait toute sa vie travailler pour le 
foupte d autres ouvriers, peut-être moins in- 
telligents, mais plus riches que lui. On ne 
permettait à on homme d'exercer que le métier 
pMr lequel il avait payé son apprentissage. Si 
ee métier ne lui donnait pas de travail, et qu*on 
iii en proposât dans un autre, la jurande lui 
iilfnlisait d*accepter, et ne s'informait point 
Marnent il vi\Tait. Ia; pauvre n'était pas seul 
nciime. l^s renflements minutieux qui prescri- 
v»fat la manière de fabriquer faisaient remonter 
JuMToyahles vexations jusqu'aux plus riches 
■mifacturicrs (4). On remplirait des volumes, 
à FoD notait toutes les iniquités, au milieu des- 
qnelles les Français parvenaient encore à déve- 
liipper leur industrie. 

I^a situation de la France , à la fin du règne 
«le Louis XV, a presque toujours été jugée plus 
ibnuante ou meilleure qu'elle n'était en réalité : 
^^Toos d'observer avec justesse. Des troubles 
lirochains ne menaçaient point le royaume. Les 
prinléges onéreux des premiers ordres frois- 
ttieot le tiers état; mais le sentiment qu'il 
éprouvait était moins la haine que l'envie ; et le 
4rsir général des familles bourgeoises était 
«facquërir un jour la noblesse, afin d'avoir part 
Mt arantages dont jouissait la classe favorisée 
^ sort. Une multitude de Français étaient 
■itérables, soumis à des vexations; mais, con- 
vaiKos que telle devait être leur destinée, ils 
■e concevaient pas un autre ordre de choses, et 
»e Boalnient patients. Des voix éloquentes ré- 
fbmaient des améliorations : le peuple ne les 



'I; • rai TU . ilU un lnt|>«ctcur des manufactures , j*a( ru 
■par Dorceaux, (lan« une seule mathKïe, quatre-vingts, 
-«logt-dlx, et jiiaqu^a cent pièces d'étoffes. J'ai vu 
'^vonveler ceue »ctne cbaque iwrualne , pendant nombre 
€wnét%. rai vu contàsquer plus ou moins de marctiandiaos 
«•ce aneodes : j'en ai vu brûler en place publique les Jours 
« aarcb^ : j'en al vu attacher au carcan , avec le nom du 
'•Wh-ani. et menacer re1«il-ri de l'y allarhor lul-mi^me. en 



entendait pas; et les hommes les plus avides de 
réformes étaient disposés à voir des bienfaits 
dans les actes de justice que voudrait accorder 
le monarque. I^a situation des finances pouvait 
être changée bientôt, ])ar l'économie et par la 
répression des abus. Tout aniionç4iit qu'aucum* 
guerre ne troublerait le continent. Les débats 
du clergé qui si longtemps avaient agité le 
royaume étaient enfin apaisés. Le coup d'État 
qui venait de renverser la magistrature laissait 
un champ libre aux volontés du prince. Les 
scandales de Louis XV avaient nui au roi plus 
qu'à la royauté; et le diadème, en passant sur 
un front pur, allait recouvrer tout son éclat. Il 
est évident que le nouveau roi monterait sur le 
trône avec une grande puissance, très-supérieure 
aux obstacles que devaient rencontrer les ré- 
formes devenues nécessaires. 

Assurément, une révolution n'était point 
imminente; mais des éléments de discorde 
existaient, et si le gouvernement ne savait pas 
les neutraliser, il les verrait se développer un 
jour. Tout ceci durera bien autant que nwi, 
disait Louis XV; mais je ne sais comtnent s* en 
tirera mon successeur. L'espèce de prophétie 
que renferme cette odieuse et sinistre phras<' , 
devait se réaliser si l'on continuait de gouverner 
avec si peu de sens, alors même qu'on bannirait 
du château la débauche et les maîtresses. De 
justes réclamations s*étaîent fait entendre ; les 
premiers ordres, jaloux de leurs privilèges, 
refusaient d'y souscrire ; le tiers état grandis- 
sait , la plainte deviendrait toujours plus géné- 
rale et plus hardie; peut-être finirait-elle par 
s'adresser à quelque autre puissance que l'auto- 
rité royale. La nation ne pensait nullement â 
demander les états généraux; mais plusieurs 
fois leur nom avait été prononcé sous le règne 
de Louis XV. Ce nom que le grand nombre ne 
répétait pas alors, pouvait dix ou vingt ans plus 



cas de récidive. J'ai vu tout cela A Rouen ; et tout cela était 
voulu par les règlements, ou onlonné minixtériellement ; ri 
pourquoi? l'niquement pour une matière inégale, ou pour 
un tlMage irrégulier, ou pour le défaut de quelque Ql ou 
cbaioc , ou pour celui de l'application d'un nom, quoique 
cela provint d'Inattention, ou enfln i»our une couleur île 
faux teint, quoique donnée pour telle... » Knr,relopéil/e mé- 
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tani (lovcnir un cri général. Tout était calme ; 
mais si la sagesse n*assurait pas Tayenir par de 
prudentes reformes, les commotions devien- 
draient inévitables. Beaucoup d'hommes, au 
milieu des débats politiques, apporteraient-ils 
les iHinnaissances profondes que donne seule 
une longue expérience? La religion affaiblie 
|N)urrait-elle dompter les passions? Quel serait 
le sort du royaume si la bourgeoisie, dans des 
luttes avec la noblesse, appelait imprudemment 
A son secours cette multitude ignorante et misé- 
rable, dont nous avons vu les souffrances? 

Dans la situation incertaine où se trouvait la 
France, le successeur de Louis XV pouvait 
laisser fondre sur FÉtat d'effroyables orages; 
eonimo aussi il lui était peu difficile d^assurer 
la prospérité publique, s*il avait de la fermeté 
et des lumières ou, seulement, s*il savait choi- 
sir un ministre et le maintenir au pouvoir. 

Ijouis XV eut un fils, ce dauphin dont on 
|»arlait si diversement, et qui reste encore Tob- 
jet de jugements opposés. Ses mœurs formaient 
un contraste touchant avec la corruption dont il 
était environné. Solitaire au milieu de la cour, 
il Métait fait dans le château de Versailles une 
lelraito, où il vivait avec sa digne compagne et 
«luelquoM hommes éprouvés. Il s'occupait dssidû- 
lueni d*ucquérir des connaissances politiques; 
VK»iml ik» lois est un des livres qu'il avait mé- 
diléxi; il aimait les études historiques : L'Iiis- 
litirw dÎHuii-il, donne aux enfants des leçons 
(/m'om H^omU fHu faire à leurs pères. Ses défauts 
Oliiioul nui\ qui résultent d'une dévotion exal- 
\\\%\, Him pr^U^^pteur, l'évéque de Mirepoix, lui 
,\\A\\ (kuuiô doM préjugés ; il attachait une ex- 
liVwo iui)HU-|auco i\ de minutieuses pratiques, 
ik|M« loulou |H»ur un cénobite que pour un roi, et 
('UUkIik^m pivfoiide qu'il ressentit de la chute 
\lsMi |\^uiU««i Huuonee la eonfiance qu'il leur ac- 
«^^d^U (I). I"i plus grande partie du clergé le 
\ \\\\w\ v^MUUtoun homme extraordinaire; le par- 
\\^^w\\\ vl U^ philoHophes craignaient qu'il n'eu t un 
\\\\\\ k'« l^tldonvoii d'une dévotion supertitieuse; 
U'« \ks^\\m^ liu)uirtiaux auendaient avec inccrti- 

,^\ ^ 4 wiMH«lit i»lu«lf»iir« aiiMMIet qal, tl ellet tfUlcnt 
M^»*» »H^^w«K?Hi 4«M Htaiupliln un tMerTlwmcntlion- 



tude si le mouvement qui s'opérerait en lui, en 
montant sur le trône, ferait prédominer ses qua- 
lités ou ses défauts. Parmi les conjectures qu'on 
peut faire sur la manière dont il aurait gouverné, 
celles qui lui sont favorables ont le plus de proba- 
bilité. Mon opinion se fonde particulièrement sur 
l'estime qu'il vouait à Machault : un prince pieux 
qui savait apprécier ce ministre devait offrir, s'il 
eût régné, des traits de ressemblance avec 
Louis IX. Il mourut à 56 ans (1765), et quitta 
sans effort les grandeurs du monde pour aller 
recevoir la couronne céleste. 

Le dauphin laissa trois fils qui tous trois ont 
régné : le duc de Berri (Louis XVI) , le comte 
de Provence et le comte d'Artois. L*atné avait 
onze ans quand ils perdirent leur père qui, mal- 
heureusement , s'était trompé dans le choix de 
leur gouverneur. Le principal titre du duc de h 
Vauguyon à cet honneur , était de passer beau- 
coup de temps au pied des autels ; et il n*m 
rapportait point le sentiment de ses graves de- 
voirs. C'était une idée commune aux institutewi 
des princes qu'il fallait tenir leurs élèves dans 
l'ignorance de l'art de régner, afin de les domi- 
ner un jour; et le ducdela Vauguyon adopta cette 
idée , dont sa médiocrité même aurait dû le ga- 
rantir. Louis XVI, doué d'une mémoire heu- 
reuse savait le latin , l'anglais ; il avait appris la 
géographie, mais il n'en voyait que la partie ma- 
térielle ; il avait lu des livres d'histoire , mais 
sans qu'on l'eût exercé à apprécier les faits , à 
en tirer des conséquences justes : ses connais- 
sances n'étaient pas celles d'un roi. Ses bonnes 
qualités, sa droiture, son amour du bonheur 
public, devinrent inutiles ou funestes, paroe 
qu'il ne savait point discerner la route qui pou- 
vait le conduire ik son but. On n'a pas assez ob- 
servé, je crois, que sa faiblesse venait de Féds- 
cation, plus encore que de la nature. Quand un 
homme se juge dépourvu de lumières, plus il a 
le désir du bien, plus il hésite à se déterminer; 
il temporise, il change de projets, parce qa*il 
vent et ne peut distinguer le parti le plus sage. 
La faiblesse de ce malheureux prince était sor- 



teux à loutet les volonlét uUramontalnet ; malt tuevaede 
ces anecdotes n'est )>len attestée. 
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4>ut de rîrrésolution , de la défiance de lui- 
même : une autre éducation eût fortifié son ca- 
ractère, en agrandissant le cercle de ses idées. 
Louis XV laissait peu ses petits-fils appro- 
cher de sa personne ; il jugeait nécessaire pour 
leur dérober le spectacle de ses débauches , et 
pour leur imprimer le respect, de les tenir dans 
no état d*éloîgnement et de crainte. Cette sévé- 
rité contribuait à donner au jeune dauphin une 
bameur sérieuse. Avec les qualités qui rendent 
nn prince digne d*étre aimé, il n*était nullement 
ce qu'on appelle un prince aimable (1). Sa fi- 
gure exprimait presque toujours le mécontente- 
ment; il avait de la brusquerie, et n'annonçait 
point cette facile et molle complaisance dont il 
a depuis donné tant de preuves. Des gens de 
mt lui ayant un jour demandé quel surnom il 
préférerait : Je veux, répondit-il, quon m'appelle 
tom le Sévère. Adressé à des courtisans , ce 
Bot est très-beau. 

Le dauphin n*avait pas seize ans lorsqu'il fut 
voi 4 Marie-Antoinette d'Autriche (1770). Nous 
avons vu qu^un grand changement s'était opéré 
dans la politique du cabinet de Versailles , si 
longtemps fidèle au projet d'abaisser la puis- 
sance autrichienne. Le duc de Choiseul pensait 
fie les seuls empires capables de porter om- 
brage à la France , étaient TAngleterre, dont il 
(Usirait ardemment troubler la prospérité, et la 
Bnssie, dont les forces toujours croissantes com- 
mençaient à peser dans la balance de l'Europe. 
C*e8t pendant son ambassade à Vienne qu'il avait 
conunencé à former un nouveau système, sur 
les moyens d'établir la puissance française au 
<Miors. Les deux bases de son plan furent une 
étroite alliance avec l'Autriche et le pacte de fa- 
nitfe. La première partie de ce plan , qu'il af- 
fennissait par le mariage du dauphin et d'une 
^duchesse , avait de nombreux détracteurs. 
^^M-teidemenl les hommes qui aspiraient àper- 
<l>t le ministre, dans l'espoir de le remplacer, 
^ffSKi qui attaquaient en lui un soutien des 
P^rtânenis, et ceui qui voulaient le punir d'a- 
WCDBtribué à la destruction des jésuites, se 
i^^ittsstient pour lui susciter des obstacles; 

(l)ladame du Btrry , pour le désigner, »c permettait de 
*« : te groi garçon mal élevé. 



mais encore beaucoup de personnes, fidèles à 
un système que décorait le nom de Richelieu , 
et que soutenait une vieille haine , voyaient dans 
l'exécution des idées de Choiseul l'humiliation 
de la France. Le mariage était donc l'objet de 
vives censures. Avant de toucher le sol de sa 
nouvelle patrie , Marie-Antoinette avait des en- 
nemis en France , et surtout à la cour. Madame 
Adélaïde, fille de Louis XV, ne dissimulait 
point combien elle était blessée de voir son ne- 
veu s'unir à une Autrichienne. 

La jeune archiduchesse arrivait dans un temps 
où les finances étaient épuisées, où la disette 
désolait les provinces; on eut soin qu'elle ne 
pût s'en apercevoir, elle traversa la France au mi- 
lieu des fêtes préparées sur son passage. Tandis 
qu'on en disposait de plus éclatantes dans la 
capitale, il circula un projet manuscrit, dont 
l'auteur indiquait tout ce qui lui paraissait né- 
cessaire pour célébrer avec pompe le mariage 
du dauphin ; son devis s*élevait à vingt millions ; 
il terminait en proposant de ne rien faire de ce 
qu'il avait indiqué , et de remettre au peuple 
vingt millions sur les impôts. Je rappelle cette 
idée parce qu'elle fait connaître la direction que 
prenaient alors beaucoup d'esprits, amis du 
bien , un peu rêveurs. 

La fête de Paris se changea en une scène de 
deuil. L'échafaudage du feu d'artifice tiré sur 
la place Louis XV, s'enflamma : la foule était 
prodigieuse, la terreur se répandit; les mesures 
d'ordre avaient été mal prises parce que le pré- 
vôt des marchands, pour conserver un privilège 
de sa place , avait enlevé la surveillance au lieu- 
tenant de police. Près de trois cents personnes 
périrent. Le peuple regarda comme un sinistre 
augure cette fête du mariage ; et depuis , il eu 
a fréquemment rappelé le souvenir. Les jeunes 
époux, cause innocente d'un si cruel événement, 
excitèrent de l'intérêt, parce qu'on sut que leur 
désolation était profonde ; plusieurs fois la dau- 
phine en pleurs s'écria : et peuiritre on ne nous 
dk pas tout! 

Diverses causes tardèrent peu à fortifier les 
préventions défavorables qui avaient précédé 
l'arrivée de l'archiduchesse. Un incident ridi- 
cule des fêtes de la cour lui devint nuisible. 
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Marie-Tliérèse jaloosi^ d'cxercor de rinfloenee, 
même par de petits moyens , avait chaîné son 
ambassadeur de demander à Louis XV que ma- 
demoiselle de Lorraine, qui apprtenait à la 
maison d'Autriche, dansât le menuet au bal de 
la cour immédiatement après les princesses du 
sang. Le bruit se répandit que Louis XV accor- 
dait cette demande : aussitôt les ducs et pirs se 
réunissent; la grare assemblée, présidée par un 
évéque, discute la question du menuet, et arrête 
quil sera présenté au roi un mémoire signé par 
toute la haute noblesse. La réclamation est por- 
tée k Versailles par TéTéque de Noyon. Le roi , 
dans sa réponse , assure les ducs et pairs que la 
iUnue au haine peut lirer à conséquence; U in- 
voque la fidélité, attachement, soum'usion et 
même anû^, que les grands et la noblesse de 
non roffoume ont toujours marqués à lui et à ses 
prédécesseurs. Malgré ses instances, la plupart 
des grandes famille s'éloignèrent des bals de la 
rour; il ne s'y trouva guère que les personnes 
qui craignaient pour leurs charges, et n osaient 
s'exposer à déplaire au monarque. Tandis que 
dans Paris on plaisantait sur cette discussion 
bizarre, le parti de la cour opposé à l'Autriche 
accusait la dauphine d'immoler l'intérêt de la 
France à la vanité de sa mère; et l'on entendait 
murmurer que Marie-Antoinette avait le cœur 
autrichien. 

A Versailles, cette princesse fut étonnée d'une 
foule d'usages minutieux, assujettissants, incon- 
nus a la cour de Vienne où règne la simplicité. 
1^ dauphine avait quinze ans; l^ère, vive, elle 
fuyait la gêne de l'étiquette ou ne s'y soumettait 
qu'en plaisantant, et désolait la gravité de sa 
dame d'honneur. Louis XV, le dauphin , ne lui 
<1onnaient pas de conseil ; son instituteur, l'abbé 



(1) Après qaele mariage eut été décidé, on détira que 
rarchlducheMe eût un Instituteur français, et le duc de 
<:iioUeul fit partir pour Vienne Pabbé de Vermond qui lui 
<''Uit recommandé par Tarchevéquc de Toulouse , Loménie 
«le Brienne. C'était un de ces abbés qui prenaient pour de 
1.1 philosophie les maiimesdeTéfOlsme. Cet InsUtuteur sH>c- 
ciipa d'Obtenir du crédit sur son élève, en évitant avec soin 
tout ce qui pourrait l'ennuyer, n aurait été fort peu en état 
de Péclairer sur les devoirs d*aiie reine de Franee ; mais 11 
ne lui fit pas même connaître notre littérature. Jamais on 
i.'a lu un livre d'histoire A Marie Antoinette; et son éduca- 
tion lui avait donné une répufmnce Invincible pour tonte 
lerture M'-rlcime. 



de Vermond ( i ), enconn^eait son indëpendanfe ; 
elle ignorait combien de gens, irrités par ses 
étourderies, s'étudiaient à lui troiifer des torts. 

Ses ennemis, à cette époque, n^éuie&l qie 
dans le chiteau de Versailles; Piris rainait. 
I^ dauphine éuit bonne ; elle saisissail les se- 
casions d'arracher à rinfortune des gens tiM 
protecteur. Plusieurs fois elle profita de FaBi- 
bilité que Louis XV trouvait en elle » pour obte- 
nir des actes de justice. On citait des traits qii 
prouvaient sa sensibilité , el qui lai attinioC 
l'affection publique (2). 

Un sujet de douleur existait pour Marie-An- 
toinette, et fut longtemps caché. Le prince, dont 
elle venait embellir l'existence , FaTiit reçie 
avec froideur. Le dernier tort du duc de la Van- 
guyon envers son élève , avait été de lui faire 
considérer à regret cette union, lorsqu'elle était 
décidée. Ce ne fut pas cependant la seule 
cause de l'espèce d'éloignement que le diophin 
éprouva d'abord pour sa jeune compagne. Oia 
sait aujourd'hui qu'il avait une triste inir- 
mité, dont l'art des médecins ne triompha que 
plusieurs années après son mariage. Ce malheur 
ajoutait à sa timidité , à son mécontentement de 
lui-même et des autres : il laissait voir i «m, 
femme de l'indifférence, quelquefois même d^ 
l'humeur. Marie-Antoinette dévorait ses chagrio&9> 
et s'efforçait de lui paraître plus aimable : ell^ 
obtint, par degrés, l'affection et la confiance*, 
objets de ses désirs ; elle rit son mari se plaira 
avec elle , prendre part à ses jeiu- Bientôt eH^^ 
profita de son influence pour l'engager à paraîtra' 
avec un front moins soucieux, à rendre son aborA 
plus encourageant; et le public sut gré à l'insli — 
tutrice, du changement qu'on aperçut dans le^ 
manières du dauphin. 



(2) Dans une cbasse, elle avait donné sa voiture à de pai» 
vres cultivateurs, dont le père venait d'être blessé. Uni»»*'-" 
on la trouva qui pansait elle-même un de set geai. V»^ 
mère qui demandait la grâce de son flis, s'adrestt * 
dame du Barry comme a la femme la plut pnlttaiite de !•= 
cour; et se voyant repoussée, Implora la dauphine. QtNi l» * 
eut la cruauté de dire A Marie-Antoinette que oeUe kmtm * 
avait sollicite d'abord madame du Barry. Jk! réerto-tpCie^ 
si J'étais mère, pour taiiV9rmamfilt,j9 MtmÊjH i nm tti 
genoux de Zamorei Cètalt le nem d*im peUt tedies 
s'amusait madame du Barry. 



INTRODUCTION. 
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La première entrée des jeunes époux dans la 
apiuie avmit M mtrquée par ces transports 
fK ki Fmmii$ satent si bien manifester. Plu- 
M» (bis ib retournèrent à Paris, pour jouir 
àbonliewr qo*ils avaient goûté. Un soir qu'ils 
iMtaîeBl à la représentation du Siège de Ca- 
faiiyde bni janis applaudissements accueillirent 

■ UtaBçait, duM ton prince, aime à trouver un frère 
• fri, aé iU de riUt, en devienne le père. » 

LoTMpe ensuite ce vers fut prononcé : 



(ilUi iriBlflrctqii*lI lalault, les «eult du moins dont nous 
i|iii kcMtai de retenir les noms, étalent Maupeou, Terray, 
kted'AlfvUloiiy appelé pour remplacer Cliolseul, dans le ^ 



a Bendre lieur(;ux qui nous aime, est un devoir si doux! » 

le dauphin et la dauphine applaudirent les pre- 
miers, et cette réponse excita de nouveaux 
transports. 

Cependant, le duc de Berri allait devenir 
Louis XVI , et il n'acquérait aucune habitude 
des affaires; personne ne l'instruisait à remplir 
les devoirs qui bientôt lui seraient imposés. 
Rien n'était prévu pour assurer la paix du nou- 
veau règne , lorsque Louis XV ferma les yeux 
( 10 mai, 1774) (1). 



dessein dUnsulter àla magistrature, et le duc de la Vrllllèrc, 
connu par le nombre prodigieux de lettres de cacliet quMl 
distribua pendant sa longue administration. 



Fin Dl L'iNT&ODUCTIOlf. 
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LIVRE PREMIER. 



UiFnaçais ▼oyaieiit avec joie monter au 
MkLmîs XVI el aa jeune compagne. On ai- 
■il d'aatant plus à célébrer le nouvean règne 
fiW ce vengeait ainsi da règne passé; et l'on 
<M dans Paris qn*il fallait donner au suoces- 
tnr 4e Louis XV, le nomde Imàs le Désiré. 

Leifin'aTail fas vingt ans; étonné, affligé 
^lÊm et sentir le poids d*un sceptre dans sa 
■ia; désirant le bien public, craignant son 
■opérience , il cberchait avec candeur qui 
y wiiit rédairer. Sa pensée se dirigea vers 
Mvfaih qn*on avait tu , sous son aieul , dans 
feiiiBinistères, donner tant de preuves d*inté- 
piléei de lumières. Quelle beureuse influence 
iËCMfeé le retour de Machault! Ce ministre 
(iliepns ses sages projets, et n^aurait plus 
Racontré Topposition des parlements. Mentor 
h jeune roi , il aurait m» ses soins â Fin- 
tliiire, k lai inspirer de la fermeté dans le 



gouvernement et dans sa famille. Parmi les 
bommes dont les noms avaient frappé Foreille 
du dauphin, aucun n'offirait pkis de garanties à 
rÉtat. 

Louis XVI pensait i Tintérét public; toutes 
les personnes qui Tenvironnaient songèrent à 
des intérêts particuliers. La reine souhaitait 
que le duc de Choiseul fût rappelé : elle pou- 
vait compter sur lui , leurs ennemis étaient les 
mêmes; et son désir était conforme aux instruc- 
tions de sa mère. La prodigalité, les dettes de 
Choiseul, son penchant réel ou supposé pour 
la guerre, repoussaient la confiance de Louis XVI ; 
un autre obstacle encore , un obstacle invincible 
s'opposait à ce que le vœu de Marie-Antoinette 
fût jamais réalisé. Le roi savait que, lors des 
poursuites du parlement contre les jésuites , le 
dauphin , son père , avait eu une vive alterca- 
tion avec Choiseul; el le ressentiment filial 
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qu*il en conservait était d'autant plus profond 
que son gouverneur n*avait rien négligé pour 
perdre ce ministre dans son esprit. 

Une tante de Louis XYI , madame Adélaïde, 
aspirait à guider sa jeunesse, elle eût aimé à 
gouverner ; elle devint Tespoir des courtisans 
qui redoutaient Téconomie et la fermeté de 
Machault. L*abbé de Radonvilliers (i) Tentre- 
tint des alarmes du clergé. Deux ministres en 
place qui craignaient de n*y plus être bientôt, 
le duc d'Aiguillon et le duc de la Yrillière, lui 
vantèrent le mérite du comte de Maurepas qui , 
depuis vingt-cinq ans, était exilé pour une 
épigramme contre madame de Pompadour. 
Nommé à quatorze ans secrétaire d'Ëtat, il en 
avait exercé les fonctions à vingt-quatre; et 
plusieurs embellissements d& Paris , quelques 
encouragements donnés aux sciences et à la 
marine , lui avaient mérité des éloges. Il passait 
pour un honmie frivole ; mais les deux minis- 
tres disaient que son âge de soixante-treize ans 
et sa longue retraite, avaient mûri son caractère, 
sans le rendre moins aimable. Sa cause futd^au- 
tant mieux plaidée qu'il était Fonde de d'Ai- 
guillon et le beau-frère de la Yrillière. Madame 
Adélaïde fui convaincue de Téxcellence d'un 
pareil choix : Louis XVI écouta sa tante, oublia 
Machault (â), et fit appeler Maurepas. Ainsi, 
le premier moment de son règne fil voir son dé- 
sir du bien et sa faiblesse. 

Le vieux Maurepas sortit d'exil avec la même 
légèreté d'esprit qu'il y avait portée, et son 
égoïsme avait fait des progrès. Enchanté de re- 
voir la cour, d'y retrouver du crédit, de gouver- 
ner un jeune roi, il employa toute l'adresse 
dont il était doué , pour s'assurer les moyens de 
passer jusqu'à sa dernière heure dans une po- 
sition si douce. Il fit perdre ti madame Adélaïde 
le désir , ou du moins l'espérance de s'ingérer 
dans le gouvernement; il en éloigna la reine 
aussi longtemps qu'il lui fut possible; et, sous ce 
double rapport, on doit l'approuver. Mais , en 
un point, trop fidèle imitateur du cardinal de 
Fleury, dont il avait les goûts pacifiques , il 

(1) Ancien jé«uile qui avait eiC iou»-pr«cepteur de 
Louis XVI. 
(3) En 1794, cet iMNnme iren<r«i>le, âgé de pliude 83 «m, 



détourna sou royal élève de l'application 
faires. Son plan de domination était sin 
dit au jeune roi qu'un administrateur b 
bien exécuter que ses propres idées, qu' 
par conséquent, les adopter ou le renvo} 
même temps, il invita chaque ministi 
faire aucune proposition importante, s 
avoir conféré avec lui. Ainsi , un mini 
devait proposer que ce qui convenait à 
pas , el le roi devait approuver tout ce qi 
posait un ministre. Le mentor était pi 
lorsqu'on soumettait au roi un travail ; 
était mécontent, il pouvait user de son pi 
d'entretenir Louis XVi à toute heure, p 
démontrer que le moment était venu de 
suivre les idées de l'administrateur, et 
renvoyer. Épris des charmes du pouvoir 
écartait les ennuis. Pourquoi se fût-il ij 
de la situation du royaume? il était pi 
que les abus sont inévitables , utiles n 
bien des égards , et que la monarchie fr 
est un corps vigoureux qui se soutient | 
propres forces. On doit supposer qu': 
inutile de parler du bien public à cet 
si profondément personnel ; mais il aii 
recherchait les louanges ; et , pour en obi 
était très-capable d^adopler des vues d 
général, auxquelles il n'eût jamais s 
lui-même. Souvent il répétait qu'il faut 
l'opinion publique et la suivre, e^érani 
ce principe, se dispenser de réfléchir el 
rer des applaudissements. On le vit entr 
les routes politiques les plus différente 
courir à des réformes, servir le despoti 
ne repoussait les projets d'aucon parti ; 
en essayer y était sa phrase favorite. Pie 
prit, d'adresse et de malice, nul ne 
mieux déconcerter par quelque sailli< 
terlocuteur embarrassant. C'est avec d 
grammes qu'il décidait les plus graves qa 
et il se flattait de rendre ainsi un im 
service à l'Ëtat. Son humeur facile el 
paraissait être l'heureux correctif du a 
sérieux et brusque de Louis XVI , qu'il 

accablé d'Infirmllét, fut Jeté dana une des priaon d< 
peu de Joura apréa, I! expira aam aecoura. 
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fort coclin à la tyrauiiie , lant ses observations 
Mm superficielles. Maurepas était moins un 
ambitieux qa'un épicurien; mais je ne sais 
quelle perversité eût fait à Louis XVI, à la 
France, plus de mal que ne leur en causa la 
frivolilcde ce singulier maire du palais. 

La première ordonnance du nouveau roi an- 
nonça qu*il renonçait au droit de joyeux avé- 
umnt(\)^ que les créanciers de TÉtat seraient 
payés avec exactitude , et que Téconomic ré- 
duirait par degrés les charges publiques. Le 
préambule disait : c II est des dépenses néces- 
saires qu il faut concilier avec la sûreté de nos 
États; il en est qui dérivent de libéralités peut- 
être susceptibles de modération , mais qui ont 
acquis des droits dans Tordre de la justice, par 
une longue possession, et qui dès lors ne pré- 
sentent que des économies graduelles ; il est 
enfin des dépenses qui tiennent à notre per- 
loone et au faste de notre cour ; sur celles-là 
nous pourrons suivre plus promptement les 
nooTements de notre cœur. » L'abbé Terray 
arait assez d'esprit pour imiter quelquefois le 
langage d'un honnête homme ; mais, en haine de 
fauteur, le style du préambule fut très-critiqué 
dans Paris. 

Chez un peuple léger , dont les idées pre- 
naient l'essor, il importait de s'emparer des 
esprits, en gouvernant d'une manière sage et 
décidée. La France attendait quelle direction 
sliiit être imprimée aux affaires publiques. 
Deux grandes questions étaient le sujet de 
touiei les conversations et il eût fallu prompte- 
inent les résoudre : les ministres de Louis XV 
Kront-ils renvoyés? les parlements seront-ils 
nppelés? 

La raison et l'intérêt public disaient qu'on 
devait craindre de flétrir le nouveau règne, en 
ttsajant de gouverner avec des hommes tarés , 
avilis dans les antichambres de madame du 
^ury, et justement odieux. On ne pouvait les 
IsUier en place si Ton voulait renverser leur 

(10 Cétilt vn droit payé à ravéDement du roi , pour 
*^^ !• eonlmiallon d'un grand nombre d'offices et de 
Vi'vMlM. G6t Impôt n*étattt pas reconnu du parlement , 
tWtltfé MU» être enregistré. Sona Louis XV, on lui donna 
**9aBde eitcMloas U fut afVsrmé pour Tlngt millions, et 
Bitanei Ucii pronTé que lea fermiers en perçurent qua- 
nMe«iun. 



ouvrage; et, pour le conserver, il fallait le faire 
soutenir par des hommes dignes de la confiance 
publique. 

La seconde question, très-distincte de la 
première, n'aurait pas été douteuse pour un 
homme d'État. Dès les premiers jours du nou- 
veau règne, j'indiquerai plus tard les motifs de 
cette opinion , on aurait dû faire cesser l'exil 
des anciens magistrats, et déclarer qu'ils ne 
seraient jamais rétablis en corps. Mais, quelque 
parti qu'on jugeât le plus sage, il fallait le 
prendre sans délai , afin de ne pas exposer le 
pouvoir aux funestes conséquences que l'indé- 
cision entraîne; et surtout, il fallait ne pas se 
jeter dans des contradictions déplorables. Qu'un 
roi de vingt ans hésite sur ce qui convient à 
l'intérêt général, on ne peut s'en étonner; mais 
qu'un vieux ministre sorte de sa retraite pour 
venir gouverner l'Ëtat, sans avoir d'opinion ar- 
rêtée sur les premières questions a résoudre , 
c'est ce qu'il est difficile de concevoir, et surtout 
d'excuser. 

Maurepas voyait deux partis dans l'Éfat ; il 
voulait attendre, et ne se prononcer que lors- 
qu'un des deux serait évidemment le plus fort. 
Maupeou eut toute liberté pour défendre sa 
cause près du roi , qui , sans avoir de résolution 
prise , était disposé à l'écouter avec faveur. 
Dauphin, il avait partagé l'opinion de la cour 
contre les anciens magistrats, et s'était irrité des 
écrits publiés par leurs défenseurs (â). Ainsi 
qu'il arrive à beaucoup d'hommes faibles , 
Louis XVI craignait de paraître dominé; et Tun 
des moyens qu'employait le chancelier pour 
faire impression sur lui, était de s'indigner avec 
adresse contre les audacieux qui se flattaient de 
trouver en lui moins de fermeté que n'en avait 
eu son aïeul. Louis XVI montra de la froideur 
aux princes pour leur opposition au nouveau 
parlement , et même il éloigna de sa personne 
les ducs d'Orléans et de Chartres. Lorsqu'un 
mois après son avènement , les corps de l'État 

Harle-Antolnette abandonna un droit beaucoup moins Im- 
portant, qu*on appelait, droit de ceiniurt de la reine. 

(2) 11 répondit un Jourtrèt-durement à un Jeune seigneur 
qui lui demanda sUl avait lu les mémolrea de Beaumarcbals. 
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furent admis à lui présenter leurs hommages , 
il dit au parlement de continuer à le servir 
avec zèle, et de compter sur sa protection. Les 
réponses de la reine furent encore plus posi- 
tives, elle dit à la cour des comptes : c Vous 
deves a la prudence de votre chef, et h votre 
tidélité dans des temps de troubles, la conser- 
vation de votre eiistence. i Maupeou dicuiit ces 
réponses, avec lesquelles d'autres paroles de- 
vaient bientôt former un étrange contraste. 

Le ministre qui succomba le premier fut le 
duc d*AiguiUon ; sa chute n'eut point pour cause 
les intérêts politiques dont je viens de parler. 
Marie-Antoinette, qui continuait de charmer tout 
Paris par sa beauté, sa jeunesse et ses grâces, 
ne cessait point d^âvoir a la cour des ennemis 
très-actifs, très-soigneux d'observer ses impru- 
dences , de remarquer ses torts. Reine, elle 
conservait Tétourderie de la dauphine , et sa 
légèreté blessait des personnes qui ne lui par- 
donnaient point. Ainsi , le jour des révérences 
de deuil, elle fut accusée d'avoir ri de la figure 
de quelques douairières ; et le lendemain, une 
chanson d'une insolence extrême circula dans 
Versailles (i). Les hommes qui, par fidélité au 
système du cardinal de Richelieu , ou par aui- 
mosité contre le duc de Choiseul , s'indignaient 
de l'alliance autrichienne, étaient les premiers 
à relever les fautes de Marie-Antoinette ; cl le 
duc d'Aiguillon, chef du parti qu*on appelait 
anti-autrichien, mettait si peu de mesure dans 
ses discours que la reine en demanda justice. 
Plus Maurepas désirait qu'elle fût étrangère au 
gouvernement, plus il avait besoin de lui prou- 
ver son respect, et de convaincre le roi de son 
dévouement pour elle ; aussi n'hésita-t-il point 
à lui sacrifier son neveu, qu'il fit même exiler. 
Le duc d*Aiguillon reparut souvent à Versailles, 
sans y être autorisé : quelques grands seigneurs 
mettaient ainsi leur amour-propre à se jouer 
des ordres du roi. 
Le choii des successeurs de d*Aiguillon, car 



(1) 



« reUte reine de vingt aiifl, 

» VoiM qui Lniiet •! mal let gent, 

» Tout repaiserei la barrière... etc. » 



quelque» pertonne«, qui, laus doute, prenaient c«itc(chan- 



il avait deux ministères , porta sur des hommes 
opposés à l'ancien parlement. Le comte du Hay 
accepta le ministère de la guerre, qu*il avaii 
refusé dans les dernières années de Louis XT, 
pour ne point approcher de la favorite ; il avait, 
ainsi que son frère , une haute réputation de pro- 
bité; on les appelait, sous le feu roi , tes hoimC' 
tes gens de la cour. Le comte de Vergennes, 
nommé ministre des affaires étrangères, paMait 
pour un diplomate habile, éclairé. Ambassadear 
à Gonstantînople, puis en Suède, il venait de 
seconder la révolution qui avait raffermi le pou- 
voir royal dans les mains de Gustave III. 

Peu de semaines après la chute de d'Aiguil- 
lon, l'obscur ministre de la marine, de Boynes, 
perdit sa place. C'était un des agents de Mau- 
peou, et l'intrigant subalterne du ministère. H 
avait beaucoup d'ennemis; Maurepas ne vojiit 
aucun avantage à le conserver, et pensa que le 
public lui saurait gré de le renvoyer. Pour le 
remplacer, il fit un choix qui pouvait avoir une 
grande influence sur le sort du royaume. 

Parmi les hommes qui s'affligeaient des nuoi 
de la France , et désiraient une administration 
plus éclairée, il y en avait qui, depuis long- 
temps, attachaient leurs regards sur un inten- 
dant qu'ils vopicnt réaliser les vœux des amis 
du bien public , dans trois provinces confiées à 
ses soins. Les sociétés de la capitale, où Ton 
parlait de littérature et de politique, entendaieat 
souvent son éloge : il se nommait Turgot. Quoi- 
qu'il fût d'une très-ancienne famille, il s'était 
voué à l'administration. Ses travaux opéraient 
chaque jour d*utiles réformes dans l'intendance 
de Limoges : il y avait aboli la corvée et d'autres 
charges onéreuses. Le poids des imp(^ts s'y troo- 
vait allégé par une répartition plus exacte et par 
une perception mieux conçue. Les misères de 
trois années de disette avaient été adoucies par 
la création d'ateliers de charité, et par la v«sie 
libre des grains. Plusieurs fois Turgot, afin de 
continuer ses améliorations, avait refusé des ia- 



•on à la leUre, ont prétendu qtae, dint les 
du règne de Lonii XVI, 11 eslitalt à ta cour ûnc,,^.. , — 
dire renvoyer larie-àntolnette eu AèWclM : êtilàflllit»' 
fiiut qalnvralaemblable. 
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endances plus lucrâtiyeg, mettant pour prix à 
« sacrifice qu*on accorderait à ses provinces les 
bnda qui leur étaient nécessaires : on les lui 
[iromeitait, on ne les lui donnait pas ; et souvent 
sa fortune avait pourvu aux dépenses publiques. 
On disait que Fintendance de Turgot ressemblait 
ï on petit État fort heureux, enclavé dans un 
empire vaste et misérable. Ses partisans souhai- 
taient qu*il fût appelé à faire pour la France ce 
qv^il avait fait pour quelques provinces. On était 
loin d*imaginer qu*un jour il serait accusé de 
n*étre qu*un théoricien , lui qui , depuis plus de 
treize ans, se livrait à Tadministration avec de 
si remarquables succès. 

Par une circonstance singulière, rélévation 
de Turgot au ministère ne devait point inquiéter 
Maupeou ni les amis du pouvoir absolu. Maître 
des requêtes , en 1753, Turgot avait siégé dans 
la chambre royale qui fut chargée de rendre la 
justice ) lorsque le parlement en suspendit le 
cours. Il avait rempli cette fonction sans hésiter, 
convaincu que le parlement outrepassait ses 
droits, et que TÉtat ne peut jamais rester sans 
tribunaux. Il se distinguait par une entière in- 
dépendance d*esprit et de caractère. Élève des 
èoooomistes, sa raison et son expérience avaient 
modifié les doctrines de ses maîtres ; partisan 
de rimpulsion que donnaient les philosophes en 
demandant la réforme des abus, en inspirant 
famour de Thumanité , il voyait en pitié leurs 
idées vagues, et dédaignait leurs déclamations 
et leurs sophismes. Après avoir écrit quelques 
articles pour TEncyclopédie , il avait cessé 
promptement de coopérer à cet ouvrage, dont 
ridée première le charmait, dont Texécution lui 
déplut : tout esprit de parti offensait son amour 
di bien public et de la vérité. 

Les amis de Turgot n*auraient fait cependant 
que des vœux stériles pour son entrée au minis- 
tère « sans les relations que se trouvait avoir un 
d*eux, Tabbë de Véri. G*était un de ces hommes 
qui passaient agréablement leur vie avec des 
grands seigneurs et des gens de lettres : il avait 
ds rasesndam sur madame de Maurepas , elle en 

n ts vnu adnUIre épronrait 4e r»tttcliemeiit pour la 
nWS ma M fivalt Jttuts (piltté darant ton exU ; pult, tMI 
eti GiBa contester, ion repos eût <té trouble ; U s'emprcf- 



avait plus encore sur son mari (1) ; et il la décida 
à proposer Turgot pour remplacer de Boynes. 
Leur projet convint à Maurepas : un tel choix lui 
assurait les éloges d*une classe d'hommes connus 
pour s^occuper de Tintérét général ; et celui qu'il 
s*agissait de faire ministre n'avait à la cour ni 
parti , ni appui , condition essentielle aux yeux 
du mentor qui craignait surtout de se voir su])- 
planter. Louis XVI goûta facilement l'idée d'ap- 
peler dans ses conseils un intendant dont les 
senices méritaient sa confiance, et Turgot fut 
nommé ministrede la marine (20 juillet, 1774). 
On s'abuse lorsqu'on suppose que ce choix 
ût une grande sensation. L'intendant de Limo- 
ges avait, parmi les hommes éclairés, des 
admirateurs et mémo des enthousiastes; mais 
il n'existait pas de nombreux journaux qui 
révèlent les actes d'un administrateur, et qui 
font circuler rapidement son nom. Une foule de 
personnes avaient à peine entendu parler, ou 
n'avaient jamais entendu parler de Turgot ; et 
sa nomination au ministère de la marine n'était 
pas assez importante pour faire oublier qu'un 
Maupeou, un Terray, un la Vrillière conser- 
vaient l'administration de l'État. Cette nomina- 
tion était connue, lorsque le roi et la reine so 
montrèrent pour la première fois dans la capi- 
tale: ils furent accueillis froidement; leur voi- 
ture parcourut le boulevard, et peu de cris 
se firent entendre. Le silence général disait 
que les espérances conçues à l'avènement de 
Louis XYl tardaient trop à se réaliser. Aux 
causés politiques de mécontentement, se joi- 
gnait la souffrance de la classe ouvrière. Le 
pain que la police avait fait vendre à bon mar- 
ché , dans les premiers jours du nouveau règne, 
était remonté à un prix élevé. La misère con- 
trastait avec une mode bizarre, venue de 
la cour. Les femmes portaient dans leurs 
cheveux une corne d'abondance avec de nom* 
breux épis, et cela s'appelait coiffure au tonps 
présent. 

Pour plaire aux Français, il faut ne point 
hésiter ; leur caractère vif, impatient , leur rend 

sait «roMir obei loi , par le même motif qui lui faisait dési- 
rer de dominer partout «nieurt. 
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pénible et tatigante riiulécisioii de ceux qui les 
gouvernent. Maarcpas vit que sa lenteur et ses 
ruses ne réussissaient point. L'irritation contre 
les ministres de Louis XV se manifestait chaque 
jour davantage ; le vieux mentor jugea qu'il 
était temps de se prononcer et de les sacrifier. 

Les sceaux furent redemandés à Maupcou 
( 24 août ) , qui ne perdit rien de la fermeté de 
son caractère. Lorsqu^il vit paraître le duc de 
la Vrillière, porteur accoutumé des ordres 
sinistres : Je saU ce que vous venez m' annon- 
cer, lui dit-il avec hauteur, mais je suis et je 
serai toujours chancelier de France; je reste 
assis pour vous entendre. Après Tavoir écou té, 
il reprit d'un ton calme : T avais fait gagner un 
gratui procès au roi , il veut remettre en ques- 
tion ce qui était déciilé ; il en est le maître. On 
tenta vainement d'obtenir sa démission de la 
place de chancelier. Maupeou exilé adressa au 
roi un mémoire justificatif de son ministère , et 
ne fit jamais de démarche pour reparaître à la 
cour, ni même à Paris. La dignité avec laquelle 
il soutint sa disgrâce, lui attira plus de considé- 
ration qu'il n'en avait eu dans sa prospérité (i). 

Terray reçut, le môme jour. Tordre de don- 
ner sa démission. Il désirait ardemment rester 
en place, et il avait fait tous ses efforts pourcap- 
ler la bienveillance de Louis XVI. Il lut avait 
remis un cauteleux mémoire où, s'allligeant des 
souffrances du peuple , il disait que tout le mal 
qu'il s'était vu contraint d'ordonner dans l'inté- 
rêt du trésor, était terminé, qu'il n*avail plus 
que du bien ;\ faire, qu'il s'en occuperait de ma- 
nière à remplir les intentions du roi et les vœux 
de la France. Son départ fut une espèce de fui te; 
il redoutait l'indignation publique, et ce fut en 
tremblant qu'il alla cacher sa honte dans une 
de ses terres. 

Le renvoi des deux ministres fut suivi de 
scènes tumultueuses, qui se renouvelèrent pen- 
dant plusieurs soirs. Les clercs etd'autres jeunes 
gens, auxquels se mêlaient des ouvriers, fai- 



(1) Il mounit en 1792, âgé de 78 ant. Peu de temps avant 
•a mort, U aralt fait un don patriotique de bnit cent mille 
livres. 

(2) » cet eiemiii ae nommait BouteUle ; son nom , prêtant 
A U piaisiiiiterlf, n'^i pàn peu contribue à le faire bucr : un 



saient retentir de leurs cris et du bruit des fu- 
sées les environs du palais. Les membres da 
nouveau parlement étaient hués par la popuboe. 
Des mannequins qui représentaient, les qbs 
Maupeou, les autres l'abbé Terray, furenlpea- 
dus. Les écoliers, au Cours-la-Rcine, firent tirer 
et démembrer, par quatre dnes, un mannequin 
en simarre. Quelques scènes des rues devinml 
sanglantes : un exempt de robe courte fnt toé 
en voulant rétablir Tordre ; et un écrit du temps 
parle de sa mort avec une atroce légèreté (S). 
La plupart des épigrammes et des chansons de 
cette époque ont une dégoûtante virulence, qae 
j'aimerais à pouvoir nommer antîfrançaîse. 

Maurepas fit donner les sceaux à un de ses 
parents. Hue de Miroménil, premier présidait 
de l'ancien parlement de Rouen. Cet homme fort 
médiocre jouissait cependant d*une certaine con- 
sidération , méritée par le zèle dont il avait fait 
preuve, lorsque sa compagnie résistait aux ordres 
de Maupeou. Après la dispersion des parlements, 
Miroménil était allé visiter Maurepas dans sare- 
iraite , séjour agréable dont il avait animé les 
plaisirs. On dit qu*il était fort gai dans lesrdles 
de Crispin : il joua la comédie et parla des af« 
faires du temps; seshdtes le trouvèrent aimable 
et profond; trois ans après, ils le firent garde des 
sceaux. 

Terray eut pour successeur Tnrgot, qni se 
trouvait ainsi dans le poste le plus convenable à 
ses lumières (5). On ne saurait imaginer dev 
hommes plus différents. L'un était profondëmeil 
égoïste et d'une insatiable avidité, Tautre était 
dévoué au bien public et d*un désintéresseneil 
absolu ; l'un réduisait la science de Tadminis- 
trateur à des ruses de traitant, l'autre savait lier 
les finances à un sysièm'e d'administration géné- 
rale. Ils étaient dissemblables en tout, ditMoa- 
tyon, même au physique : € Une figure sombre, 
repoussante, signaLiit la dureté de râmeetria- 
sensibilitéde l'abbé Terray. La figure de Tnrgot 
étaitbelle, majestueuse ; elle avaitquelque choie 



caustique a dit qu'il fallait cttaer tabootcnie, 6t «O ^t 
sée. » Journal htttorique. 

(3) Le ministère de la marine fut donné an llenteuat et 
liolicc Martine , qui dut cette place a nuHlaive de 
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!ir dignité roinarquablo dans les U^les aii- 
(I).. 

contrôleur général réunissait à la dircc- 
.*s finances une partie de Tadministration 
) maintenant au ministre de Finléricur. 
leThistoire doit surtout faire connaître 
grès et la décadence des institutions au\- 
> se lie le bien-être des peuples, nous ar- 
18 souvent nos regards sur le contrôle 
1 : c*est le point d où partaient les déci- 
n plus importantes pour la prospérité de 

pi , après une nomination qui lui donnait 
r de réaliser ses vues de bien public , se 
près de Louis XVI. Il ditau jeune roi quels 
les le dirigeraient dans Tadministration 
inces , et prononça ces mots : Point de 
roule ^ point d^ augmentation tf impôt, 
emprunt. Les moyens qu*il indiqua rapi- 
. comme propres à réublir Tordre dans 
inces, consistaient a s*armer de courage 
iduire les dépenses, etpourneplusaccor- 
laTeurs, à répartir équitablcmentrini|M>t, 
lier aux vices de la perception , enfin à 
•per la culture et Tindustrie de manière 
particuliers, devenant plus riches, four- 
aisément aux besoins réels du trésor. 
Tut ému, et pressa les mains du ministre 
ft siennes , pour Tassurer de son appui 

L 

les détails de cette entrevue dans une 
oe Louis XVI avait autorisé Turgot à lui 
pour se rappeler les premières idées d*ad- 
alion qui venaient , pour ainsi dire , d'être 
I. Des personnes qui refusent de voir la 
le cause des troubles de la France, et qui 
ntent précisément aux hommes capables 
irévcnir, ont dit que cette lettre contient 
isesqui déjà s'éloignent du respect qu un 
s doit à son roi. Turgot, en terminant 
e , prévoit que des luines de cour s*élè- 
DODtre lui , qu'on le peindra comme un 
dur, auteur de tous les refus; et que le 
si facile â tromper, accusera lesmesures 



tkMÊÊrUiê tff o^trvatiom lur let mtnUirts dei /l- 
1^ . p. 174. 



mêmes qu'il aura prises pour legnraniirdesvexa- 
tions. c C'est à V. M. personnellement, dit-il, 
c'est à l'honnête homme, ù l'homme justf^tbon , 
plutôt qu'au roi , que je m'abandonne, i Je no 
vois rien lu que n'ait pu entendre Henri IV. 

Après le renvoi des ministres, une grande 
question restait ù <Iécider : le parlement sera-t- 
il rappelé? Avec un prince faible et un mentor 
qui semblait avoir toute l'inconsidération de la 
jeunesse, on ne pouvait guère douter du parti 
que prendrait le gouvernement. La question était 
indépendante de celle qui venait d'être résolue; 
mais l'impulsion était donnée , et devait entraî- 
ner des esprits si peu réfléchis. Les premiers 
mois du nouveau règne prouvent que la fai- 
blesse fait toujours mauvais usage de la puis- 
sance. Louis XVI, en montant sur le trône, au 
lieu d'ordonner ce que lui prescrivait la justice, 
garda les ministres de son aïeul pour ne point 
paraître fléchir devant l'opinion publique, et 
bientôt il accorda, contre l'intérêt général, ce que 
l'opinion lui parut demander. 

IVesque tous les membres du conseil étaient 
fort opposés au rappel du parlement. Miroménil 
qui , par sa position antérieure, devait s'intéres- 
ser aux hommes dont il avait partagé la résis- 
tance et l'exil, était peut-être le seul quidésiràt 
le rétablissement de l'ancienne magistrature : 
encore son opinion définitive dépendaitrclle du 
parti que Maurepas jugerait convenable de 
prendre. 

Turgot pressentait tous les obstacles qu*op- 
poseraient à la réforme des abus, les préjugés, 
l'intérêt et Forgueil des parlements. Turgot ne 
voyait aucun motif qui dût les faire rappeler; il 
blâmait le chancelier, non de les avoir renver- 
sés, mais d'avoir établi le despotisme sur leur 
ruine. Le parlement, considéré comme un corps 
politique, était à ses yeux une institution radica- 
lement vicieuse. La magistrature, disait-on, sou- 
tenait le pouvoir royal, quand il étaitattaquépar 
les grands ou par le peuple , et défendait les 
droits des grands ou ceux du peuple, quand ils 
étaient menacés par le gouvernement. On pou- 
vait citer un certain nombre de faits à l'appui 
de cette théorie; mais, en réalité, la parlement 
était à la fois puissant pour faire le maK car sa 
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rc>isuuuv* oviuii 'H*uveuldosoiaj;eà;oi presque 
iiupuissant |>our ùire lo bien, car les lits de 
jusiioo et l'exil irîoiuphaieni de ses plus justes 
imUuIs. l.o meiiroàrubri des coups d'autorité, 
riine^tir du dr\ni absolu de rejeter les édils, 
l'iiUeio. non limiter le |H)u voir royal, mais y 
siib»tiiuor un mélange de despotisme et d'auar- 
iliioanî.iiHTati4ues. Un pareil système n'aurait 
ru piUki- apologistes que des parlementaires en- 
iclcs qui portaient Tesprit de corps jusqu'au fa- 
iKitisuto. Il n\ avait aucun parti à tirer de Tan- 
« ionne magistrature pour régulariser Taction du 
^ou\erneiucnt; et lord Cliesteriield disait très- 
bien À Montesquieu : Votre parlement peut faire 
lis Imrrkttdi's, mais il n élèvera jamai$ des bar- 
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Los états généraux que la cour des aides et 
quelques parlements avaient demandés sous le 
l^^l;ne précédent , no paraissaient pas à Turgot 
iiiieu\ convenir pour assurer la prospérité du 
lovannio. 14usieui'S hommes recommandables 
piti leurs inlenli^uis cl même par leurs lumières, 
ont regretté que les étals généraux n aient pas 
cio convoqués ilans les premières années du 
iiNgnodo l«onis \VI. 1/autorité royale, disent 
li«M |i»rti»anN de cette opinion , avait alors une 
nV« grainio l'orce, le respect Tenvironnait; et 
ltt« ôlMlM généraux n'auraient pas eu reffèrves- 
riMu o qu*iN ont munilestéo quatorze ans plus 
iittd. tiouvoquCH par la libre volonté du prince, 
d.iii*! lie** tenqm favorables, les états ressemblent 
,1 un rouNitil ; appelés |>ar les cris du peuple, ils 
uni la Moleni-e et la force de ceux qai les ont 
litil HHHenibler. (les observations ne sont pasdt^ 
pourvue» de vérité; mais J^uis XVI, dans les 
preniièroM années de son règne, n'eiU point con- 
HCiilUriMinir les étals généraux; il aurait cru 
allenlert^ son unlorilé. Maure|ias n'avait aucun 
dei prinripoM qui uuruieiit pu le porter échanger 
II»» idecN de Non élève ; et la plupart des Français 
éiiilent iMirore étranger» au vœu exprimé par un 
polit nombre irentrc eux. Ces dispositions ne 
ronlrariairnl point les vue» de Targot : il était 
convaincu (|Ue le» états généraux, composé» de 
trois mdiT» divisé» d'intérêt», ne s'enlendraleot 
jiininiH «nr le» réforme» qu'exigeait la situation 
de la France : ri il croyait aussi que les Français 



n'avaient pas assez de lumières pour qu'on pAi 
avec confiance et sans danger, les appeler à c 
hautes délibérations. 

Cest par la puissance royale que ce ministi 
voulait établir des institutions convenables à n( 
mœurs, et propres à les améliorer. Ce sage ol 
servateur pensait qu'avant d'autoriser le» Frai 
ç^is à délibérer sur des intérêts nationaux, 
fallait s'occuper de leur éducation morale < 
politique ; qu'il fallait leur donner des idées pc 
sitives d'administration , et répandre les senti 
nients de bienveillance et de patriotisme don 
on parlait beaucoup, maisqui »e faisaient remar 
quer dans les discours plus que dan» les actiois 

Turgot désirait qu'une part de Tadministn' 
tion fût confiée aux propriétaires. Son plan étiii 
vaste ; il se proposait de l'exécuter successif» 
ment, avec une lenteur prudente, à masw 
qu'il verrait se former les esprit» et le» mœàrs 
Son premier essai eût consisté à faire élire dis 
chaque ville et dans chaque paroisse de camfi 
gne , une municipalité chargée de répartir Yim 
pôt , d'aviser aux travaux utiles pour la oommi 
nauté, de pourvoir à la police de ses pauvres 
et d'exprimer ses vœux sur tous les intërél 
locaux. Bientôt après, il eût établi des mimici 
palités d'arrondissement, formée» d'homme 
élus par les municipalité» de commune. 

Turgot avait vu que le» assemblée» des pi] 
d'états, divisées en trois ordres, étaient soova 
livrée» à des intérêts divergent», nui»ible8 i 
bien public. En conséquence il voulait que dai 
les municipalités, ainsi qu'aux élections, on i 
se présentât point en qualité d'ecclésiaatiqui 
ou de noble ou de roturier : on voterait, comi 
propriétaire, sur tous les intérêts commun». 

Ce mode d'administration débarrassait le go 
vernement d'une foule de détails, pour 
remettre le soin aux homme», qui, par leur | 
aition , étaient le plus en état de le» connafl 
Ce mode garanti»»ait le» administré» de Tar 
traire des intendant» et de leur» agent»; 
intéressait les propriétaire» à la cho»e publiqi 
il excitait parmi eux une noble émulation, 
devait rendre les hommes moins frivole» 
moins égoïstes, en dirigeant leur esprit vers < 
sujet» d*nnc utilité réelle. 
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le^ deu\ degrés d'administration dont je 
\itns de parler étaient les seuls que Turgot se 
proposât d*ctablir d'abord. Liorsque la connais- 
saoreet Thabitude des affaires seraient plus 
rrpandaes, les municipalités d'arrondissement 
DAmmcraient des municipalités de province dans 
ltfà|uvs d'élection. Enfin, quand les pays d'états, 
frappés des avantages de ce mode nouveau , l'au- 
raient adopté , quand Fadministration serait 
oaifomie et que les Français auraient assez 
•Teipëriencc , le ministre se proposait de créer 
me municipalité de royaume. Cette assemblée , 
fanDec d'un élu de chaque municipalité de pro- 
ÛDce (I), exposerait au monarque les besoins 
dnpys, et pourrait être consultée par le gou- 
vernement. Sans que ses attributions fussent 
plus étendues, elle exercerait une grande in- 
kence, puisqu'elle serait l'organe de l'opinion 
piblique. Si un édit était conforme à ses vœux, 
ks magistrats se hasarderaient difiicilement à 
le combattre; si c'était, au contraire, les re- 
awntrances qui fussent d'accord avec l'avis de 
rassemblée, les ministres craindraient de dé- 
ployer l'autorité, et le roi ne pourrait s'abuser 
sur les erreurs de son conseil. Mais Turgot 
projetait de donner plus d'iniluence encore à 
cette institution : il entrait dans son plan de ne 
lasser un jour que les fonctions judiciaires à la 
nagistrature , et de transporter l'enregistrement 
«1406 la municipalité du royaume (i2). 

Telle est la constitution que ce ministre pré- 
parait pour défendre l'État contre les abus du 
pouvoir y et pour garantir l'autorité royale des 
résistances étrangères à l'intérêt public. Mais 
entre un jeune roi, dépourvu de lumières, et un 
îieax ministre qui, certes, n'avait rien d'un 
lé^dateur, si Turgot se fût hâté de vouloir ex- 
pliquer ses projets, il n'aurait pu se faire 
comprendre; et regardé comme un insensé no- 

^. Le« élecUoM attachent les clloyeni A leur pays, el leur 
Mwiil une Juste flerte ; mais elles excitent des Intrigues , 
4tt diTisiont et des iiaioes. Aussi, quand elles sont trop niul- 
l^liées, les bommes paisibles finissent-Ils par les abandonner 
■s cens turbulents. Turgot espérait obtenir letavaiitagcs et 
prévenir les iDConvéntenls dont Je parle, en n'établissant V6- 
iccUon directe que pour les municipalités de commune; 
ckaqoe administration supérieure aurait été nommée par 
ridalalstratloa Immédiatement inférieure. Turgot trouTalt 
nui dans ce mode Tavantage que plus les élections dcrc- 



vateur, il aurait perdu tout moyen d^essayer 
plus tard d*étre utile. Turgot, en s'opposant au 
retour de l'ancienne magistrature, ne pouvait 
développer les plus fortes raisons qu'il eût 
pour la repousser. Jamais , dans son court mi- 
nistère, il n'arriva au moment d'exposer ses 
idées sur l'administration générale; mais chaque 
jour il y préparait Louis XVI; et souvent il l'a- 
vertissait des dangers qui menaçaient la tran- 
quillité de son règne, si Ton ne prenait soin 
d'aifermir le pouvoir par des réformesjudicieuses 
el des institutions tutélaires. 

D'autres ministres , avec des vues différentes, 
n'étaient pas moins opposés au rappel du parle- 
ment. Le comte de Vergennes , partisan de la 
monarchie absolue , discuta trois questions dans 
un mémoire qu'il lut au conseil : l'ancien par- 
lement a-t-il mérité le chûtiment prononcé par 
Louis XV? ce roi a-t-il pu le détruire? ne 
serait^il pas plus dangereux de rappeler ce par- 
lement que de laisser subsister le nouveau? Les 
trois questions étaient affirmativement résolues. 

Le clergé s'agitait. Déjà, dans les oraisons 
funèbres de Louis XV, il avait été donné des 
éloges à la destruction du parlement, et des re- 
grets à celle des jésuites. Plusieurs évéqucs 
remirent à Louis XVI des représentations où ils 
déclaraient que si l'ancienne magistrature était 
rappelée , la religion serait en péril. 

Les tantes du roi le conjuraient de ne pas 
prendre une détermination qu'elles regardaient 
comme outrageante pour la mémoire de leur 
père. Les personnes qui approchaient Monsieur 
lui firent adopter et remettre à son frère un 
écrit intitulé : Mes Idées, où l'on exposait les 
dangers qu'il y aurait pour l'autorité royale à 
rétablir le parlement. Cependant, plusieurs 
princes tenaient d'autant plus à l'opinion si hau- 
tement manifestée par eux dès le règne précé- 

naient Importantes, plus les électeurs étaient éclairés. 
(2) h. ce pian, Turbot liait un projet pour améliorer Pédu- 
catlon. Il mettait la plus bautc Importance à former un con- 
seil qui serait chargé d'imprimer une direction morale â loiu 
les éLabiisM.'mentsd'in»lruction, depuis les écoles de village 
Jusqu'aux académies. Le but commun qu'il voulait donner 
à ces divers étabilsitemcnts, était d'Instruire les bommfs de 
leurs devoirs, et de les leur faire aimer. Turgot cApérait voir 
«alesherbes ft la tête de ce conseil. 
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dcni, qirils espéraient touekei* au moment de la 
voir triompher; et la reine désirait le rappel 
des magistrats , décidée par un seci'et avis de 
Choiseul. 

Au milieu de ces discussions, les membres 
du nouveau parlement éprouvaient de vives 
alarmes ; ils en faisaient parvenir l'expression 
au monarque. La chambre des vacations de 
Paris exposa ses craintes avec autant d'adresse 
que de modération : elle supplia le roi d'accor- 
der aux membres de son parlement ce qu'il ne 
refuserait pas an dernier de ses sujets, la jus- 
tice de les entendre avant de prononcer sur leur 
sort, et de leur permettre d'aller, après la ren- 
trée, porler la vérité au pied du trône. H était 
évident que si la rentrée avait lieu , leur cause 
serait gagnée. La chambre des vacations de Bre- 
mgne, abandonnée de nouveau par les avocats, 
réclamait justice avec la chaleur ordinaire aux 
habitants de cette province : « Si V. M., dit-elle, 
se prétait à rappeler les o/Hci ers supprimés par le 
feu roi, la France étonnée verrait reparaître, dans 
ses tribunaux, des magistrats indépendants, ré- 
publicains, ennemis par principes du gouverne- 
ment monarchique, qui, luttant sans cesse contre 
l'autorité, essayeraient d'élever leur pouvoir à 
côté de celui de V. M., et peut-être au-dessus... 
On verrait des magistrats lidèles, qui se sont 
sacrifiés pour leur prince et pour la patrie, ou- 
tragés , persécutés , proscrits , abandonnés par 
l'autorité royale, dont ils seraient les martyrs... 
Nous implorons cette promesse précieuse que 
vous avez bien voulu nous donner an premier 
moment de votre avènement au trône. Permettez- 
nous d'en rappeler les expressions à V. M. : 
Aous vous assurons qae vous nous trouverez 
toujours tel envers vous^ en général et en par- 
ticulier y quun bon roi doit être envers de bons 
et fidèles sujets et serviteurs. > 

Les Français étaient très-divisés. L'établisse- 
ment de la nouvelle magistrature, qui datait de 
près de quatre ans , avait créé des intérêts qui 
s'étaient étendus, des droits qui semblaient s'ê- 
tre consolidés. Tout ce qu'il y avait, à la cour et 
à la ville, d'amis du pouvoir absolu, souhaitait 
que le roi maintint la révolution opérée parMau- 
peou. D'autres hommes, qui n'auraient point 



fait cette révolution, jugeaient qu*il serait sagn 
d'en profiter pour donner à la France des insti- 
tutions meilleures que celles dont la mine était 
consommée. Ainsi, un grand nombre de person- 
nes, avec des vues différentes, se trouvaient 
réunies dans leur opposition au rappel des par- 
lements. 

Toutefois, les anciens magistrats conservaient 
beaucoup de partisans. D'honorables familles et 
leurs nombreux clients aspiraient à voir les exilés 
reprendre le rang et le pouvoir dont ils avaient 
été violemment dépouillés. De^ hommes qui les 
avaient défendus avec une noble chaleur, espé- 
raient être récompensés par leur retour. Ceax 
mêmes qui , vers la fin du règne précédent, s'é- 
taient lassés d'une lutte prolongée, avaient senti 
renaître leur courage à Tavénemeni du jeune roi. 
On réimprimait les brochures publiées contre le 
chancelier, à l'époque de son coup d'État. Les 
anciens, les véritables membres du parlement 
de Paris, s'étaient fait de nouveaux droits a l'es- 
time dans leur disgrâce, par la constance avec 
laquelle ils l'avaient soutenue. G*est bien inu- 
tilement que Miroménil, en arrivant au minis- 
tère, leur avait écrit que la permission de sortir 
d'exil serait accordée à tous ceux qui la deman- 
deraient. Une telle mesure n^était propre qn'à 
montrer l'irréflexion de ceux qui gouvernaient. 
Comment supposer que ces magistrats se réson- 
draient à une démarche humiliante, pour obte- 
nir quelques jours plus têt la liberté qu'ils avaient 
tant de raisons de croire qu'on allait leur rendre 
avec éclat? Aucun ne demanda cette permission; 
quelques-uns la prirent, un d'eux alla voir le 
garde des sceaux, et se fit annoncer avec son an- 
cien titre. Ces traits de facile audace, ces petites 
rébellions charmaient le public. Les Français 
étant peu éclairés en politique, beaucoup d*entre 
eux regardaient comme inséparables la cause 
des lois et celle des magistrats , et confondaient 
l'affection pour le parlement avec la haine contre 
le despotisme. Bien des gens qui n*aimaient 
point, qui redoutaient ce corps, se rangeaient 
dans le monde à l'opinion de ses défenseurs, ci 
se gardaient de la combattre, dans la crainte de 
passer pour partisans de Louis XV et du chan- 
celier. 11 est certain que ceux qui demandaient 
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If rHour dos anrions magistrats, élaienl les plus 
•onbreax. 

liM» XVI hésitait, frappé des ai^unients qui 
hi faisaient craindre pour son autorité, ne sa- 
rbntce que demandait la justice, et craignant 
df mécontenter les Français. Un projet fixa son 
fsprit irrésolu. L'idée en était si simple qu'elle 
Art s offrir à beaucoup de personnes; mais elle 
ht donnée a Manrepaspar Miroménil, qui, fort 
raUrnssë, cherchait à concilier, en lui-même, 
r»cieo premier président et le garde des sceaux. 
Miroménil dit qu'il fallait rappeler la magistra- 
Mre, mais la rappeler par un édit qui contien- 
dnit tontes les dispositions nécessaires pour 
Ffiipécher de renouveler jamais des luttes dan- 
jsemues. Ce projet eût paru bien illusoire à des 
JMBmes d*État. Les corps ne se laissent pas 
ModiBer aisément ; s'ils se soumettent en appa- 
mee, c'est avec la volonté secrète de rcpren- 
^,ausitdt qu'ils le pourront, la plénitude de 
(t qi*iU nomment leurs droits. L'expérience du 
ffpt précédent , où l'on avait tant de fois es- 
ttféde limiter la puissance des magistrats, au- 
rait loffi pour éclairer des esprits moins légers. 
Xairepas jugea le projet proposé convenable à 
ton les intérêts, et surtout aux siens. Il allait 
>'>Mrer de bruyants éloges en protégeant l'an- 
(ica pariement, et il méditait de l'enchaîner; 
t'était goûter le plaisir de jouer tous les partis. 
Qidques membres du parlement Maupeon se 
pUgnaient à lui de ce que le gouvernement sem- 
Uaii les abandonner, et de ce qu'ils ne pouvaient 
Httf sans être insultés, se rendre aux au- 
binées : pour n'être pas reconnus, leur dit-il, 
ifln-y en domino; il pensait qu'en ce monde la 
ttgesce consiste à se mettre du côté des rieurs. 
Lofiqae le bruit fut répandu dans Paris qu'il 
iliiéressait à Tancien parlement, qu'il le ferait 
Appeler Y il voulut se donner le plaisir d'un 
iMipbe; il se rendit à l'Opéra, et les specta- 
Mn loi prodiguèrent des applaudissements si 
vib qa*il fut sur le point de se retirer, pour faire 
•jnler l'éloge de sa modestie à celui de son pa- 
kitlUaie. Le vieux courtisan crufiroir reçu à 
rOpéra les bénédictions du peuple; il retourna 
fNcipîtanunent à Versailles, et il parla à 
UûsXVI comme s'il venait d'entendre la France 



entière s'exprimer avec enthousiasme sur les 
bienfaits du monarque. 

Dès qu'on pressentit la détermination du roi, 
l'ancienne magistrature sembla n'avoir plus d'en- 
nemis à Versailles. Deux ministres seuls, Tur- 
got et du Muy, continuèrent de parler avec fran- 
chise. Le premier ne déguisa point au roi com- 
bien il s'alarmait des obstacles que le parlement 
opposerait à des réformes, à des améliorations 
nécessaires. Ne craignez rien, lui répondit 
Louis XVI avec chaleur, je vous soutiendrai. En 
donnant sa promesse, Louis XVI était bien con- 
vaincu qu'il la tiendrait. 

Des lettres de cachet furent adressées aux 
membres de l'ancien parlement; elles ne leur 
donnaient aucune qualité , et leur enjoignaient 
de se rendre à Paris pour attendre les ordres du 
roi. Un lit de justice fut annoncé. Louis XVI s'y 
rendit avec appareil (12 novembre 1774); il 
avait été précédé dans la grand'chambre par les 
princes, les pairs et tous les personnages aux- 
quels leurs titres ou leurs fonctions donnaient 
droit de séance, à l'exception des membres jles 
deux parlements. Le roi annonça à cette assem- 
blée que sa volonté était de rétablir l'ancienne 
magistrature. Les exilés furent introduits, et 
Louis XVI leur parla durement en ces termes : 
c Le roi, mon aïeul, forcé par votre résistance à 
ses ordres réitérés, a fait ce que le maintien de 
son autorité et l'obligation de rendre la justice 
'd ses peuples exigeaient de sa sagesse. Je vous 
rappelle aujourd'hui à des fonctions que vous 
n'auriez jamais dû quitter. Sentez le prix de 
mes bontés, et ne les oubliez jamais. > 

Les garanties prises contre le parlement, dans 
les édits qui furent enregistrés à cette séance , 
étaient telles que l'autorité absolue pouvait les 
désirer. Les chambres des requêtes, oii l'on 
craignait l'effervescence des jeunes magistrats, 
étaient supprimées (i). Les assemblées des 
chambres ne pourraient avoir lieu hors le temps 
du service ordinaire, et ne seraient convoquées 
que par le premier président : son refus , cepen- 
dant , pourrait être jugé par la grand'chambre. 
Le parlement était autorisé à faire des remon- 

(I) On Ifn r^ttibllt nenf mAlfi apr^t. 
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entière. Craignant néanmoins le reproche d« 
précipitation et d'ingratitude , ils laissèrent 
écouler une vingtaine de jours, après lesquels 
ils invitèrent les princes et les pairs à se réunir 
avec eux pour délibérer. Monsieur demanda 
qu il ne fût adressé aucune observation à Sa 
Majesté ; mais le comte d'Artois, le comte de la 
Marche et six pairs furent seuls de cet avis. 
Plusieurs membres de rassemblée , parmi les- 
quels on distinguait le prince de Conti et le duc 
d'Orléans , parlèrent dans un sens opposé ; ils 
représentèrent que le devoir du parlement était 
de porter la vérité au pied du trône , que son 
serment l'obligeait à défendre les lois de la 
monarchie, et que le roi avait autorisé les re- 
montrances. Douze projets d'arrêté furent pré- 
sentés dans une seconde réunion , et celui di 
prince de Conti fut adopté. Le duc de la Roche- 
foucauld prononça un discours remarquable, 
où il demanda les assemblées nationales qui, 
depuis si longtemps, avaient cessé d'être con- 
voquées, et déclara que les princes et les pairs, 
réunis aux magistrats , ne pouvaient légalement 
suppléer les états généraux (2). Le roi recul 
les représentations, et fit une réponse négative: 
quelques magistrats voulaient les renouveler, 
mais cet avis eut peu de partisans. Le parlemeni 
jugea convenable de se borner à protester contre 
le lit de justice, et à consigner sur ses registre! 
qu'il profiterait de toutes les circonstances poni 
soutenir les lois de la monarchie contre dei 
innovations qui leur étaient opposées. 

A la sortie des séances , les princes d'Orléans^ 
et surtout le prince de Conti , recevaient da 
marques bruyantes de la faveur populaire. 
Monsieur et le comte d'Artois étaient accneillii 
silencieusement, et l'archevêque de Paris en 
tendai t des huées sur son passage. 

Le roi ne vit point la conduite du parlemeni 
sous des rapports défavorables. Il pensa que oi 
corps ne protestait que [)our la forme; il lui su^ 
gré d'avoir fait des représentations, au lieu éi 
remontrances, et de ne les avoir pas reocuve 
lées. Mais ce qui le charma, c'est que les pre- 



1ère élevé, qui fut membre de TaMcmblée coiuUCuanle, pot 
président du département de Paris , et qui fut éforfi à ai 
s4vrf après la réTOintlon du 10 août. 
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miers Mîts envoyés au parlement furent enre- 
^rés sans délai : Vous le voyez, disait-il, 
mprétendaiique ces gens-là voudraient empiéter 
nsr mon autorité ; ils enregistrent nies édits sans 
(fiiciunoR. EnGn , Maurepas sut rcnchanler par 
le récit des fêtes qui suivaient , dans les pro- 
vinces, le retour des parlements. 

Targot continuait de porter un zèle éclairé 
dans Tadministration des finances. A son entrée 
an contrôle général, malgré les embarras du 
trésor, il ne craignit pas, pour être juste, dV 
joQter aux dépenses dont laperçu avait été donné 
ptrTerray. Les pensionnaires de TÉtat n'étaient 
poiiH payés depnis près de quatre ans. Quinze 
■illioDS furent employés sur-le-champ pour ré- 
parer en partie cette longue injustice. Un tel 
acte, qui soulageait de nombreuses misères, qui 
pramettaitde la fidélité dans les engagements, et 
qii semblait démentir Topinion répandue sur la 
péiarie des finances, commença la restauration 
di crédit. Le ministre, avee de Tordre et de la 
bnneté, se procura des ressources et s'affran- 
chit de la nécessité où s'était mise une adminis- 
tration besogneuse de s'adresser aux agioteurs, 
doBt elle achetait chèrement les secours précai- 
res. La place de banquier de la cour fut même 
aiiprimée , au grand scandale des financiers. 

L'histoire n'a point à retracer tous les actes 
de Fadministration de Turgot , mais elle doit en 
iadiqaer l'esprit. Turgot préparait pour l'avenir 
IB phn de finances, dont les bases étaient la 
création d'une subvention territoriale répartie 
ncc égalité elle remplacement des impôts vexa- 
loires. En attendant qu'il lui fût possible d'at- 
Uqaerles abus à leur source, il les rendait 
■râs nombreux et moins oppressifs. Quelques 
iapôcs pesants pour les contribuables, peu lu- 
cratifs pour le trésor, furent abolis, et beaucoup 
d*excès de pouvoir furent réprimés. Ainsi, la 
Ceme générale avait fait adopter le principe 
qie, dans ses contestations avec les redevables, 
les cas douteux seraient jugés en sa faveur. 
Turgot établit le principe contraire. La percep- 
tîoD devint moins tyranniqne, et les bénéfices 
augnemèrent : c^est un fait que reconnurent 
haotenent plusieurs financiers 9 parmi lesquels 
en aime k citer Lavoisier. 



Le contrôleur général , fidèle au devoir d'in- 
struire le jeune roi, lui remettait des mémoires 
sur les sujets importants pour lesquels il avait 
des décisions à lui demander ; il lui faisait goû- 
ter le plaisir de faire le bien , et sentir l'avan- 
tage d'être juste, afin de le disposer aux grandes 
réformes qu'il espérait proposer un jour. Tan- 
tôt il lui faisait connaître les misères du peuple, 
les vexations qui rendaient plus lourd le poids des 
impôts; il disait, par exemple, que lorsqu'un 
receveur des tailles ne versait pas sa recette, on 
arrêtait les quatre principaux taillablcs, quoi- 
qu'ils ne dussent rien à l'État : on les arrêtait 
parce qu'ils étaient les moins pauvres , et on les 
retenait en prison jusqu'à ce qu'ils eussent 
comblé le déficit. Il faisait voir que, sans nuire 
aux intérêts du fisc , on pouvait abolir cet usage 
odieux; et Louis XYI ému supprimait un abus 
si criant. Tantôt , il l'entretenait de l'avidité et 
des turpitudes des courtisans : par exemple , 
les gens en crédit obtenaient, non sans préju- 
dice pour le trésor, des parts plus ou moins 
fortes dans les profits des fermiers généraux. 
L'ignoble nom de croupes donné à de pareils 
présents n'excitait aucune répugnance. De 
grands seigneurs étaient croupiers, des femmes 
de la cour étaient croupières, Louis XYI, éclairé 
sur cet abus honteux, faisait écrire par son mi- 
nistre aux fermiers généraux que les dons de 
son aïeul étaient maintenus, mais qu'à l'avenir 
il ne serait jamais accordé de semblables fa- 
veurs. Le^ courtisans s'indignaient ; les fer- 
miers n'étaient pas moins irrités; ceux-ci pré- 
voyaient qu'au renouvellement du bail, le trésor 
recevrait la somme que n'enlèverait plus l'intri- 
gue, et ils regrettaient un abus qui leur assurait 
de puissants protecteurs. Chacun des actes de 
Turgot lui suscitait de nombreux ennemis ; il 
en avait pour les améliorations qu'il opérait , et 
pour celles qu'on l'accusait de méditer encore. 

Occupé de ses devoirs et non de ses dangers, 
Tiurgoi se livrait à ses travaux avec persévé- 
rance, quand des troubles inattendus vinrent 
les interrompre. Dès le commencement de son 
ministère, il avait fait rendre un arrêt du con- 
seil pour rétablir la liberté du commerce des 
grains dans l'intérieur du royaume. Les avan- 
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cages de cette liberté étaient, dès longtemps, 
constatés par Texpérience. Machauh, en 4749, 
n'avait fait que renouveler des dispositions an- 
ciennes. Turgot rétablit Fédit de 1763, abrogé 
par Terray pour favoriser un infâme trafic. 
I^exportation continuait d'être défendue; non 
que rélève des économistes s'exagérât les dan- 
gers du libre commerce avec l'étranger, mais il 
pensait que le gouvernement doit s'interdire 
toute disposition à laquelle les esprits ne sont 
pas préparés; il n'avait donc accordé que la li- 
berté de circulation intérieure, et même, de 
grandes villes conservaient encore leur régime 
prohibitif dans toute sa rigueur (4). Aucune 
exportation de grains n'avait eu lieu ; des pri- 
mes étaient offertes à l'importation ; plusieurs 
mesures protectrices, telles que la diminution 
des droits sur les denrées et la formation d'ate- 
liers de charité, avaient été prises; les blés 
étaient à un prix inférieur à celui où on les 
avait vus sous le ministère précédent, et l'on 
n'avait point a craindre la disette. 11 ne s'était 
pas élevé d'objection contre larrét du conseil , 
à l'époque de sa publication ( 45 septem- 
bre 4774 ). Turgot arrivait au ministère, il avait 
peu d'ennemis; mais, quand il les eut multi- 
pliés par ses services, on revint sur cet arrêt. 
Ou reprocha vivement au contrôleur général d'a- 
voir annoncé que l'autorité protégerait le com- 
merce des grains, sans y prendre part, et d'a- 
voir cessé d'entretenir des magasins au compte 

(I) Pour donner une Idée des entraves auxquelles était as- 
sujetti le commerce des grains, Je citerai ce qu'en rapporte 
Dupont de Ifemours, pour la ville de Rouen : «ce commerce 
y était exclusivement confié Aune compagnie de cent douze 
marchands, privilégiés et créés en titre d'office, qui non- 
seulement Jouissaient du droit de vendre du grain et d'en 
tenir magasin dans la ville, mais qui avalent seuls la per- 
mission d^achcter celui qu'apportaient les laboureurs et le* 
marchands étrangers, et de le vendre ensuite aux boulan- 
gers et aux habitants, qui ne pouvaient, en aucun cas, ache- 
ter de la première main. Le monopole des marchands privi- 
légiés de Rouen ne se bornait mtîme pas là; il s'étendait 
jusque sur les marchés d'Andelys, d'Eibeuf, deDuclalret 
de Caudebec, qui sont les plus considérables de la province, 
et dans lesquels la compagnie de Rouen avait seule le droit 
d'acheter. A ces privilèges exclusifi, si nuisibles h rapprovl- 
sionncment de la ville de Rouen, se Joignait le privilège ex- 
clusif d^une autre compagnie de quatre-vlngtpHllx officiers 
porteurs, chargeurs, et déchargeurs de grains, qui pou- 
vaient seuls se mêler du transport de cette denrée , et de- 
Talent y trouver, outre le salaire de leur travail, Plntérétde 
leurs finances, et la rétribution convenable au titre d'offl- 
clerM du roi. (> n'était pns tout : l.i \illo d«> Rouen poK^iMle 



de l'Élai. Ces dispositions, cependant, étaient 
nécessaires pour s'assurer le secours des com- 
merçants, qui refuseront toujours d'entrer en 
concurrence avec le gouvernement, puisque 
celui-ci ne craint jamais de perdre sur ses ven- 
tes. On affecta de confondre la circulation inté- 
rieure et l'exportation. Il semblait que Je con- 
trôleur général eût ouvert les frontières. Les 
moins absurdes de ses antagonistes annonçaient 
que la liberté illimitée du commerce des grains 
allait être proclamée; je dis les moins absur- 
des , car d'autres prétendaient qu'elle exerçait 
déjà ses ravages. 

Turgot vit de nouveaux adversaires s*élever 
contre lui. Presque tous les gens de lettres 
avaient applaudi à sa nomination ; un étranger, 
destiné a jouer en France un grand rôle , se fil 
le chef d'une opposition philosophique. Necker 
composa, sur la législation des grains, un on- 
vrage dont il envoya le manuscrit au contrôlevr 
général, à qui il rendit peu de jours après une 
visite. Tous deux avaient de la fierté , leur en- 
tretien fut court. Necker offrit de ne point pn- 
blier son livre, si le ministre le croyait dang^ 
reux pour les projets du gouvernement ; Turgot 
rendit le manuscrit en laissant à l'auteur tonte 
liberté d'en disposer à son gré. Le livre fut 
imprimé et beaucoup lu; il fournit des rai- 
sonnements, non pour blâmer ce qu^avait fût 
Turgot (â), mais pour censurer ce qa*on pennit 
qu'il voulait faire. C'est à tort, cependant, 



cinq moulins qui jouissaient du droit de banaUté 
les grains destinés â la consommation de la ville. Cet 
ne pouvaient suffire A la mouture d'une ausal grande qua- 
lité de grains que celle qui est nécessaire à la foËHtHats 
du peuple de Rouen : ils se Taisaient payer par lea bw lsa 
ger« de la ville, qu'ils ne pouvaient servir, la permlMlfie 
faire moudre ailleurs ; et les boulangers des Ombonryi, fâ 
n'étaient pas directement soumis a la banalité, a^f tronvalcit 
assujettis Indirectement, avec surcharge, par robUgallHi 
qu'un règlement de police leur Imposait de fournir le pA 
sur le pied de 18 onces par livre, au même prix que let bw- 
langers de la ville qui n'étaient tenus qu'au livre de 16m- 
ces; ce qui montre que ceux-ci faisaient payer 16 oncctde 
pain a la véritable valeur de 18 onces, ou sur le pied dn bii- 
tième en sus de la valeur naturelle que cette denrée il a^ 
cessalre aurait dû avoir, même soumise au double MMa* 
poie des marchands privilégiés et des offlclen porleanL 
C'était au milieu de ces entraves, et au prUdéeet anrefetf* 
ges, qu'on mangeait du pain à Rouen. ■ 

(2) nans son administration , 5ecker ae BOntn lMUo«t 
partisan de la liberté dn commerce Intérieur dea grains. U 
dit, dans rarrét du 2B septenU>re 1777 : « 8. H. entend qaV 
ne Koit apporté aucun oliAlacle S la clreularion de toute e«- 
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dit que cet ouvrage avait contribué 
' les émeutes ; il ne parut que le jour 
»ù des boulangers furent pillés dans 

îurs villes, Dijon, Auxcrre, Amiens, 
tvaient éprouvé des troubles. Cinq 
cents bandits, rassemblés à Pontoise 

1775), se portèrent sur Versailles. 
.VI montra sa bonté et sa faiblesse : il 
ir un balcon d*où il adressa quelques 
i la multitude , et lui annonça qu il ré- 
I deux sous le prix du pain. Les bandits, 
Dombre augmentait dans leur course , se 
nt sur Paris, où ils pénétrèrent par dif- 

portes, quoique des troupes eussent 
^s sous les armes. 

mtrôleur général se rendit en bute près 
et lui fit sentir combien il avait compro- 
tërét public , Tarrivage et la fabrication 
ftistances, en réduisant le prix du pain, 
ise fut faite d'exiger que les boulangers 
ïnt au-dessous du prix courant; et 
\l donna plein pouvoir à Turgot pour 
r des troupes, en ordonnant néanmoins 
ne fissent feu dans aucun cas. 
!>andits entrés dans la capitale pillèrent 
langers, jetèrent beaucoup de pain et de 
bns les rues. Le lendemain , ils recom- 
ent; mais une force militaire imposante 
i déployée , et le calme fut promptement 

irlement prit un arrêté pour défendre les 
ements, et pour supplier le roi de faire 
le prix du pain. Le contrôleur général 
p*oiie telle demande allait fournir un pré- 
u malveillants, et fit placarder , sur Tar- 
i parlement , une ordonnance très-ferme 
ieîl. Le roi, à qui il demanda des mesures 
mes, voolat consulter du Muy et Males- 
. L*an et Fautre furent d'avis de sévir 

|nliifl,«laiu Urale retendue dn royaume. ■ Son opl- 
liWiTe ré«un>ée dan* une phrase du Compte rendu : 
antiorlaer et protéger la plus grande liberté dans 
■r; Mais resportatlon ne peut Jamais être pemlae 
Icapa et aana limites. » 

nakcvèque deToakMte, Loménie de Brienne, cbargé 
r le ■annicTit de llnslrucUon des curés, ajouta 
raie, TVffoCn^eiieatpas moins blâmable de Pavoir 
, Le prélat dont je parle #« mêlait beaucoup d'adoU- 



contre les perturbateurs, et firent comprendre, 
non sans quelque peine, à Louis XVI, que Tin- 
térét du peuple exige qu'on réprime les excès 
de la populace. Un lit de justice fut tenu à Ver- 
sailles; la poursuite des délits qui venaient 
d*avoir lieu fut interdite au parlement, et remise 
à la justice prévôtale ; quand Tordre serait réta- 
bli, les magistrats rechercheraient les auteurs 
des troubles. Le parlement ne réclama point 
contre une injonction qui le dispensait de com- 
promettre sa popularité. Deux hommes arrêtés 
dans les rassemblements furent pendus ; et bien- 
tôt Louis XVI publia une amnistie qui soulagea 
son cœur. Plusieurs fois , il avait dit à Turgot : 
N^avoM-nous rien à nous reprocher dan» les 
mesures que nous prenons ? 

Une disposition très-sage rassura les com- 
merçants; ceux dont les grains avaient été pillés 
furent indemnisés. Une instruction fut envoyée 
aux curés, que le roi chargeait d'éclairer le peuple 
sur les pièges qu'on lui tendait. Le haut clergé 
trouva mauvais que le gouvernement adressât 
une instruction aux curés, même par Tintermé- 
diaire de leurs évéques. Des ecclésiastiques 
allèrent jusqu'à prétendre que Turgot voulait 
détruire la religion , et faire du roi le chef de 
Féglise gallicane. 

Une phrase de cette instruction excita vive- 
ment la curiosité du public : Lorsque k peuple 
connaîtra les auteurs de la sédition, il les verra 
avec horreur. C'était annoncer que la sédition 
avait des chefs secrets , qu'on les ferait connaître 
et punir. Il y a peu de prudence et peu de dignité 
à faire une déclaration semblable, lorsqu'on 
n'est pas certain de pouvoir la soutenir (l). Cette 
phrase fut une vainc menace, soit que les trou- 
bles n'eussent pas de moteur caché , soit qu'on 
nepât réunir, contre les coupables, des preuves 
suflisantes, ou que Louis XVI ne permit point 
de les publier. 

nlstraOt^et d^ntrlgue. n voyait aoiiTeiit Xanrepaa, et sou- 
vent anMl Turgot, qu'il entretenait de seavoet de bien pu- 
blic. Oè Val lui qui , le premier, doona reiemple de faire 
transporter le cimetière bors des vUlet (1774). H avait , pour 
rexUnctIon de la mendicité , un projet auquel n attacluilt 
Que grande Importance, n salslsaalt toutes les oocatloiit de 
•e Mfe remavfiier, et déjàaea aflldét répandaient le tinitt 
qmi allaU être appelé au mlnlstùrc. 



6il 



LIVRE 1. 



Il ne faut pas supposer tOQJonn des instiga- 
teurs secreis aux émeutes. Uirritation qu*excite 
la misère , un besoin de changement et de bruit, 
Tespoir du pillage, peuvent suffire pour agiter 
la populace ; et c*est surtout quand il s'agit de 
subsistances que, parfois, elle ressemble à un 
amas de matières eombuslibles qui prend feu 
spontanément. Cependant, des circonstances 
nombreuses ne permettent guère de douter que 
rintrigueeut part aux scènes coupables de 1775. 
Le garde des sceaux dit an parlement : € La 
marche des brigands semble être combinée; 
leurs approches sont annoncées ; des bruits pu- 
blics indiquent le jour, Fheure , les lieux où ils 
doivent commettre leurs violences. Il semblerait 
qu'il y eût un plan formé pour désoler les cam- 
pagnes, pour intercepter la navigation, pour em- 
pêcher le transport des blés sur les grands che- 
mins, afin de parvenir à affamer les grandes 
villes, et surtout la ville de Paris, i A ces dé- 
tails, on peut en ajouter d*autres. Beaucoup de 
bandits avaient de Targent, beaucoup étaient 
ivres; ils n'arrêtaient les grains que pour les je- 
ter dans les rues , sur les routes ou dans les ri- 
vières. Des placards séditieux affichés à Ver- 
sailles menaçaient d'incendier cette ville, si les 
ministres ne faisaient pas baisser le prix du 
pain. Un faux arrêt du conseil, qui taxait à 1S 
livres le setierde blé, avait été répandu dans les 
environs de Paris, et envoyé dans quelques pro- 
vinces. Voilù les preuves qu'il y avait des hommes 
puissants asses pervers pour exciter les troubles, 
dans l'espoir de compromettre et de renverser 
une administration contre laquelle se liguaient 
tous les partisans intéressés des abus. 

Il y eut une foule de conjectures sur la puis- 
sance invisible qui dirigeait les émeutes. Des 
nouvellistes prétendaient que l'Angleterre se 
vengeaitde la France, qui, disaient-ils, soulevait 
les colonies américaines. Des philosophes affir- 
maient que tous les désordres venaient des jé- 
suites et du clergé. Quelques curés des environs 
de Paris furent arrêtés : les uns , trompés par le 
faux arrêt du conseil, avaient voulu acheter des 
grains à vil prix ; les autres avaient déclamé en 
chaire contre les minisires; mais rignoranoe ou 

Tcxaltation de quatre ou cinq curés de village 



n'autorisait pas à croire que le clergé eût tramé 
un complot. Terrty et ses anciens agents furent 
l'objet de violents soupçons. Terray, naturelle- 
ment craintif, n'eût pas voulu compromettre la 
situation tranquille où il jouissait du fruit de 
ses rapines ; et deux agents de son ministère, 
qui furent emprisonnés, prouvèrent très-bien 
qu'ils n'étaient pas coupables du fait dont onks 
accusait. Il est impossible de lever entièremeat 
le voile qui couvre les intrigues de cette époque. 
Un fait certain, c'est que Turgot est mort eon- 
vaincu de l'existence d'un complot formé par le 
prince de Conti et par quelques membres di 
parlement. Il n'est pas douteux non plus que ce 
prince égoïste, violent, sans mœurs et sans pria- 
cipes, ne fût très-capable d'une pareille actioa; 
et qu'indépendamment de sou amour du brait 
qui le portait à se mettre à la tête des adversaires 
du contrôleur général, il ne lui eût voué une haine 
personnelle. Le prince de Conti, en se jetanl 
perpétuellement dans l'opposition , voulait m^ 
tout se faire craindre des ministres et les rendre 
dociles à ses demandes; il ne pardonnait pointa 
Turgot de l'écouter avec un froid respect et de 
préférer la justice à sa protection. 

Le jour des troubles, les Parisiens montrèreii 
leur légèreté habituelle : dès que le calme ht 
rétabli, ils sortirent en foule de leurs maison 
pour chercher l'émeute, qu'ils ne renoontraieil 
nulle part (I). Les spectacles ne lurent poiil 
interrompus; les marchandes de modes Irest 
des bonnets à la révoUe^ et Ton chansoiiBale 
maréchal de Biron qui commandait les troopei. 

Le sacre de Louis XVI suivit de près ces sceau 
tumultueuses. Turgot mit dans les préparriil 
de cette cérémonie une sorte de xèle : il pMHl 
qu'un sage ministre, étant obligé quelquefois fc 
résister au clergé, lui devait accorder avec Mr 
pressement ce qui n'entraîne point d*iicoif^ 
nient pour l'État. Seulement il désirait, en adni- 
nistrateur économe, que le sacre se ftt à PMi 
et en homme consciencieux, que le roi ne (A 
pas d'engagement impossible à tenir : il proposi 
de retrancher le serment d'exterminer les hM- 



(1) ta boulanger te gtranUt da plUage pw naa 
nleuie; U ferma ta boutique , et mH mv U perte : 
à louer . 
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[l), et de substituer à celui de ne jamais 
jrtce )Qx duellistes, la promesse d*cm- 
tooslcs moyens qui dépendraient de l'au- 
'•jale pour abolir un préjugé barbare. 
Il XVI consulta Haurepas. Ce ministre 
prtsenta que le clergé blâmerait les in- 
WM proposées, que ce n'était pas à un 
NM qoil convenait de les tenter, que les 
te ecclésiastiques avaient troublé le der- 
{Be, et qu'il fallait craindre de les re- 
r. Le roi se rendit à ces alarmes chimé- 
Cefotle clergé qui modifia les formules 
i L*archevéque de Reims ne demanda 
I peuple s'il voulait Louis XVI pour son 
ippression de cette formule , très-vaine 
!iil, mais que prescrivait l'antique 
l murmurer dans la capitale, où Ton 
ore présentes les discussions sur le 
n, provoquées par Maupeou. 
Iirochures intitulées, l'une l'ilmi des 
Dtre le Catéchisme du citoyen, furent 
ir arrêt du parlement. Les auteurs de 
réfutaient de nouveau les théories du 
'. La conformité de leurs principes 
que le parlement avait professés au- 
mbarrasser les juges; mais l'avocat 
lans son réquisitoire , dit que certai- 
ions politiques ne doivent pas être 
ar les écrivains. 

*on fût bien près encore des jours de 
le roi vit la paix et l'abondance dans 
*I1 traversa en allant à Reims (2) , où 
mt lieu le il juin 1775. Des trans- 
|oie et d'amour éclatèrent sur le pas- 
ouisXYI : il se montra très-populaire; 
Jes vues d'économie toutes paternel- 
ifendit les fêtes pour son retour. La 
rima comme lui des sentiments affec- 
comme lui reçut un accueil touchant. 
jet conçu dans les vues les plus pures 



vn nénolre au roi , que la tolérance doit 
le en politique a un prince incrédule; mais 
être refardée comme un deroir aacré par un 
lenz. 

iëâiM set principes sur la liberté du commerce, 
Bt que Tautorlté ne fit pas d'approvistonncroent 
irde Louis xvi a Reims. Cette détermination dut 
. laprudente* car on était accoutumé A faire des 
imeiiis pour un abaile vpf âge de Fontainebleau. 



échoua peu de jours avant le voyage de Reims. 
Lors du rappel de la magistrature , Malesher- 
bes avait repris ses fonctions de président de 
la cour des aides. Ses premières paroles avaient 
été : Oublions k passé , excusons les faiblesses^ 
sacrifions les ressentiments; il semblait ne quit- 
ter l'exil que pour venir donner l'exemple de la 
modération dans la victoire. Comme le parle- 
ment , la cour des aides rédigea des représen- 
tations sur l'ordonnance de discipline qui lui 
était imposée, mais elle s'occupa plus directe- 
ment de l'intérêt public. Malesherbes fit pren- 
dre à sa compagnie l'engagement de mettre sous 
les yeux du roi le tableau des abus qui exis- 
taient en matière de finances , et d'en demander 
la réforme. Ce vertueux magistrat , uni par l'a- 
mitié à Tnrgot, lui faisait part de ses idées et 
de ses espérances. Tous deux croyaient que de 
grandes réformes étaient nécessaires , et dési- 
raient que le roi devînt le législateur de la 
France (5). Un seul point important les trouvait 
d'opinions différentes. Plusieurs fois, sous 
Louis XV, Malesherbes avait fait entendre le mot 
d'états généraux; il le répéta sous Louis XVI, 
avec la conviction profonde qu'il indiquait 
le plus sûr moyen d'assurer le bonheur des 
Français. Turgot avait d'autres pensées pour at- 
teindre ce but ; d'accord avec Malesherbes sur 
les vices du régime fiscal , il le pressa de hâter 
le moment où sa compagnie les dévoilerait au 
monarque. L'un et l'autre espéraient qu'en les 
faisant connaître à Louis XVI , sa bonté , son dé- 
sir d'être juste, le décideraient à nommer une 
commission de magistrats et d'administrateurs 
pour examiner les moyens de réprimer les abus. 
Le consciencieux travail de Malesherbes exi- 
gea cinq mois, et fut présenté à Louis XVI le 6 
mai 1775. Ce tableau des misères à soulager 
inquiéta la frivolité de Maurepas. Le premier 
président et deux présidents de la cour des aides 

Le contrôleur général ne t>rlt d^autre précaution que celle 
de suspendre l'octroi de Reims; êes espérances furent jus- 
tifiées. 

(3) Kalesberbes, dans un dlsoeura où U loue let Intentions 
et les Tuea queumlt xvi annonce, dit : C*êMiumfotM$tski'' 
têur quê nout ammmkUom, u pknae nivaBl* te trMvall 
dans det noiM omIMm â BnpMit de ifeia w i, pir tin|M t 
La cause ttu mai, 9ir$, ut qu* votre nan^m n^ JMM Mie 
contlltutUfn. 
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furent inaudés à Versailles, avec ordre d*appor- 
ter la minute de leurs remontrances. Le vieux 
ministre voulut que Louis XVI, sans désap- 
prouver les demandes qui lui étaient soumises , 
prit un moyen de les éluder, et répondit que 
d*aussi nombreuses réformes seraient Touvrage 
de son règne entier (i). Le garde des sceaux, 
en achevant de faire connaître les intentions du 
roi , se servit de ces mots étranges , $*il emle 
réellement des abus ; et la minute des remon- 
trances fut retenue pour qu'elles restassent 
ignorées du public. Maurepas et Miroménil se 
croyaient fort habiles , lorsqu'ils disaient à 
Louis XVI qu*on ne doit révéler un mal qu'au 
moment où Ton y remédie. Mais les abus n'é- 
taient point ignorés , ils excitaient des plaintes 
toujours plus vives; ce qu'il y avait à faire con- 
naître aux Français, c'est qu'on voulait réelle- 
ment s'occuper d'améliorer leur sort. D'ailleurs, 
on aurait comblé les vœux des magistrats, si on 
leur eât dit qu'une commission allait être char- 
gée des travaux qu'ils demandaient, mais que 
leurs observations pouvaient contenir quelques 
faits hasardés, alarmants, et qu'elles ne devaient 
être connues que de la commission seule. En 
prenant ce parti loyal , on ct^lfaitle bien ; et sans 
doute le secret sur les remontrances aurait été 
gardé. En suivant une politique tortueuse, on 
laissa subsister beaucoup d'abus, et les remon- 
trances finirent par être clandestinement im- 
primées. 

Depuis vingt-cinq ans, Malesherbes était pre- 
mier président de la cour des aides ; il venait 
d'exposer ses vues sur les moyens d'assurer le 
bonheur de la France; il pensa que ses devoirs 
publics étaient remplis, et qu'il était arrivé au 
moment de jouir d'une vie indépendante, que 
hon caractère et ses goûts lui faisaient dès long- 
ti*mpB désirer. Heureux de songer qu'au sein de 
la retraite, il n'aurait plus que deux occupations, 
f'ultiver les sciences qu'il aimait et faire du bien 
autour de lui ; que untôt il vivrait dans une so- 

iD «alfihrrbes n'avait JamaU pcniéque do toiles rétor- 
iiina piiaaent Airo opùtit* en un jour ; il avait dit à la cour 
it«a aMsi I « SI ron ne peutaboUr toutea le* lois rigoureuses, 
va 4Ut eilf e du tempt et de grands travaui, on obUendra 
iMia IM amiUfemenU qu^on doit attendre de Pumnanllé 
tfi'Ulfée du roi. ■ 



ciété choisie, tantôt il voyagerait en observaleor, 
il donna sa démission de la place qu'il aiaii 
remplie avec tant d'éclat; mais d'autres desti* 
nées l'attendaient. 

LaVrillière, faible débris du ministère de 
Louis XV, n'était soutenu que par son titre d'al- 
lié de Maurepas. Celui-ci se fatigua de le teir 
exciter sans cesse la haine ou le mépris. Ce doc, 
quidepuis un demi-siècle était ministre, qiitnil 
distribué un nombre incalculable de lettres de 
cachet , qui était allé annoncer l'exil au doc de 
Choiseul, ik madame du Barry, à Maupe(m,à 
tant d'autres, connut aussi la disgrâce. Lorsqie 
Maurepas lui fit dire de donner sa démissioa, 
il s'aflligca comme un enfant à qui l'on ôte m 
jouet. Après avoir passé si longtemps dans le 
ministère , il en sortit sans être riche, non qnll 
eât à vanter sa délicatesse, il ne pouvait qner^ 
gretter ses dépenses. 

Turgot engagea Maurepas à faire nomacr 
Malesherbes au ministère vacant. Maurepu 
saisit cette idée; il se trouvait dans nnesilit- 
tion qui l'obligeait à proposer, sans retard, u 
choix digne d'inspirer la plus entière confiance 
au monarque , afin d'éviter quelque autre choii, 
dont le menaçait une intrigue de cour. 

Les personnes qui formaient la société parti- 
culière de la reine (2) , attachaient un haut înlé* 
rét à voir cette princesse exercer de rinflaenee 
dans le gouvernement. Sa légèreté, son éloigie- 
ment pour tout ce qui était sérieux, l'empêâiaii 
d'ambitionner un rôle politique. On pouvait 
cependant exciter l'amour-propre de la fille de 
Marie-Thérèse, en lui disant qu'elle nuirait à 
sa considération si elle laissait plus longtemps 
Maurepas obtenir seul de l'influence sur le m. 
On la pressa de saisir l'occasion qu'offrait la 
retraite de la Vrillière. On lui conseilla de faire 
appeler Maurepas, de lui parler avec bonté, 
mais avec fermeté, de lui promettre l'cabli du 
passé et un appui consunt pour l'avenir, 8*il se 
montrait plus attentif aux désirs de sa to«Te- 



(3) Je rcmels au Livre suivant A parier de la 
cette société , afln de ne pas séparer quelques 
rintérleur de la cour. 
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aine, et d^eiiger qii*il donnât la preuve de ses 
ienûments, en adoptanltelchoix pour remplacer 
ledvc de la Vrillière. Le baron de Besenvalcon- 
Unit eette intrigue, qui fit peu d*honneur a 
Mt habileté. Il désirait que le comte d*En- 
■erj (1) obtint le ministère de la marine; en 
ciuéqaence , il engagea la reine à faire rem- 
fhcerla Vrillière par Sartine, et celui-ci par 
éTuery. Vouloir deux places au lieu d'une, c'é- 
au compliquer les difficultés; puis, Sartinequi 
mait à garder son ministère, contrarierait ce 
pnjel, etd^Ennery qui était lié avec Choiseul , 
MConrieodraitpointàMaurepas. Besenyal per- 
dait de me que le but devait être uniquement 
de Cure nommer un ministre par le crédit de la 
rane. Cependant, elle adopta ce plan si mal 
OÊça , et mit ensuite de Tinsouciancc à Texé- 
ctfer ; plusieurs jours se passèrent avant qu'elle 
fliappeler M aurepas, qui se confondit en protes- 
Mioiis, en regrets , et dit que le roi avait arrêté 
m choix sur M alesherbes. 

C*est de toutes les nominations faites par 
Louis XVI , celle qu il a le plus volontiers si- 
{Me : il avait pour Bfalesherbes beaucoup d'es- 
tiae; il appréciait sa droiture et son amour 
h bien public. Les seuls obstacles à Télévalion 
de Malesberbes vinrent de lui-même. Ce choix 
cNtrariait tous ses projets d'indépendance et de 
kaheur; il s'effrayait à l'idée de vivre dans 
rnaotphère de la cour ; et ce qui l'effrayait plus 
CMore, c^est qu'il se Jugeait, très-sincèrement, 
fci propre à. Atre ministre. Deux courriers qui 
U furent envoyés rapportèrent des refus. 
Umiété de Maurepas et celle de Tvrgot étaient 
cpks, quoique les motib en Aiasent bien dif- 
Brcats. Turgot fit partir un troisième courrier 
porteur d'une lettre où il représentait à son ami 
fi'u refus définitif amènerait une nouvelle in- 
I, celle de la société particulière de la 
!, qu'il s'agissait de savoir si le gouverne- 
snivrait sa marche vers les réformes nc- 
, ou l'abandonnerait pour en prendre 
mt opposée, et que la décision dépendait 
dehiseai. Malesherbes ne résista plus; mais 
a acceptant, il annonça la volonté de quit- 

i I Ce millUire avait coomuiid^datiipluticundc not Ile». 



ter bientôt les fonctions qu'il s^imposait à 
regret. 

Il y avait le mémo contraste entre Malesher- 
bes et la Vrillière qu'entre Turgot et Terray. 
Lorsqu'on voyait, au commencement du règne 
de Louis XVI, combien le ministère était diffé- 
rent de celui du règne passé, l'âme s'ouvrait à 
l'espérance. Mais Turgot, Malesherbes, agis- 
saient sur les contemporains de la Vrillière cl 
de Terray ; ils devaient rencontrer de nombreux 
obstacles. D'ailleurs, ce n'était pas assez que 
les ministres appartinssent à l'école de Sully ; il 
eût encore fallu que le monarque unît à la bonté, 
la fermeté de Henri IV. 

Malesherbes avait, dans ses attributions, les 
lettres de cachet. Ministre , il s'occupa de répa- 
rer les injustices contre lesquelles il s'était élevé 
quand il était magistrat. C'est avec peu d'exac- 
titude cependant qu'un de ses biographes (S) a 
dit, et qu'on a souvent répété, qu'il ouvrit Ls 
prisons d'Etat. Ces mots donnent une idée 
fausse des temps dont nous parlons. Malesher- 
bes recueillit des renseignements sur les prisons 
d'État; il visita la Bastille, Vincennes, Bicêlre , 
et rendit la liberté aux malheureux dont la dé- 
tention était évidemment injuste ; mais ceux qui 
étaient ou qui paraissaient être coupables, il 
n'avait pas le pouvoir de les envoyer devant les 
tribunaux. Bien des personnes croyaient à la 
nécessité des lettres de cachet pour sauver 
l'honneur des familles, et pour maintenir la 
tranquillité publique. Peu d'hommes combat- 
taient ouvertement l'opinion que le droit d'arrê- 
ter et de détenir est inhérent au pouvoir royal ; 
et Louis XVI n'eût point consenti à l'abolition 
des lettres de cachet. Malesherbes proposa de 
ne plus hisser dans les mains d'un ministre 
cette arme redoutable, et de la remettre à un 
conseil ou tribunal , composé de magistrats res- 
pectés qui ne pourraient , quand un ordre do 
détention serait sollicité par une famille contre 
un de ses membres , accorder cet ordre qu'à l'u- 
nanimité et après avoir entendu les parties. Le 
roi conserverait le pouvoir de faire arrêter, dans 
des circonstances graves, un homme présumé 



{D Gaillard. 
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coupable ; mais le ministre serait obligé d*en 
informer , dès le jour même , le nouveau tribu- 
nal qui, sans délai, entendrait Taccusé; et si 
son innocence était reconnue , il aurait droit de 
recours contre son accusateur , quel que fût le 
rang de celui-ci. Ces vues obtinrent l'approba- 
tion de Louis XYI, et cependant le tribunal ne 
fut point établi. 

Les débiteurs puissants obtenaient des arrêts 
de mrséance^ et cet abus était si cher aux cour- 
tisans , qu*un ministre ne pouvait espérer de le 
faire abolir. Malesherbes demanda que les ar- 
rêts de surséance fussent, comme les lettres de 
cachet, attribués à un conseil, et que le débi- 
teur soustrait à ses créanciers, vécût en exil, 
loin de Paris, aussi longtemps qu*il proOterait 
de la faveur obtenue. Ce projet fut aussi ap- 
prouvé par Louis XYI , mais il ne reçut jamais 
d'exécution. 

Les économies à introduire dans la maison du 
roi concernaient Malesherbes. Il déclara bien- 
tôt qu'il ne pourrait les opérer lui-même. Cet 
homme qu'on avait vu si plein de fermeté à la 
tête d'un corps de magistrature , n'avait plus la 
même assurance dans un ministère. Les devoirs 
du magistrat sont tracés par la loi ; ceux du mi- 
nistre sont loin d'être déterminés d'une manière 
aussi positive. Le magistrat fait des remontran- 
ces; et les personnes qu'atteindra la suppres- 
sion des abus qu'il dénonce, ne sont pas sous 
ses yeux. Le ministre entend les plaintes des 
familles que ses réformes désolent. La raison 
de Malesherbes lui faisait conseiller des éco- 
nonues, et son cœur lui disait de les laisser ef- 
fectuer par d'autres. C'était un des grands 
motifs qui lui inspiraient le désir de la retraite. 
Sous plus d'un rapport, il montra dans son ad- 
ministration une sorte de mollesse, car je ne 
voudrais pas employer le mot de faiblesse. 
Plusieurs fois Turgot lui adressa des repro- 

(I) tQ Jeune oflicler aspirait à la main (l*unc riche h<:rl- 
tière ; pour l'oblenir , Il fallait que le roi lui accordit une 
pension très-considérable. La prinees»e de Tingr)- pressa v^ 
vcment Turgot d'arranger celle alTaire; mais le conlrOleur 
général répoudllpar un refus positif. Sans se déconcerter, 
racllve proteciriGC B>dr«ssa à aaleslierlMS , et ne lui paria 
point de sa première dénuirche. Ce ministre , louclié des 
nioUfi qu'elle sut faire valoir, alla directement au roi qui ne 
rCsista pas à sa prK^rc. En apprenant ce qui venait de se 



ches (i). Les courtisans voyaient le contrôleur 
général avec une haine mêlée de crainte ; ils ap- 
pelaient Malesherbes le bon homme. 

Ce ministre avait encore dans ses attributions 
les affaires du clergé, dont la première assem- 
blée, sous le règne de Louis XVI, eut liea 
en 1775. A cette époque, le clergé aurait pa 
recouvrer de Tinfluence , en s'associant aux vues 
de bien public qui se manifestaient sur le trêne; 
mais ses remontrances prouvèrent qu'il ooDoai«- 
sait peu la situation de la France et la sienne. 
On s'étonna qu'il ne fît pas un retour sur lui- 
même, en parlant du vil amour des richeuet fi 
s^est emparé de tous les cœurs. 

Les protestants , pleins d'espérance dans b 
douceur du nouveau règne, avaient adressé des 
mémoires h Ijouis XYI ; celui des réformés de 
la Guyenne était accompagné d'attestations don- 
nées par la noblesse de cette province. Le clergé 
persista dans son intolérance : il regrette ces 
temps où les protesUnts cherchaient la solitwk 
des déserts et les ténèbres de la nuit; il va jusqu'à 
regretter que les enfants ne soient plus enlevés 
a leurs pères : Achevez^ dit-il au roi, l'ouvngt 
que Louis le Grand avMt entrepris etque louii 
le Bien- Aimé avait conûnué. 

L'assemblée du clergé condamna plusieurs 
ouvrages, tels que le Système de la Nature^ k 
Bon Sens, dont les horribles doctrines exd- 
taient les alarmes des pères de famille et Pani- 
madvcrsion de tout homme jouissant de sa rai- 
son. Mais, comment un corps qui doit le plus 
scrupuleux respect à la vérité, disaitril : Le 
monstrueux athéisme est devenu C opinion domi- 
nante? C'était porter contre les Français une 
accusation outrageusement fausse. On ne pour- 
rait, sans trop d'ignorance, confondre le déisme 
avec l'athéisme ; et il n'eût pas même été juste 
de dire que le déisme était l'opinion domi- 
nante (â). 

passer, Turgot dll sèchement A Xalesberbes que, « lonqn'M 
veut mettre un terme aux faireun ruineuses, U bol ae 
polnl faire d'exception, qu'nne aeule suIRt pour fnimafii 
toutes les prétentions et pour JusUOcr tons les cria. • 

(2) En 1776, Il y eut un Jubilé ; les plUIosophetselUttalnt 
qu'il aertlt peu suivi, W le fui beaucoup. Les •enltawAtaM 
dévolion Ctaieni plus répandus que ne le croy aient let «4- 
veraalres du cicrijé , et que lui-même ne le disait. Pnlt , U 
haine qut blon des p enoBnca portaleiit â un mlnlittra qnl 
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La divergence des idées était grande; il était 
déjà difficile de s*cntcudre. Le clergé disait 
dans ses remontrances : c D'où vient cet examen 
corieax et inquiet que personne ne se refuse 
sur les opérations du gouvernement, sur ses 
droits et sur ses limites? » Et peu de mois au- 
paravant, Malesherbes, reçu à rAcadéniie fran- 
çaise, avait fait applaudir avec transport ces 
paroles : « 11 s'est élevé un tribunal indépen- 
dant de toutes les puissances, et que toutes les 
puissances respectent, qui apprécie tous les 
talents, qui prononce sur tous les genres de 
mérite; et, dans un siècle où chaque citoyen 
peut parler à la nation entière par la voie de 
Timpression, ceux qui ont le talent d'instruire 
les hommes, ou le don de les émouvoir, sont au 
milieu du public dispersé, ce qu'étaient les 
orateurs de Rome et d'Athènes au milieu du 
peuple assemblé, i 

Les vœux du clergé furent portés au roi par 
Farchevéque de Vienne, Le Franc de Pouipi- 
pan, dont les mœurs et la foi étaient irrépro- 
diables; mais il était accompagné de Loménie 
de Brienne et de l'abbé de Talleyrand , l'un et 
faiiire connus par des opinions propres à ras- 
Mirer contre leurs anathèmes. Quelques prédica- 
tevrs, àcette époque, dissertaient sur l'adminis- 
tration. Maury, dévot aux dtners de l'archevêque , 
cl philosophe dans les soirées de d'Alembert, 
ttKOQrat des reproches pour un sermon qu'il 
prMia devant l'assemblée du clergé. D'autres 
ttdésiastiques en méritèrent de plus graves. 
L*abbé qui prononça le panégyrique de saint 
Lonis, en présence de l'Académie, afiecta de 
Boonner toujours son héros Louis IX ou Louis, 
conme s'il avait eu peur, eu lui donnant le nom 
<k saint, de le décrier et de se compromettre. 
Le parlement se rapprocha du clergé; il ju- 
§eut ce moyen utile pour fortifier son pouvoir 
reuissattt; d'ailleurs, il sut gré aux évoques 
d'afoir repoussé une tentative des jésuites. 
Ceox-ei avaient essayé de faire approuver une 
file qu'ils introduisaient clandestinement eu 



i^erapalt de la réSorme ûtt abuii , les «ecour* qu*ellet at- 
tnialciit da clergé , cootribuèrent à groMir li foule dans 
tei^llliei. InAn , d^aatres penonnca t'y CaUalent voir pour 
^ckappcr X raccuMtion dlmpléttf . Itdanie Geolhin, si con< 



France, et qui donnait lieu à une association de 
leurs partisans , nommés cordkvles, parce que 
la fête était en l'honneur du sacré cœur de 
Jésus, Bien qu*uiie partie des évéqucs fussent 
disposés à favoriser les jésuites, l'assemblée du 
clergé n'avait pas voulu autoriser celte fête. l-.e 
parlement reconnaissant mit du zt'le à condam- 
ner une brochure de Voltaire dirigée contre les 
moines (1 ) , et dont les ecclésiastiques étaient 
fort irrités. Un arrêt du conseil l'avait suppri- 
mée, le parlement la fit brûler; et, dans son 
réquisitoire, l'avocat général proclama l'étroite 
union de la magistrature et du clergé. 

Un nouveau changement qui survint dans le 
ministère, appelle nos regards sur une partie 
d'administration dill'érente de celles qui nousont 
jusqu'à présent occupé. Le maréchal du Muy 
mourut, et le comte de Saint-Germain fut nommé 
ministre de la gueiTC (:2I octobre 1775). 

G*était un homme fort distingué dans le mé- 
tier des armes, mais d'un caractère irritable, 
inconstant et bizarre. Entré fort jeune chez les 
jésuites, il avait quitté le noviciat pour la car- 
rière militaire. Hientôt, il était allé chercher à 
l'étranger un avancement rapide. Passé au ser- 
vice de l'électeur palatin , puis à celui de l'élec- 
teur de Bavière , il était au moment de servir 
sous le grand Frédéric , lorsque effrayé de la 
discipline prussienne, il s'adressa au maréchal 
de Saxe qui l'estimait et qui le lit rentrer en 
France. Jamais il ne fut employé de manière à 
Iiouvoir acquérir une grande illustration; mais 
il fit toujours tout ce que pouvaient faire le t;i- 
lent et la valeur, dans les situations où il se 
trouvait. On lui dut d'impoilants services après 
la défaite de Rosback, à la letiaite de Miii- 
den , etc. Bon et familier avec ses subordunnés , 
peu communicalif avec ses égaux, envieux de 
ses chefs, convaincu de sa supériorité, il était 
chéri de toute l'armée, excepté des généraux. 
Comme il n'était point courtisan et qu'il disait 
souvent des vérités caustiques (!2) , madame de 
Pompadour l'appelait le mauvaië sujet, Indépen- 



nuc par tes relaUons avec les phlloiophct, mourut d'un re- 
froIdlMemcnt qu'elle prit au sermon. 

(1) Diatribe à l'auteur des Éphémérùics. 

(2) 1 Un Jour qu'il dinalt avec X*" cLcz le gcuOral de l'ai- 



68 



UVKBI. 



damnioDi des injustices réelles dont il eut A 
plaindre, une imagination ardente lui 
voir partout des gens occapés i lai tendre des 
pièges, à comploter sa ruine; et dans son lan- 
gage énergique il disait : On me persécute à feu 
et à sang. Après le combat de Corback, où il 
avait loyalement soutenu le duc de Broglie , dont 
il a^-ait ou croyait avoir à se plaindre, irrité 
d*an rapport qui ne lui parut pas assez élogieux 
pour lui, il quitta son poste , se rendit à ^Vix-la- 
Chapello, d'où il écrivit an ministre qu*on l'a- 
vait chassé de Farmèe, et demanda qu'un con- 
seil de guerre fût nommé \youT le juger. En 
vain cssava-t-on de le calmer; il renvova le cor- 
don rouge et passa en Danemark, où il fut 
ministre de la guerre et commandant des ar- 
mées. Une pareille conduite le rendait très-cou- 
l^able ; sa patrie éprouvait des revers, ses 
talents pouvaient lui être utiles, et il l'abandon- 
nait. Ce fut avec raison que Louis XV, en 
l'autorisant à recevoir des honneurs étrangers, 
déclara qu'il ne rentrerait jamais au servie de 
France. Ses ennemis ont prétendu que ses in- 
novations avaient bouleversé l'armée danoise : 
ce n*était point l'opinion générale parmi les 
militaires; et le meilleur juge , le roi de Prusse, 
rendait justice à ses talents. Saint-Germain 
quitta le Danemarck , non pour cause de mécon- 
tentement qu'on aurait eu de ses réformes, mais 
|karce que la reconnais!^ance l'attachait au parti 
lie Struonzèe et de la jeune reine. Il se retira 
dans un village d'Alsace qu'il rendait heureux 
par ses bienfaits, lorsqu'une banqueroute lui 
enleva sa fortune entière. Les officiers des régi- 



uKre, ceiui-cl le« quilU en sorUnl «le table, pour aller, pré- 
Icndait-II. écrire à la cour. 1*". le voyant rentré «lan* ton 
cabinet , dit au comte de Saint-Germain : i^ue peut-il man- 
der à la cour ? il ne «e pas«e rien, et cependant il iHrrit conti- 
nuellement. — Je vais avoir l'honneur de vous le dire , r^ 
pond le comte. U mande : Je me suis lev*^ aujourd'hui A neuf 
heures, après avoir dormi, et mOme ronfle : j*al été faire, A 
dix heures, une reconnaissance dan* laquelle je n*al rien 
vu. Je suis rentré au quartier général ftonze heures; on m*a 
fait la barbe, et mon valet de chambre, en rtisant ma perru- 
que, au lieu decommcncer par le c6tê droit, selon son usage, 
a commencé par le cOtê gauche. Le ministre lui répond : 
Votre dépêche du..., qui est fort intéressante, nous a suggéré 
des réflexions profondes qu'il est bon de vous communiquer, 
fonrquoi ne vous étewoos pas levé A huil heures .' vous aa- 
riei pu faire à neuf, et non 4 dix, la reconnaissance dont vous 
liriez, cl dan» laquelle «ous eussiez peut-^trc vu quelque 



mcnts allemands qui servaient en France, le 
piièrentd'accepterune pension de 16*000 livres. 
Du May fat très-mécontent de leur résolatioo ; 
il regardait Saint-Germain comme un déserteur, 
et leur défendit de donner suite à oetie offre; 
mais , pour ne pns blesser ropinion pabliqne 
favorable à an vieillard malheureux, dont ks 
services n'étaient point oubliés, il lui fit aeoo^ 
der par le roi une pension de 10,000 Ut. Saint- 
Germain , âgé de 68 ans , soutenait avec dignité 
ses revers ; il passait ses journées à cultiver mb 
jardin , à écrire des mémoires militaires, k se 
livrer a des exercices de haute déTOtion, et vi- 
vait paisiblement dans la solitude d'où il crojfiil 
ne jamais sortir, quand tout à coup il apprit sa 
nomination an ministère de la guerre. 

L'isolement où se trouvait ce Tieux général, 
rendait un pareil choix fort étonnant; ce qui ne 
l'était p<rut-étre pas moins, c*étaît de Toir pbeer 
à la tête dos militaires français un homme eoi- 
pable d'une faute très-grave, dont on poanil 
craindre Timagination mobile, et qui, kêf- 
temps au service des étrangers, connaissait 
mieux leurs mœurs que les nôtres. On a Att- 
ché à cette nomination des causes très-dëton^ 
nées. On a prétendu que Maurepas, inquiet de 
l'influence que Tui^t et Malesherbes prenaioBt 
sur Louis XVI , avait voulu pousser secrète- 
ment aux innovations, afin d'augmenter les di- 
meurs, de provoquer des maladresses et de 
finir par alarmer le roi. Ge serait pour exéea- 
ter ce dessein qu'il aurait fait nommer Saint- 
Germain, dont la tête vive et les goûts aveati- 
reux lui prometuient le genre de service qa^il 



chose. Il est tout simple qu'on tous ail raaé, tortmital 
barbe était longue : Dieu veuille qu'on ne tous ait pat 
ché! Sais, Il est exlnordinalre que votre valet de 
ail dérogé a son usage , en coounençanl à papAMar 
perruque du cùté gauche. Gooune le roi en a été 
vous voudrez bien m'en ounder les ralaons par an 
exprès, aflu que je puisse au plus tdc en rendra 
S. V.. dont je \ous ferai savoir les inteationt nlldrlcnret. 
général réplique au ministre -. voos vondres bien 
que je n'ai pas dit qu'on eût mis des paplllotea à ma 
que, mais seulement qu'on l'aTalt IHsdc, ce qni 
férent : et quoiquonalt commencé par le oôtdgancte, 
pou\ei tranquilliser le roi , ci rassurer qnll D'toa 
aucun incooTénlent essentiel..» Telle est, moaslcw, la ov* 
respondaiice de la plupart de nés seaérau avec la cnr. ■ 
yte eu comt9 dt Saimi-Cermaùt, en Idle de aa Ckuwyi" 
aancr parOamere avec Pêri»'DwoemÊj'^ p. M. 
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. Une rose aussi périlleuse n*est pas de 
l'employait M aurepas. Des hommes qui 
it pour bien informés, ont attribué au 
^e nomination singulière. Maiesherbes 
loeoup d'affection pour Tabbé Dubois, 
m oflScier qu'il venait de faire nommer 
dtnt du guet. Parlant avec cet abbé de la 
ministre de la guerre , il lui arriva de 
o était embarrassé pour le choix du suc- 
< Je sais bien, dit Dubois, quel est 
qui conviendrait, et k qui on ne pen- 
. > Invité à s'expliquer, l'abbé prononça 
du comte de Saint-Germain, sous les 
sqnel avait servi son frère qui conser- 
r ce général, l'attachement et l'cnthou- 
(ne celui-ci inspirait à la plupart de ses 
onés. Maiesherbes fut frappé de l'idée 
r an ministère un homme d'un grand 
lans protecteur et sans appui : il en 
iM ce sens à Maurepas qui trouva ce 
nforme à ses intérêts. Toutes les têtes un 
anesques, et elles étaient nombreuses, 
raient pour avoir proposé un choix inat- 
Sainu^ermain lui convenait d'autant 
a'il n'avait point de parti à la cour, et 
s'unirait jamais étroitement avec Tur- 
alesherbes. En effet sa dévotion, née 
i jésuites, développée en Allemagne, 
6 teinte d'illuminisme et l'éloignait des 
hes pour le rapprocher du clergé. Mau- 
soovint qu'après avoir reçu sa pension , 
innaîn lui avait envoyé, sur l'organisa- 
l'armée, un mémoire qu'il n'avait pas 
8vrit ce méinoîre qui lui parut plein 
listes ; il le fit lire à Louis XYl qui en 
même, et Saint-Germain fut nommé. 

lée était de 217,000 hommes, et Ton complaît 
en en acUTlté ou en retraite. D'après le règle- 

■▼rU 1772, on régiment de cavalerie se compo- 
i—init I ; tnr ce nombre, H y avait 146 oIRclert 
era, ce qnl fUt à peu près un cher pour trois soi- 
ktBe époque de Parmée française, sous Turenne, 
lale tflalknterle n'avait qu^un capitaine, unlieu- 
A Moa-Hettlenanl ; mais , après les désastres de 
imad le Oac obéré eut recours aux plus funestes 
(tntiwl Ml vendit tant de charges onéreuses pour 
Ml TfBdll «n quelque sorte Tannée. Le droit de 
racheta, BYee autorisation pource- 
», de vendre les grades inférieurs, 
d*en vendre trop, afin que ses bénéfices 

tf*antret hommes A faire des spéculations du 



Le jour où ce général arriva de sa retraite h 
Versailles , fut pour lui un jour de triomphe. 
Les courtisans, les femmes s'empressaient pour 
le voir; on savait que le courrier, porteur de 
sa nomination , l'avait trouvé occupé à planter 
un arbre dans son jardin : c'était un nouveau 
Cincinnatus! Les nominations de Maurepas, de 
Turgot, de Maiesherbes étaient loin d'avoir eu 
cet éclat. Les courtisans auraient pu s'inquiéter 
de voir un militaire, sans doute peu traitable, 
arriver avec l'intention d'établir l'ordre dans 
l'armée; mais on ne pensait point aux projets 
que pourrait avoir le comte de Saint-Germain , 
on ne songeait qu'à sa vie romanesque ; on lo 
regardait avec une admiration qui tenait de la 
curiosité et de l'enthousiasme. 

La nécessité de donner à l'armée une meil- 
leure organisation était reconnue par tous les 
militaires occupés de leur état. Du Muy, dans 
une courte administration, avait fait quelques 
règlements utiles ; les réformes fondamentales 
restaient à opérer. Saint-Germain avait une 
longue expérience, et son plan était bien conçu. 
11 se proposait de donner à tous les régiments 
une organisation uniforme, qui fût la plus con- 
venable à la discipline, a l'instruction et à l'é- 
conomie. En conséquence, il voulait supprimer 
les corps privilégiés, diminuer le nombre des 
officiers multipliés sans mesure, abolir la véna- 
lité des emplois militaires, ne plus souffrir 
qu'on avançât sans avoir servi (i) » etc. Le mi- 
nistre désirait aussi qu'après avoir fait d'u- 
tiles ordonnaAMs , on assurât leur exécution et 
leur stabililéy ea établissant un conseil chargé 
de recevoir toutes les plaintes, d'examiner tous 
les droits; et sans l'avis duquel on ne pût 

même genre. La Hsveur vint ajouter aux vices de ce régime. 
D'un côté, le désir d'avoir des grades, de rantre, le désir de 
se faire des créatures multiplièrent les officiers. Le maré- 
chal du Muy diminua le nombre des colonels ; mais H j avait 
toujours des colonels propriétaires , des colonels comman- 
dants, des colonels en second, des colonels en troisième, des 
colonels par commission, des colonels A la suite des régiments 
et des colonels attachés à Tarmée. Il y avait aussi des lieu- 
tenants-colonels, des majors-colenels, des capitaines-colonels 
des sous-lieulenants-coionels, etc. Les abus étalent A peu 
près les mêmes pour les places de capitaine. Ce qui complé- 
tait un pareil désordre, c'est que le titre suffisait pour don- 
ner droit A ravancemenl. On vendait de grandes cbargea de 
l'armée ; et les acquéreurs pouvaient, sans avoir tait aucun 
service, devenir officiers généraux. 
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apporter de changement aux lois militaires. 

De grands abus dans Tarmcc étaient protégés 
par rintcrét et Tamour-propre des familles 
puissantes ; mais la sensation que Suint-Ger- 
main avait produite à la cour et dans le public , 
la confiance qu'il inspirait aux militaires, lui 
donnaient les moyens de surmonter beaucoup 
d'obstacles; il lui aurait suffi de savoir deman- 
der qu on adoptât son plan ou qu'on lui permît 
do se retirer. Ses projets n'étaient pas de ceux 
qu'il faut exécuter avec lenteur, en y préparant 
par degrés les esprits; ils se liaient entre eux 
pour donner une organisation à l'armée , et on 
ne pouvait les juger sans les voir dans leur en- 
semble. Un oflicier général honnête homme, qui 
avait rexpérience de la cour, conseillait au nou- 
veau ministre de ne point divulguer ses idées, 
de les faire adopter par le roi, et de publier le 
même jour toutes ses ordonnances. Saint-Ger- 
main manqua de prudence et de fermeté. Il était 
peu discret; plusieurs de ses idées furent bien- 
tôt connues des personnes intéressées à les 
combattre. Maurepas prélendit qu'en donnant 
successivement les ordonnances, il serait plus 
facile de les faire goûter; Louis XVI partagea 
cet avis, et Saint-Germain ne sut pas résister. 

L'ordonnance relative aux corps privilégiés 
dont se composait la maison du roi, excita des 
réclamations moins nombreuses que vives. On 
put alors juger toute la faiblesse du gouverne- 
ment. Les mousquetaires gris et les grenadiers 
à cheval avaient à leur tète des hommes de peu 
de crédit, leur suppression ne souffrit pas de 
difliculté. H fallut traiter avec le capitaine des 
mousquetaires noirs ; on le lit consentir à la 
destruction de sa compagnie, en lui promettant 
le cordon bleu. Le maréchal de Soubisc et le 
duc d'Aiguillon qui commandaient les gendar- 
mes de la garde et les chevau-légers, ne voulu- 
rent pas qu'on supprimât leurs places ; et , par 
aecoininodement , on conserva cinquante gen- 
darmes et cinquante chevau-légers. Dès que 



.1) B«>«cnval qui fut im de« adver«alres do la r^rolutlon, 
vt <]ul «%ait A sf|ilJiiidredeSaliil.Gcriiiain. nVna pamuoliit 
t » ril : » Sf* prviiii^roa oiH.^ra(ioiu dt^valonl iMrt» la ri^forine 
lii" ton« or» corp» de ranlr et A priv lignes, de ce» chances ho- 
nor.ilrc*roiilr.iircNà lu diftciplliie, A l'adinlnutratloii; \lce* 



le ministre eut laissé voir qu'on le faisait aisé- 
ment céder, il lui devint impossible d^exécater 
aucun plan. 

Depuis la révolution, quelques personnes ont 
accuse Saint-Germain de l'avoir prévue, et 
d'avoir voulu laisser Louis XVI sans défense 
contre les agitateurs ; opinion aussi absurde 
que celle des hommes qui mettent au nombre 
des grandes causes de la révolution le ressen- 
timent des oificiers supprimés et leurs propos 
contre la cour. Cette réforme faisait partie d*an 
plan judicieux : tous les militaires connaissent 
les inconvénients des corps privilégiés ; et déjà 
plusieurs ministres, le maréchal de BcUe-Isle , 
Choiseul, du Muy, avaient projeté de supprimer 
ceux dont nous parlons (1). 

Toutes les idées de Saint-Germain n'étaient 
pas aussi conformes à l'intérêt de Tarmëe. Ce 
sévère partisan de la discipline mit les coups 
de plat de sabre au nombre des punitions mili- 
taires. Il y eut dans plusieurs régiments des sui- 
cides, des rébellions; et, dans toute la France, 
on cita ce mot d'un grenadier : Je naime ifa 
sabre que le trancliant. L'ordonnance qoi infli- 
geait ce châtiment étranger, porta les officiers 
à ne pas faire exécuter les ordres de rautorité, 
et le public à louer ceux qui les enfreignaient* 
Cette ordonnance acheva d'avilir le métier de 
soldat, que dégradaient déjà les deux modes de 
recrutement. Le tirage de la milice admettait 
trop d'exceptions pour ne pas imprimer une 
sorte de tache à ceux qui s'y trouvaient soumis; 
et Tenrôlement à prix d'argent, par la manière 
dont eu abusaient les racoleurs, faisait entrer 
beaucoup de bandits dans l'armée. Il fallait 
qu'elle fût bien mal composée, puisqu'on y 
comptait annuellement quatre mille désertions 
à l'étranger. Lorsqu'un châtiment ignominieux 
devint une nouvelle cause d'éloignement pour 
l'état militaire, il n'y eut presque plus de jeu- 
nes gens honnêtes que le goût de la profession 
des armes pût décider à s'enrôler. SftîntrGer- 



opposOs A tout principe, milieu ponrle roi, 
pour le* autres troupe» sur qal lonbe le ftrdeaa 
ri'ft . et qui «e volent enlerer les réfwp c nm par 
privlléftioi, uns aucun mérite partmilir. m {m 
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mÛD qa'oD a tant accasé de dureté était cepen- 
(liDt bon, hamain; un des premiers actes do 
s^D ministère abolit la peine de mort pour la dé- 
sertion dans les cas ordinaires (1) ; mais il avait 
skû loin de son pays, il ne connaissait plus 
ke caractère français; il s*imaginait concilier la 
éîsciplioc et Tbonneur en faisant distribuer, au 
liea de coups de bâton , des coups de plat de 
Mbre (â). 

Ce malheureux ministre fut accusé de tomber 
dans des contradictions perpétuelles : il ne 
(bngeait pas cependant d*opinion ; mais il 
bissait prendre, a?ec une incroyable faiblesse, 
des mesures contraires à celles qui venaient 
d^ètre arrêtées sur ses rapports. Il avait pourvu , 
par des mesures sages, à Tabolition de la véna- 
lité des emplois militaires ; et peu après, il ne 
Mt point empêcher Louis XVI de vendre cent 
brems de capitaine de cavalerie. Au moment 
fit il venait d*ordonner tant de suppressions, il 
MmlIKt que le marquis de Castries obtint pour 
lOQS les gendarmes de son corps le rang d'oHà- 
cier. Il en invita quelques-uns à dîner, et leur 
demanda s'ils avaient lu Tordonnance qui les 
roDcemait. — c Oui, monseigneur. — Eh bien , 
leur dit-il, vous êtes plus avancés que moi. i 

L'adversité avait trouvé Saini-Germain iné- 
bnnbble, la prospérité Tétourdit. II semble 
^'on changement de fortune subit, inattendu, 
dérangea la tête de ce vieux militaire. La peur 
et perdre sa place s*empara de lui. Toujours 
embarrassé, parce qu*il était toujours faible, il 
le savait ni résister aux sollicitations de la cour, 
u se rendre maître de ses bureaux : il unit par 
demander des conseils h tout le monde , et par 
i*étre considéré de personne. 

Sa dévotion Tentraina dans quelques fautes. 
Peni-^tre eut-il raison de supprimer Técole mi- 
litaire de Paris, pour établir dix écoles dans 
différentes provinces. Les élèves devenaient ainsi 
plu nombreux, et leurs mœurs, leurs études 
mêmes pooviient gagner à ce qu'ils fussent pla- 



'I, u pHnr capitale contre les déserteurs fut établie en 
IMUH XIV a qui l*oa avait plusieurs fols proposé cette 
«upoBliieo terrible, TaTalt constamment repoussée. 

T, il fit des actes fort singuliers , dont quelques-uns pré- 
uient an ridicule. Il Tonlnt, par son ordonnance sur riiabil- 



cés hors de la capitale ; mais il leur donna pour 
instituteurs, pour chefs , des bénédictins et des 
minimes. On trouva bizarre que les jeunes mi- 
litaires reçussent une éducation monacale; et 
un an après , il rétablit ou laissa rétablir Tan- 
cienne école. Il eut Tidée de former un séminaire 
d^aumôniers pour les régiments , idée qui pou- 
vait être bonne, mais que lui avait suggérée un 
partisan des jésuites, toujours prêts à se glisser 
dans les établissements publics. Ce fut Tobjet 
d'une dénonciation au parlement. Le ministre 
déclara d*une manière si positive que son inten- 
tion n'était point de servir les jésuites, qu'il faut 
croire à sa dénégation ; mais dans cette circon- 
stance, comme dans plusieurs autres, il fut la 
dupe d*une intrigue. 

Les bizarreries de Saint-Germain nuisirent à 
Turgot et à Malesherbes, quoiqu*il ne fit pas 
cause commune avec eux (3). Ses maladresses, 
ses fautes multiplièrent les clameurs contre les 
réformes, et sa faiblesse encouragea la résis- 
tance. 

Maurcpas, Miromcnil, Saint-Germain, avec 
des défauts différents, étaient de fort mauvais 
ministres ; Vergennes et Sartinc se mêlaient peu 
des affaires intérieures, et ne savaient conseiller 
que Texercice du pouvoir absolu ; Malesherbes 
nourrissait toujours le désir de la retraite; les 
amis du bien public ne pouvaient avoir d'espé- 
rance que dans les lumières et la fermeté du 
contrôleur général. 

Ses travaux opéraient des améliorations nom- 
breuses : il examina les dépenses de chaque 
ministère, constata les réductions dont elles 
étaient susceptibles, et régla les indemnités 
qu'exigeraient les réformes. Une sage lenteur 
devait y présider : ainsi, les économies de la 
maison du roi étaient portées à quatorze mil- 
lions, et il fallait neuf ans pour les réaliser 
toutes. 

En même temps que le contrôleur général ré 
duisait les dépenses, il augmentait les recettes. 



lement des troupes , faire porter aux soldats des chapeaux 
A quatre cornes. 

(3) Il passa encore quinie mois an ministère, après leur 
retraite. La sienne eut lieu au commencement de septem- 
bre 1777. Sa disgrâce l'accabla, 11 ne put y snrvlTre six nois. 
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f.os liaux onéreux pnssôs ù diverses compa- 
gnies (inancières furent cassés : aussitôt des cris 
s'élevèrent, on prétendit que le ministre attentait 
à la propriété ; et cependant, il ne compta jamais 
les bénéfices énormes dont étaient gorgés les 
traitants, pour se dispenser de les indemniser, 
lorsqu*il faisait rentrer Tl^tat dans ses droits. 

D'autres dispositions soulageaient plus direc- 
irincnt la misère du peuple. \jCS transports 
quVxigeaientle passage des troupes, etlesfouil- 
li*s dt'S salpélriers cessèrent d'être à la charge 
des villages. I^e pays de Ge\ était d'autant plus 
tourmenté par la ferme générale, que ses mon- 
tagnes rendaient la surveillance diiïicile. C'était 
un l)ieu petit pays, mais il avait Voltaire pour 
défenseur. Turgot, après avoir reconnu que les 
fermiers n*cn tiraient pas plus de trente mille 
livres, lit autoriser les états de Gex à verser an- 
nuellement celte somme, etlesail'rancliit de l'in- 
(piisition fiscale. C'était récompenser Voltaire 
d'avoir souvent consacré sa plume à défendre des 
opprimés ; mais un motif surtout rendait chère 
à Turgot celte amélioration , elle était un premier 
i*ssai du plan qu'il avait conçu pour remplacer 
les impôts vexatoires. 

Les sciences étaient appelées à seconder Fad- 
ministration. Turgot chargea d'Alembert, Bossut 
ei Condorcet de travaux relatifs à la navigation, 
f.rs lumières de Lavoisier lui furent souvent 
utiles. Après avoir consulté Vicq-<rAzir, il éta- 
Mit une école de clinique, et forma une com- 
inission qui devint la société royale de médecine. 
Il lit passer eu Corse l'abbé Rosier pour y ré- 
pandre quelques connaissances en agriculture; 
et des voyages scientifiques furent entrepris dans 
les deux Indes. 

Louis XVI accordait de plus en plus sa con- 
tianci- au ministre qui lui procurait le plaisir de 

.1 ilont\oii «lit, par erreur, que Turgol ne «'occupa point 
«tu rcniliour«einont «lo« ilellc^. V. Bailh, ilAnit >on Histoire 
li:uincifre tie ta Fntnce, prouve le contraire par l'état au 
rrtii t\v ITT'i D'apri"* Ica note» «te Duinml d<' !^i-inoui*!i. Tur- 
(ftit, lUiu une ««liulnUlraUon «te vingt mais, a pay<> : 

^iir l» «letle exigible arrIOnV. environ . 2i millions. 

Sur ie« anliclp.-iUon* 28 

Sur Li dette constituée AO 

ToUl 102 
{T CemarquU, flU d'un GencvoU noniniC Maison qui «Vtail 
enrichi «lann dra place<de Anancea . .<'e«t mCl<^ de beau«'oup 



faire le bien. Voyez ^ dit-il ud jour à Turgot qui 
le trouvait occupé à écrire, voyez^ je iravailk 
aum; et Turgot lut avec attendrissement, sur 
le papier que lui présentait le roi, un projet 
utile. Malheureusement , il ne 8*agissait qae de 
la destruction des lapins nuisibles aux chaiD|tt 
voisins des capitaineries. Cette anecdote peint 
Louis XVI, sa bonté et son peu de lumières. 
Lorsque tant de réformes sont ui^eutes, il etf 
triste de voir un roi ne pas choisir mieux le sujet 
de ses méditations. 

Maurepas éprouvait chaque jour plus d'anxié- 
tés ; personne ne lui attribuait les améliorstiou 
qui s'opéraient, et tous ceux qui en élaieil 
froissés l'accusaient; il suffisait d^ailleurs, pour 
exciter sa jalousie, que Turgot eût part à la gob- 
fiance du monarque. Ses craintes redoublèrent 
au moment où le contrôleur général mit sous les 
yeux du roi l'état des recettes et des dépenses 
pour 1776. Le déficit réel ne serait plus, pov 
cette année , que de quatorze millions auxquels 
Turgot en ajoutait dix, afin de continuer le 
remboursement de la dette exigible arriérée (1). 
Le crédit ranimé avait fait tomber Fintérét i 
quatre pour cent. C'est à ce taux que la caisse 
d'escompte qui fui autorisée sans privil^e exdt- 
sif , s'engagea à prêter dix millions au gouver- 
nement, et qu'un autre emprunt de soixante 
millions fut conclu en Hollande pour remboo^ 
ser des fonds plus onéreux. La situation des 
finances attestait l'habileté de radministratenr, 
et charma I^uis XVI ; mais Maurepas savait qa'fl 
est toujours possible d'attaquer les calculs dHn 
contrôleur général , et fonda sur cette idée de 
grandes espérances. Parmi les intrigants qii 
fréquentaient Versailles, était un marquis de 
Peiai (:2) , commensal de Necker qui lui prélait 
quelquefois de l'argent. Maurepas le chargea de 



d*lnlr1fues au commencement du rèfiie de Lonia XV1.II HtaiK 
de pellla ver*, et 11 avait acheté une charge d'aide Bartefeil 
de* logU i il ce cros ait poète , et dcatlné à devenir bIbMn 
de la guerre. Ce penonnaf e alnguller arait une 
dance aecrt^te avec le roi : laurepaa la décoarrit, et i< 
d'Jbord accabler Peial «oui le* traita du rtdlcnle ; naU B * 
ra vl*a. et jugea qu'U valait mieus a'entendfe avec lui. ftial 
avait de resprit et de reAronterle ; Il ne te hemalt i« 
toujours, dan» ta corretpcudaiice, à douner des BeufCltei: 
il prenait qnelqucrolile tou d'au neutor. Cn Jour, U écri- 
vit 4 Loui& XVI • . Vous ne pcuvei r^ner par la ploc,ili«i 
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«nsniquer secrètement à deux finaDciers le 
mil de Torgot, et de leur demander des ob- 
•mtions critiques. Ces observations furent 
«ses ao roi ; mais il n*était nullement disposé 
pllir sur des chiffres ; sa raison lui disait que 
eiMtrûlear général était un homme probe , qui 
iait le bien ; il ne voulut pas eu savoir davan- 
p« et rintrigne échoua. 
Tugot s'occupait de réaliser deux des projets 
d lii étaient les plus chers : le remplacement 
! h corvée par un impôt qui payerait tous les 
opriétaires soumis aux vingtièmes , et la sup- 
eision des maîtrises et des corporations. 
MIS XVI, après avoir entendu son ministre , 
i doona une pleine approbation, convaincu que 
(édils qull allait signer contenaient deux actes 
justice pour la classe nombreuse , deux des 
H grands bienfaits qu*on pût répandre sur 
fricoltore et sur Tindustrie : il renouvela son 
pribation lorsque le ministre lui eut déclaré 
eoes édits, si nécessaires à la prospérité pu- 
qae, ne seraient jamais enregistrés qu'en lit 
justice. 

(!■ ne pouvait douter de la résistance qu'op- 
Kraîl le parlement. Déjà ce corps , à Tocca- 
■ de quelques écrits, avait manifesté sa haine 
V le contrôleur général et pour ses vues po- 
fKs. Voltaire, un peu honteux d'avoir loué 
■peoB, prétait à d'utiles projets le secours de 
lerve piquante : une de ses brochures de- 
•dait Tabolition de la corvée. Un jeune con- 
Jkr , dont la tête éuit fort exaltée , d*Espré- 
iûl, avait dénoncé cette brochure aux chambres 
MBblées (30 janvier 1776). Son discours 
fia de violence, accusait les économistes de 
raer une secte qui répandait le trouble dans 
, qui voulait bouleverser les lois , et sans 
r Tui|;ot, il le désignait clairement à la 
■dicte des magistrats. L'avocat général avait 
pondu que le pamphlet dénoncé méritait le 



VMM rà refluée ; Imposei-eD par une grande léTé- 
prtodpc*. V. a. ▼• UntM à une courte de chevaux : 
ivera an notaire qui écrira les parla de M. le comte 
ce 4e a. le duc d*Orlëana ; dltea, sire, en le voyant, 
OfBuneîlint-il écrire entre |eDtilaliomaiet ? 
» im prince de Ligne, * qui J'emprunte cette 
, ajoate ; « Cela arriva , J*y éUls. On s^écrla quelle 
* et fsei grand moi du roi ! tAu aoii genre. » 
\ premier commis des Anancet. 



mépris plus que la censure, et qu'il fallait prou- 
ver sa futilité en le condamnant à l'oubli. 

Un ouvrage d'un ami de Turgot, sur /es incon- 
vénients des droits féodaux, avait été traité plus 
rigoureusement. Rien de plus conforme à l'intérêt 
public, à la raison, que les principes de cet écrit. 
L'auteur (1) ne demandait point qu'on forçât les 
seigneurs à recevoir le remboursement, des re- 
devances féodales ; mais il leur démontrait que 
s'ils consentaient à ce remboursement ils pou- 
vaient y mettre un prix qui doublerait, et au delà, 
leur revenu. Un de ses vœux était que le roi don- 
nât, dans les domaines de la couronne, l'exemple 
de ces arrangements bienfaisants. Des idées si 
justes et si simples furent repoussées avec une 
hauteur dédaigneuse; elles furent traitées de rê- 
veries, et même de rêveries coupables. Qu'on 
pense à ce que sont devenus ces droits féodaux, et 
qu'on juge de quel côté se trouvait la connaissance 
derintérêtpublicetdelasituationdelaFrance(2). 
Le parlement fit brûler cet ouvrage : Turgot et 
Malesherbes parvinrent seulement à empêcher 
qu'un décret de prise de corps ne fût lancé 
contre l'auteur ; et celui-ci était encore, en 1789, 
sous le poids d'un ajournement personnel. 

Le contrôleur général ne voulut point, comme 
on le lui conseillait, entrer en négociation avec 
le parlement pour faire enregistrer les édits; il 
ne voulut pas même accepter les entretiens qu'on 
offrait de lui ménager avec quelques magistrats 
influents. Turgot avait plus d'expérience pour 
former d'utiles projets, que pour les exécuter. 
Son âme noble croyait trop à la puissance du 
. juste et du vrai . Ajoutons qu'il avait une in- 
domptable fierté , à laquelle on pourrait égale- 
ment donner le nom de roideur. Son caractèfe 
et ses principes lui interdisaient de prendre des 
précautions que la faiblesse humaine rend né- 
cessaires pour dissiper les préjugés et désarmer 
les intérêts : il lui suffisait trop d'avoir raison. 

(2) Le duc de Nivernais était un des grands seigneurs les 
plus éclairés ; cependant Turgot lui ayant demandé un Jour, 
en présence de Louis XVI, ce qu*ll pensait de Pouvrage turle* 
droit* féodaux, avec l'espérance que la réponse serait lavo- 
rable, et produirait une bonne Impression sur le roi : Jtftfn- 
tt€ur, répondit le duc, l'auteur est un fifu ; wuU* an voit 
bien gu9 cê tCeat pasun fim fUffé, Ce Jeu de moU fit beau- 
coup rire Louis xvi. 
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Le parlement, après avoir reçu le» édits, fit 
(l(^s remontrances et d'itératives remontrances. 
Ce corps qu*on avait vu lutter contre des minis- 
tres appuis du despotisme , ne craignit pas d'of- 
frir un spectacle tout difierent , et de faire ainsi 
constater que son premier mobile était le désir 
d'exercer la puissance. L'édît sur la corvée qui 
intéressait directement les magistrats, puisqu'ils 
payeraient une part de l'impôt, fut en butte à 
bien plus d'objections et de censures que l'édit 
Kur les jurandes. On entendit, au xvni" siècle, 
le parlement de Paris répéter qu'en France le 
p(Miplc est laiUablc et corvéable à volonté , et 
que c'est une partie de la constitution que le roi 
t'xt dans l'impuissance de changer. 

l/ouis XVI, dont la raison était convaincue 
de futilité des édits, dont le cœur éuit ému par 
l'espoir desavanUiges qu'en recueillerait l'État, 
l'iit très-blessé d'entendre des ministres excuser 
Irs refus du parlement : Je vois frûm, leur dit-il 
avec brusquerie , qu'il n'y a ici que M. Turgot 
et moi qui aimiotis le peuple. l\ répondit avec 
fermeté aux remontrances; et les édits furent 
enregistrés en lit de justice (12 mars i 776) (1). 

<)n ne manqua pas de reprocher au contrôleur 
général cette forme despotique ; mais il ne re- 
connaissait point le parlement pour l'organe des 
virux de la France ; il pensait que , dans notre 
situation, le droit et le devoir du monarque 
étaient de parler en législateur ; et il ne crai- 
gnait point d'employer quelques-uns des moyens 
de Maupeou , pour atteindre un but opposé. 

Le KJgiial de la résistance, ou plutôt de l'at- 
laque était donné. Les courtisans se répandirent 
en épigraninies contre un homme qui leur fer- 
mait le trésor, qui voulait supprimer les places 
inutiles, et forcer la noblesse à payer sa part 
vxmw des charges publiques. La reine les en- 
rnuriigcait : elle avait vu Turgot s'opposer à des 
iiiigMii'iiliitions de dépense pour sa maison, elle 
m iivait conrlii qu*il éuût un mauvais ministre. 
Li*N frères et les tantes du roi se prononçaient 
également contre le réformateur. 



( I) I it prliirit Ar fUinll At âlon tes dernières irmet : Il alla, 
i|iiiili|iii> hirl iiiaUiin , au parlement , pour «cbauUèr les es- 
iii ii« ffii iMiiir priitftstrr contre le Ht de Justice. Il mourat le 
i rtiiiil 1 priitii»* M"i tout Ici i|cnresd\>ppoaltlon plaisaient, 



Presque tous les ministres se liguaient pour 
perdre le contrôleur général. Miroménil avait 
combattu, sans loyauté, les édits dans leçon- 
seil : les arguments qu'il employait, et que ré- 
pétèrent les remontrances, étaient concertés 
entre lui et les membres influents du parlement 
Yergennes ne déguisait point son antipathie 
pour les réformes dont il était témoin. Sartioe 
prétendait qu'en supprimant les jurandes, Tur- 
got était dupe des Anglais qui voulaient détraire 
notre industrie. Maurepas, en recommandait 
le respect pour les volontés du roi , faisait des 
reproches encourageants aux railleurs, et mê- 
lait ses saillies aux épigrammes qu'on venait 
lui citer ; puis, avec Louis XVI , affectant d'être 
impartial, il louait les intentions de Turgot, de 
manière à donner crédit au blâme qu'encouraient 
ses opérations. 

Le clergé s'indignait qu'on osût porter at- 
teinte aux immunités de la noblesse , craigoant 
de voir ensuite attaquer les siennes. Turgot 
cependant, moins hardi queMachanlt, éloignait 
l'idée de soumettre l'Église aux impôts, oob- 
vaincu que le gouvernement n'était pas aiiei 
puissant pour réussir dans une telle entreprise; 
mais on savait que tout privilège pécuniaire 
était abusif à ses yeux, et c'était bien assez poir 
mettre en déGance le clergé qui, d'ailleurs, ue 
voyait en lui qu'un philosophe. Dans toutes les 
sociétés dévotes, on répétait que Turgot et 
Malesherbes avaient fait de Louis XVI un phi- 
losophe , un impie. 

L'intérêt, l'amour-propre agitaient la noblesie, 
et l'on entendait des propos d'une incroyable 
absurdité. Tel noble disait : c Si le roi peit 
nous obliger à contribuer pour la corvée, il 
peut donc aussi la rétablir en nature, et nous 
forcer à travailler sur les grandes routes? i Td 
autre disait : c Le contrôleur général vent que 
les impôts soient payés par tous les Français, 
il nous soumettra donc à la taille? » 

Les traitants étaient ulcérés , dès longtempt» 
contre un ministre qui voulait simplifier les i 



donna beaucoup d*ennut à l*archevêque de Parla qui ▼«ulall 
le déterminer a recevoir les sacrements, et qui ae ttt iattr- 
dlre U porte du palaU , en présence dIuM IMte éê 
rieux assemblés dans la rue. 
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ai réprimait Tarbitra ire du pouvoir fi{»cal, 

en relevant le crédit, affranchissait ie 
le leurs spéculations désastreuses (i). 

n^était plus seulement de riches finan- 
[i Taccusaient d*étrc le spoliateur de leur 
, le même cri était poussé par une foule 
res des métiers, de syndics, de chefs 
porations, effrayés d'une concurrence 
lacait leur ignorance et leur cupidité. 
;rie, les richesses de la France étaient 
, à les en croire, si Ton ne se hûtait de 
un monopole qui leur permettait d*ache- 
i prix le travail et de vendre cher les 
(. 

Tait toujours eu des pamphlets clandes- 
xe Turgot : on les multiplia , on en dis- 
raiis à Paris et dans les provinces. Ces 
is déchiraient aussi Malesherbes, n*épar- 
point Maurepas, et quelques-uns outra- 
Louis XVI. 

rand nombre de personnes paisibles et 
lirées, que tout changement inquiète, 
fautant plus disposées à s*alarmer des 
ODS de Turgot, quMndépcndamment de 
ets réels, la calomnie lui en prélait 
les et de coupables. Toutes les folles 
tDtenues dans les écrits de soi-disant 
hes passaient, aux yeux de la sottise, 
lartenir à Técole de Turgot. On ne ren- 
pas, dans Paris, un rêveur qui n*assurât 
plans de réforme étaient très-goûtés du 
nr général. Les choses en vinrent au 
Tun de ses biographes dit : c Pour que 
ur publique s*élevût contre une opinion, 
it qu'on le soupçonnât de la partager; 
i attribuait toutes celles qu'on croyait 
à le rendre odieux, i 

XYI, que son éducation avait si peu 
our les travaux du gouvernement, se 

du soin que Turgot mettait à Tinslruire : 
dit-il un jour, encore un Mémoire! Ce- 
, son désir du bonheur général apaisait 
ses mouvements d'humeur contre un 
I dont il estimait le zèle et Tintégrité. 



lOJBCler dlMit niKvemenl : Pourquoi changer, ne 
nu pas bien? 



Louis XVI entendait des accusations, des mur* 
mures, mais il voyait réconomie rétablir les 
finances, Téquit^ poursuivre les abus et prépa- 
rer à son peuple des destinées prospères. Au 
milieu des intrigues qui se multipliaient près 
du trdne , le roi eut quelques jours de fermeté , 
et d'autres de pénible irrésolution. 

Tandis que l'orage grossissait, Turgot ne 
prit contre ses adversaires qu'une précaution 
bien étrange. Depuis longtemps il négligeait de 
suivre l'espèce d'injonction faite par Maurepas 
aux ministres, de ne travailler qu'en sa pré- 
sence avec le roi. Turgot s'imagina qu*en s'y 
conformant, il dissiperait les préventions de 
cet homme si jaloux du pouvoir; et dès lors 
il s'interdit tout entretien particulier arec 
Louis XVI, C'était peu connaître l'âme d'un 
vieux courtisan, et c'était commettre la faute 
la plus grave que d'abandonner le seul moyen 
d*éclairer Louis XVI sur les pièges dont on 
l'environnait. Turgot vécut plus que jamais soli- 
taire, et Ot encore plusieurs améliorations im- 
portantes. 

Malesherbes était loin de conserver la même 
impassibilité. Le spectacle qui l'entourait exci- 
tait son dégoût ; il cessait de croire que le bien 
fût possible, le découragement s'emparait de 
son âme. Il disait à quelques amis : c Turgot 
fait des économies , vous croyez qu'elles profi- 
teront au peuple, au trésor; détrompez-vous, 
ses économies seront la proie du gaspillage, i 
Le parti de la retraite lui paraissait le seul rai- 
sonnable ; il ne songeait qu'à recouvrer sa li- 
berté. Dans Malesherbes ministre , on voit tou- 
jours l'honnête homme, mais on ne retrouve 
plus l'intrépide magistrat. Turgot en le pres- 
sant de rester, au nom de tous ses devoirs, 
obtint seulement qu'avant de donner sa démis- 
sion, il laisserait le temps de lui trouver un 
successeur. Ah! c'était abandonner son poste 
au moment décisif, et lorsqu'il eût fallu puiser 
dans les obstacles une énergie nouvelle. Si 
Malesherbes se fût jeté aux pieds de Louis XVI 
pour l'éclairer sur le danger de FÉtat , il n'y fût 
pas tombé dans des circonstances bien autre- 
ment cruelles , impossibles alors à prévoir. 

Des deux ministres sur lesquels reposaient 
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les destinées de la France, Tun cessait d*avoir 
des entretiens avec le roi, etTautre se retirait. 
Ce dernier ne put même tenir la promesse 
d*attendre quelques jours. M aurepas , enchanté 
d^une conversation dans laquelle il venait de 
produire sur Louis XVI une vive impression, 
en dénigrant Tui^ot avec adresse, jugea qu*il 
fallait brusquer les événements, et se hâter 
d'éloigner Malesherbes qui pouvait encore 
désabuser le roi. Le vieux courtisan sortit de 
son caractère ou feignit d*en sortir; il eut avec 
Malesherbes une altercation assez vive pour que 
celuh-ci crût de sa dignité d'envoyer sa démis- 
sion sur-le-champ. Louis XVI le pressa de la 
reprendre, lui parla avec affection ; et, ne réus- 
sissant pas i le retenir, lui dit ces mots touchants : 
Voui êtes plus heureux que moi, vous pouvez 
abdiquer. Cet entretien prouve quel ascendant 
les deux ministres auraient exercé, si Fun 
avait eu plus de résolution et si Tautre eût 
mieux canna la cour. 

Turgot Alt prévenu qu'il devait offrir sa dé- 
misaion, pour éviter Tordre de la donner : il 
aurait cru faire un acte de faiblesse en se reti- 
rant volontairement; il attendit et reçut Tordre 
qui lui était annoncé. Dans la lettre qu'il écri- 



vit à Louis XVI, on lit: c Tout mon désir est 
que vous puissiez toujours croire que j'avais 
mal vu, et que je vous montrais des dangers 
chimériques. Je souhaite que le temps dc me 
justiGe pas, et que votre règne soit aussi heu- 
reux , aussi tranquille , pour vous et pour m 
peuples, qu'ils se le sont promis d'après vosprio- 
cipes de justice et de bienfaisance i 

Aussiiût que le renvoi de Turgot fut conui 
il y eut une explosion de joie à la cour et dais 
de nombreuses sociétés de Versailles et de la 
capitale; envoyait, dans les promenades, des 
gens s'aborder en se félicitant. La plupart des 
hommes éclairés gardaient un morne silence, et 
tous portaient vers l'avenir des regards ii- 
qniets. 

Le 12 mai 1776, jour du renvoi dcTuigot, 
est une des époques les plus fatales pov h 
France. Ce ministre supérieur à son siède voi- 
lait faire sans secousse, par la puissance d'à 
roi législateur, les changements qui poufaiot 
seuls nous garantir des révolutions. Ses ceih 
temporains, égoïstes et superficiels, ne leeoH- 
prirent point; et nous avons expié, par de ki- 
gues calamités, leur dédain pour les vertas el 
les lumières de cet homme d'État. 
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spts adopuit four à tour les différentes 
qui lui pafdasûent propres à garantir 
loir et son repos. Pour être applaudi 
salons où Ton désirait des réformes, il 
pelé Turgot au ministère ; les réformes 
m des clameurs, il faisait disparaître 
IVior être à Tavenir certain de dominer 
Heur général , il voulut le placer immé- 
nt sous ses ordres , et sefit nom mer chef 
eD des finances ; il prit un moyen plus 
ire en désignant pour la place vacante , 
me qui lui était dévoué, Clugny , inten- 
Bordeaux. Ce choix rassura les parti- 
i abus; Clugnv pouvait même rappeler 
rtisans le règne de Louis XV : c*était un 
sans mœurs , sans principes , qui fit de 
in contrôle général un séjour de plaisirs , 
trésor public payait les dépenses. 
;îne désirait que Malcsherbes fût rem- 
ar le baron de Breteuil , ambassadeur à 
; mais le vieux ministre déconcerta ce 
et fit nommer Amelot dont le père avait 
ami. Lui-même plaisantait sur la nullité 
protégé. Comme on avait prétendu , lors 
ninations précédentes , qu*ii flaltait les 
e lettres, les philosophes, du moins , 
m ne m' accuserapasd^avoir choisi celui-là 
n esprit Une des principales occupations 
ot dans son ministère fut de recueillir 
lits de villes et les anecdotes secrètes, 
aurepas allait ensuite amuser la cour (1). 



Naee «TAneloi était faite par un nommé loblnet, 
K pria pour aon aecrétalre. Loraqnll demanda pour 



InteBdance , laurepas lui dit que ce Jeune | qaa le cauatique vieillard. 



Le renvoi de Turgot avait porté un coup fatnl 
au crédit : les effets publics baissèrent, Tinté- 
rêt de Targent haussa ; les Hollandais ne voulu- 
rent plus réaliser le prêt de soixante millions 
qu'ils avaient promis; les directeurs de la caisse 
d'escompte s'excusèrent de ne pouvoir trouver 
dix millions qu'ils devaient fournir ; et, comme 
on rentrait sous l'empire de la faveur, ils furent 
dispensés de cette avance. Le nouveau contrô- 
leur général, pour subvenir aux besoins du tré- 
sor, eut recours à des moyens honteux; on le vit 
manquer à des engagements, rétablir des sous 
pour livres supprimés , et donner à la France le 
plus immoral des impôts, la loterie royale. 
Déjà il existait quelques loteries formées au 
profit d'établissements publics , tels que l'hos- 
pice des enfants trouvés ; mais leur dangereuse 
influence était très-circonscrite.La loterie royale 
appela tous les Français à tenter la fortune ; ses 
bureaux multipliés excitèrent les ouvriers et les 
domestiques à porter leurs épargnes au jeu le 
plus inégal qu'ait inventé la friponnerie. Le 
gouvernement avait plusieurs fois songé à spé- 
culer sur cette scandaleuse ressource; mais jus- 
qu'alors le parlement en avait garanti la France. 
Clugny se passa d'enregistrement; il dit que, 
les mises étant volontaires, la loterie n'était 
point un impôt; et il l'établit par un simple 
arrêt du conseil. 

Maurepas et Clugny voulaient dissiper les 
craintes des ordres privilégiés , et donner satis- 



iMimme était bien peu en éttt d ^tdmlil i tp s r nae p t u f to c e . 
OAf répoodll-n,if iuidomttnU Hùàingt. — AsMirTlépU- 
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rartioii à la tiiaKÎHtrâiturc ; om 4'j,nséqofMce^ iU | 
H*iilUGb/!rt!iila détruire lat* ainélioriitions d« Tur- 
bot. I/nirraricliiHHiiffnent d<! rindiistrie, proclamé 
ni lit dis jiiHtice lo 12 mar», fut révoqué le li 
atiiU, (!l r<ïxëcation dn Fcdit rclatifà la corvée, 
fui hiik|kïihIu(*. Turbot élait sorti du ministère 
aviT. Milm»; iiiuin lurHqiie, dans sa retraite, il 
apprit qu*on n>créait les abus dont il avait dé- 
livri^ la France, des lurmei» mouillèrent sa pau- 

pilTO (I). 

Ct>|u.Mulanl , U*É serviccH de Fancien ministre 
no f\ireul paH rntièrenicnt perdus. Les jurandes 
ot los i*t)r|K)rntit)n8 ne re|)arurcnt pas avec tout 
voquVUoB avaient «roppressif, quelques-uns des 
usages les plus onéreux restèrent supprimés. 
I4CS cor|H)rations furent uioins multipliées qu*au- 
|Kir»vunt; il on résulta moins de procès et moins 
do gt^no |iour Tindustrio. Malheureusement, Té- 
dit tlo supprossion n*avait |)as été exécuté dans 
los pnnimTs , eu sorte qu'elles profitèrent peu 
dos refonuos. 

La rlasse lunubreuse était bien étrangère aux 
art'aires du gi^uvememeut ; on Tavait vu indiflc- 
reateàlaobute de Turgot; mais les nouveaux 
etiîts instruisirent le peu|dede la perte qu*il avait 
laile. Ou fat, dans |Uusieur$ provim*es, obligé 
dVm|Uo>'er la foroe |Hmr ramener les pysans à 
des travaux «Unit ils se erovaient aflraneliis. £n 
reiabUssani la ei^rviv |Hiur satisfaire les hommes 
qui ne ^\mUioui |^s |Ki\er riuqxU, les ministres 
ciaient si («ersiidKles de leur iujustîee. qu'ils lais- 
«iCTeataiiv tvri\ains quoique liberté pour défen- 
dre U cju>e «Ws cdiui|Vftgues. 

Il <>t julIwAtti de \KÙr détruire di'S améliora- 
iKMft» . MJLi» U |K>litiquo de Maure^^s causait en- 
^\^re «» nul (du> im^vjirable : elle dewnlaît au\ 
fraiK Ai> U û(t4e9«. U \er»Atilue de leur jeune 
ï».vsjl:\^«k' IVmis un <\>urt es^vKV .le tem^^. 
I ^•«.> W l a*ivt assure de >a prwttvii^^u uu |\âr- 
is'we^. ec U^jL.t re«u^>v; le> uM^tsirjLis rjq«fe^ 

:: t:t vV !«94kv, et. |wu \se 



,-, > ix.<.,<fi >-^* •*•* *• 
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mois après, leur résisuoce triomphait. Oa aviit 
vu Terray, la Vrillière remplacés par Torgpt, 
par Malesherbes ; et Ton voyait succéder à ceu- 
ci un Clugny , un Amelot. Ces variations perpé- 
tuelles, ces contradictions manifestes afiaibÛ»- 
saient Tautorité, et laissaient les esprib 
incertains de savoir s*il n*y avait pas de goaier- 
nement, ou 8*il en existait plusieurs. 

Louis XVI était le seul à la cour qui ne lAt 
rien du gaspillage et des débauches du contrô- 
leur général. Maurepas les voyait avec indiffé- 
rence ; mais il pouvait d'autant moins se dissi- 
muler les embarras et la pénurie du trésor, qitf 
les circonstances prenaient une haute gravité. 
Le soulèvement des colonies anglaises ooBin 
leur métropole, retentissait en Europe ; le8aI■^ 
monta d'une puissance rivale exigeaient des pi^ 
paratifs de la part de la France ; et si U asit 
voulait qu'elle fût entraînée dans une guerre, fl 
fallait que le contrôleur général eût un crédita 
des talents dont Clugny était évidemment d^ 
pourvu. Son renvoi était décidé» lorsqu'il tonki 
malade et mourut. 

Parmi les prétendants au contrôle général, n 
distinguait un étranger dont les partisans, di^ 
nombreux , vanuient les talents et la probité. 
C'était Necker : il aspirait à diriger les finaneM 
du royaume, excité par les deux mobiles lesphi 
actifs qui puissent faire ambitionner une pbes 
élevée : la conviction qu'on opérera le bien, et 
l'ardeur d'acquérir une grande renommée. Aa- 
tant il est facile de faire ou le panégyrique si 
la satire de cet homme célèbre, autant il mK 
diAieile de Tapprécier avec une exacte jostiee. 

Ne à Genève, fils d'un professeur de droitpa- 
blic. sa jeune ambition se dirigea d'abord vers 
la oarriêrv de:^ lettres: mais la volonté de MU 
(>ère et >^ni défaut de brtone le déterminèrent 
à sunnr la rooie du c^^mmerce, où il porta Fafr 
u\tte de 9k>B esfvti . ei son désir de se distii- 
<uer. 1^-^ a fSrt» c^i «n banquier, dont il 

.:i«.4»c*»i.. ^AUiii-Y tii ttvn rj^iCYa ^ 40iMaf;tl !■ 
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levint Tassocié, ses bénéfices et les fonds que 
lui prêta son protecteur le mirent à la téted*unc 
maison qui devint la plus considérable de France. 
Les anecdotes imaginées pour porter atteinte à 
sa délicatesse n*ont jamais trouvé de crédit parmi 
les hommes impartiaux, ni même dansle public. 
Les principales sources de son opulence furent 
de vastes spéculations sur les grains , et d'im- 
portantes opérations de finances avec le gouver- 
nement (I). Un trait caractéristique dcNeckcr, 
c*est qu*il fit une grande fortune sans aimer Tar^ 
gent : une autre passion occupait son amc. Lors- 
qull abandonna le commerce, à quarante ans, il 
loi était facile, avec ses talents, ses capitaux et 
ses relations, d'accroître immensément sa for^ 
Uine; il ne voulut pas même conserver un intérêt 
dans la banque. L^ambition des richesseslui pa- 
raissait vulgaire. Acquérir de la renommée , en 
dirigeant les finances d'un empire , exciter Ten- 
thoosiasme des Français, en méritant leur re- 
connaissance, obtenir l'admiration de l'Europe, 
tels étaient les désirs d'un homme qui avait une 
habileté remarquable , et dont l'orgueil suri)as- 
nitde beaucoup l'habileté. 

Recker devait à sa femme une partie de ses 
idairateurs. Fille d'un ministre protestant 
ns fortune , qui l'avait élevée avec soin, belle, 
ttp, instruite, elle avait inspiré à Neckcr la 
ihft vive tendresse : leur union dura trente ans, 
ttne fnt jamais troublée. Cette femme éprouvait 
poarson mari un amour mêlé de vénération; 
unbitieuse pour lui seul , elle voulait la gloire 
decdni qu'elle r^rdait comme un être parfait; 
die pensait avec délices qu'un jour le bonheur 
piblic serait l'ouvrage de l'homme à qui sa dcs- 
tiaée était unie, elle lui vouait une sorte de 
ctlte. 

Le salon de madame Necker réunissait des 
huâmes de lettres , des gens de qualité , des ad- 
Binistratears et des banquiers. Cette société 
teit du nombre de celles où l'on parlait de lit- 
t^ntore et de philosophie, mais elle différait de 
KMtes les autres; elle était plus grave. Madame 



(I) Cet opérations commencèrenl soua le duc de Cholseul, 
^MferenC beaucoup pins considérables sous Terrar. Plu- 
*— pa wage s des lettres éoriles à Kecker, par les bureaux 
^ ctooatrôicur général , révèlent non-«euleinenl la dé- 



Necker n'était point exempte de pédantisme; la 
crainte de ne pas rendre sa maison aussi agréable 
qu'elle l'eût désiré , donnait quelque chose d'ap- 
prêté à ses prévenances et de contraint à ses 
paroles ; mais son âme douce et pnre faisait trou- 
ver en elle un charme qui remplaçait la grûcc 
dont elle était dépourvue. Necker, moins homme 
du monde que ses convives , pour éviter des 
comparaisons dangereuses , affectait souvent h 
distraction d'un esprit occupé de grands intérêts; 
il savait garder le silence, jusqu'à ce qu'il lui 
vint une obsenation judicieuse, une pensée re- 
marquable, et quelquefois il laissait échapper 
des traits pleins de finesse. Sa société plaisait à 
des hommes qui en connaissaient de plus ai- 
mables. Il n'en existait pas où les idées de bien 
public fussent offertes sous un aspect plus moral. 
Jamais des discours frivoles n'insultaient à des 
objets sacrés. La vie ^es maîtres de la maison 
confirmait la sagesse de leurs principes. L'en- 
thousiasme de madame Necker pour l'objet de 
toutes ses affections était trop vrai pour n'être 
pas communicatif; et, près d'elle, on éprouvait 
bientêt l'influence du sentiment exalté que lui 
inspirait son mari. 

Necker était résident de Genève près du ca- 
binet de Versailles ; et cette place , dont il avait 
refusé les appointements, lui plaisait parce que 
c'était une place politique. L'Académie française 
avait donné le prix à son Eloge de Colbert, qu'il 
avait composé pour se montrer initié aux con- 
naissances de la haute administration, et dans 
l'espoir de' faire dire qu'on ne pouvait si bien 
apprécier le ministre créateur du commerce, 
sans être digne de le remplacer. Sou livre de la 
Législation des grains avait pour but de prouver 
que Turgot et ses admirateurs étaient des théo- 
riciens, des gens a systèmes, et que lui seul 
possédait l'expérience, les lumières qui doivent 
assurer la prospérité d'un État. Parmi ses pre- 
neurs, les uns lui savaient gré de ses liaisons 
avec des philosophes , et les autres de son inimitié 
pour les économistes. En même temps que des 



tresse de l'admlnistrallon, mais le degré de turpitude où elle 
était tombée : Nous vous supplions de nous secourir dans 
la journée, daignez venir à notre aide.., nous avons rc- 
eourt Avotn amour pour ta repuiatUm du trésor rorai, etc. 
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gCDS de lettres et des administrateurs rcpan- 
daienl ses louanges, les commerçants, les ban- 
quiers manifestaient leur conOance en lui : elle 
était grande; puis ils étaient flattés de Tidée 
qn*un homme sorti de leurs rangs pourrait être 
élevé au contrôle général. 

Lorsque Maurepas, du vivant de Clugny, son- 
geait à loi donner un soccesseur, il n'apercevait 
pas d'homme plus en état que Necker de diriger 
les finances; et il était entretenu dans ses dis- 
positions favorables par le marquis de Pezay 
(|u'il voyait fréquemment. Déjà ce marquis avait 
protégé le prince de Montbarrey, dont la femme 
lui inspirait, dit-on, un sentiment très-vif; et il 
était parvenu à le faire adjoindre au comte de 
Saint-Germain, sous le titre de directeur de la 
guerre. Son ambition était aiguillonnée par ce 
succès, et il désirait avec ardeur obtenir pour 
Necker le contrôle général. Necker, par son in- 
termédiaire, avait fait remettre à Maurepas un 
mémoire sur les finances, où il indiquait les 
moyens de combler le déficit (1) ; et montrait 
comment, en cas de guerre, on parviendrait à 
couvrir les dépenses , si Ton savait inspirer aux 
capitalistes une entière confiance; c'est-à-dire 
qu'il traçait avec art un plan séduisant que, bien 
évidemment, il était seul en état d'exécuter, 
par la nature de ses relations et l'étendue de 
son crédit. Ce mémoire qui promettait, môme 
en temps de guerre , Tabondance au trésor royal, 
enchantait Maurepas ; mais de nombreux obsta- 
cles s'opposaient à la nomination de Fauteur. 
Necker était étranger, protestant et banquier. 
Appeler au contrôle général un étranger, c'était 
déclarer qu'aucun Français ne convenait à cette 
place; un protestant, c'était s'exposera soulever 
le clergé; un banquier, c'était changer les usa- 
ges ; on ne prenait les contrôleurs généraux que 
dans les familles de magistrats ou parmi les in- 
tendants. 

Les difficultés furent éludées par le moyen 
dont Pezay s'était servi lorsque, désirant frayer 
la route du ministère au prince de Montbarrey, 
il l'avait fait nommer directeur de la guerre. 



(1) II réraloait à 27 mlUlons , et diult qu'il faudrait le 
porter A 37, afin de n*étre point gCne et d'obtenir du crédit. 



Maurepas proposa au roi de choisir un contrôlear 
général, et de lui adjoindre Necker en qualité de 
directeur du trésor. C'était créer une place noi- 
vellc , aucun usage ne pouvait donc être ioToqné 
contre celui qu'on appelait à la remplir; il était 
précédé d'une haute réputation financière, et 
Ton ne craignait pas de lui des innovations seii- 
blables à celles de Tui^t , dont il était rantagh 
niste. Ce choix fut goûté même de la plupart dei 
courtisans : très-sérieusement ils se flatterai 
qu'un homme pourvu de tant d'habileté en fi- 
nances n'aurait pas besoin d'économie. 

Un conseiller d'Éut, Taboureau des Réaux, 
cédant aux instances de Maurepas, se laiisi 
nommer contrôleur général, et Necker eutle 
titre de directeur du trésor (22 octobre 4776). 
Celui-ci ne voulut point accepter d'émolnmenti: 
Louis XVI hésita d'abord à permettre ce refw; 
mais il pensa qu'un sentiment noble ne poavail 
l'offenser. Le marquis de Pezay se garda dlmî- 
tcr ce désintéressement; il retrouva une «d- 
cienne réclamation que son père avait laile a 
gouvernement pour un compte de fonnitorei; 
et cette réclamation , rejetée trente ans anpin- 
vaut , lui valut trois cent mille livres ; il se fit < 
outre nommer inspecteur général des côtes di 
royaume , avec soixante mille livres de Inil»- 
ment. Les succès l'enivrèrent; son insoleaee» 
dans sa première inspection, excita les plaintes 
de quelques personnes en crédit ; il fut exilé, 
et mourut de chagrin à 36 ans. 

Le contrôleur général en titre était unhoniiae 
de mœurs douces, exempt d'intrigue et d'ambi- 
tion , qui n'avait de grandes ressources ni doi 
l'esprit, ni dans le caractère. L'adjoint , par M 
ulcnts et par son activité, l'emportait de be» 
coup sur le titulaire qui, dans le public, pM- 
sait pour n'être que son préte-nom. MaurepiSi 
en qualité de chef du conseil des finances, pro- 
nonçait sur leurs dissentiments. Dans les ooofé- 
renccs, Taboureau attaquait asseï bien Ui 
projets de Necker; mais il était inhabile à kv 
en substituer d'autres, et Necker reprenait Fa- 
vantage. Celui-ci , après avoir supporté pendu! 
quelques mois sa situation équivoque , en êkA 
par un acte de vigueur. Il y avait au oonblb 
général six intendants des finances , entre kf 
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lebse dÎTisait la sanrcillance des différentes 
raidies de Tadministration. On ne voit pas 
ilb aient empêché les déprédations des con- 
Aein généraux, ni réprimé les abus; mais 
ïtoient presque toujours des hommes de mé- 
ile, et ils étaient puissants, car ils étaient 
HBOribles. Necker, pour donner de Tunité et 
le h force au ministère qu*il regardait comme 
t «en, demanda la suppression de ces inten- 
bMs, et sut faire entrer Haurepas dans ses 
iH. Taboureau jugea combien de murmures 
dtferaient, quand on verrait remplacer les 
Meillers permanents du contrôle général par 
bconmis amovibles ; il lui répugnait de nuire 
ées hommes qu^il estimait, et de blesser des 
■îDes honorables; il ne voulut point partici- 
ff i ce chai^ement, et donna sa démission 
'ne place qu^il était trop honnête homme pour 
■der longtemps, puisqu'il s*y trouvait inutile. 
Rccker fut nommé directeur général des fi- 
iMes (SO juin 1777), titre qu*on imagina 
Mr qu^un protestant ne fût pas contrôleur gé- 
M.Cétail plus qu*une différence de mots ; le 
MfCM titre ne donnait point entrée au con- 
d, Necker ne pouvait aller y discuter, y sou- 
mr ses plans; immense désavantage pour un 
kûiiirateur. Cette concession n'empêcha 
un certain nombre de personnes, surtout 
le clergé, de se répandre en plaintes 
Félévation de celui qu'elles appelaient 
influer genevMg et de rappeler avec amer- 
■e que les lois du royaume eicluaient les 
Hcstants de tout emploi public. Un évoque 
frimait son mécontement de ce que ces lois 
enfreintes pour Necker; nous vous l'a- 
, lui dit gaiement Maurepas , si le 
ierjé vml faytr Us dettes de [Etat. 
Ibn but principal est de faire connaître Tad- 
nstration de la France; mais, pour qu'il soit 
Mible de la juger , il faut euminer la situa- 
n des esprits, et les circonstances où se treu- 
il le royaume. Des sujets d'observation variés 
s présentent; souvent ils offrent des contrastes 
ifpanis : Tintérieur d'une cour frivole appelle 
mrcprds» et bientôt il faudra les porter sur 
Amérique, dont la guerre fut si féconde en 
^nes résallats. 



Louis XVI auruit eu besoin de fermeté et do 
vigilance , pour dominer les éléments de dis- 
corde qui se développaient. Déjà nous avons vu 
combien sa versatilité dans le gouvernement de 
l'État, lui faisait perdre de son pouvoir; il n'eu 
perdit pas moins peut-être de la faiblesse qu'il 
montra dans Fintérieur de sa famille et de sa 
cour. 

Sans doute le temps était venu de modifier 
une minutieuse et fatigante étiquette. Louis XIV 
en avait surchargé la cour. La pompe du monar- 
que impose a la multitude dans les cérémonies 
publiques; Louis XIV avait voulu que, dans 
l'intérieur des palais, la sévérité de l'étiquette 
produisit une impression analogue sur les cour- 
tisans. Ce moyen pouvait servir à l'abaissement 
des seigneurs féodaux attirés à Versailles; mais 
les circonstances et les esprits étaient changes. 
Tel usage qui devait, an xvu* siècle; imprimer 
le respect, n'offrait plus, dans le xvin*, qu*une 
espèce de mystification pour les courtisans et 
pour les princes. La faute n'était point de vou- 
loir supprimer des usages surannés, gênants et 
ridicules ; la faute était de s*en affranchir, au 
gré du caprice, pour se jeter dans la dissipa- 
tion; tandis qu'il eût fallu les reformer avec sa- 
gesse , afin de montrer des mœurs plus simples 
et des goûCs plus solides. 

La reine était sans expérience, et fut laissée 
sans guide. Il aurait été plus facile que sa légè- 
reté ne le ferait supposer , de lui inspirer le goût 
des mœurs de famille , dont il fallait se rappro- 
cher pour donner au trône la dignité qui conve- 
nait à cette époque. Sous l'élourderie même de 
la jeune reine, on aperçoit des qualités dont il 
était possible de tirer le plus heureux parti : elle 
désirait échapper aux grandeurs, elle voulait 
goûter les charmes de la vie privée ; elle atta- 
chait l'idée du bonheur à trouver une amie qui 
la chérît pour elle-même ; et l'on peut remar- 
quer, à son avantage, que les deux femmes sur 
lesquelles s'arrêta successivement son choix, 
l'intéressèrent d'abord parce qu'elles n'étaient 
pas dans une situation heureuse. 

Madame de Lamballe veuve , à dix-huit ans , 
d'un prince victime de la débauche, donnait des 
soins à la vieillesse de sou beau-père, le pieux 
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duc de Penlhièvrc, quand elle fut distinguée par 
sa souveraine. Marie-Antoinette, dans ses offres, 
dans ses dons , ne consultait q^e son cœur. Un 
roi faible, uu premier ministre intéressé à ce 
quelle eût des goûts frivoles , n opposaient point 
d*obstacle à ses désirs. Marie-Antoinette voulut 
qn*on rétablit, pour sa favorite, la place de su- 
rintendante de la maison de la reine ; et cette 
place inutile, dès longtemps supprimée, fut 
doublement onéreuse ; il fallut en payer les émo- 
luments, et consoler par des faveurs, les fem- 
mes dont les emplois perdaient de leur éclat. 
Une d*elles donna sa démission , les autres se 
soumirent à regret; les ennemis de la reine de- 
venaient plus nombreux, et le public murmu- 
rait des prodigalités de la cour. 

Un an s*étaità peine écoulé que déjà la jeune 
reine était infidèle en amitié. La comtesse Jules 
de Polignac parut au bal de la cour : on remar- 
quait sa beauté , sa grAce naturelle ; un charme 
séduisant était répandu sur tonte sa personne. 
La reine surprise de ne Tavoir pas encore vue 
embellir sa cour, lui demanda, avec bienveil- 
lance, la cause qui Fen avait éloignée. La com- 
tesse Jules répondit avec franchise , avec sim- 
plicité, que sa modique fortune Tobligeait à 
vivre dans la retraite. Marie-Antoinette fut émue, 
et se prit aussitôt d'amitié pour cet être char- 
mant. La comtesse Jules ne semblait point for- 
mée pour Fambition; et Ton s*accordeàdire que 
sa famille ressentit son bonheur plus vivement 
qu'elle-même. Toutefois il est, près du trêne, 
peu d'amitiés entièrement désintéressées : la 
princesse de Lamballe s*élait prêtée à ce qu'on 
rétablit une place qui devait susciter des enne- 
mis à sa bienfaitrice ; la comtesse de Polignac, 
pour s'élever, descendit aune intrigue. La reine 
goûtait chaque jour davantage le caractère et 
la conversation de sa nouvelle amie; mais ne 
lui donnait pas encore des marques de sa mu- 
nificence. La famille des Polignac voulut hûtcr 
le moment d'en obtenir. Une lettre pour la reine 

(1) U reine alniail la musique. On n*a pat oublié rcspèce 
de fureur avec laquelle les Parisien* se divisèrent entre 
Gluck et PIccInl. Presque tous les gens de lettres prirent 
parti pour l'un ou l'autre de ces compositeurs ; et rtiomme 
qui voulait goAler tour à tour les beautés de leurs ouvrages 
•I différenu, était déclaré traître par les deux flicltoiis. 



fut dictée :i la comtesse, cl cette lettre rcnfe^ 
mait des adieux. Avec un peu d'expérience, la 
reine aurait vu ce que signifiait une pareille let- 
tre, et n'eût point pardonné à la femme asseï 
peu sensible à l'amitié pour devenir Tinstn- 
ment d'une intrigue. Marie-Antoinette se laissa 
tromper, et pleura. La comtesse de Pèlignae 
fut logée au château, et son mari fat nomné 
écuyer de la reine. Alors se forma cette société 
composée de parents de la favorite, et de peN 
ronnes assez heureuses pour leur plaire, œtie 
société intime qui fut la cause de beaucoup de 
fautes et de tant de malheure. 

C'est au sein de la famille royale que li reine 
aurait pu déposer l'étiquette avec dignité; €eû 
dans un intérieur convenable aux vertus de 
Louis XVI, qu'elle aurait donné un utile exeih 
pie, et que le respect et la reconnaissance Teu- 
sent environnée; c'est là qu'elle aurait goAlé le 
bonheur; elle ne trouva que les plaisirs dau 
une société particulière, dont elle acquittait lei 
dépenses, fort exagérées par la malignité psbli- 
que. Dès qu'on vit au château, s^élever une br 
mille qui posséderait le plus puissant mcjei 
de disposer à son gré des places et des favetn» 
le jalousie mit en mouvement les grandes haines 
et les petites intrigues de cour. Dans le public» 
tous les hommes sensés furent inquiets de voir 
Louis XVI laisser la reine s'entourer de penos* 
nés qu'il n'avait pas choisies, et qui exerce- 
raient sur elle l'empire que n'avait sa prendra 
ni le roi, ni l'époux. Cependant les soirées qo^ 
Marie-Antoinette passait chez la comtesse Jile!Sv 
ne furent d'abord remplies que par des arnss»' 
ments enfantins, par de petits jeux dont la liberté 
lui faisait délicieusement onblier les euni* 
de la grandeur, si fatigants pour elle (I). 

Dans ces réunions il y avait beauconp d'aman- 
bilité, d'esprit et de grâce; mais la reines*; 
forma des habitudes , des goûts, qui aibiblirevt 
en elle le sentiment des convenances. Il eaeit 
qu'elle aurait dû ne jamais oublier. LoaislV 



Tandis que des gent d€ lettres t^acciblalaiit 
et que de Jeunes étourdit raetUlent Fépée à la 
soutenir leurs opinions musicales, Gluck et PtoeiBi, pli 
t6» que leurs enthonslasUs, dlnalMit gafement 
reine eut le bon esprit d« les proieier Imu éeuu 
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fUii jvgë aéTëremeiil à la cour; on exagérait 
m défauts t on rabaissait ses vertus. C'était à 
b reine, aui personnes qu'elle honorait de sa 
KeifeilliDce, k rappeler par leur exemple le 
mped pour le roi. Leurs imprudences produi- 
ôfBi souvent l'effet opposé. Louis XVI , dont 
b habitudes étaient très-régulières, se retirait 
dÉqae jour è la même heure : un soir, Marie- 
Ansinette qui projetait quelque visite, avança 
fartivement raiguille d'une pendule. On croirait 
fM cette espièglerie, dont sa société intime fut 
Kile témoin, resta secrète : le lendemain , toute 
h coir en riait. C'est ainsi que des étourderics 
fc 11 reine encourageaient les courtisans aplai- 
Mer sur un prince, trop honnête homme pour 
ntir les qualités qtti leur plaisent. 

Entraînée de plus en plus par sa légèreté na- 
femlle et par son goût d'indépendance, Marie-A n- 
liiictte dédaigna de veiller sur ses actions, dans 
■lenps où les bruitê injurieux pour une femme 
K répandaient avec facilité. Le vice n'était plus 
la honneur, comme à la cour de Louis XV ; 
■HS leé mœurs de la haute classe n'avaient pas 
KiBé d*ètre fort dissolues : beaucoup des gens 
éliieflt intéressésÀ dire ou disposés à croire que 
heomagion était universelle, et qu'elle attei- 
put même le trône. La reine cherchait despiai- 
■n qui fussent en contraste avec son rang : les 
Ub de l'opéra l'enchantèrent, elle j fut assi- 
he. Une nuit qu'elle s'y rendait, accompagnée 
fBM dame de la cour, sa voiture cassa, et ce 
h dans un fiacre qu'elle acheva sa course. 
Cède aventure lui prut si plaisante qu'elle eut 
hile de la raconter aux premières personnes de 
u eonuissance qu'elle aperçut dans le bal. 
Tout Plans en fut rapidement informé. La sim- 
pidté, Fabandon avec lequel la reine cllc-mémc 
ivah coulé le singulier événement qui lui éuiit 
imvé, prouve qu'il ne cachait rien de coupa- 
Me; Bits ranecdote circula commentée par la 
idoauiie. La reine dans les rues de Paris, en 
iacre, k nuit, avec une seule femme ! On broda 
«r ce fond vingt histoires scandaleuses et ro- 
uoesques. Marie-Antoinette, par ces impru- 
leaeeft, eonpromîi sa réputation et jeta du ridi- 
■le Mr le roi. Si les personnes de sa société 
ttime ne voyaient pas les dangers d'une con- 



duite aussi légère, comment excuser leur défaut 
de raison et de principe? Si elle voyaient ces 
dangers, comment leur pardonner de n*oser 
éclairer, par un avis sincère, celle qui les com- 
blait de tant de faveurs et d'amitiés? Dans les 
deux hypothèses, une accusation accablante pèse 
sur celle société, si peu digne de la confiance 
dont la reine eut le malheur de l'honorer. 

Pendant le cruel hiver de 1770, les Parisiens 
virent se prolonger sur les boulevards, des cour- 
ses en traîneaux, dont la reine avait eu la fan- 
taisie, et pour lesquelles de jeunes seigneurs 
déployaient, un luxe extraordinaire. Ce si>ec- 
lacle excita des murmures; on disait que le 
froid, cause tant de misère, était pour la cour 
un moyen de plaisir. On sut que Marie-Anloi- 
netic avait pris à Vienne le goût de ce genre 
d'amusements peu connu en France ; et c'es^ 
alors que le reproche d'être toujours Autri 
chienne, qui d'abord n'avait été fait que dans 
un certain monde, commença à se répandra 
dans le peuple. Louis XVI n'empêchait point 
CCS jeux que, cependant, il blâmait. Un jour il 
montra aux courtisans une file de voilures qui 
pussaienl chargées de pain pour les pauvres : 
Mes$ieur$, leur dit-il, voilà tnea IratneûHjr, 
Nobles paroles ! qui ne frappaient guère des 
courtisans, qu'il eût fallu mieux maintenir dans 
le respect et Tobéissance. Le roi improuvait les 
fautes qu'il voyait commettre, et ne savait pas 
les réprimer. Il témoignait son mécontentement 
à tel grand seigneur qui venait de dépenser 
huit cent mille livres pour une femme publi- 
que ; il n'osait le chasser de sa présence. Quel- 
quefois , il avait encore des mouvements dé 
brusquerie ; mais il suffisait aux courtisans 
d'éviter ou de supporter ce qu'ils appelaient ict 
coups de botUoir du roi ; ils étaient libres eu- 
suite de continuer le genre de vie qui venait 
d'exciter l'humeur du monarque. 

Louis XVI fut informé des bruits répandus 
contre la reine; il eut sous les yeux des libelles, 
des chansons infâmes. Convaincu de l'inno- 
cence de Ma rie- Antoinette, craignant de Taflli- 
gcr, toujours faible, il consulta Maurepas. Ce 
ministre, dans l'intérêt de son influence exclu- 
sive, répondit qu'il ne fallait ps alarmer inuti- 
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lenient la reine, qu^cUe avait beaucoup iresprit, 
et qu'elle saurait trouver elle-même les meil- 
leurs moyens de faire cesser de vains bruits. 
Vergennes fut aussi consulté : il jugeait très- 
ambitieux les Polignac, il voulait à tout prix les 
éloigner des affaires d*État; et sa politique fut 
d'accord avec Tégoîsme de Maurepas. 

Ces deux ministres craignaient d'autant plus 
que la reine, dirigée par les personnes qui Ten- 
touraient, ne parvint à gouverner, qu'on la 
voyait acquérir chaque jour de l'ascendant sur 
son époux. Après n'avoir pas su la guider par 
ses conseils, il semblait destiné à prendre d'elle 
ses volontés. Lies aimables et bonnes qualités de 
Marie-Anloinette avaient de plus en plus charmé 
Lfouis XVI, et son affection pour elle croissait 
avec le temps. L'art des médecins triompha de 
sa triste infirmité (1777); et dès lors sa ten- 
dresse pour la reine devint extrême, on le vit 
aimer à lui complaire. Marie-Antoinette accou- 
cha d'une fille en 1778. Cette époque pouvait 
être celle d'un changement d'existence ; mais , 
trop de légèreté d'une part, trop de faiblesse 
de l'autre, ne permirent pas aux vœux de la 
raison d'être écoutés. 

Dans les premières années du règne de 
Louis XVI, deux frères de la reine vinrent suc- 
cessivement en France ; et tous deux nuisirent à 
la cour de Versailles, l'un par sa sottise et l'autre 
par son esprit. L'archiduc Maximilien ( 1775 ) 
voulait, en qualité d'altesse impériale, avoir la 
première visite des princes qui n'étaient qu'al- 
tesses sérénîssimes; et la reine soutint cette 
prétention. I^s princes s'éloignèrent de l'archi- 
duc, et passèrent dans leurs terres le temps de 
son séjour à Versailles. Marie-Antoinette se 
souvenait trop des leçons de sa mère, qui d'ail- 
leurs lui étaient rappelées par l'abbé de Ver- 
mond, l'un des hommes dont les conseils lui 
furent le plus funestes (i). Le tort que la reine 
avait eu d'approuver les prétentions de son 
frère, causa dans le public un effet d'autant 

(1) Llmpéralrlce avait témoigné beaucoup de bienrell- 
anceâ cet Inatltuleur, elle l'Invitait àt* cercle»; LoultXVl 
ne lui adressait Jamait la parole ; en conséquence, le cabinet 
de Vienne avait sur le cabinet de Versailles , une grande 
prépondérance dans rcsprlt de Tabbé Vermond. 

(3) Ce blenflilteur des sonrda-nuoia etd« rhunuinitd avait 



plus fûcheux pour elle, que ce prince était i 
personnage fort ridicule. On s'égayait de 8( 
naïvetés; tout Paris savait que Baffon lui mi 
offert ses œuvres, et qu'il avait réponda 
Monsieur, je serais bien fàjcké de vovi e 
priver. 

L'empereur Joseph II voyageait sous le non 
de comte de Falkenstein, et descendit à Ver 
sailles dans un hôtel garni (1777). Le bot se- 
cret de son voyage, était de juger si Louis XTl 
serait disposé à s'allier avec lui contre h 
Russie , dont il redoutait l'agrandissement ci 
l'ambition; mais avec laquelle il s'unit plu 
étroitement, après avoir wl qu'il ne pouvait 
compter sur le secours de la France. Ce fils de 
Marie-Thérèse roulait sans cesse de grands pro- 
jets dans sa tête. Contemporain de Frédéric, il 
voulait être comme lui monarque guerrier et 
monarque philosophe : il ne fut ni l'im n 
l'autre ; mais c'était un prince distingué par 
son esprit et par ses connaissances. Dans ou 
établissements public^ où il se rendait saai 
être attendu, il savait discuter avec les adai 
nistrateurs, qu'il charmait par des manièrei 
simples et dignes. On pensait que Louis XVI 
vivait trop renfermé dans le château de Ver 
sailles, et que la reine s'affranchissait trop li- 
brement de l'étiqueue; Joseph II paraissaii 
offrir le mélange de grandeur et de simplicité 
qu'on désirait dans un souverain : ajoutons qe( 
le plaisir de fronder la cour disposait à le jug^ 
favorablement. 

Ce prince s'expliquait avec une causttqn 
franchise sur ce qui lui déplaisait dans tes pa 
rures, dans les manières et la conduite de % 
sœur. Il s'étonna que Louis XVI n'eût jamais v 
ni les Invalides, ni l'École militaire; il li 
parla de l'établissement formé par l'abbé i 
l'Épée , que la cour ne connaissait point (S); 
le plaisanta sur son goût pour la chasse, et li 
dit qu'au lieu de parcourirles bois, il devraiti 
siter les principales villes de son royaume. L 

consacré tout ce qu*il possédait à fonder son lutlUrtit 
pour la sonten'r, il se refusait même le nécessaire } et Jaa 
il n*avalt reçu du gouTemement aucune marque étaler 
Sous louis XV, TarcheTéque ravalt Interdit CMnaw J«i 
Bistc. 
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repfodies de Temperear n'étaient que trop fon- 
dés; et il se refusait d*antant moins le plaisir de 
Irs faire assez publiquement, qu*un secret dé- 
pit ranimait. Uëclat de la France étaittrop supé- 
rieiri celui de rAutriche, pour ne pas exciter 
rorrie d un prince aussi avide de renommée. 
Lonqa*il visita quelques-unes de nos provinces, 
dqi'il se trouva au milieu des merveilles de 
nadaslrie lyonnaise , il ne put cacher des scn- 
laiiMsqui décelaient sa jalousie. 

El retournant dans ses États , Tempereur 
fusa près de Femey sans visiter le grand poète 
fi 6*était flatté de le recevoir. A Paris, il était 
dé au séances des Académies; mais il n'avait 
fai en de relation particulière avec les philoso- 
pks. Ses goûts et son ardeur de gloire Tau- 
nieat porté à les accueillir; mais, fils respec- 
taen, il évita de blesser la dévotion de Marie- 
AMse. 

Je ne pense pas que , dans des circonstan- 
tti différentes, Joseph II eût fait adopter par 
Loiis XVI ses vues contre la Russie ; mais au 
■OBent de son voyage, ses projets ne pou- 
mttpas même être écoutés. D'autres pensées 
accapaient nos diplomates; l'attention du comte 
fcTergennes se portait tout entière sur la lutte 
éi TAngleterre avec ses colonies. 

Ab eommencement de 1776, chacun des mi- 
iirtres avait été appelé à donner son opinion 
aff le parti qu'il convenait de prendre, dans la 
nuaiion où se trouvaient l'Angleterre et FAmé- 
rifie. Tous avaient répondu que l'intérêt de la 
Franee était de rester neutre , en laissant aux 
Américains la liberté de faire les achats et les 
caiprants qui pourraient accroître leurs forces , 
(iqie la neutralité ne prescrit pas d'interdire. 
Toas avaient aussi conseillé de se préparer à la 
gierre, la volonté de rester neutre ne les assu- 
nat point du maintien de la paix. Le cabinet 
^Saint-James pouvait se déterminer à pacifier 
Ks colonies par de grandes concessions, par 
fc pénibles sacrifices; et, aussitôt après, apai- 
aarTorgueil britannique et railleries esprits, 
fi attaquant les possessions françaises dans 
1» deux Indes. 

Tirjgot, alors contrôleur général , avait donné 
u némoire fort remarquable. Ses vœux, étaient 



pour la paix ; il regardait l'accroissement de dé« 
pense qu'entraînerait la guerre, comme des- 
tructif des projets d'économie et d'amélioration, 
dont il attendait la prospérité de la France. Il 
ne partageait point l'opinion, alors si répandue, 
que l'émancipation des colonies anglaises serait 
funeste à leur métropole; il pensait, que la 
Grande-Bretagne s'affaiblirait beaucoup plus, si 
elle reprenait violemment l'autorité sur ses co- 
lonies : en effet, ou leur ruine serait complète, 
et les frais qu'exigerait leur possession seraient 
en pure perte, ou elles conserveraient des forces 
et, par cela même , un désir de liberté qui ren- 
drait longtemps nécessaire une surveillance dis- 
pensieuse. Turgot, s'élevant à de hautes consi« 
dérations, annonçait que le temps approchait où 
les métropoles seraient forcées d'abandonner 
toute domination lointaine , de laisser leurs co- 
lonies commercer librement, et de ne conserver 
avec elles d'autres avantages que ceux qui ré- 
sultent des liens d'amitié. 

Necker, en arrivant à l'administration , fut 
également consulté : il jugea les nombreux ob- 
stacles que les frais d'une guerre apporteraient 
à ses vues d'amélioration, et fut d'avis delà neu- 
tralité. 

Le public ne traitait pas cette grande ques- 
tion avec la même réserve que les ministres. Les 
Anglo-Américains, désignés alors sous les nom» 
de Bostoniens (i) et d'insurgents, trouvaient 
une vive sympathie en France. Les militaires 
appelaient de tous leurs vœux la guerre contre 
les Anglais : une paix qui durait depuis douze 
ans leur paraissait un long et fatigant repos; ils 
disaient que le temps étaient venu d'effacer les 
affronts de 1763, et d'humilier l'oi^eil britan- 
nique. De jeunes colonels plaidaient la causedes 
insurgents à la cour de Versailles. La reine les 
écoutait sans défaveur; sa fierté la rendait sen- 
sible à la gloire militaire ; elle désirait quePhon- 
neur français fût vengé. 

Nos villes maritimes recueillaient des béné- 
fices dus à la rupture des colonies anglaises avec 
leur métropole. Ces premiers avantages en fai- 
saient espérer de plus considérables; et nos 

(1) Ofti a Boston que l'ininrrection «TaU commencé. 
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commcrçaDts sollicitaient le gouvernemeat de 
leur assurer les nouvelles sources de richesses 
qui s'ouvraient devant eux. 

Divers sentiments muUipliaient les {lartisans, 
les admirateurs des Américains (i). Un specta- 
cle qui saisira toujours le cœur de Tliomme, est 
celui que présentent la faiblesse et Tinexpé- 
rience luttant, pour une cause juste, contre la 
force et Tliabileté. Les Anglais n'étaient pas 
aimés; et le peuple soulevé contre eux semblait 
servir notre vengeance. Toutes les sociétés où 
Ton parlait de philosophie s'enflammaient pour 
les insurgents; elles les regardaient comme éclai- 
rés par nos écrivains, et destinés à répandre de 
nouvelles lumières sur TEurope. Cependant, un 
sage observateur, en formant des vœux pour 
TAmérique, aurait pu dire que les Français ne 
recevraient pas, sur cette terre lointaine, les 
levons qui leur auraient été le plus utiles. Déjà 
nourris dans Fadmiration de Sparte et de Rome, 
* eus allions prendre encore an sein de la répu- 
blique naissante des idées de législation impos- 
sibles a réaliser parmi nous. Nos mœurs de- 
viendraient-elles semblables à celles du peuple, 
objet de notre enthousiasme? Jamais peuple ne 
fut mieux préparé pour la liberté , et ne put en 
jouir avec plus d'étendue. Les colonies de TA- 
mérique du nord avaient été fondées par des 
hommes d'une piété exaltée , longtemps battus 
des tempêtes civiles, toujours fidèles à ce qu'ils 
jugeaient être la voix du devoir. Ils avaient quitté 
leur patrie, ils avaient mis l'espace des mers 
entre eux et leurs persécuteurs. Arrivés sur une 
terre sauvage, ils l'avaient défrichée, fécondée 
de leurs mains. Le prix consolateur de tant de 
sacrifices était la liberté. Les premières leçons 
qu'entendaient les enfants nés sur le sol améri- 
cain, leur parlaient des maux qu'il faut braver 
pour suivre sa conscience. Les pères inspiraient 
à leurs fils une foi vive, et rendaient grâce avec 

(l)0n vit, jusque dans les peUtei Yllles, des personnes 
dont les hablludos n'éUlent rien neins que turbulentes, 
abandonner le wbist. Jeu anglais, pour lui substituer un au- 
tre Jeu auquel on donna le nom de Boston. 

(3) Telles sont cependant les contradictions humaines, que 
Tcsciavage des noirs existait déjà sur ce sol de liberté. 

{1) Je ne pense même pas que ces lois puUscnl convenir 
longtemps A aiu'iinr iiaMom. l.o «Macttrr. Ion mcriT!» t\o% 
Américain» se {irOUient A les ricc\uir : mais quand la tfOnc' 



eux à Taqteur des êtres, qui sembla darenir vi- 
sible dans ces contrées vierges où Ton n'aperçoit 
d'autre puissance que la sienne. La métropole 
avec laquelle ils conservaient des Uena, jouis- 
sant d'un gouvernement libre, avait iavoriié 
pour les colons l'établissement d'une légialatioa 
analogue à la sienne. Chacune des treiie colo- 
nies était administrée par une assemblée que 
nommaient les habitants, et par un gooverucar 
que le roi choisissait ; encore, deux étala le nom- 
maient-ils eux-mêmes. Les Américaios avaient 
le jugement par jurés, même en matière civile, 
la liberté de conscience et la liberté de lapresie. 
Les distinctions de naissance leur étaient étran- 
gères; les richesses ne mettaient encore entre 
eux que de faibles diiférenees; ils ne eenaais- 
saicnt guère que les inégalités de vertn, d'in- 
struction, de talent; et ils les respectaient (2). 
La population, peu nombreuse, trouvait belle- 
ment à vivre sur un immense territoire, et par 
conséquent était paisible; le bon aena qoi It 
caractérisait lui faisait donner, pour la direelû» 
des affaires publiques, une confiance entière et 
durable à ceux qui en étaient le plus digaei. 
L'Amérique avait alors de grands bommea, dont 
la gloire arrivera pure aux siècles i venir; les 
Washington, les Franklin me paraissent être, 
parmi les hommes populaires, ce que les Aato- 
nin sont parmi les empereurs. Toutea les ci^ 
constances favorables à la liberté se trouvaieat 
réunies ; et , pour fonder une république , il s■^ 
fisait aux Américains de déclarer qu'Us eesssiett 
de reconnaître un roi, dontqqioxe cents lieues 
les séparaient. 

Partout il faut des garanties contre le daipa- 
tisme ; mais les sujets d'une vieille monardiie 
s'exposent à d'étranges mécomptes, s'ils viB- 
lent s'approprier les lois démocratiques d'oa 
peuple tel que celui dont je viens d'esquisser la 
situation et les mœurs (3). Sous un autre nf- 

ration qui fonda rindépendance dormirait aova ta iMBba» 
quand les enfinta de rAmérlque seraient néléa à mm lMd0 
d'énigrants de tou« Ita pays, etqiio le déalat^g— ■— t li- 
rait fait place à la cupidité dans lea âmea, quel aérait ïtÊA 
des Institutions nées sur la terre Ylerge T Cea loli fol 4w 
ni nt à la multitude le pouvoir absolu , ne rSaglr^jeal tSf 
pas â une sorte d'UotUme les bommes instrulla, lea mmiS^ 
tors les plus sagCR? Ces lois de liberté lillmltée M dcrlm^ 
draivni-vllct p>i compUcea de ta Btavvalw f9l daw lei i 
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pMteneore, les relations intimes avec la nou- 
velle république pouvaient être dangereuses. 
Les Français demandaient des améliorations 
piisiUes : il était à craindre que Texcmple des 
inéricains ne leur fit croire que la violence est 
Mcesuire pour opérer le bien , et ne finît par 
Nbslimer eo eux au désir d*avancer vers les 
réformes, celui de se précipiter dans les révolu- 



Sans écrire Thistoire d'Amérique, ni celle 
I ^Angleterre , je dois indiquer les principaux 
I éiéaements qui amenèrent le cabinet de Ver- 
failles à entrer dans une grande lutte contre 
ttifli de Saint-James. 

George 111 eut un funeste conseiller , lord 
Bue, qui rêvait encore pour les rois d'Angle- 
terre, le retour du pouvoir des Stuart. Ce mi- 
listre voulut tenter un premier pas vers Tarbi- 
tnire, en imposant l'Amérique sans le concours 
deiaiiemblées coloniales. Au moment d'exécuter 
ttdessein, pour éviter toute responsabilité, pour 
(Mcilier aon épicuréisme et son ambition, lord 
Btle quitta le ministère et ne cessa point d'en 
Hn l'âme. Le roi de Prusse le comparaît à ces 
pia malfaisanti dont on parle toujours, et 
fk'm ne voit jamais, 

George Grenville, que lord Bute s'était donné 
(Mr successeur, proposa au parlement d'assu- 
jettir les Anglo-Américains à l'impôt du timbre. 
Cotel projet porta le trouble au delà des mers; 
M lorsque l'Amérique entenditretcntir ces mots, 
I le bill du timbre est adopté, i une opposition 
fiiknte édata. On vit se former soudain une 
MiociatioD dont les membres promirent d'aller 
fmoot où il faudrait défendre la constitution 
a^^aise, c est-à-dire s*opposerà l'exécution du 
kilL Dn orme sous lequel ils se réunissaient à 
Boston, fut appelé l'arme de la Uberté; et, de 
procbe en proche, on planta des arbres de la 
liberté. Les cafés avaient leurs orateurs, les 
joamaux faisaient circuler les opinions favora- 
bles aux droits des Américains. A New-York, le 



paHIcullèffm, et de la Tlolence dana les aAIrat 
7 Lea Douireaia Amérlcalot Impriment momenta- 
actlTlté prodlgleute à rindiutrie ; maU , «ou» 
plM ettenUela, U« fODl rétrograder la cItIUm- 

II WMhlBftro €t rrankUa rcvcDalent lur leur terre 



bill fut réimprimé; et, dans les rues, dans les 
campagnes, les vendeurs craient : f^oici la folie 
de l'Angleterre , et la ruine de CAniérique. Des 
mannequins qui représentaient les employés du 
fisc, furent brilles; et des maisons où devaient 
être établis les bureaux de timbre, furent 
démolies. 

Le besoin de donner plus de force à la résis- 
tance, et de s'opposer au désordre , fit concevoir 
le projet d'une association générale. La colonie 
de Massachusets proposa de convoquer une as- 
semblée de députés des treize provinces; ils se 
réunirent à New-York , le 7 octobre 1765. Ce 
congrès, en protestant de la fidélité des Améri- 
cains, exposa leurs droits et leurs griefs, dans 
des pétitions au roi et au parlement d'Angle- 
terre. 

Les négociants de New-York, par une de ces 
nobles déterminations qui bonorent la résis- 
tance d'un peuple opprimé, s'étaient engagés 
à ne plus acheter de marchandises anglaises; 
leur résolution fut adoptée dans la plupart des 
villes commerçantes. On vit les hommes, les 
femmes cesser de faire usage des produits an- 
glais: et, de toutes parts, on s'efforça de donner 
une grande impulsion aux fabriques améri- 
caines. 

Les négociants anglais furent consternés de 
ces résolutions inattendues, et se répandirent en 
plaintes amèrcs contre les ministres. George III 
voyait se former une tempête; il voulut l'éviter; 
et remplaça Grenville par Rockingham qui blâ- 
mait le bill du timbre. C'est alors que Franklin 
fut appelé à la barre de la chambre des commu- 
nes et, dans son interrogatoire, soutint les droits 
de son pays avec tant de calme, de dignité et 
d^adresse. 

Parmi les membres du parlement qui vou- 
laient la révocation du bill , Fox et Burke se 
distinguèrent. La chambre des lords entendit la 
voix de Chalam qui, durant son ministère, avait 
élevé si haut la puissance de la Grando-Breta- 



oatale. Ils y «eratent mépritét comme geni Inhabllet â ga- 
gner de rargent. Leurf compatriotes ne aont plut un peuple 
continué ; c'est une aggloméraUon d'hommes, qui ae trou- 
vent dans une position transitoire. 
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gnc, et qu*idolâlrail la nation. liOrd Chatam 
semblait avoir été formé à Técole des anciennes 
républiques : c'était le même mépris pour les 
droits de l'étranger, le même dévouement aux 
droits des citoyens. Ce fier insulaire avait im- 
prouvé le traité de 1763, le jugeant trop doux 
pour la France , qu*il abhorrait comme un Ro- 
main abhorait Carthage. Il défendit avec éclat 
les Anglais d'Amérique , et prouva qu'un parle- 
ment, où ils n'étaient point représentés, ne 
pouvait les imposer sans leur consentement; il 
se félicita de leur résistance qu'il jugeait utile 
à la liberté de l'Angleterre elle-même; il blâma 
leurs excès, et rehaussa leurs vertus. 

Le bill fut révoqué (19 mars, 1766) ; mais 
cet événement célébré en Angleterre avec au- 
tant de joie qu'en Amérique , n'amena qu'une 
espèce de trêve. Lord Bute ne perdait point de 
vue ses projets , et le ministère fut changé de 
nouveau. Les Américains faisaient une grande 
diflërence entre les impôts directs et les taxes 
sur les marchandises ; on les avait accoutumés à 
regarder les bills relatifs à ces taxes comme des 
règlements de commerce, dont le parlement seul 
était juge. Les ministres imaginèrent de mettre 
des droits sur le thé, sur le verre, les papiers 
peints, etc., importés en Amérique. Puis, sous 
prétexte de soulager les colons, on emploie- 
rait ces droits à salarier les magistrats qui jus- 
qu'alors avaient reçu leurs émoluments de l'Amé- 
rique elle-même : on voulait donner ainsi plus 
d'influence à la couronne, et lui créer une sorte 
de nouvelle liste civile. 

Tontes les discussions recommencèrent en 
Aménque. Le cri général fut que les ministres 
tentaient par la ruse d'imposer les colonies à 
leur gré. Los actes d'opposition se renouvelè- 
rent ; les plaintes da commerce anglais devin- 
rent plus vives que jamais, et le ministère fut 
encore changé. Lord North en prit la direction 
au commencement de 1770. Son caractère était 
celui des hommes qui n'en ont pas : versatile, 
tour à tour doux et violent, toujours faible; il 
ne sut ni satisfaire les Américainspar la justice, 
ni les soumettre par la force. 

Ce ministre qui désirait calmer les esprits, 
et cependant constater le pouvoir d'imiH)ser à 



volonté, fit révoquer les nouvelles taxes, sauf 
le droit sur le thé. Les Américains qui voolaiefit 
n'être pas arbitrairement imposés, dédaignerait 
ces concessions, et s'élevèrent contre la taxe 
maintenue. Persuadé que reffervescence finiiait 
par s'apaiser d'elle-même, lord North pam 
trois ans sans paraître occupé d'établir U pa»- 
ception du nouveau droit; mais, en 1773,1a 
thé emcombrait les magasins de la compagnie 
des Indes , il en fut embarqué pour l'Amériqse 
une quantité considérable. Au moment oà lei 
bâtiments abordèrent à Boston l'agitation ht 
violente. Une troupe de gens déguisés qve le 
peuple suivait, se jeta sur les navires de la eoah 
pagnie des Indes, et précipita dans la mer phi 
de quatre cents caisses de thé. New-York, Phi- 
ladelphie, surent résister avec calme; aoeu 
de leurs habitants ne voulut ni acheter ni rece- 
voir en dépôt le thé qu'on leur offrait. 

Lord North déploya la rigueur ; il fil adopter 
un bill qui fermait le port de Boston. Le Mai- 
sachusets, dont cette ville est la capitale, fit 
privé du droit d'élire ses magistrats; ils seraieat 
nommés par le roi , et révocables à volonté; tott 
habitant de cette colonie , accusé de crime capi- 
tal dans une sédition, pourrait être transporté 
en Angleterre pour y être jugé. 

A la nouvelle que le port de Boston serait 
fermé le 1*' juin (1774) , l'agitation devint ex- 
trême. Là, le bill était brûlé ; ailleurs, il était 
réimprimé sur du papier bordé de noir. On ar- 
rêtait que le 1* juin serait consacré au jeûne et 
à la prière , on déclarait que les provinces di- 
saient cause commune entre elles, et l'on pro- 
clamait le droit de résistance à l'oppression. De 
toutes parts les Américains se procuraiem des 
armes, cherchaient de U poudre, fondaient des 
balles. L'assemblée de Hassachusets ordonm 
une levée de douze mille hommes. 

Un congrès général se réunit à Philadelphie (4 
septembre). Les provinces avaient choisi des 
hommes probes, connus par leurs lumières, 
ainsi que par leur amour du bien public; et h 
plupart offraient encore les garanties que Amie 
la richesse. Tons n'avaient pas les mêmes opi- 
nions; les uns ne voulaient que le redresse- 
ment des griefs, les antres, en minorité, a^ 
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incomplète et lente. Les milices et s^enrôlaicnt 
goère que pour an an, pour neuf mois, ou même 
pour un temps plus court. Le défaut d'unité et 
de force , dans le pouvoir civil , faisait manquer 
les approvisionnements de tous genres; et Tar- 
mée n*avait qu'une solde en papier. 

Le général Howe qui se dirigeait vers New- 
York, où Tavait devancé Washington, fut joint 
par la flotte anglaise , et se trouva à la tète de 
vingt-quatre mille hommes, que de nouveaux 
renforts allaient porter à trente-cinq mille. Ces 
troupes étaient au nombre des meilleures de 
l'Europe ; le mélange de corps anglais et de 
corps allemands y répandait un esprit d'émula- 
tion , et leurs généraux ne pouvaient douter du 
succès. Howe descendit dans Long-Island , où 
une partie de l'armée américaine campait à 
Brooklyn; il Tattaqua, et la victoire fut décidée 
presque aussitôt en sa faveur. Washington arriva 
de New-York, et vit le désastre des siens; il 
amenait des renforts, il pouvait tenter de chan- 
ger la fortune ; tout autre général eût peut-être 
perdu l'Amérique, en exposant le reste de l'ar- 
mée pour arracher la victoire ou périr avec 
honneur : Washington ne voulut point jouer le 
salut de l'État, et donna l'ordre de se replier sur 
New-York. Bientôt, il fallut abandonner cette 
ville à des forces supérieures. Washington con- 
duisit un reste d'armée découragée , que la dé- 
sertion affaiblissait encore chaque jour, et passa 
enfin la Delaware (8 octobre), mettant ce fleuve 
entre lui et les Anglais, et s'en faisant un rem- 
part. Dans sa marche savante , il avait constam- 
ment occupé des positions où l'ennemi ne pou- 
vait le forcer au combat ; et il avait saisi toutes 
les occasions d'avoir des engagements où quel- 
ques succès devaient ranimer le courage de ses 
soldats. Mais, dans sa longue route, il avait 
laissé de l'artillerie, des munitions; et il ne 
restait pas trois mille hommes sous ses drapeaux. 
Washington vit les Anglais maîtres des provinces 
de New-York, de Rhode-Island , de la plus 
grande partie de celle de New-Jersey, et Phila- 
delphie menacée de si près que le congrès en 
sortit. Dans une situation qui pouvait abattre le 
plus ferme courage, ce grand homme se montra 
oujours calme , toujours supérieur in la fortune ; 



on eût ditqulnitié aux secrets de la Providence^ 
il avait appris d'elle que l'avenir de son paji 
serait heureux. 

Le congrès l'investit d*une sorte de didatm j 
pendant six mois , sur tout ce qui coneennil 
l'armée , et redoubla d'efforts pour le 8ecoiid9, 
Howe regardait les Américains , de Fautre «il 
de la Delaware, comme, une proie qui nepN>^ 
vait lui échapper: au lieu de les pcarfinm- 
sans relâche , il perdit du temps ; WashÎBght 
n'en perdit point. Ce général accrut sa bSk 
armée, il la porta à sept mille hommes. Sunrd- 
lant tous les mouvements des Anglais, afin de 
profiter de toutes leurs fautes, il s*aperçiit^ 
Howe divisait ses troupes sur une trop gmii; 
étendue de terrain. Aussitôt , il repassa la D^ 
laware, et se montra terrible aux yeux de ces 
qui croyaient l'avoir anéanti. La joamée it, 
Trentonvit trois régiments allemands foitéil 
mettre baslesarmes.Washingtonavaitreprisrit 
fensive comme par un prodige, et recouvra pm» 
que en entier le New-Jersey. L'Amérique rettiî 
tit d'acclamations à sa gloire, et le congrès dé^ 1 
cida que son avis l'emporterait toujours d«l J 
les conseils de guerre. Washinton ne se Um ] 
pas plus enivrer par les succès, qu^il ne s'teif 1 
laissé troubler par les revers. Sa position Û 
commandait encore de ne rien hasarder; Vtàm 
et même le printemps de 1777 se passèfcii 
sans action importante. 

Des envoyés du congrès étaient chargés et 
demander aux cabinets de Versailles, de Madrii 
de Vienne, à la Hollande, des secours coittt 
l'Angleterre. Dans Paris l'enthousiasme pw 
les Américains prit un nouvel essort à Tarrifée 
de Franklin, dont les collègues étaient Arthir 
Lee et Silas Deane. La hante répotatioa h 
Franklin, la noble figure de ce vieillard, alMt 
âgé de 70 ans, les vêtements simples de ces en- 
voyés, leurs cheveux sans poudre, exdtaicrt 
une curiosité mêlée de respect. On cmt voir 
des sages de l'antiquité revenus sur la terre pw 
rappeler aux hommes des idées de liberté et ds 
justice. 

Le gouvernement n'aurait pn , sans roflfie 
avec l'Angleterre , recevoir les em-oyés améri- 
cains. Le comte de Vergennes conunamqnil 
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: par des ialermédiaires. Franklin parut 
M la retraite ; il habitait Passy , il voyait 
Bts, il consultait nos économistes, nos 
hes, sur des établissements utiles à 
; il allait dans son voisinage d^Auteuil , 
de sa bonhomie tout empreinte d*es- 
peiite société de madame Helvétius. On 
I mots pleins de sens , ses douces épi- 
k Les femmes témoignaientpour ce vieil- 
rif intérêt. Son portrait fat gravé avec 
tîon : 

Ipoit cttlo folaieB , MeptniiiMiue tyrannli. 

mages qa*on lui prodiguait étaient bien 
Savant illustre, législateur vénéré, 
e habile, moraliste ingénieux et popu- 
rivain toujours simple et toujours pi- 
Ulosophe pratique , Franklin est peut- 
une le plus complet qui jamais ait existé. 
>eaoe, dans une première mission, avait 
da des services à son pays : il avait 
Bc Beaumarchais pour une fourniture 
considérable; il avait facilité le passage 
irs militaires, et fait partir de nos villes 
s divers approvisionnements. Les dis- 
i du ministère devinrent encore plus 
s, lorsque la présence des trois en- 
t excité un nouvel intérêt en faveur de 
le. 

;emple brillant, donné par un jeune 
de la cour, produisit la plus vive sen- 
>e marquis de Lafayette n'avait pas 
(; marié à seize avec une femme qu*il 
Bte sa vie , il était près d'être père pour 
le fois , lorsqu'il résolut de quitter sa 
tuation , et d'aller combattre sous les 
: américains. Lafayette portait un nom 
sire pour que son départ ne dût pas 
r TAngleterre sur les dispositions de 
e; le gouvernement instruit de son pro- 
défendit de l'exécuter. Loin de se dé- 
, il achète secrètement un vaisseau , le 
^ d'armes , et l'envoie dans un port 
le. Comme il allait furtivement s'em- 
, il est arrêté par ordre de la cour; 
fehappe à ses surveillants, atteint son 
, et ihmchit les mers. 



Le cabinet de Saiut-James se plaignait de 
l'appui que les insurgents trouvaient en France. 
Vergennes répondait par des dénégations; puis, 
se plaignait des vexations que les comptoirs 
français éprouvaient aux Indes-orientales , et de 
la saisie de nos bâtiments lorsqu'ils portaient 
des marchandises présumées convenir aux Amé- 
ricains. LeS: Anglais, à leur tour, faisaient des 
dénégations^ él renouvelaient leurs plaintes. Le 
cabinet de Versailles interdit aux armateurs 
américains de vendre leurs prises dans nos ports, 
et donna des ordres pour empêcher le départ 
des munitions achetées par les États-Unis; mais 
ces ordres n'étaient que diplomatiques; la vente 
des prises et le départ des munitions, furent 
bientôt secrètement autorisés. 

Cependant, les envoyés des États-Unis solli- 
citaient et n'obtenaient point une alliance. Le 
comte de Vergennes désirait que les secours in- 
directs qu'on accorde sans danger, suffisent aux 
Américains pour abaisser l'Angleterre. D'ail- 
leurs, si la déclaration d'indépendance était une 
première condition essentielle pour traiter avec 
eux, une seconde ne l'était pas moins; il fallait 
que leurs forces militaires donnassent un juste 
espoir de n'être pas compromis en s'alliant avec 
eux. 

Howe avait inutilement essayé d'entraîner 
Washington à une action décisive ; Washington 
savait ne combattre que lorsqu'il le voulait. Dés- 
espérant de l'attirer dans un piège, le général 
anglais monta sur la flotte, avec une grande par- 
tie de l'armée. Ce fut pour l'Amérique une épo- 
que de vives alarmes que celle où cet embarque- 
ment laissait incertain de savoir sur quel point 
allaient fondre les Anglais. 

La flotte vint aborder a Elk-Ferry : c'était 
donc Philadelphie que Howe menaçait. Was- 
hington jugeant qu'une victoire pouvait seule 
sauver cette ville, livra bataille sur les bords du 
Brandy-Wlne (11 septembre 1777). Howe fut 
vainqueur; il le dut au nombre et à la discipline 
de ses troupes. Cette bataille malheureuse était 
la première à laquelle assistait Lafayette, il 
n'avait demandé aux Américains que de servir 
en qualité de volontaire, mais le congrès lui avait 
donné le grade de major général. Washington 
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Tavait accueilli avec un iiitérél paternel; et mal- 
gré la différence de leurs Ages, une amitié qui 
fut inaltérable les unit bientôt. Lafayette se 
distingua à Brandy-Wine, et reçut une blessure 
qui fut enviée à Versailles, ett France, par tous 
les militaires (1). Après cette journée, les An- 
glais entrèrent avec orgueil dans Philadelphie. 
Lfcurs forces cessèrent alors d*élre réunies, et 
Washington atUqua vivement les oorps ireâtés 
au camp de Gerraan-Town ; mais la fortune le 
trahit. Un épais brouillard donna Pavantageàla 
discipline anglaise. Le salut de la faible armée 
américaine exigea que Washington prit ses quar- 
tiers d*hiver sur le plateau de Valley-Forge, po- 
sition facile à rendre inattaquable, mais où nous 
le verrons supporter des misères plus grandes 
encore que celles qui Tavaient assailli pendant 
sa retraiti) sur la Delavirare. 

D*antres événements se passaient dans le nord 
de TAmérique. Burgoyne qui avait remplacé Car- 
leton, eut d*abord de grands succès, que souil- 
lèrent des atrocités. Enivré par ses victoires , il 
passa THudson, sans bien connaître ni les forces 
des Américains, ni les ressources que pouvait 
lui offrir le pays. Un des hommes qui ont acquis 
le plus de gloire dans la guerre de Tindépen- 
dance, le général Gates lui fut opposé par le 
congrès. Les deux armées se livrèrent une ba- 
uille où racharnement fut égal de part et d'au- 
tre; la nuit seule sépara les combattants, et laissa 
douter à qui restait Tavantage. Gates recevait 
des renforts envoyés par le généralissime qui , 
lui-même, aurait eu besoin de troupes nouvelles; 
mais Washington n*était jamais distrait de Fin- 
térét de FÉtat par le soin de sa renommée. Le 
général anglais voyait ses soldats exposés à la 
disette; et, pour ramener la fortune, il s'avança 
à la tête de ses troupes d'élite; son adversaire le 
repoussa , et son camp fut près d'être écrasé. 
Arnold déploya une valeur brillante, et reçut un 
coup de feu à la même jambe où il avait été 
blessé à l'assaut de Québec. Ce fut encore la 
nuit qui sépara les combattants; mais les An- 
glais avaient fait des pertes considérables en 



(I) Un autre mncait, le major de Fleuri , eut un ohetal 
tué «ont lui. Pulawikl fut remarqué à cette bataille ; Il était 
Tenu, ainsi que Kotlutko, •€ distraire dci malbeurt de sa 



hommes, en artillerie, en munitions; et leaAmé- 

ricains sous les armes attendaient le point Ja 

Jour pour achevef la victoire. Burgoyne changea 

de position avechabileté. Alors, Gates se disposa 

sagement non plus à attaquer, mais à envelopper 

une armée contre laquelle la famine allait eoa* 

battre pour lui. Burgoyne retourna vers rHtt(t« 

son qu'il espérait passer; mais Gates avait eih. 

vové des forces sur l'autre rive. Détona les eMA 

où les Anglais voulaient se faire jour, ilstrMh 

vaient les Américains arrivés avant eut. Biir- 

goyne était investi par quinie mille haïames 

victorieux, et n'en avait pas sept mille; ton 

supportant leurs revers avec constance, laail 

épuisés par les fatigues, sans cesse harcelésftf 

les escarmouches et par le feu de renneflii;etill, 

n'ayant plus de vivres que pour trois Jours, H tû 

réduit à signer la fameuse capitulation Je 

Saratoga, par laquelle son armée se reidil 

prisonnière (17 octobre). Six mille quatiMo 

hommes qui restaient de dix mille avec lei- 

quels avait commencé l'expédition , mirent bai 

les armes. 

Ce grand événement qui, à Londres, eonslefU 
l'opposition même, excita dans Paris deêtraol' 
ports d'admiration et de Joie. Les eùWjk 
des États-Unis avaient, dans les Jours malbel' 
reux pour leur patrie, demandé ancomlêdt 
Vergennes de prendre une résolution définitive 
afin que l'Amérique put recouvrer la paix, soi 
par notre alliance, soit par un arrangement ive 
l'Angleterre. Après la victoire , les envoyés ré 
clamèrent une réponse catégorique et promftt 
Vergennes jugeait qu'un moment favorable 8*d 
frait à la France, pour réparer les malheurs à 
1763, pour abaisser FAngleterre et s'élever t 
premier rang en Europe. Si l'on refusait de tel 
avantages, on s'exposaità des dangers. Beaneoi 
d'Américains, mécontents des lenteurs de I 
cour de Versailles, ne demandaient aux An^ 
que de reconnaître Findépendance, pour s*aHh 
contre nous avec eux. Le général Gates tetf 
d'écrire dans ce sensàdes Anglais influents. To 
annonçait que nous avions le choix entre dei 

patrie , en combatUnt pour la lUwrté dana un mtn U 
sphère. 
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dont Tune promelUiit d*ètrc glorieuse, et 
aire pouvait être fécoDde en désastres : 
les n'hësiu plus. Maurepas étaitdisposé 
nr des Américains par son désir déplaire 
ion publique ; et la seule crainte des 
liaislres fui de trouver le roi opposé à 

108a 

i XVI» bien qu'il se montrât quelquefois 
médo la domination anglaise, voulait 
k neatralité : il aimait la paix; les An- 
I rattaqoaient point, il répugnait à pren- 
âmes contre eux. Maurepas etVergennes 
irem leur projet de manièreàcalmerses 
êê. Un traité de commerce serait signé 
i êfiToyéo américains ; et ce traité , avan- 
iQX deux États, laisserait subsister la 
ilé. L'Angleterre , disaient les ministres 
mient blâmer la France d*user de ses 
si cependant elle osait les méconnaître, 
lier au point d*en venir à une rupture, ce 
e cabinet de Saint-James, et non celui de 
les qui déclarerait la guerre. La prudence 
ni à prévoir cet événement, on signerait. 
De temps que le traité de commerce, 
ilé éventuel d'alliance défensive, par 
les deux puissances contractantes s*cn- 
enly dans le cas d'une guerre entre la 
etrAn^elerre, à se porter mutuellement 
I, i ne point accepter de paix séparée, 
poser les armes qu'après que l'indépen- 
es Étals-Unis aurait été formellement ou 
leiil reconnue et assurée. Louis XVI 
ee projet, et les traités furent signés 
mer 1778. 

lit pour l'ambassadeur français à Londres, 
ciie difficile à remplir avec dignité que 
'annoncer au cabinet de Saint-James nos 
is avec ses colonies , et de l'assurer que 
ion do roi de France était de maintenir 
es deux cours, la bonne intelligence et la 
jk réponse plus noble de l'Angleterre fut 
Ire à son ambassadeur de quitter Paris 
diamp. Je suspens ce récit, pour réunir 
îHvre suivant, tous les faits relatifs à la 
de la France. 

royaume oiTrait de singuliers contrastes. 
\ que les déclarations du congrès améri- 



cain et les discours de Topposition anglaise cir- 
culaient dans Paris , et faisaient applaudir des 
idées d'indépendance exaltées , la presse conti- 
nuait d'être asservie à de rigoureuses entraves. 
Le principe donné aux censeurs était encore que 
le public doit ne pas s'occuper de l'administra- 
tion, et que les écrivains doivent ne rica publier 
qui puisse déplaire aux administrateurs. 

Depuis quelque temps, les presses clandesti- 
nes et les presses étrangères répandaient moins 
de livres contre la religion et les mœurs. Cette 
amélioration était due surtout à la présence de 
Necker au ministère, à l'influence de ses opi- 
nions connues. Le clergé devenait moins méticu- 
leux à l'égard des savants. Un folliculaire 
prétendit avoir trouvé des propositions malson- 
nantes dans VHistoirederastronotnte ; cependant 
les craintes qu'éprouva Bailly ne se réalisèrent 
point. Les censures ecclésiastiques menacèrent 
un ouvrage de Buflbn, les Epoquesdela nature; 
mais Louis XVI fit écrire h la Sorbonne : l'au- 
teur fut protégé par cette lettre , par son âge et 
par sa gloire. 

Le Châtelet condamna au bannissement per- 
pétuel l'auteur de la Philosophie de la nature 
(1777) ; et son jugement fit vendre un des livres 
les plus fastidieux que la manie d'écrire ait ja- 
mais produits. Le parlement réforma cet acte de 
rigueur; et se contenta d'admonester riiomnie 
que le Châtelet semblait avoir voulu sauver un 
instant de l'oubli. La cour souveraine fut plus 
sévère â l'égard de Raynal; mais l'ambitieux 
rhéteur s'obstinait à vouloir une condamnation. 
VBistoire philosophique plusieurs fois réimpri- 
mée , se vendait presque sans mystère ; Raynal 
publia une édition où il fit entrer des déclama- 
tions nouvelles , des allusions contre Maurepas ; 
et, en tète de son livre, il mit son nom et son 
portrait. Cette bravade excita l'animadversion 
des magistrats; l'ouvrage fut brûlé et l'auteur 
fut banni (i). 

Les philosophes n'excitaient pas seuls les in- 
quiétudes de la magistrature. Un président au 
parlement demanda l'assemblée des chambres, 
et dénonça les jésuites : il les accusait de regar- 

(6) In 1787, Il obtint rautorUatlon de rentrer en rnnoe 
malt non dam le resaort dn parlement de Farla. 
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der leur société comme encore existante, de re- 
cevoir les ordres de leurs anciens supérieurs , 
de se réunir a Paris et à Lyon , où ils avaient 
formé une compagnie de commerce pourvue de 
grands capitaux , d'admettre des novices, d'éta- 
blir des associations du Sacré cœur (1), et de 
répandre un ouvrage dont Fauteur prédit qu en 
cette année 1777, on verra le rappel des jésuites, 
et la domination universelle du pape tellement 
établie que TÉtat sera dans TÉglise. Le parlement 
chargea les gens du roi d'informer. L'avocat gé- 
néral , quelques semaines après , fit condamner 
au feu l'ouvrage intitulé Plan de l'Apocalypse; 
et, dans son réquisitoire, annonça que les intri- 
guesjésuitiquesseraientsurveillées,maisqu'elles 
étaient sans danger. Les jansénistes s'indignèrent 
de sa sécurité , et répandirent une brochure où 
ils l'accusaient de favoriser les entreprises ul- 
tramontaines. Un édit du roi confirma l'abolition 
des jésuites, défendit à ceux de France toute re- 
lation avec ceux de l'étranger, leur interdit l'en- 
seignement dans les collèges, la direction des 
séminaires ; et ne leur permit d'être curés ou 
vicaires que dans les campagnes, après s'être 
engagés à maintenir les libertés de l'église gal- 
licane. Le parlement fit quelques difficultés pour 
enregistrer cet édit qui ne lui parut pas assez 
sévère. Ces débats causaient peu de sensation 
dans le public; mais un observateur devait être 
frappé de la divergence des opinions : quelques 
hommes appelaient sur l'Europe le despotisme 
pontifical , et d'autres la liberté américaine. 

Le parlement s'occupa des protestants, vers 
la fin de l'année suivante, et discuta s'il fallait 
leur accorder un moyen légal de constater leurs 
mariages et d'assurer l'état de leurs enfants. 
Louis XVI le désirait, la plupart des ministres 
et la majorité du parlement le voulaient, une 
partie des évéques y consentaient ; le clergé eut 
cependant le crédit de rendre inutiles ces dispo- 
sitions humaines et justes. Après avoir hésité , 
Louis XYI manda le premier président pour lui 
dire de suspendre les délibérations sur ce grave 
sujet ; et le parlement déclara qu'il s'en remet- 



(2) ChrUtoplie de Beaumont, en faisant réimprimer le mil- 
Ml de Parlt , j iUsm U FéU du Sacré coeur; maU le parle- 



trait , pour lu décision , à la sagesse du roi (dé- 
cembre 1778). 

C'est dans la même année que l'arrivée de Vol- 
taire émut la capitale (28 février). Vainemeot 
une cour l'environnait-elle à Ferney, vainemeiit 
son âge rendait-il effrayantes les fatigues d'n 
long voyage , il voulut revoir Paris. L'arrivie 
d'aucun monarque n'eût excité on intérêt aoai 
vif; et tandis qu'une foule brillante se presfdl 
dans son appartement, une foule non moins oh 
thousiaste s'assemblait an dehors, pour aperce- 
voir un moment le vieillard dont la renomiaée 
remplissait depuis soixante ans l'Europe. 

De grands seigneurs, peu soucieux de savoir 
s'ils déplairaient à Louis XVI, faisaient leurooir 
à Voltaire. Madame Necker lui rendit une visile; 
il déploya pour elle toutes les grâces de son es- 
prit. Franklin lui présenta son petit-fils, es M 
demandant de le bénir : le vieillard étendit lei 
mains sur la tête du jeune américain, enpft* 
nonçant ces mots : Dieu et la Uberté. Voluiie 
reçut Turgot avec enthousiasme : Zomex-Moif 
lui dit-il, laissez-moi baiser ceîienuànqmaàgd 
le bonheur du peuple. 

On agitait à la cour la question de savoir li 
l'on y recevrait Voltaire. La reine le souhailaiti 
Maurepas était indécis; Louis XVI n'hésita poial, 
il voyait dans Voltaire un autjNir irrëligieax, 
obscène, qu'il devait éloigner de'fla p r éscieCi 
Parmi les déterminations entre lesqudles m 
avait pu choisir, la moins convenaUe était ds 
laisser Voltaire se livrer â radmiratîon des 9»r 
risiens , et de vouloir lui marquer du dédaii. 
Avant d'exécuter ce voyage , il en avait parU 
pendant plus d'une année, afin de pressentir la 
cour et le parlement, et de savoir s'il serait M 
sûreté : on avait eu bien du temps pour lui dire 
de rester à Ferney. 

Tandis que les Parisiens rapplandissaient 
avec ivresse, le clergé furieux tentait de W| 
faire expulser de la capitale. Les dévots pa^ 
laient de lui comme d'un exilé qui a nnfi 
son banc ; et s'étonnaient que le parlement il 
la police ne fit pas prompte justice. Mais, de 



ment n*cnt point à te miter de cette alllrire; le |vie éft 
•ceaox le Dt apporter rédltkNi et U aéqneatra. 
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is les ovfrages condamnés, aucnu ne portail 
1 ncmi ; et jamais il n*y avait eu contre lui de 
lire de cachet. Autant il était facile de préve- 
rion arrÎTée» autant il était difficile d*ordon- 
ff «m départ. Louis XVI repoussa le conseil 
etMcer ce TÎeiUard à recommencer un Toyage 
li, dans U saison rigoureuse, pouvait lui de* 
air mortel. G*eût été pour la France un oppro- 
le que de faire succomber sous une persécu- 
■i Fauteur de la Henriade^ de Mérope, le 
lélHHeur des Calas, Thomme chargé d*ans et 
b||otre , à qui tant de cours étrangères se fus- 
ât honorées d'offrir un asile. 
Épuisé par les hommages dont il était comme 
Hûni , et par ses efforts pour achever sa tra- 
éfie ^hène, qu*il brûlait de voir représenter, 
lihaire tomba dangereusement malade. Le 
lB|é passa du projet de le renvoyer, au projet 
eleconrertir. Le marquis de Villette, chez 
qiel il demeurait, n*osa fermer sa porte aux 
sdésiastiqucs. Voltaire se confessa , et donna 
I écrit signé , où il déclare que si Dieu dispose 
ski, il meurt dans la religion catholique; il 
I lemine par ces mots : Si j* avais scandalise 
t§be,j en demande pardon à Dieu et à elle. 
die déclaration sans bonne foi , ce mensonge 
I lit de mort fut improuvé de tous les partis; 
i dévots y virent une profanation nouvelle, et 
■ philosophes un acte de faiblesse. 
Cependant, Voltaire était destiné ù se rani- 
ir m moment pour éprouver les plus vives 
■■inccDi qu'il ait ressenties dans le cours de 
tte loiigue carrière où tant de succès ont en- 
nëion âme, il revit ses admirateurs. Il se 
■fit â une séance de rAcadémic française, où 
ht reçu non comme un confrère illustre , mais 
wne un maître qu'entourent de respectueux 
ÎKÎples. L'Académie alla au-devant de lui, 
qu*elle ne rendait pas même aux tètes 
(I). Après la séance, il fit une vi- 
à d^Alembert, et partit pour la comédie 
où Ton donnait la première représen- 
^Irène. Les spectateurs qui remplissaient 
Italie, avaient les yeux attachés sur la loge 

7.1m trait cccIésUUquetprâtenU éUlentrabbé HUlot 
*ribhédeB»laaMMU. 
3Xt rciw «tall partie de VerulUet pour l*0p«ra,avec rin- 



des gentilshommes de la chambre, où l'atten- 
daient madame Denis et madame de Villette. 
Dès qu'il parut, l'enthousiasme alla jusqu'au 
délire. Les peuples poètes qui divinisaient leurs 
grands hommes , ne les célébrèrent jamais avec 
plus d'effusion. On demandait à grands cris une 
couronne ; Brizard vint pour en placer une sur 
la tête de Voltaire, qui l'éloigna, et se pencha 
vers le public, en s'écriant : Français, vous nie 
ferez mourir de plaisir! Il voulait donner la 
couronne à madame de Villette; mais le prince 
de Beauvau la prit et lé couronna. Après la 
pièce, les acteurs firent une espèce d'apothéoso 
de Voltaire. Son buste était sur la scène; on 
récita des vers, on entoura de guirlandes l'image 
du poète. A sa sortie , la foule se pressait sur 
son passage; on voulait s'approcher du grand 
homme, et le respect faisait craindre de le gê- 
ner; on briguait l'honneur de soutenir un mo- 
ment ses pas ; on touchait ses vêtements': on fut 
près de dételer les chevaux de sa voiture (2). 

Les émotions si vives qui semblaient devoir 
anéantir un vieillard à peine convalescent, lui 
donnèrent, pour quelques jours encore, des 
forces extraordinaires. Il rendit des visites, il 
fut reçu franc-maçon à la loge des Neuf-Sœurs, 
il reparut à FAcadémic. Ses amis , pour qu'au- 
cun nuage n'obscurcît son bonheur, obtinrent 
du garde des sceaux un ordre aux censeurs de 
ne rien laisser imprimer contre Voltaire ; ordre 
qui cependant fut retiré, lorsqu'un prédicateur 
du roi eut dénoncé en chaire , presque nomina- 
tivement, le ministre qui l'avait accordé. Vol- 
taire usait dans un enchantement continuel les 
restes de son existence, et bientôt les progrès 
de ses infirmités devinrent alarmants. 11 soutint 
avec courage les douleurs d'une stranguric 
cruelle. Le curé de Saint-Sulpicc pénétra plu- 
sieurs fois près de son lit, sans obtenir aucun 
des actes qu'il demandait. Voltaire, âgé de 
84 ans, mourut trois mois après son arrivée à 
Paris {30 mai 1778). Le curé de Sainl-Sulpicc 
refusa de l'enterrer ; Mignot , abbé de Sellières 
et neveu de Voltaire, fit transporter le corps 

tentlOD (Taller Incognito à la comédie française, rn billet du 
roi, qu'elle reçut en route , ne lui permit pa» d*c&Oculer ce 
projet. 
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danscette abhaye.Une lettre de Tévéque deTroyes 
qui s'opposait à TiphumatioD , arma vingt- 
quatre heures après U cérémouie funèbre (1). 

L*autorité interdit aux journaux de parler de 
Voltaire, et aux théâtres de jouer ses pièces. 
Bientôt, un prospectas de Beaumarchais, an- 
nonça qu'une édition des œuvres de Voltaire 
allait être imprimée à Kell ; et de nombreux 
mandements parurent pour défendre de sous- 
crire. Quelques-uns de ces mandements for- 
maient un étrange contraste avec les mœurs et 
les opinions de ceux qui les publiaient. Les ate- 
liers de Kell étaient appelés des forges d'im- 
piété, par le prince de Rohan , évéque de Stras- 
bourg, qui aiBchait Tirréligion et le libertinage. 
La (acuité de théologie se rendit près du garde 
des sceaux , pour lui demander qu'on empêchât 
Tédition do pénétrer en France; et se retira 
fort mécontente de ce que le ministre lui avait 
fait entendre que cette affaire concernait le 
gouvernement seul. L'autorité, cependant, ne 
négligeait pas de multiplier les règlements sur 
la librairie ; mi arrêt du conseil venait encore 
d'ordonner h recherche et la saisie des livres 
suspects , dans toutes les bibliothèques que des 
particuliers mettraient en vente. 

J. J. Rousseau mourut le 3 juillet, à l'âge 
de 66 ans, dans la retraite que le marquis de 
Girardin lui avait fait accepter à Ermenonville. 
Quelques personnes ont prétendu qu'il hâta la 
fin de sa malheureuse existence; mais leur 
opinion ne soutient point un examen impar- 
tial (â). L'ami qui avait essayé vainement d'a- 
doucir la vieillesse de Jean-Jacques, lui fit 
élever un tombeau modeste , entouré de peu- 
pliers, dans une tle solitaire. Ce séjour devint 
un élysée, où s'empressèrent de se rendre les 
enthousiastes du philosophe de Genève, et une 
foule de curieux. La reine visita Ermenonville ; 

(I) Terray mourut le niéme mois. Lorsqu^on lai porU le 
viatique, 11 y eut quvlqua rumeur parmi le peuple ; des poit- 
êardet crièrent que le bon Dieu n'empêcherait pas le diable 
de l'emporter, Danii la crainte que le convoi ne fût Insulté, 
U police envoya une escorte de soldats du guet LMntendant 
de Mouiaulian, neveu de Terray, lui Ût élever un mausolée 
mi uiarhrn blanc, o\\ l'on voyait la déesse de la Justice et le 
gi^ule des arts pleurer la mort do Tancien contrôleur général. 

(3) Ceui qui croient au suicide de Rousseau, ne sont pas 
U'aooont entre eui i les uns disent quil se Ura un coup de 
pistolet, d*«utres qu*ll t'empoisonna, remprelnte que le 



beaucoup de gens de cour firent ce y 
Delille, Ducis, le duc de Nivernais céléb 
dans leurs vers , Jean-J;^cques et son asil 

Voluire et Rousseau différaient de siti 
de caractère et d'opinion ; inais tous deu 
tèrcQt le^rs contemporaips à dédaigner le 
trines et les lois existantes. On dirait méa 
la nature les fit apparaître ensemble pou 
uir tous les moyens d'entraîner leur sied 
grands changements : l'un pouvait capMi 
esprits les plus frivoles, çt l'autre s'empar 
esprits les plus méditatifs. Leur génie no 
léguait de grands périls à la génération q 
levait; mais, qu'on ne s'abuse point,! 
impossible d'étouffer leurs erreurs, si 1 
commençait par opérer des réformes s 
dans l'État et dans le clergé. 

Lorsqu'on voit, d'une part, l'activité des e 
les besoins de la société, tant de réclau 
justes auxquelles se mêlent tant d'idées» 
dées, dangereuses, coupables, et d'une aotr 
l'aveuglement des hommes intéressés ao 
tien des abus, la faiblesse de la cour, le i 
dit dans lequel elle tombe , on juge coml 
aurait été nécessaire qu'un homme d'Eu 
donner de nouveaux appuis à la monarchi 
avait éloigné Turgot; nous allons exami 
ministère de Necker. 

Aux embarras ordinaires de l'adminisi 
des finances, se joignirent ceux qui réi 
des préparatifs d une guerre imminen 
bientôt ceux d'une guerre ouverte. On éi 
coutume à voir des contrôleurs généraux < 
multiplier les mesures vexatoires, et se dé 
en vain dans leur situation critique : vo 
homme devant lequel tout obstacle parait i 
nir. Les emprunts de Necker s'élevèrent 
millions (3). Il obtint cette somme, sans 
d'impôt pour servir de gage aux préteur 

statuaire Houdon prit sur la figure du mort, Tait toIi 
coup de pistolet est une fable. Le procès-verbal de 
sle du corps n'Indique aucune trace de poison, el 
qu*un épanchemcnt séreux dans la tête, fut la eau 
naturelle de la mort de Rousseau. 

(3) Dans sa discussion avec Calonne, Necker dit 
emprunts ont été de 530 millions, y compris un ac 
ment d^anticlpations de 40 millions. Je rctrancb 
somme, rusage n*autorlsant pas à confondre let a 
Uons et les emprunts. 
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168 qu'il aQirmait avoir faites sur les dé- 1 
étaient la seule garantie qull offrait; 
croyait généralement à cette garantie, 
onfiance qu*inspiraient ses talents et sa 
. Les Français trouvaient doux de rem- 
les victoires, sans payer de contribution 
e; et de ne s'apercevoir des dépenses de 
le que par la facilité merveilleuse avec 
i le directeur général faisait aflluer les 
i au trésor. L'économie étant la base 
ire de ses ressources, on célébrait ù la 
lumières et son lèle à réformer les abus : 
tu les Français, il devint Tobjet de Tcn- 
une public. 

'est pas sérieusement qu'on reprocherait 
idminislratcur d'avoir eu recours aux 
its; la situation du royaume lui en fai- 
R loi , que tout autre aurait également 
Hais sa manière d'emprunter fut-elle la 
Brenable à l'intérêt public? Ses adver- 
'ont Tivement blâmé de n'avoir pas établi 
. qui servit de gage aux préteurs (i). Il 
lit qu'un nouvel impôt est inutile , lors- 
sonomic rend libre une partie du revenu 
te pour assurer l'exécution des engage- 
contractés^ C'est un fait qu'il se procura 
ml à un taux moins élevé que n'en obtc- 
ses prédécesseurs (â). Toutefois, dans 
es finances, la garantie qu'il offrait n'é- 
% positive, évidente, il sentait le besoin 
Her des moyens de succès. Rien ne fut 
de ce qui pouvait attirer, séduire les 

[197, Ulrabeau écriTtt contre Necfcer une brochure. 



Wr ta guerrt tan» tmpôi, c'est un Dieu ! ... ToHâ 



I ft'élèTe un Impie qui dit : 
• veiM lai Unpules à gtoire, e«t ton crime ; ce que 
wi€Z comme ton bleafaU, est l^aggravation de vo« 
inyiitfr mih Impoicr, c*esC livrer une nation aux 
ov emx acuU prêtent aana («se ; c'est tromper 
pcv^e «or aa véritable situation ; c''est enivrer lea 
en leur préaeniant comme belles ces pro- 
ïsei 4e destructloBS qui désolOBi rhwnanlté ; 
iCcr aar les générations A venir le poids des ialqul- 
fol ne volt qne sa gloire personnelle et 
.. fouple crédule! hites-vons de Fad- 
os enfisnts le nundlront un jour. » 
lèle que déployaient pour lui les banquiers n'alla 
Ta leur faire oublier le soin de lear fortune, et 
■M maa de seaopéntiOBs, le directeur des finances 
I dope d^oae latrlfoe. Bes banquiers genevois lui 
ndéc d*iiB cffit qpil ftot ouvert sar une. 



capitalistes. Necker eiuiJoya la ressource im- 
morale des emprunts viagers ; et pour ses autres 
emprunts, il fut contraint d'exposer le trésor 
aux embarras qu'entraînent les remboursements 
ù époques fixes et rapprochées. 

On est juste cl non sévère , lorsqu'on dit que 
l'administration de Mecker annonce un très- 
habile banquier plutôt qu'un véritable ministre 
des finances. Supposons Machault dans cette 
position difiicilc; sans doute il aurait eu moins 
de crédit personnel , et cependant il aurait ol>- 
tenu des résultats tout autrement avantageux. 
On aurait vu cet homme d'État combiner ses 
idées sur l'égalité de l'impôt et sur l'amortisse- 
ment, pour établir dans les finances un ordre 
permanent, et pour fonder le crédit de l'État. 
Les circonstances mêmes lui auraient paru favo- 
rables : si la paix est d'un heureux secours à qui 
veut tenter des améliorations, il n'est pas moins 
certain que la guerre , surtout en France, donne 
une grande force au gouvernement pour exiger 
des sacrifices. Hais en admettant que Necker 
sentit tous les avantages des conceptions finan- 
cières que je viens de rappeler, il n'aurait pas 
été capable de les réaliser. Sa religion le tenait 
dans une crainte perpétuelle de blesser le clergé 
qui pouvait facilement s'irriter contre lui (3). 
Étranger, homme enrichi par le commerce , il 
était loin de se trouver dans la position qui eût 
permis à un contrôleur général d'attaquer avec 
succès les privilèges pécuniaires des premiers 
ordres du royaume. 



dcus, trois, quatre têtes. Les auteurs du projet placèrent 
sur des personnes Jeunes et robustes, ce qui renversa les 
bases du calcul de probabilités employé par le ministre. 

(3) Necker sut se concilier Testlme et la bienveillance 
d'eccli^slastiques dort peu tolérants. L'archevêque de Paris, 
Cbristopbe de Beauniont,lc voyait sou vent,dlnait quelquefois 
avec lui ; et les plaisants eKpll«iuaient cette Intimité, en di- 
sant que Necker n'était pas janséniste, quMI était seulement 
protestanL 

Un témoignage de confiance bien honorable lui hit donné. 
Christophe de Beau mont ayant gagné contre la ville de Paris, 
un procès de trois cent mille livres, désira que eeUe somme 
rot employée par Necker à quelque objet d'utilité publique, 
et Tactc qu'il rédigea se termine ainsi: «... Consentant A ce 
que H. Necker dispose de ces fbnds pour le plus grand avan- 
tage de rtlat, et nous en rapportant A son sèlo, A son amour 
du bien public et A sa sagesse, pour l'emploi le plus utile 
desdits tonds , et voulant de plus qu'il ne lui soit demandé 
compte de cet emploi par quelque personne q«e ce soit. >» 
La MmuM fut consacrée à riétcl-Blea. 
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Le parlcmcnl n'opposa d'abord aucune résis* 
tance aux projets du niinislre, et ne chercha 
point à les modifier. Ce corps ayait peu de lu- 
mières sur les hautes questions de finances, et 
consultait beaucoup son intérêt en matière d'im- 
pôt. Lorsque le premier emprunt fut envoyé à 
Tenregistremcnt (janvier 1777), d'Espréménil 
Tattaqua avec véhémence , et parla de la néces- 
sité de convoquer les états généraux; mais il fil 
d'autant moins d'impression, qu'on le savait 
ennemi personnel de Nccker, avec qui il avait 
eu des discussions aux assemblées de la com- 
pagnie des Indes, dans laquelle tous deux étaient 
intéressés. Le parlement enregistra l'édit, à 
une très-grande majorité, en adressant au roi 
quelques observations , pour lui demander de 
porter l'économie jusque dans les moindres dé- 
Uûls, et d^ arrêter le cours des déprédations, Nec- 
ker lui-môme, par ses intelligences avec des 
magistrats, avait secrètement provoqué ces ob- 
servations conformes à ses vues. 

Tout avait été préparé pour faire réussir 
l'emprunt; il était rempli avant d'être enre- 
gistré. On aurait pu se dispenser d'appeler le 
public au trésor royal ; mais on en ouvrit les 
portes , et l'on eut soin de mettre en évidence 
une garde nombreuse pour maintenir l'ordre 
parmi les préleurs. Dans le jour, l'opération fut 
terminée, et déjà, de premiers préteurs avaieq^ 
revendu avec bénéfice leur part de l'emprunt. 

On voit que le directeur des finances ne dé- 
daignait pas quelques ressources du charlata- 
nisme; mais il en avait de plus sûres : la sévé- 
rité contre les dépenses inutiles, l'économie 
pour les dépenses utiles. Ces moyens de crédit 
lui étaient commandés par le besoin de prouver 
qu'il acquitterait les emprunts ; son caractère le 
disposait d'ailleurs à vouloir adoucir les charges 
de la classe malheureuse ; et son orgueil même 
était trop éclairé pour ne pas l'exciter à cher- 
cher la gloire dans les services rendus à l'État. 
Ses nombreuses réformes sont la partie vrai- 
ment honorable de son administration; c'est 



(1) Les abut de ce genre étaient anciens, et ils avalent été 
portés plus loin. Un curé de Versailles disait a Louis XV que 
des yaiets couverts de sa livrée mendiaient dans les rues. 
Je le crois bien, répondit le roi, on ne letpajrepat. 



celle qui prouve le mieux qu'à défaut de Turgot 
ou de Machault, d'un homme à idées plus jus- 
tes, plus étendues et mieux arrêtées, la France 
aurait été heureuse encore de conserver ce oi- 
nistre. 

Necker énonçait un principe que Louis JX\ 
était digne de comprendre, c*est qu'il fLtA 
point permis d'établir un impôt ou de faire ui 
emprunt, avant d'avoir épuisé les ressources 
que peuvent produire l'ordre et réconomie. Ce 
sont des vertus dont il pensait que le moDaRiiie 
doit le premier donner l'exemple ; et son aUes- 
tion se porta d'abord sur les abus criants qii 
existaient dans la maison du roi. II n'yanii 
pas de dissipateur, livré aux usuriers, dont h 
maison offrit plus de désordre : les fournitures 
n'étaient payées que trois ou quatre ans après 
avoir été faites (i). Ces retards augmentaient b 
dépense; les fournisseurs grossissaient leoi 
mémoires, et s*arrangeaient avec les Tërifa- 
teurs : Necker appauvrit bien des gens, ai 
payant avec exactitude. 

Le roi consentit à n*accorder des faveurs fé- 
cuniaires qu'à la fin de l'année, pour qu^il ftt \ 
possible de comparer le montant des demaodsi 
et les ressources du trésor. Auparavant, lesfii- 
veurs se multipliaient chaque jour, et le moatf- 
que savait si peu à quoi il s'engageait, qiVi 
général on ne pouvait commencer à payer ks 
pensions que plusieurs années après qa*dlei 
étaient obtenues. Par un autre abus, il en était 
donné sur différentes caisses, et l'on ignorait k 1 
total des sommes reçues par tel adroit courtisu* \ 
Il fu t arrêté que toutes les pensions se payeraieit 
au trésor (2). 

Les dispositions prises par Turgot pov ne 
plus donner de croupes^ furent renouTelées,^ it- 
curent une application plus générale. Unrapport 
célèbre de Necker, fait connaître à quel poiit 
les faveurs avaient été sollicitées et prodigvies* 
c Acquisitions de charges, projets de niariip 
ou d'éducation, pertes imprévues, espérances 
avortées, tous ces événements étaient détenu 



(2) lorsque Necker publia le CcMNpte mute, let 
s^élcvalent â vingt-huit mllllont: «Je doute, dll-U, d 
les souverains de PEurope ensemble payent en 
do moitié d'une pareiUe tomiiie.» 
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ïtsion de recourir à la munificence du 
in. On eûi dit que le trésor royal devait 
odlier, tout aplanir, tout réparer; et 
h Toie des pensions, quoique poussée à 
ae, ne pouvait ni satisfaire toutes les 
UmBf ni servir assez bien la cupidité 
te. Ton avait imaginé d*autres tournures, 
en eût imaginé chaque jour : les intérêts 
s fermes, dans les régies, dans les éta- 
las beaucoup de places de finance , dans 
rvoiries, dans les marchés de toute espèce, 
■e dans les fournitures d*hôpitaux, tout 
B, tout était digne de Tattention des per- 
souvent les plus éloignées par leur état, 
blables affaires (1). » 
jBt avait assez de prudence et d*adresse 
lier la précipitation dans ses réformes. 
tel qu'en 4780 qu*il osa supprimer, dans 
oa du roi, une foule de places scanda- 
eol inutiles. Jamais on n'a parlé de cette 
non sans plaisanter sur les titres bi- 
|ue donnaient ces places singulières (2). 
art avaient été aliénées, à titre de revenu 
aux possesseurs des grandes charges de 
im du roi, qui les vendaient, et les ven- 
Ibrt cher; parce que les acquéreurs 
libres de se dédommager par des gains 
L n résultait de cet état de choses qu*on 
lail toocber un mince officier de la pane- 
lans soulever contre soi tous les grands 
I de la couronne. En vain le rembourse- 
e ces places fut-il réglé avec libéralité , 
1 le roi s*engagea-t-il à dédonmiager les 
leurs des grandes charges qui, cepen- 
ne devaient ce honteux casuel qu*à la 
ilité et à la faiblesse du gouvernement, 
eau retentit de clameurs contre le direc- 
H finances. Les grands officiers Taccu- 
très-sérieusement d'attenter à leur pro- 
puis, ils prétendaient quecessuppressions 
; àla couronne son éclat : c'est alors qu'ils 
^e Necker voulait gouverner un grand 
■e comme sa petite république, et qu'il 
«n désert autour du roi. 



f avait àttccwtundevtn», des hàteursderôif, àc* 



Beaucoup d'emplois Airent supprimés dans 
l'administration des finances ; il en résulta plus 
de probité , d'ordre et de célérité dans l'expédi- 
tion des affaires. Les bénéfices des financiers 
furent diminués : une seule amélioration, dans 
le nouveau bail de la ferme générale, ajouta 
i4 millions au revenu public. Les fermiers gé- 
néraux se prêtèrent loyalement à diminuer leurs 
gains. Ces financiers n'étaient plus ceux que 
Le Sage livrait à la risée publique, on ne trou- 
vait plus parmi eux l'ignorance brutale et les 
mœurs impudentes des Turcaret; ils s'hono- 
raient d'avoir eu dans leurs rangs Helvétius, et 
d'y compter Lavoisier. Toutefois , leur adminis- 
tration adoucie était encore très-oppressive. On 
voit par une lettre de Necker aux fermiers gé- 
néraux, que souvent les détentions étaient per- 
pétuées pour de modiques fraudes, et que des 
malheureux condamnés à l'amende, s'ils étaient 
trop pauvres pour la payer, subissaient la peine 
des galères. 

Le directeur des finances voulait remplacer 
ou modifier les impôts vexatoires; mais il diffé- 
rait des améliorations qu'il ne se croyait pas en- 
core assez puissant pour entreprendre. La résis- 
tance qu'une mesure très-équitable rencontra, 
peut faire juger combien il était difficile de sup- 
primer les abus. On sait que, pour les vingtiè- 
mes, les roturiers étaient taxés à la rigueur, 
tandis que les nobles faisaient des déclarations 
souvent illusoires; un arrêt du conseil ordonna 
la vérification du revenu des propriétés (1777). 
Le parlement se souleva contre cet arrêt, et dit 
dans ses remontrances : < Tout propriétaire a le 
droit d'accorder des subsides, par lui-même ou 
par ses représentants ; s'il n'use pas de ce droit 
en corps de nation , il faut bien y revenir indi- 
rectement; autrement, il n'est plus maître de sa 
chose , il n'est plus tranquille propriétaire. La 
confiance aux déclarations personnelles est donc 
la seule indemnité du droit que la nation n'a 
pas exercé, mais n'a pu perdre, d'accorder et 
de répartir elle-même les vingtièmes. » On ne 
saurait défendre les privilèges d'une manière 
plus anarchique. Le parlement disait aussi que 
les vingtièmes étaient un don gratuit. Depuis 
67 ans que le premier vingtième existait , on 
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n^avnit jamais eu celte idée; mais, en TadmettaDi, 
anrait-ii ëté digne de la noblesse d*aceorder un 
don, et de recourir ensuite au mensonge pour 
en diminuer la valeur? Enfin, le parlement pré- 
tendait que les Tingtièmes n*étant pas un impôt 
de répartition , on pouvait favoriser dos contri- 
bnahles, sans que les autres eussent à se plain- 
dre; j'ai déjà réfuté ce misérable argument. Il 
est étrange qu'une assemblée de magistrats 
montre si peu de lumières ou si peu de bonne 
foi. 

Necker s'occupa do créer des administrations 
provinciales : il n*avait pas un vaste système , tel 
que celui dont j'ai donné l'esquisse dans le Livre 
précédent. Son projet était de former simplement 
une administration dans chaque généralité. Les 
trois ordres y seraient distincts, et présidés par 
le clergé ; mais les voix seraient comptées par 
tête. Les membres devaient être choisis par 
quart, dans le clergé, dans la noblesse, dans le 
tiers état des villes et dans celui des campagnes. 
Le parlement, beaucoup de nobles trouvèrent 
que Necker traitait le clergé trop favorablement; 
et il réduisit du quart au cinquième le nombre 
des ecclésiastiques. Pour la première formation, 
le roi nommerait un tiers des membres, et ce 
tiers élirait les deux autres; les renouvellements 
seraient partiels, et alors les choix seraient faits 
par les administrations provinciales elles-mê- 
mes, avec l'approbation du roi. Je doute que 
l'auteur du projet ait jamais examiné mûrement 
quel pourrait être, sur l'esprit de ces assemblées, 
l'etret d'un mode de nomination qui n'appartenait 
ni au roi, ni aux propriétaires, et qui donnait 
aux administrateurs le droit de désigner leurs 
collègues. 

Ces assemblées devaient être établies succes- 
sivement. Leur création éprouva des obstacles; 
et il n'y en avait encore que deux en plein exer- 
cice, lorsque Necker sortit du ministère. La pre- 
mière, formée dans le Berri, en 4778, avait 
cependant offert des résultats heureux : elle 
avait supprimé la corvée, et recueilli, en quel- 
ques mois, deux cent mille livres de contribu- 
tions volontaires, pour des objets d'utilité pu- 
blique. 

Un des actes par lesquels î^ouis XVI honora 



son règne , (bt rabolition de la mainmorte dus 
ses domaines. Deux sortes de servitude rappe- 
laient les temps de barbarie. L*homme sujet i 
la servitude de tinemeni, ne poataît disposer 
ni de sa personne, ni de ses biens, sanslape^ 
mission de son seigneur; elle lui était indispes- 
sable pour se marier, pour laisser à ses enÂm 
le fruit de son travail, à moins qu*îl ne fh mé- 
nage commun avec eux; et si, pour fliir h 
tyrannie, il allait vivre en lien ft^nc, son héri- 
tage était dévola à son seigneur. La servitude 
qu'on appelait de cor^it, était même la ressooree 
d^affranchir sa personne, en abandonnant lei 
biens. Le serf de corps qni avait pris la fiiite, 
pouvait être rappelé par son seigneur, ou arbi- 
trairement imposé; rien de ce qa*il acquérait a 
pays étrauger ne lui appartenait; le seignentébâ 
armé contre lui du eCroil de iuite, L'édit d'affi» 
chissement dans les domaines foyans (1719), 
exprime le regret que les droits de la propriM 
ne permettent pas au monarque d^abolir la mil- 
morte dans toutes les seigneuries de Fraaee. 
Necker n'osa supprimer complètement que le 
droit de tuite. Montyon et d'antres écrivaimlit 
reprochent d'avoir reconnu comme de Têritabb 
propriétés, les restes de la barbarie féodde; 
mais on no doit pas oublier les obstacles qiH 
rencontrait. Louis XVI, par un senlimeit di 
justice, craignait d'abuser de son (lontoir; etb 
parlement n'enregistra qu'avec cette résefte: 
Sans que les dispositions du présent éiBlpInSÊaà 
nuire aux droits des seignewrs. Quelquet-ail 
s'empressèrent de suivre le touchant exemple il 
roi. On rit, avec indignation, le chapitre di 
Saint-Claude y rester insensible; il aurait, di- 
sait-il, perdu ringfr-cinq mille livres de reaie; 
et, pour affhinchir les serfs dn Jnn , il iroihil 
être indemnisé par le gottvemement. 

Un nouvel acte d'humanité qni plat an estf 
de Louis XVI , fàt l'abolition de Ift qMes&mffi- 
paratoire (1780). Ce roi qni respirait la boité et 
qui voulait la justice, limita son pouvoir sara 
point important pour la classe malhenreisê. Ta 
dit que la taille ne pesait qne sur le peuple, et 
qu'on l'augmentait par de simples arrêts ds eoa- 
seil : Louis XVI régla le montant de la lallkposr 
chaque généralité , et déclara que cette Gutîoa 
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e pourrait plus être changée que par des édits 
nregistrés dans les parlements (4). 

Le directeur des finances atait des ennemis, 
Qais un bien plus grand nombre d*enthousiastes. 
Ion administration, souvent digne de reconuais- 
ance, toujours brillante, jetait les Français 
lans une soHe d*enchantement. Nous avons tu 
|ii*ane partie du clergé lui pardonnait d*étre 
protestant. Tous les nobles qui s'occupaient 
I améliorations , étaient ses admirateurs. A la 
»ur, il arait des appuis. La reine le protégeait : 
ïllc Toynit, aTCC un dépit toujours croissant, 
^influence étemelle du vieux Maurepas; elle 
limait d ailleurs à suivre Fopinion de Choiseul; 
stcet ancien ministre, qui conservait Tespérance 
le recouvrer du crédit, pensait que Necker 
pourrait un jour servir à son rappel. La société 
intime de Marie-Antoinette louait d'autant plus 
fotontiers le réformateur qu'elle avait peu à s*in- 
quiéter de ses économies (2). Les ministres ne 
Taimaicnt point : Vergennes, Miroménil, cher- 
chaient à lui nuire; mais il les éclipsait. 

La satisfaction que devaient inspirer à Nec- 
ker Téclat de sa position et les services qu'il 
mit rendus, n'était pas cependant sans mélange. 
Vaurepas était à redouter pour lui. fjongtemps 
il rat le ménager, en homme trop habile pour 
litter contre des forces supérieures aux siennes. 
Ce Necker, si plein de confiance dans ses idées, 
li eertain de la supériorité de ses talents, com- 
prinait son amour-propre pour ne pas blesser 
•B chef ombrageux ; et l'on peut juger, en li- 
ait ce passage , des tourments que leurs rcla- 
liM8 lui causaient : c Je me rappelle encore 
Kt obscur et long escalier de M. de Maurepas, 
1«eje montais avec crainte et mélancolie, incer- 
tain du succès, auprès de lui, d'une idée nou- 
velle dont j'étais occupé , et qui tendait le plus 
Movent à obtenir un accroissement de revenu , 
pir quelque opération juste, mais sévère. Je me 
nifelle encore ce cabinet en entresol , placé 

0) U conteUler d'une dltpMllion si Juste a, cependant, 
^Méqnelquetol* tes principes. If ecker donna de Textenslon 
^iwlqaes impôts; on évalue de 5 ft 6 millions la somme 
IBe ce moyen Illégal fit entrer au tr<}«or. Il y eut aussi des 
oieMfcms données ft des emprunts déjà fermés. 

(1) Cette société, baie de la plupart des courtisans, voyait 
aifc un malin piatsir telle réfbrme qui les désolait. On sait 
fve les gens de cour ne sont pas fort charitables les uns en- 



sous les toits de Versailles , mais au-dessus des 
appartements du roi; et qui , par sa petitesse et 
sa situation, semblait véritablement un extrait , 
et un extrait superfin de toutes les vanités et 
de toutes les ambitions. C'est là qu'il fallait en- 
tretenir de réformes et d'économie , un ministre 
vieilli dans le faste et les usages de la cour. Je 
me souviens de tous les ménagements dont j*a- 
vais besoin pour réussir; et comment, plusieurs 
fois repoussé, j'obtenais enfin quelques com- 
plaisances pour la chose publique; et je les 
obtenais, je le voyais bien, à titre de récom- 
pense des ressources que je trouvais au milieu 
de la guerre. Je me souviens encore de l'espèce 
de pudeur dont je me sentais embarrassé, 
lorsque je mêlais à mes discours, et me 
hasardais à lui présenter quelques-unes des 
grandes idées morales dont mon cœur était 
animé. » 

Par amour du bien public et par orgueil, Necker 
brûlait, au fond de l'âme, de s'affranchir de la 
tutelle du vieux niinistre.Pendant quelques mois, 
il eut l'espoir d'y réussir, plusieurs événements 
parurent le seconder. Sartine ayant outrepassé 
de vingt millions les fonds extraordinaires ac- 
cordés à son ministère, le directeur des finances 
s'éleva contre un pareil désordre, et déclara qu'il 
fallait ou recevoir sa démission, ou renvoyer ce 
ministre. Maurepas, jaloux de l'empire queNecker 
exerçait sur l'opinion publique, eût accepté sa 
démission avec joie ; mais il ne pouvait le sacri- 
ûer, dans cette circonstance , sans blesser trop 
ouvertement la justice et sans s*exposer k Tani- 
inadversion générale. Après quelque hésitation, 
Sartine fut renvoyé. Ce ministre avait donné de 
l'activité aux constructions navales; il avait fait 
cesser ou du moins apaisé de grands débats 
d amour-propre entre les marins; il y avait 
réussi, précisément parce qu*il était étranger à 
la marine, et qu'on ne pouvait l'accuser d'inté- 
rêt et de partialité, dans les décisions relatives 

vers les autres. Besenval, dans ses Mémoires, bUme des 
suppressions quMl Juge prématurées; mais 11 ajoute: «Je 
conviens que les déprédations des grands seigneurs qui sont 
a la tét« des dépenses de la maison du roi, sont énormes, 
révoltantes... ïVecker a pour lui l'avilissement où sont tom- 
bés les grands seigneurs ; Il est tel qu'assurément Ils ne sont 
pas ft redouter, et que leur opinion ne mérite pas d*entrer 
en considération dans ancuiie spéculation politique. » 
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ù ces débats. Hais, en temps de guerre, il était 
fort au-dessous de sa place, par son inexpérience 
et son peu de lumières. Son défaut d*ordre ache- 
vait d'en faire un mauvais ministre; la dépense 
était excessive , et d'importantes parties du ser- 
vice n'en restaient pas moins négligées (1). 
Madame de Maurepas avait élevé trop haut cet 
homme médiocre , qui n'aurait jamais dû s'offrir 
aux yeux de Louis XYI, après avoir bassement 
servi dans la police les débauches de Louis XV. 
Maurepas aspirait au moment où Necker suc- 
comberait à son tour; mais l'habitude du vieux 
courtisan n'était pas d'attaquer en face, il s'étu- 
diait à voiler ses pièges, et regardait comme 
d'heureux moyens de nuire , les honneurs pro- 
digués à un ennemi pour le mettre en position 
de se perdre lui-même. U proposa au directeur 
des finances de joindre à son administration 
celle de la marine, et lui rappela , avec finesse , 
que Colbert avait réuni les deux ministères : il 
espérait que Necker, en acceptant, multiplie- 
rait ses embarras, dévoilerait son ambition, 
et se donnerait un ridicule. Necker aperçut le 
piège , et jugea plus conforme à ses intérêts de 
faire remplacer Sartine par un homme qui en- 
trerait au conseil, et qui l'y défendrait, lorsque 
sa personne ou ses plans y seraient attaqués. 
Ses vues se portèrent sur le marquis de Cas- 
tries, qui lui avait voué une profonde estime. 
l^a reine prenait intérêt à ce militaire distingué, 
ami du duc de Choiseul. Le hasard voulut qu'un 
accès de goutte retînt, pendant quelques jours, 
Maurepas éloigné de Louis XVL La reine qui , 
depuis si longtemps, souhaitait de faire nommer 
un ministre, et le directeur des finances qui 
travailla seul avec le roi , obtinrent la nomina- 
tion qu*ils désiraient ( 14 octobre 1780). Un 
autre choix honorable, un nouveau triomphe 
sur Maurepas, eut lieu deux mois après. Le 
prince de Montbarrey, qui avait remplacé le 
comte de Saint -Germain, aimait trop le 
plaisir et la paresse pour convenir au 
ministère de la guerre, dans d'importantes 
circonstances : il eut pour successeur le mar- 

(1) Lonqne Sarllne qultU le mlnUlère, Tetcadre du comte 
d'OnrlIllcrt n^avalt pas touché de solde depuis quatorze mois, 
et oe ii*6tilt p«t U plus en loulltance. 



quis de Ségur. Ce choix fut encore détemuDé 
par l'ascendant de la reine : le dépit qs'ea 
éprouva Maurepas donne la mesure de la satis- 
faction de Necker. La faveur de celuî-d deriii 
très*grande à la cour. Les bruits les plus Ûtheia 
circulaient sur Maurepas; on disait que loa 
esprit baissait, que la confiance du moDan|ie 
en lui s'affaiblissait. Les courtisans, nuigré 
tous leurs sujets d'inimitié contre le diredev 
général des finances, cherchaient déjà les moyeu 
de plaire au futur successeur d'un vieux mini»- 
tre , dont le règne était près de finir. 

Ce fut peu de jours après la nomination de 
Ségur que Necker présenta ce compte des re- 
cettes et des dépenses du royaume , qui fat le- 
cueilli par tant d'applaudissements, mais qii 
devint aussi l'objet d'accusations violenteii 
Necker , a-t-on dit, en appelant les Français i 
connaître, par conséquent à juger Fadminitti»- 
tion des finances , changea les usages de la nih 
narchie , et Tébranla profondément. La piibt 
cité donnée au Compte rendu était , en effeti 
une des plus grandes innovations quepûttea* 
ter un ministre; mais beaucoup de persoiuei 
en parlent avec passion, et sans avoir les pre- 
mières idées qu'exige la discussion d'unpt* 
reil sujet. Les frais d'une guerre dispendieoai 
obligeaient à recourir aux emprunts : Necka 
n'avait point fait cette situation ; il s'y trouvait 
Dès qu'un gouvernement emprunte , le crédh 
lui est indispensable;- or, le crédit et le mj»* 
1ère ne peuvent exister ensemble. Necker avail 
beaucoup d'habileté; et cependant, ses fei- 
sources diminuaient d'une manière alarmante. 
On n'avait obtenu, en 1780, que vingt etn 
millions d'emprunt, en recourant à la média- 
tion des pays d'états; et Ton avait pourvu au 
dépenses excédantes par des anticipations qv 
s'élevaient à cent cinquante-cinq millions. H 
devenait impossible de subvenir aux frais de fa 
guerre, si l'on ne trouvait un moyen de eofr 
vaincre les capitalistes que la France jouissaii 
d'une prospérité financière qui devait leur don- 
ner une entière confiance dans les opératioBi 
du gouvernement. Ce moyen ne pouvait êin 
qu'un compte favorable de l'état des fis** 
ces. 
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K*aiinit-il pas fallu du moins le réduire à 
Im chiffres, et supprimer les considérations qui 
M MOI pas purement administratives ? On pou- 
lit retrancher les phrases inspirées par lava- 
âlé de Fauteur : Tamour-propre se retrouve 
MJMrs, comme premier mobile ou comme mo- 
liie secondaire , dans les déterminations de 
icdier. Mais les finances font partie d'un tout ; 
i nlministrateur ne peut les faire prospérer , 
I M peut en parler, si Ion exige qu*il les isole 
Ji certain ensemble d*idées politiques, ou 
lèse , en apparence , uniquement morales, 
bit le Compte rendu ^ tout ce qui annonce Ta- 
Mrde Téconomie, la volonté d*opérer des ré- 
nMS, de foire régner la justice, était néces- 
lire, et contribua, autant et plus que les 
Ufres, à répandre la confiance. On peut consi- 
érer encore la question sous un autre point de 
M. Sî 1 on croit qu*il fallait conserver les abus, 
iï leur maintien était attaché Texistence de 
laonarchie, on doit regarder la publication de 
iecker comme un acte funeste à la France ; 
ail fi Ton croit , au contraire, que Tautorité 
eiili affermie en supprimant des abus qu'elle 
(■le pouvait réformer paisiblement, on ne sau- 
lii blâmer Necker d'avoir cherché dans Topi- 
m publique un moyen de soutenir la faiblesse 
Tu monarque honnête homme, et de décon- 
mer les intrigues d'un ministre égoïste. 

b sensation produite par le Compte rendu 
ît prodigieuse. Les Français voyaient pour la 
imière fois soulever le voile qui, jusqu'alors 
«ait couvert le secret des finances. Chaque 
ige de ce rapport offre des vues de bien pu- 
Be, et des idées morales qui parlaient à l'âme 
es lecteurs. Les résultats annoncés, dont nous 
DOQs à Térifier l'exactitude, étonnaient et 
nfondaient l'imagination. Au milieu de la 
lore et sans contribution nouvelle , non-seu- 
9MBt le déficit avait disparu , mais les revê- 
ts excédaient de dix millions deux cent mille 
mes les dépenses ordinaires : encore le direc- 
ev des finances disait-il qu'on pourrai) ne 
leîM compter, dans ces dépenses, dix-sept mil- 
iiiM trois cent mille livres qu'il destinait à des 
feaboursements. Il faisait observer qu'un état 
^ Ftwpère s'améliorerait chaque année, que les 



pensions, que les rentes viagères s'éteindraient, 
et que de nouvelles économies étaient prépa- 
rées. L'amour-propre dont regorge cet ouvrage, 
fut excusé par la plupart des lecteurs. Necker 
dit, dans la plénitude de son orgueil : Un homme 

démon caractère Je crois autant qu'un autre 

à la puissance active d^un seul homme qui réu- 
nit à Cinlelligencej la fermeté, la sagesse et la 
vertu. On fut moins frappé de ces phrases que 
d'autres réellement nobles , telles que celle-ci : 
Si quelqu'un doit à ma simple faveur une pennon^ 
une place, un emploi, qu'on le nomme. Les élans 
de la vanité ne parurent à beaucoup de lecteurs 
que la franchise d'un homme de génie , à qui 
l'on doit pardonner de sentir sa supériorité. Les 
étrangers mêlèrent leurs voix à celles ^es Fran- 
çais. Burke et d'autres membres de l'opposition 
firent entendre l'éloge de Necker dans le parle- 
ment d'Angleterre. Au bruit d'un concert uni- 
versel de louanges, la confiance se ranima; le 
directeur général ouvrit des emprunts; et deux 
cent trente-six millions furent , en peu de mois, 
apportés au trésor. 

Le Compte rendu fait époque dans l'histoire 
financière et politique de la France. Après tous 
les éloges et toutes les critiques dont il a été 
l'objet, on demande encore s'il était exact. 

Ce compte des finances est singulièrement 
incomplet : il n'est relatif qu'aux recettes et aux 
dépenses ordinaires ; il ne fait point connaître 
les charges extraordinaires, les sommes que la 
guerre exigera pour acquitter l'arriéré des diffé- 
rents services , et pour subvenir à de nouveaux 
efforts. Aucun ministre , à cette époque , n'eât 
osé publier de tels renseignements; le silence 
de Necker ne peut donc étonner. Assurément les 
capitalistes dont il réclamait la confiance , au- 
raient pu lui répondre qu'on ne prête pas à 
l'homme dont on ne connaît qu'à moitié les af- 
faires; mais les Français, charmés de ce qu*on 
leur disait, songèrent peu à ce qu'on ne leur di- 
sait pas ; ils s'attachèrent à ce résultat que le 
chiffre des recettes et des dépenses ordinaires 
annonçait que l'État pouvait facilement ptjer 
les intérêts d'emprunts considérables. 

Le Compte rend»^ cependant, était eneoie 
trè&-incomplet pour les recettes et les dépeMet 
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ordinaires. On ne trouvait donnai* un tableau 
exact et dëtaillé des finances. Un grand nombre 
(le caisses, tant à Paris que dans les provinces, 
rt'ccvaienl directement les sommes nécessaires 
à différents services; et Ton n*avait, au con- 
trôle général , qu^une connaissance très-impar- 
faite de leurs opérations. Necker s*occupait d'é- 
tablir une comptabilité régulière ; mais les me- 
sures qu*il avait prises n'étaient pas encore 
exécutées. Dans ce désordre, bien que le re- 
venu de rÉtat fût d'environ quatre cent trente 
millions, le compte de Necker n'était relatif qu'à 
deux cent soixante-quatre millions reçus et payés 
par le trésor royal : quant aux cent soixante- 
six autres, versés dans différentes caisses, il 
fallait supposer que la recette et la dépense se 
balançaient exactement. 

Certes un pareil compte de finances ne serait 
admis par aucune assemblée représentative : 
mais, du moins, Texposé de Necker présente- 
t-il avec exactitude les charges ordinaires du 
trésor (1)? Les recettes et les dépenses dont il 
fait mention, offrent-elles réellement un excé- 
dant de dix millions en faveur des premières? 
Quelques explications doivent précéder la ré- 
ponse. Naturellement on devait croire , et toute 
la France s'imagina que l'aperçu présenté faisait 
connaître la situation financière de 1781 , année 
dans laquelle on entrait. C'était mal saisir le 
point de vue général, et pour ainsi dire abstrait 
que Necker avait choisi pour calculer les recet- 

(1) Il existait dèa longtemps, une dette non constituée, 
Arriérée et exigible, qui fut évaluée par Clugny A 203 mil- 
lions. Galonné dit, qu'en 17A1, elle était au moins de 150 mil- 
lions; rrecker prrtend qu'elle n^était alors que d'une Ting- 
taiiie de millions. Ce qu'il y a de certain, c est que le Compte 
rendu ne porte dans les dépenites aucune somme, soil pour 
payer les intérêts de cette dette, soit pour en rklre des rem- 
boursements partiels. On n'a pas remarqué d'autre omission 
dans la partie des dépenses qui tombaient ft la cbarge du 
trésor. 

(2) Je le répète, on ne se forma point une Idée Juste du 
Compte rendu. Un financier distingué , H. Balily, le dernier 
qui en ait parlé , dit encore ; « Cétalt un simple aperçu 
arithmétique des recouTremenls et des payements apparte- 
nant ft l'année 1781. m Vollft précisément terreur dans la- 
quelle tombèrent ceux qui reçurent a? ec tant de confiance 
le travail de Necker. 

Je vais Indiquer la recette et la dépense réelles de 1781 , 
d'après le relevé de Yétat au vrai que donne X. Balily , dans 
son HUiotre financière de la France. 

« Les Impositions et droits réalisés pendant Texercice 
de 1731 , ont produit, avec doute mUllôns de recettes acrl- 



tes et les dépenses ordinaires. Son aperfti, qui 
repose sur une sorte de fiction, ne pouvait s'ap- 
pliquer à aucune année. C'est ce que deux exem- 
ples vont éclaircir. Les receveurs généraux fei^ 
saient annuellement cent dix-neuf millions an 
trésor. Plusieurs dépenses extraordinaires lev 
étant assignées pour i 781, ils ne Terseraieit 
dans cette année, que cent huit millions; mais 
ce cbangement étant accidentel, Necker, qii 
veut faire connattre d'une manière générale lei 
revenus du trésor, n'en porte pas moins cette 
partie de la recette à cent dix-oeuf miilioM. 
Necker divise le don gratuit du clergé entre lei 
années pour lesquelles ce don est accordé, et 
le porte dans son état des recettes ^ pour troii 
millions quatre cent mille livres : cette manière 
de compter est régulière dans son sysiènle; ee- 
pendant, le don gratuit n'était d'aucun secom 
en 1781 ; il était dépensé depuis Tannée préeé- 
dente. Sans pousser plus loin ces recherehei, 
on voit déjà que deux articles seuls prësenteÉ 
une différence de quatorze millions qnatre cesl 
mille livres , au préjudice de la recette annoi- 
céc. Le compte n'en est pas moins exact» si Foi 
veut se prêter à la fiction de Fauteur; mais il 
est inexact, dès qu'on l'applique à une amiée 
déterminée, à une année réelle. En dernier ré- 
sultat, le Compte rendu était un travail fortia- 
génicux, qui paraissait prouver beaucoup, et 
qui ne prouvait rien (2). 
La publication de ce compte célèbre asiai 

dentelles, une somme de ... . 436,900,901 Ut. 

M Les payements effectnés sur les 
dépenses du même exercice se sont 
élevés A 520,909,000 

• Par conséquent, fexcédant des 
payements sur les ressources de 
reserclce était de 89,700,000 

» En outrejes anticipations acquit- 
tées en 1781, avalent dépassé let 
ronds des exercices antérieurs qui 
étaient alTeclés ft leur payement* 
de 121,250,000; 

w Et U a été payé pour 
remboursements d'em- / 1129,130,000 

prunts ft terme , ou par 

forme de loterie. . . 7,880,000 

» D'où il résulte entre les ressour- 
ces et les dépenses acquittées de 
l'exercice de 1781 , une dUKrence 
toUlede 2ia,9l9jN9 

H On se procura par les emprunts 
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ileardearleftpdrtisansei lesantagoniates 
eordes finances. Maurepas fut vivement 
e ne pas être nommé dans ce rapport; 
oote. Fauteur en ne lui donnant pas une 
reloge, observait peu les convenances. 
s fit plus qu*y manquer ; chef du conseil 
ices, il avait éû vérifier le travail de 
il Tavait approuvé, et s'était ainsi rendu 
• ton eiactitude. Il n*en donna pas moins 
I aux faiseurs d'épigrammes , et le jour 
\ la publication, il disait à tous lescoUN 
ill rencontrait dans la galerie de Ver- 
iffez-vous lu k conte bleu? Bon mot que 
. personnes firent le même jour, parce 
imperendu était ce uvert en papier bleu, 
■nés montrait, avec plus de gravité, son 
pour le directeur des finances. Aussitôt 
po«é de Necker fut attaqué, Louis XVI 
ifori incertain de ce qu*il en devait pen- 
sonsulta quelques personnes en secret, 
èrement Vergennes. Ce ministre s*atta- 
is on mémoire confidentiel , à prouver 
it très-dangereux de laisser dans les 
un étranger^ d'un républicain^ dun pro- 
Es plus délicate de$ adnùnislrationê du 
*, Son idée principale est qu'un étranger, 
lissant point nos mœurs et nos maximes, 
le calme dont la France est parvenue à 
race aux longs efforts de $ages minis- 
calme, il le caractérise en ces mots : U 
\sde clergé^ ni de noblesse j ni de tier$état 
ne, la distinction est fitUive^ purement 
tative, et sans autorité réelle. Le monar- 
f , tout est petiple et tout obéit. 
i que Necker était en butte à de nom- 
attaques, les unes publiques, les autres 
, un mémoire sur les administrations 
aies, qu il avait lu au roi, en 1778, tomba 
t mains infidèles, fut imprimé, et fournit 



aefiort. . SIS3»>,000 Ut. 
. réalités wut le mlnlatère 

r 216,000,000 

cni qui furent 

i r<allaé« au ^ 426^)00,000 

Mwnt du ml- 

vry . . . . 190,000,000 

pnéuMt un evcédant de 207 ,170,000 

MMnmr mt applqu ée au renibourscmcnt «rflntlrl- 

Ifnff'ji »tir les eierclces de 1782 â 1797. » 



de nouvelles armes à ses adversaires. Dans ce 
mémoire, Necker disait toute sa pensée sur les 
parlements; on y trouve des passages tels que 
celui-ci : c Les impôts sont ù leur comble, et les 
esprits sont plus que jamais tournés vers les ob- 
jets d'administration ; en sorte que , tandis que 
la multiplicité des impôts rend Tadministration 
infiniment difficile, le public, par la tournure des 
esprits, a les yeux ouverts sur tous les inconvé- 
nients et tous les abus. Il en résulte une critique 
inquiète et confuse qui donne un aliment conti- 
nuel au désir que les parlements ont de se mêler 
de Tadministration. Ce sentiment de leur part 
se manifeste de plus en plus, et ils s*y prennent, 
comme tous les corps qui veulent acquérir du 
pouvoir, en parlant au nom du peuple, en se di- 
sant les défenseurs des droits de la nation ; et 
Ton ne doit pas douter que, bien qu'ils ne soient 
forts ni par Tinstruction, ni par l'amour pur du 
bien de l'État, ils ne se montrent dans toutes 
les occasions aussi longtemps qu'ils se croiront 
appuyés par l'opinion publique. Il faut donc ou 
leur ôter cet appui, ou se préparer à des combats 
répétés qui troubleront la tranquillité du règne 
de y. H., et conduiront successivement ou à une 
dégradation de l'autorité, ou à des partis ettré- 
mes, dont on ne peut mesurer au juste les con- 
séquences. » On conçoit quelle irritation la lec- 
ture de cet écrit excita dans les parlements. Pour 
lier l'intérêt de l'Eut à leur intérêt propre, les 
magistrats attaquèrent surtout une partie du mé- 
moire où Fauteur insinue qu'un jour on pourrait 
se passer de l'enregistrement des cours souve- 
raines , et qu'on traiterait plus facilement avec 
des administrations provinciales. Plusieurs con- 
seillers voulaient qu'on décrétât le ministre au- 
dacieux qui songeait à rendre illusoire, à détruire 
l'enregistrement. Il fallut que Louis XVI dtt au 
premier président qu'un mémoire destiné au roi 
seul , ne pouvait être l'objet des recherches du 
parlement. Ce corps se dédommagea en refusant 
d'enregistrer Tédit de création d*une assemblée 
provinciale, et en arrêtant qu'il serait rédigé des 
remontrances contre ce mode d'administration. 

Les magistrats- avaient été blessés de troiver 
dans le Compte rendu, ces mots, lorsque b 
constance* Pexigcnt, Caugmeniatton des % 
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M soumît à la fndsiance du roi; et dans le mé- 
moire dont je viens de parler, on lisait cette 
phrase encore plus positive, pins absolue: Cest 
le pouvoir d'ordonner des impôts qui constitue 
lagrandeur souveraine. Opinion funeste pour les 
princes; opinion contraire aux maximes des états 
généraux, repoussée par la nation, et que les rois 
de France se fussent gardés de proclamer même 
en lit de justice. C*est bien alors que Neckerput 
être accusé d*ignorer la législation du royaume. 
Étrange contradiction ! il avait soumis à Tenre- 
gistrementla taille, seul impêt quclusage permit 
d'accroître arbitrairement; et il énonçait, sur les 
impêts en général, une erreur du pouvoir arbi- 
traire. Malgré ses prétentions aux lumières de 
Thomme d*État, il y avait souvent de Tincohérence 
et du vague dans ses idées politiques. 

Ce n'étaient pas ses erreurs, c'étaient ses 
réformes qui lui suscitaient les plus dangereux 
ennemis; il augmenta leur haine et leur nom- 
bre , en s'occupant de deux projets utiles. Les 
familles en crédit trouvaient un moyen d'ac- 
croître leur fortune , dans la spoliation des do- 
maines de la couronne. Le directeur des finan- 
ces voulait faire rentrer l'État dans une partie 
de ses droits; il voulait aussi que le commerce 
fût affranchi d'une multitude de péages que 
percevaient des particuliers. Ces réformes ve- 
naient d'être préparées par des arrêts du con- 
seil ; et toutes les personnes intéressées à main- 
tenir les abus poussaient des cris contre Nec- 
ker, dont le renvoi pouvait seul dissiper leurs 
alarmes. 

Plusieurs pamphlets , en critiquant le Compte 
rendu , recherchaient la vie privée de Necker, 
l'origine de sa fortune , et répétaient d'odieuses 
calomnies. On distribuait gratis des libelles, 
on en faisait circuler de manuscrits. Necker 
eut la faiblesse d'être, jusqu'à l'excès, sensible 



(l)lfecker s'était donné un léger ridicule, en parlant de 
•a femme dans le Compte rendu .* elle le aecondall dans set 
tf avaus de bienfaisance , et dirigeait avec beaucoup d'Intel- 
ligence et de soin , un bospice modèle. 

Ma le commencement de son ministère, Hecker s'était 
oceupé d'améliorer le régime des bèpltanx et des prisons ; 
mais d'efllrojables abus existaient encore, lorsqu'il Ht un 
rapport au roi , en 1780 r « J'ai trouvé à BIcétre , dlt-ll , le 
spMiaele le plus affreux, les Infirmités les plus dégoûtantes 
ri lia plat cruellct réunies dans un même Ut , qui contenait 



à ces attaques; il cherchait à déguiser lei 

frances de son amour^ropre, et disait san 

que , révoquer en doute la fidélité du i 

rendu j c'était altérer le crédit public, 

rendre coupable envers l'État, il fit sai 

brochures , il poursuivit quelques auteo 

son courroux fût devenu redoutable, si 

lice n'eût pas été dans les mains de ses 

saires. Madame Necker, avec beaucoup < 

deur et bien peu de connaissance de la 

rendit en secret une visite à Maurepai 

lui confier quels tourments elle voyait éf 

à son mari , et pour lui demander d'en 

son pouvoir à faire cesser ce débordeme 

crits satiriques. On juge combien le malii 

lard dut jouir en apprenant les souffirai 

l'homme qu'il voulait accabler , et combu 

sentit encourager à redoubler ses attaqua 

Les frères du roi s'étaient prononcés d< 

temps contre le ministre réformateur; 

les chefs des finances de leurs maisons 

ses antagonistes. Un d'eux, premier < 

sous Terray, renvoyé par Turgot, et qui ; 

la suite une banqueroute de plusieurs m 

publia une critique du Compte rem/u. Sa 

de trésorier d'un prince de la famille 

donnait de l'importance à celte brochui 

répandue. Necker demanda que les faits 

tés fussent vérifiés en conseil. Maureps 

roménil etVergcnnes, chargés de cet e 

attestèrent l'exactitude des faits énoncé 

directeur des finances. Le comte d*Ari 

conserva pas moins son trésorier, et 

affecta de se montrer en public avec l'as 

d'un homme soutenu par de puissants 

teurs. Necker pensa que , pour impose 

ennemis, une marque éclatante de la c 

du roi lui était nécessaire ; et il exprima 

d'entrer au conseil. Sa demande ne fi 



Jusqu'à neuf vieillards enveloppés dans des llng< 
pus ; et les lits mêmes étalent entassés les uns sur 
dans des lieus Infects... 

» A la Salpétrlère , près de mille folles sont enta 
différentes loges , où on les encbalne quatre ei 
fols, dans un espace qui pourrait A peine en conli 
elles sont si près qu'elles se blessent , et se tu 
dans fourrage; et un grand nombre, moins fén 
d'autre asile qu'un banc de pierre où elles passeï 
et les nuits. » 
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accordée; et Maurepas lui dit, par une dérision 
insultante , qn^il serait nommé conseiller d*État, 
s'il voalait changer de religion. En abandon- 
nant une prétention qu*il voyait repousser, 
Necker insista sur la nécessité où il se trouvait 
ée réclamer un témoignage public de la con- 
fiance du roi; il demanda que le directeur des 
finances eût une inspection sur les marchés de 
b guerre et de la marine, que Tintendant du 
Bourbonnais, très-opposé à rétablissement 
d*une assemblée provinciale, fût changé, et 
que des lettres de jussion fissent enregistrer 
r^t qui créait cette administration. De nou- 
veaux refus le blessèrent au point qu*il écrivit 
à Louis XVI : c La conversation que j'ai eue 
ireeH. de Maurepas ne me permet plus de dif- 
ftrer de remettre entre les mains du roi ma 
démission. Ten ai Tàme navrée, et j'ose espérer 
que Sa Majesté daignera garder quelque souvenir 
de cinq années de travaux heureux , mais péni- 
bles, et surtout du zèle sans borne avec lequel 
je m'étais voué à la servir. » (19 mai.) 

Louis XVI n'aurait pas renvoyé ?ïecker, mais 
H reçut sa démission avec quelque plaisir; il 
teit gêné par la présence de ce ministre qui 
hi semblait toujours vouloir le régenter. La 
reine fit appeler Necker , essaya de le retenir ; 
nais son oi^eil le rendit inflexible. 

Sa retraite produisit Tefiet d'une calamité 
fvUique. A Paris et dans les provinces, on 
ioeosa hautement les intrigues de cour; on 
9^it de voir que les abus allaient renaître , et 
l'on prodigua les regrets au ministre qui ne 
neoombait que pour avoir défendu rintcrét gé- 
néral. Ses ennemis furent obligés de dissimuler 
leur joie : on s'exposait à des querelles si , dans 
les promenades publiques , dans les foyers des 
spectacles, on se permettait un mot contre 
Neeker (1). La police eut la négligence de lais- 
ser la comédie française jouer la Partie de 
t^oiie de Henri IV; toutes les allusions à un 
■ûuistre frappé d'une injuste disgrâce , à un roi 
^nmipé par ses courtisans , furent saisies avec 
tnnsport. Necker était retiré à sa campagne de 

(I) « Qvekiiiet Jours après ton renTol , on a tu U duchesse 
ti Uvnrn , de Unîtes les femmes la plus douce , et surtout 
taplit Unide, attaquer dans un Jardin public, on inconnu 



Saint-Ouen. Beaucoup de personnages distin- 
gués s'empressèrent de lui rendre visite : on 
remarqua le prince de Condé, les ducs d'Orléans 
et de Chartres , le prince de Beauvau , le duc de 
Luxembourg, le maréchal de Richelieu, l'ar- 
chevêque de Paris et d'autres prélats. Madame 
Louise lui écrivit de son couvent. L'Europe 
sembla partager les regrets de la France ; Jo- 
seph II, rimpératrice de Russie exprimèrent à 
Necker leur estime, et leur haute confiance 
dans ses talents. 

La douleur excitée par la retraite de Necker , 
et le peu d'intérêt qu'avait obtenu celle de 
Turgot, forment un contraste frappant. Cinq 
années s'étaient écoulées , et les idées politiques 
étaient bien plus répandues. Celui dont la re- 
traite eut un si grand éclat, n*était pas le plus 
regrettable; ces deux ministres me semblent 
très-différents. 

Tous deux aimèrent le bien public, et pour- 
suivirent les abus. Mais Turgot avait le désin- 
téressement d'un sage qui , s'oubliant lui-même, 
est tout entier aux intérêts de l'État et de l'hi*- 
manité. Necker n'était désintéressé qu'en ma- 
tière d'argent, et le besoin de renommée le 
tourmentait sans cesse. Tui^ot avait foi dans 
ses principes; Necker avait foi en lui-même. 

Les circonstances dans lesquelles celui-ci 
administra les finances, étaient plus difficiles 
que celles où se trouvait son devancier; mais 
ce fut par des ressources dangereuses, et quel- 
quefois immorales, qu'il pourvut aux besoins 
du trésor. Turgot n aurait pu , dans la guerre , 
éviter les emprunts ; mais ses principes et su 
fermeté attestent qu'il eût profité de la difficulté 
même des circonstances pour opérer une grande 
réforme , et que ses vues auraient été d'accord 
avec celles de Machault. 

Turgot avait des idées législatives ; il voulait 
donner un gouvernement durable à la France. 
Necker combattait des abus partiels; et nous 
verrons que, même dans un temps où il devait 
avoir plus d'expérience, où les circonstances 
exigeaient impérieusement qu'il eût un plan de 

qu'elle entendait mat parler de Hecker, et sortir de son 
caractère au point de lui dire des injures. » Sénac de 
MeWum. 
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législation, il manqua toujours d'opinions ar- 
rêtées. 

Turgot voulait que les propriétaires eussent 
part à Tadministration , il les appelait à yeiller 
sur rintérét commun. Necker, sans s'en aperce* 
voir, jetait quelquefois des idées hostiles dans 
la classe nombreuse. Contradicteur du ministre 
qu'il voulait remplacer, il dit , dans sa Législa- 
tion des grains : c Presque toutes les institu- 
tions civiles ont été faites pour les propriétaires. 
On est effrayé, en ouvrant le code des lois, de 
n'y découvrir partout que cette vérité. On dirait 
qu'un petit nombre d'hommes , après s*ôtre par- 
tage la terre, ont fait des lois d'union et de ga- 
rantie contre la multitude, comme ils auraient 
mis des abris dans les bois pour se défendre 
des bô(es sauvages. Cependant, on ose le dire , 
après avoir établi les lois de propriété, de jus- 
tice et de liberté, on n'a presque rien fait 
encore pour la classe la plus nombreuse des 
citoyens. Que nous importe vos lois de propriété? 
pourraient-ils dire, nous ne possédons rien. 
Vos lois de justice ? nous n avons rien à défen- 
dre. Vos lois de liberté? si nous ne travaillons 
pas demain, nous mourrons (1). » L'adminis- 
trateur qui parle ainsi , avait si peu d'idées sur 
d'importantes parties de l'économie politique, 
qu'il était partisan de ces jurandes, de ces cor- 
porations qui gênaient cruellement l'industrie 
du pauvre, cl que Turgot attachait un si grand 
et si juste intérêt à détruire. 

Turgot voulait faire l'éducation politique et 
morale des Français; il voulait former l'opinion 



(1) La claMe nombreuse a grand Intérêt aux loi* de pro- 
priété; d'abord, parce que tout bomme posaède quelque 
chose ; ensuite , parce que si Ton bouleversait les proprié- 
lés, si Ton détruisait les capitaux , elle n'aurait plus ni tra- 
vail f ni subsistance. Cette classe est Intéressée aux loU de 
Jusllce pour que l'ordre règne, et que le riche ne puisse 
pas plus être impunément coupable envers le pauvre , que 
le pauvre envers le riche ; elle est Intéressée aux lois de 
liberté , sans lesquelles les personnes , Tindustrie et les mar- 
chandises, sont à chaque pas arrêtées par Parbitralre, les 
privilèges et la Oscallté. Sans doute , Recker voulait dire 
qu'il faut améliorer les lois, les rendre protectrices de tous; 
mais trop occupé de produire de Teffèt , il semble appeler 
le renversement des lois. Comment la haute classe s'accom- 
moda-t-elle mieux de pareils principes que de ceux de 
Turgot? La raison en est ft>rt simple. Tel propriétaire noble 
craignait la rivalité du propriétaire roturier , et ne s'imagi- 
nait pas que le prolétaire voulût jamais lui disputer son rang. 



publique. Necker la croyait fort éclairée; il 
s'inclinait devant elle. L*un pariait au peipk 
ep législateur , et l'autre en conrlisan (S). 

Souvent les hommes d'Étal sucoombem Ion- 
qu'ils viennent d'atteindre au plus haut étpé 
de puissance. Turgot succomba peu après ee lit 
de justice qui paraissait avoir fait dispanUre 
les obstacles opposés à ses projets; et Necker, 
peu après ce compte rendu qui lui avait fait 
obtenir tant d'hommages. 

Turgot mourut (18 mars 4781), deui nioii 
avani que Necker donnât sa démission; il n'aïaii 
que cinquante-quatre ans, et vivait dans la re- 
traite, occupé des sciences et des lettres. On lUi 
regretter que Necker , bien que très-inférieu 
àTurgot,àMachault, ait quitté l'admimstratioB; 
c'est ce qu'on reconnaît surtout en voyant ki 
hommes qui lui ont succédé. Ce ministre savait 
que , pour diriger la France, il fallait gouverner 
dans rintérét général; et c'était beaucoup qie 
de connaître une vérité si simple. Il réformait 
des abus, et pouvait prévenir des orages. Sei 
détracteurs ont souvent répété qu'il affaiblit 
l'autorité royale. Necker faisait bénir le nom di 
roi : est-il un de ses successeurs à qui l'on pnisift 
donner le même éloge? 

Une faute grave dans laquelle l'entraina soi 
indomptable amour-propre, fut de ne pas cile^ 
cher plus longtemps à se maintenir au pouvoir. 
Maurepas était près du terme de sa funefte 
carrière , et l'aurait bientôt délivré du seul ad- 
versaire redoutable pour lui. Necker s'est plM 
d'une fois repenti d'avoir si brusquement eu- 



es) Le respect de Ttoclier pour ropinion publique m toi 
pas toujours le même. Peu d^annéea aprèa aoo preoilcr mÊr 
nlstère , les assertions de Calonne contre lui ayant bit lift' 
pression sur un certain nombre de personnes, Il dit, dais* 
sa réponse : ■ La parUe dn puMIc de Farts doat la taii «■ 
fait le plus entendre , et qui prend goût , depuis qudqo* 
temps , aux affaires de finances , oo qui se platt do moli* ' 
en parler, a l>esoln encore de beaucoup de leçons, »niX 
tard , son langage cbangea davantage encore. « Je ae <*" 
trop pourquoi , dit-il , Toplnlon publique n'est plus I b^ 
yeux ce qu'elle était, te respect que Je lui al rcliglMN*^ 
rendu , s'est afbibll , quand Je Tal vue soumise aux arliice' 
des méchants, quand Je Pal vue trembler devant les Immi*^ 
qu^autretoia elle eût teit paraître à aoa tribunal, fMr ^^ 
vouer A la honte, et les marquer du sceau de saréyr^ 
batlon. • Sitr VadmtnUtratton «U M, Ifedttr^pûr ( 
Prebce. 
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émission ; mais, dans sod orgueil, il n'a- 
ioatéqa*on serait obligé de le rappeler, 
m il aurait la toute-puissance d'un 
a*on aTOue n avoir pu remplacer. Il se 
en croyant que son retour serait 
il ne prévoyait] pas que , lorsqu'il re- 



viendrait, lasituation de l'État serait bien diffé- 
rente, qu'il ne retrouverait plus les mêmes idées, 
la même nation, et que les circonstances exige- 
raient des talents très-supérieurs à ceux que de- 
mandait son premier ministère , le seul dont il 
était capable de soutenir le fardeau. 
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Après la rupture entre le cabinet de Versail- 
les et celui de Saint-James, la marine française, 
que Ton croyait anéantie depuis les désastres 
de Louis XY, sembla renaître comme par en- 
chantement. G*était le fruit des efforts de 
Choiseul continués sous le règne de Louis 
XVI. Il existait, dans nos ports et dans 
ceux de TEspagne , les moyens matériels 
de détruire la domination anglaise; mais un 
gouvernement à la tête duquel se trouvait Hau- 
repas, et qui avait pour ministre Sartine et 
Montbarrey, ne pouvait conduire une guerre 
avec beaucoup d*habileté, ni même d'ac- 
tivité. 

Une flotte de douze vaisseaux et de quatre 
frégates , sous le commandement du comte 
d^Estaing, partit de Toulon pour TAmérique 
(13 avril 1778); une autre flotte, destinée à 
combattre sur l'Océan européen, se forma dans 
le port de Brest ; et Tordre fut donné de réunir 
une armée sur nos côtes, afin d'opérer une 
descente en Angleterre. Mais aucune escadre ne 
fut envoyée à la défense de nos possessions dans 
les Indes orientales; les croisières suffisantes 
pour protéger notre commerce ne furent point 
établies ; et le gouvernement ne sut pas obtenir 
sans retard , en vertu du pacte de famille^ le se- 
cours de l'Espagne. 

L'amiral Keppel chargé de surveiller la flotte 
de Brest , sortit de Portsmouth avec une esca- 
dre et fit sommer des frégates françaises qu'il 
voulait interroger, de se rendre sous la poupe de 
son vaisseau (17 juin). Chaudeau de la Clochet- 
terie qui commandait la Belle Poule ^ refusa 
d'obéir» et repondit à un coup de canon par 



toute sa bordée ; il combattit la frégate VAn* 
tliuse, en présence de deux vaisseaux angUi 
que le vent empêchait de fondre sur lui, et h 
frégate ennemie se retira presque démilée. 
Louis XVI, en apprenant que les Anglais afaioU 
tiré le premier coup de canon , sentit son Im 
soulagée d'un grand poids ; il lui sembla (p!m 
ne pouvait plus l'accuser d'être le^provociieH 
de la guerre. Des récompenses furent données 
aux marins qui venaient d'ouvrir la campapi 
par une action de favorable augure. 

Le comte d'Orvilliers sortit de Brest, h 
8 juillet , avec une flotte de trente-deux vtii* 
seaux ; et Keppel qui était rentré à Portsinoiidi 
pour prendre des renforts, reparut le 9 sv 
l'Océan : sa flotte était de trente vaisseaux, avee 
une artillerie plus nombreuse que celle des Frst* 
çais. Les deux gouvernements , les deux nati<M 
attendaient, avec une égale impatience, à qneDe 
armée serait la première victoire. Le omobImI 
s'engagea non loin des lies d'Ouessant : b ac 
était couverte de vaisseaux sur un espace ds 
trois lieues (â7 juillet). Il n'y eut point de fie- 
toire. La perte en hommes et les avaries de U- 
timents, à peu près égales de part et d'avin, 
ne furent point considérables. Les deux attî 
raux, cependant, rentrèrent dans leurs porti 
Ce combat devait être regardé comme in»pi 
fiant; mais aucune des deux nations ne voulut 1 
juger aiBiM;'et Ton peut voir combien élaifi 
différentes leurs dispositions d'esprit et de c 
ractère. Les Anglais n'avaient pas été vai 
queurs; ils s'indignèrent, et s'en prirent « 
commandants de leur flotte : Keppel et le ci 
tre-amiral Palisser furent traduits devant 
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'il de gnerre (1). Les Français avaient 
mil reflTori de lenrs rivaux; ils célébrèrent 
nbat comme an triomphe. 
e duc de Chartres qui commandait une des 
dres de la flotte» se rendit en hâte à Ver- 
tes, n avait y dans le combat» montré cette 
!lé insoociante du péril» naturelle aux Fran- 
i; on citait ses bons mots pendant Taction. 
it accoeilli avec enthoosiasmc à Topera , et 
dant trois soirées , il y ent des illuminations 
oir du PalaîsHToyal. Mais à peine était-il re- 
ti pour Brest» que des bruits accusateurs 
cdèrent. L*opinion changea rapidement; on 
mit des gens persuadés que, durant le 
éil» le prince était caché à fond de cale. 
brait plus dangereux» parce qu'il était plus 
jaUe» c*est que le duc de Chartres n'avait 
lempris des signaux» et que lui seul avait 
péché la victoire d*étre complète. Le bon 
• avait suffi pour éclaircir les faits. Le duc 
Chartres » bien qu'il eût navigué sur une es- 
it d évolutions» et qu'il eût fait une ou deux 
peetions sur les côtes» n'était pas un marin. 
■ee du sang, il commandait de nom son esca- 
i; mais un officier plein d'expérience et 
abîleté» Lamotte-Picquet» placé près de lui, 
itk véritable commandant. Lamotte-Picquet 
il seul responsable, et sa réputation » juste- 
II acquise» ne fut jamais ternie; s'il n'avait 
(VI des signaux» c'est qu'on ne pouvait pas 
VBÎr. Les calomnies dont le duc de Chartres 
Tobjel à cette époque ont été funestes en 
jpitsani contre la cour, où déjà il était mal 
. Sa vie dissolue»' ses mœurs cpiqucs don- 
M BB juste éloignement pour lui au roi et à 
icne. La Gaxeiie de France, oiï l'on n'impri- 
Mirien sans autorisation, ajouta des rensei- 
CBciis à ceux qu'elle avait offerts d'abord 
rh joomëe d'Ouessant, et contint une phrase 
B parut confirmer des bruits offensants (^). 
i due aocssait la cour de l'insertion de cet 
lide» dont il fut vivement blessé. Il remonta 
r la floue, qui sortit le mois suivant» mais qui 






tarcBt ac^iUtlét. 

«stUc pferaie, dont on a beaucoup parlé : « Le 
•I ilgDal d^arriver à reacadre bleue ; le 
fol pee d^Bftwd aperça , et loraque rinlentlon du 

le BMniTeiiieiit ne 



n'eut point de nouvel engagement. Las d'un 
genre de vie si contraire à son goût pour les 
plaisirs, désespérant de remplacer son beau- 
père , le duc de Penthièvre, dans la charge de 
grand amiral, dont il avait demandé la survi- 
vance, il résolut de changer de carrière, et fut 
nommé colonel-général des troupes légères (3). 
Comme il est assez étrange qu'on récompense 
un marin en le faisant passer dans la cavalerie» 
beaucoup de gens virent dans cette nomination 
une espèce d'insulte; leurs conjectures étaient 
fausses» le duc avait demandé la place qui lui 
fut accordée. 

Les riches convois que l'Angleterre attendait 
des Indes-orientales entrèrent dans ses ports, 
tand^'s que nos convois de Saint-Domingue et de 
la Martinique ne furent point secourus. Les 
pertes des négociants français, dans les corn- 
mencements de la guerre , furent évaluées à 
quarante-cinq millions. Des plaintes s'élevèrent 
de toutes nos villes de commerce contre l'offen- 
sant et funeste dédain de la marine royale pour 
la marine marchande; et l'on citait avec raison 
le zèle que les marins anglais mettent à proté- 
ger le commerce. Enfin, le gouvernement s'oc- 
cupa des croisières avec plus de vigilance, et 
d'importants services furent rendus par le che- 
valier de Fabri et par le comte de Kersaint. 

La flotte de Toulon s'avançait avec lenteur 
vers le continent où il aurait été nécessaire de 
réveiller le zèle et le courage des Américains. 
La défaite de Burgoyne n'avait pas eu tous 
les résultats avantageux qu'on devait en espérer. 
Une partie des milices que Washington avait 
envoyées au général Gates étaient venues le 
retrouver dans son sauvage quartier d'hiver, 
mais sans lui donner assez de forces pour qu'il 
lui fût possible de sortir de ses retranchemcnls, 
Durant le cruel hiver passé à Valley-Forgc , 
Washington eut sans cesse à exercer son in- 
fluence pour retenir sous leur drapeau des 
soldats en proie à la disette, exposés aux 
rigueurs du froid, la plupart sans souliers, 

pouvait plut être exécuté assez promptement pour avoir 
•on effet qui était de couper Tarriére-garde ennemie. » Sup^ 
plémenl de la Gazette de France , du 17 août 1779. 

(3) on disait , dans Paris , qu'il était colonel-général des 
têtes tégêre*. 

S 
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Après la raptnre entre le cabinet de Versail- 
les et.celuideSaini4ames,l> marine Trançaise, 
qoe l'oD croyait SDéantie depuis les désastres 
de Louis XV, sembla renaître comme par eo- 
chaatement. C'éuil le fruit des efforts de 
Ghoiseal cootiDuës soas le règne de Lonis 
XVI. Il existait, dans nos ports et dans 
ceux de l'Espagne , les moyens matériels 
de détruire la domination anglaise; mais un 
gouTernement à la léle dnqnel se trouvait Mao- 
repas, et qui avait ponr ministre Sartine et 
Montbarrey, ne pouvait conduire une guerre 
avec beaucoup d'habileté, ni même d'ac- 
tivité. 

Une flotte de douze vaisseaux et de quatre 
frégates , sous le commandement du comte 
d'Estaing, partit de Toulon pour l'Amérique 
{13 avril 1778); une autre flotte, destinée à 
combattre sur l'Océan européen, se forma dans 
le port de Brest; et l'ordre fut donné de réunir 
une armée sur nos cdtcs, afin d'opérer une 
descente en Angleterre. Hais aucune escadre ne 
fut envoyée à la défense de nos possessions dans 
les Indes orientales ; les croisières suffisantes 
pour proléger notre commerce ne furent point 
établies ; et te gouvernement ne sut pas obtenir 
sans retard , en vertu du pacte de familie, le se- 
cours de l'Espagne. 

L'amiral Keppel chaîné de surveiller la flotte 
de Brest, sortit de Portsmoulb avec une esca- 
dre et fit sommer des frégates françaises qu'il 
voulait interrt^er, de se rendre sonsla poupe de 
son vaisseau (17 juin). Chaudeau de la Clochet- 
terie qui commandait la Belle Poule, refusa 
d'obéir, et répondît k un coup de canon par 



toute sa bordée; il combattit la fréga 
thute, en présence de deux vaisseau) 
que le vent empêchait de fondre sur 
frégate ennemie se retira presque 
LouisXVI, en apprenant que les Ânglai 
tiré le premier coup de canon, sentit 
soulagée d'un grand poids; il lui semi 
ne pouvait plus l'accuser d'être le^pn 
de la guerre. Des récompenses furent 
aux marins qui venaient d'ouvrir la < 
par une action de favorable augure. 

Le comte d'Orvilliers sortit de I 
8 juillet, avec une flotte de trente-d 
seaux ; et Keppel qui était rentré à Pc 
pour prendre des renforts, reparut 
l'Océan : sa flotte était de trente vaisse 
une artillerie pins nombreuse que celle' 
Cais.Les deux gouvernements, les deu 
attendaient, avec une égale impatienei 
armée serait la première victoire. L 
s'engagea non loin des Iles d'Ouessant 
étnit couverle de vaisseaux sur un ■ 
trois lieues {^7 juillet). Il n'y eut poi 
toire. La perte en hommes et les avari 
limciits . à pi'u près égales de part cl 
ne furtnt point considérables. Les d 
rauit, eejieiidniit, rentrèrent dans leu 
Ct! combat devait êire regardé conuiu 
ri.'iTil; mais aucune des deux nations IM 
juj^ur ainsi; et l'on peut voir eofoUf 
dillérentes leurs dispositio ns tf^ 
l'actèrc. Les 
queurs; ils 
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presque nus, assaillis par les luahilics (|U en- 
gendrent la niiftèro cl les fuiigues. Chaque jour 
il y en avait qui r^agnaîeoi leurs foyers; qnel- 
^es-uns désertaieDl à Tetiiiemi. Beaucoup 
d'oflieiers (lemandaicnt A être remplacés, ne 
pouvnnt plus pourvoir à leur dépense et à celle 
de leurs familles; l'ascendant que leur général 
»»ait sur eui, l'affection qu'ils lui portaient, ne 
BuIBsaient plus pour changer leur rësolulion; il 
&IIut obtenir que le congrès leur promit une 
demi-paye af)rcs la guerre. Presque tous les cul- 
tivateurs de la Pensylvanie aimaient mtcuï 
courir des dangers pour .illur vendre leurs 
denrées aux Anglais, que de les porter au camp 
de leurs compatriotes, où ils auraient reçu du 
papier qui n'avait pins que le quurt de sa valeur 
nominale. Le congrès ordonna que le prix de 
toutes les marchandises d'une utilité générale 
l'ut fixé , que dans chaque Ëtat le maximum en 
~Stt déterminé; mais il revint prouiptement sur 
I cette fausse mesure, dont l'effet était de rendre 
b pénurie complète. Washington, investi d'une 
sorte de dictaiure pour la seconde fois, limita 
far sa sagesse le pouvoir irès-etendu et même 
«rbitraire qui lui était confié; ses sentiments 
L btunains, généreux, se manifestèrent toujours. 
I D'odieuses intrigues furent ourdies contre lui. 
j Des hommes qui avaient ou qui feignaient un 
I ^triotismc ardent, quelques généraux envieux, 
I raccusèrent de faiblesse et d'incapacité, des 
I folliculaires l'outragèrent; le bruit se répandit 
kj|D'il donnait sa démission. Washington ne 
B^^nlut point démentir ce bruit avec éclat; il 
* <êcrivit à un ami que jamais, pendant la guerre, il 
e songerait à quitter son poste, bien qu'il eût 
le déàr du repos comme un voyaifeur fatigué. 

Le congrès montrait nuast du c^lme ci de la 
fermeté : il reçut des bills par lesquels les An- 
glais proposaient quelques moyens de pacifica- 
tion, sa réponse fut de déclarer ennemi des 
ËtatB-Unis quiconque traiterait avec l'Aiiglft- 
tcrre avant qu'elle eùi reconnu l'indépendance 
et rappelé ses troupes. Cette noble réponse ve- 
nait d'être publiée lorsqu'une frégate, qui de- 
vançait la lloile i'rauvaise, apporta au congrt* 
(2 mai) les traités signés i Versaillt'*. ï>ti vil 
bientôt arriver des commissaires - 



que les hills i 
grands efforts pour tèn 
L'Angleterre offrit de o 
retirer ses troupes, si I 
rompre leur traité avec 
missaires, JohnsIon«, 
nieni la cause des insi 
comme un de leurs adi 
prn|ioser des condition! 
norabics pour eux; mai 
somme très-forte, deeth 
ruption. <^eux des mcn 
essaya de séduire rejeté 
dignution , et sa condui 
tel mépris qu'il fut obli| 
lettres qu'écrivaient ses i 
saires, en partant, ^irj 
éeboué, laneèrcnt un vm 
avec véhémence, et ift^ 
Anglais jaloux de leur 
manifeste atroce menad 
horribles lléaux que |Mi 

On \*nil ai-ec donlcar le 

lorsque les Anglais itii' 

des habitations, < 

habitations d 
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France, fui |>rcsquc élciiitc ))nr tC!i ilùlialii; lU 
touLes les ressources roncilianles iloiil savait 
user Washingioii furent nécossxîrcs pour cal- 
mt^T rirritnlinn des esprits. 

i.'iiiiiirul français, après avoir enfin reparé «a 
flolte, b oiiiiluisii :»i\ Antilles, oA divers évi^- 
Dcnionlfi ^'ctaif^nt déjik paaails. Les Angisis nous 
avaient enlovd les fies de Saint-Pierre et de 
Miiiuolon, Hua fort petites, mais utiles pourle^ 
pêcheries : elles avaient i^té dévastées. Le vaii»* 
([ueiir s'y conduisît avec liarliuric ; il traita lea 
linhttAuts coinmo des instrumciilK de pAclie, «1 
les fit transporter en Angleterre. L'Ile de la 
Dominique était tooibde, presque en méotc 
temps, nu pouvoir des Franchis (7 septembre 
1778). Bouille, gouverneur de» lle$ du Vent, 
homme de tdtc et irut.iiviié , «Vtait port6 «r 
eette tie avec dk-huit cents liommes, ei t'avxii 
fflroâo & capituler. Il ne montra pas nmin; \U- 
politique et d'Immaiiiiâ ijuc de résnluiioii: " 
voulut se coneilier rcHÎnie des linbil;ini«, ' -'i 
rantbicu qu'il aurait oncorc, dansd'auir' " 
;'i traiter avec leurs eompalriotca. 

Quatre mille An^bix déhanfu^reni . I 
r-enibre , dan> l'Ile françaiw! de S^iini' 
celle nonvellc, d'Estaing, qui i-nti' 
Martinique, voulut seconrir l'Ile <> 
dispositions de la flotte 3ii;(bt>i' r < 
son nttai|ue pur mer; il y^im^ ■ 
barqua ses troupes nn un mm 
mais l'nttaquc Mir i<'' 
relise ciieore ; tl'i i 

Français, et le'ii . ^^ 

relourua A U M i' "^ 

Byrunriiil mni 
den» (loties re»|i m . 
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M à 

.ivillon 

. . Sur cet 

iM*i;uie fran- 

fiiiportée par 

\ ciblais se jetèrent 

ivi'o son bâtiment. 

• > nis en commençant 

•is turent sauvés des flots 

..'iiis XVI renvoya de tels 

!M»niicur dans leur patrie. 

Miiii à Brest de ses blessures; 

, ii'vcr un monument, et acquitta 

\.(ive et sa famille la dette de la 

:ivons parcouru les principaux événe- 
ks campagnes de 1778 et de 1779. Je 
pas à retracer tous les combats livrés 
•s Étatfr-UniSy combats sans résultat 

où d'ailleurs ne parut point le dra- 
ançais. Je plains les historien^ obli- 



jtière nlIlUIre da comte d'0rvllll«rc finit à cette 
ilentOC «prtf , U le retira dans un courent. 



gésde faire le récit des atrocités multipliées 
qui avaient lieu, de part et d*autre, entre les 
Américains et les Anglais , les insurgents et les 
royalistes, les hommes civilisés et les sauva- 
s. Le spectacle de tant d'accusations féroces, 
obation que leur donnaient ceux qui les 
' utiles à leur cause , altéraient le ca- 
"" partie des Américains. Ce déplo- 
p;uerre était encore augmenté 
-nistration qui violaient tan- 
Me, tantôt la propriété, 
lie fictive qui servit à 
lor beaucoup de créan- 
i la dépréciation fit naître 
«que voyait se soulever, dans 
vices qui lui avaient été jus- 
•iiims.On lui doit cependant cette 
,ai-, dans sa révolution, il y eut des 
^ aux iniquités. L*assassinat ne devint pas 
liiique; les Américains ne délirèrent jamais 
u point de donner au crime une organisation 
|)olitique. Les clubs étaient nombreux, et se 
fussent étonnés d^eniendre dire qu*il peut être 
dangereux de s'assembler ainsi pour parler de 
la chose publique. Leur étonnement aurait été 
légitime; ces clubs savaient qu'ils étaient sans 
pouvoir pour exprimer la volonté nationale , et 
jamais ils n'eurent la coupable folie de vouloir 
dominer le congrès. Au milieu du désordre , la 
confiance générale resta toujours aux hommes qui 
la méritaient. Grâce âTempire que la religion 
et les mœurs exerçaient dès longtemps sur les 
Américains, ce peuple conserva du bon sens. 

Pendant la campagne de 1780, il y eut un 
grand acte de résistance à la domination des 
Anglais sur les mers , ce fut la déclaration de 
la neutralité armée que signifièrent les puis- 
sances du Nord. L'impératrice de Russie, le 
roi de Suède et celui de Danemarck, pour met- 
tre des limites aux calamités de la guerre, adop- 
taient les principes qui avaient été posés dans 
les traités d*Utrecht , et qui venaient d*étre dé- 
veloppés dans les traités conclus entre la France 
et les États-Unis. Les neutres pourraient 
naviguer de port en port et sur les côtes des na- 
tions belligérantes i les marchandises apparte- 
nant à celles^i seraient libres sous le pavil- 
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Théodore, électeur de Barière, mourut vers la 
fin de 1777; de prétendus droits sur ses États 
furent réclamés par Joseph II , et ce monarque 
fit entrer des troupes dans le pays qu*il disait 
lui appartenir. L'électeur palatin, légitime mais 
h'Me héritier de Charles Théodore , ne voyant 
aucun moyen de résister à un ennemi puissant, 
se hAta de céder , et signa Tabandon des deux 
tiers de ses nouveaux Ëtats pour conserver le 
reste. Il lésait ainsi son héritier présomptif, le 
duc de Deux-Ponts, si petit prince qu*on ne pen- 
sait pas même avoir besoin de le consulter. Mais 
le roi de Prusse, qui ne se souciait point de voir 
FAutriche s'agrandir encore , excita le prince 
inaperçu à réclamer, et se porta soudain pour 
médiateur. Joseph II montra vainement à Fré- 
déric comment ils pourraient tous deux étendre 
leurs domaines; Frédéric, dont Tintérét sa 
trouvait d'accord avec celui de TËurope , 
voulut être le conservateur du traité de West- 
plialie et le protecteur des princes d'Alle- 
magne. Ses observations n'étant pas écoutées i 
il envova cent mille hommes en Bohême, et les 
hostilités commencèrent (7 juin 1 778) . Louis XVI 
avait un extrême intérêt à ne pas se laisser en- 
traîner dans une guerre continentale, lorsqu'il 
armait Gonire TAngieterre. Sa diplomatie fut ac- 
tive et loyale : le cabinet de Versailles s'enten- 
dit avec celui de Saint-Pétersbourg, qui Bt avan- 
cer une armée d'observation. Un congrès se 
forma, sous leur médiation, à Teschen, et la 
paix l\il signée (15 mai 1779). L'électieur de 
Bavière salisBt à une réclamation de l'empe- 
reur sur le petit cercle de Burkauscn i et prit 
possession de ses Ëtats. 

Ce Alt au mois de juin de la même année 
que l'Espagne se décida à seconder la France 
contre leur ennemi commun. Jusqu'alors le ca- 
binet de Madrid avait éludé nos demandes ; il 
craignait les frais d^une guerre; il craignait 
'exemple que les insnrgems donnaient à ses co- 
loides; et» pour gagner du temps, il avait offert 
sa oiédiaiion. Louis XVI, en l'acceptanl par un 
sentiment honorable, avait déclaré qu'il \'0u1ait 
que toutes les négociations fussent connues des 
iXmérioains, et qu'il n'écoulerait aucune propo- 
sition dont le but serait de les replacer sous la 



dépendance de leur aneieane mëirôpola. Les An- 
glais, afin de gagner aussi du tempSf avaient pin 
se prêter à cette médiation , qui retardait pair 
la France un important secours. Gependiat, 
plusieurs projets d'arrangement ayant été rejetéi 
par le ministère britannique» Vergennes réaiiît 
à faire considérer aux Espagnols leur inlérêi 
sous le point de vue qu'il leur présentait use 
persévérance. Le cabinet de Madrid dédan la 
guerre aux Anglais i sans toutefois s'allier itm 
les Américains, et sans recounafiro leuriadé* 
pendance. 

Les vaisseaux des deux nations allaient k^ 
mer une flotte imposante. La descente en As- 
gleterre parut près de s'effectuer: quarante laiDi 
hommes, commandés par le maréchal de Bit* 
glie, étaient réunis sur nos côtes; et rondktii* 
guait, dans cette armée, cinq mille grenadien 
destinés à former Tavant-garde. Toute la jeaai 
noblesse avait brigué l'honneur de dire partit 
de l'expédition. Lafayette avait repassé ki 
mers pour combattre avec ses compatriotes, rt 
aussi pour éclairer le ministère sur la sitaatiia 
des Américains. Le comte d'Orvilliers, serties 
Brest , fit sa jonction avec les Espagnols (S5 jùl- 
lot) à la hauteur de la Gorogne, et prit lecoa- 
mandement des deux flottes composées de H 
vaisseaux et d'un grand nombre de frégates. U 
comte de Guichen commandait ravant-gardei et 
don Gaston l'arrière-garde^ La Touche-TrtfiUe 
conduisait une escadre légère en avant de h 
flotte, que suivait une antre escadre * loaski 
ordres de Louis de Gordova. 

Tant de forces maritimes ne scmblèrenl a!vsiî 
été réunies que pour offirir un spectacle i FO- 
céan; elles avancèrent avec lenteur v^rs TAng^ 
terre; enfin, le 31 aoftt, elles étaieni près des 
tles Soriingues lorsqu'on déoemvrit la flotte bri» 
tannique. Gharles Hardi» qui la comoMadaîti n'a- 
vait que 37 vaisseaux» D'Orvilliers» pour lui 
couper la retraite» doma Tordre à so« aiHt* 
garde de se placer entre la oôte d'AngleUrfe el 
la flotte ennemie ; maîA Chirlea Hardi gapia di 
vitesse le comte de Guichen « el se réfisgift dsM 
le port de Plynnmth. D'Orvilliers aé fil wiKMm 
autre tenutive: déjà les flottes coAbÎBées 
quaient de vivres el d'eau; uae nabdie 
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tait ittfthil les é(|aipages; ei Famiral , 
Mtileft promenades , rentra dans le port 
. Les Français, irrités du triste dénoue- 
ine scène si pompeusement annoncée, 
ml leurs moyens habituels de yen- 
let épigrammes et les chansons (1). 

les combats de frégate i frégate, oà fut 
on courage extraordinaire, on distingua 
du Couédic et de Fariner, capitaines de 
nllanle et du Québec. Le canon avait 
sieurs mâts, les deux bâtiments étaient 
nme des pontons. Du Couédic, renversé 
onp de biscaien à la tête, tomba éva- 
pril ses sens, et continua de comman- 
dât une balle dans le ventre, et ne laissa 

œux qui étaient près de lui s*en aper- 
be seconde balle le frappa à côté de la 
»; alors, voulant profiter d*un reste de 
I commanda Fabordage. Les grenades 
nr les Français enflammèrent un amas 
on sur la frégate ennemie ; le feu s'é- 
pidement, il allait se communiquer aux 

Du Couédic cria i Farmer d*amener 
lion , et que les Français Faideraient à 
Fincendie. Farmer releva son pavillon 
I le cloua à un débris de mât. Sur cet 

relus de se rendre, la frégate fran- 
bigna pour n*étre pas emportée par 
m : presque tous les Anglais se jetèrent 
)y et Farmer sauta avec son bâtiment. 
ais étaient trois cents en commençant 
i : quarante-trois furent sauvés des flots 
Français. Louis XVI renvoya de tels 
irs avec honneur dans leur patrie. 
die mourut à Brest de ses blessures; 
i fil élever un monument, et acquitta 
I veuve et sa famille la dette de la 

ivons parcouru les principaux événe- 
s campagnes de 1778 et de 1779. Je 
is k retracer tous les combats livrés 
Éuta-UniSy combats sans résultat 
Dà d'ailleurs ne parut point le dra- 
içais. Je plains les bistorienf obli- 



rfère mniuire da comte <ror?lIllers finit à cette 
«toc aprtt , Il te retira dans un courent. 



gésde faire le récit des atrocités multipliées 
qui avaient lieu, de part et d'autre, entre les 
Américains et les Anglais , les insurgents et les 
royalistes , les hommes civilisés et les sauva- 
ges. Le spectacle de tant d'accusations féroces, 
Fapprobation que leur donnaient ceux qui les 
croyaient utiles à leur cause, altéraient le ca- 
ractère d'une partie des Américains. Ce déplo- 
rable efiet de la guerre était encore augmenté 
par les actes d'administration qui violaient tan- 
tôt la liberté personnelle , tantôt la propriété , 
et par Fusage d'une monnaie fictive qui servit à 
payer ou plutôt à ruiner beaucoup de créan- 
ciers, monnaie dont la dépréciation fil nattre 
l'agiotage. L'Amérique voyait se soulever, dans 
son sein, des vices qui lui avaient été jus- 
qu'alors inconnus. On lui doit cependant cette 
justice que, dans sa révolution, il y eut des 
bornes aux iniquités. L'assassinat ne devint pas 
juridique ; les Américains ne délirèrent jamais 
au point de donner au crime une organisation 
politique. Les clubs étaient nombreux, el se 
fussent étonnés d'entendre dire qu'il peul être 
dangereux de s'assembler ainsi pour parler de 
la chose publique. Leur étonnement aurait été 
légitime; ces clubs savaient qu'ils étaient sans 
pouvoir pour exprimer la volonté nationale, el 
jamais ils n'eurent la coupable folie de vouloir 
dominer le congrès. Au milieu du désordre , la 
confiancegénéraleresta toujours aux hommes qui 
la méritaient. Grâce i Fempire que k religion 
et les mœurs exerçaient dès longtemps sur les 
Américains, ce peuple conserva du bon sens. 

Pendant k campagne de 1780, il y eut un 
grand acte de résistance à la domination des 
Anglais sur les mers , ce fut la déclaration de 
la neutraiitë armée que signifièrent les puis- 
sances du Nord. L'impératrice de Russie, le 
roi de Suède et celui de Dapemarck, pour met- 
tre des limites aux calamités de la guerre, adop- 
taient les principes qui avaient été posés dans 
les traités d*U^rechl, et qui venaient d'être dé- 
veloppés dans les traités conclus entre la France 
et les État^Unis. Les nentres pourraient 
naviguer de port en port et sur les côtes des na- 
tions belligérantes î les marchandises apparte- 
nant à celles-ci seraient libres sous le pavil- 
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Ion nculrc, sauf les marchandises de conlrc- 
bande et celles qu*on voudrait faire entrer 
dans un port bloqué. Les puissances du Nord 
annoncèrent qu*eUes mettraient en mer des es- 
cadres pour faire respecter leur déclaration. 
L*Ângleterre n'osa résister ouvertement, mais 
elle garda ses principes , et les suivit toutes les 
fois que sa force ou son adresse lui en donna les 
moyens. 

C'étaient surtout les Provinces-Unies qu in- 
sultaient les Anglais ; ils leur enlevaient des bâ- 
timents et leur faisaient des réclamations. Les 
Provinces-Unies adhérèrent à la neutralité ar- 
mée. Le gouvernement anglais ne pouvait s'en 
plaindre; mais, informé que le congrès négo- 
ciait secrètement avec le pensionnaire d'Amster- 
dam, il demanda d'un ton impératif aux états 
généraux , que ce magistrat fût puni comme per- 
turbateur de la paix publique, et sur leur ré- 
ponse évasive, il leur déclara la guerre (20 dé- 
cembre). 

Cette résolution, dans un moment où l'An- 
gleterre avait de nombreux ennemis à combat- 
tre , fut regardée comme un grand acte de fer- 
meté. Mais le ministère britannique jugeait 
que la Hollande, dans son état de faiblesse, 
demanderait à ses alliés plus de secours qu'elle 
ne leur en donnerait; il le savait d'autant mieux 
qu'il s'entendait avec le stalhouder. Celui-ci 
voulait accroître son pouvoir aux dépens de la 
liberté, et s'était assuré l'appui du cabinet de 
Saint-James en promettant de le servir. Loin de 
craindre leurs nouveaux ennemis, les Anglais 
calculaient la valeur des prises dont ils s'enri- 
chiraient, et les avantages que leur donne- 
raient , en traitant de la paix, les possessions 
dont ils allaient s'emparer. Ainsi, dans sa dé- 
termination, TAngleterre fut moins remarquable 
par sa fermeté que par sa politique. 



(1) On croU généralement, en Ansleterre , qne Louis XVI 
nt proposer à Rodney, par Blron,d*entreraa service de 
France. Cette anecdote est passée d?niie Kie de Rodrux * 
afoiiéc par saramillc , dans rbistoire anglaise (^ctr* la con- 
tinuation do Hume et de Smolett , par Hughes , tom. I). Le 
caractère moral de Louis XVl rend pea probable qu'il ait 
Toulu offrir à un homme de Targent et des honneurs, pour 
le déterminer A s'armer contre son pays ; enituitc le roi de 
rrance, qui avait tant d'ofllclers dlsUngués,ne pouvait croire 



L'Espagne n*avait pas des vues èu$ù Aah 
dues. Aussitôt après sa déclaration de gMrre, 
elle bloqua Gibraltar que sans doute elle amii 
raison de vouloir recouvrer ; mais son obnin- 
tion à faire la conquête de cet imprenable n- 
cher devint funeste à la cauëe commune. Ce 
n'était qu'aux Antilles et dans lee Indes orieih 
tales qu'on pouvait prendre Gibralur : il fiJUt 
penser aux échanges qu'amènerait la paix , et 
si les vaisseaux que retint un 8iég;e inutile ot 
plutôt désastreux, avaient déployé leurs piTil- 
lons dans les deux Indes, quels résultats dif- 
férents on aurait obtenus ! 

C'est par la famine que les Eq[M4pol8 vosli- 
rcnt d'abord s'emparer de Gibraltar. La plaee 
étroitement bloquée commençait à éprouver h 
disette; Rodney fut chargé de la ravitailler, Cé- 
tait un marin très-distingué» mais un Immum 
sans principes, capable de s'enrichir par le pil- 
lage et de se ruiner par la débauche. Quand ki 
hostilités commencèrent, il se trouvait à Parîf, 
tellement couvert de dettes qu'il n avait pi 
calmer ses créanciers qu*en leur prometiaotde 
ne point partir sans les avoir payés; il était kir 
prisonnier sur parole. Dînant un jour ches le 
maréchal de Biron, où l'on parlait de la guerre, 
il traita fort mal les amiraux anglais; il ditqie 
les Français étaient bien heureux q[u'il fût ré- 
duit à l'inaction. Le maréchal répondit noble- 
ment, en lui prêtant la somme nécessaire pov 
acquitter ses dettes (i). Rodney passa en Aa- 
gleterre, et bientôt en sortit avec vingt etun vaiip 
seaux et des b&timents chaînés de vivres poar 
Gibraltar. Il s'empara , à la hauteur du Cap- 
Finistère, d'un convoi que les Espagnols diri- 
geaient sur Cadix (8 janvier 1780). Juan de 
Langara, qui croisait avec neuf vaisseaux à la 
hauteur de Sainte-Marie, chercha trop tard â^ 
éviter des forces très-supérieures aux siennes 



essentiel au succès de la guerre d^ajouler â leurs Ma* 
celui de Bodney, qui n*étalt pas alors aussi cMèbre ^aV t^ 
devenu ; enOn le maréclial de Blron , au Uen €woobi^ 
une mlMlon si peu conlbrme à sa délicatesse , eût bltseaUf 
au roi limposslbillté que la marine française coosealtt • i^ 
cevolr dans ses rangs un commandant anglais. CeUe sace- 
doto est donc tout à fait InTralsembUble , et roa penlitf* 
crainte d*erreur assurer qu*eUe est îmut. 
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Aiei) : un de ses vaisseaux sauta et six 
pris. La destinée d*an de ces derniers fut 
be: les Anglais qui étaient passés à 
omit obligés, dans une nuit orageuse, de 
Iflraax marins espagnols, et ceux-ci les 
uenl à Cadix; les vaincus amenèrent 
leurs vainqueurs. Gaston, parti de 
janvier) avec vingt-quatre vaisseaux, 
changer la fortune; mais une tem- 
qiena sa flotte : Rodney entra à Gibral- 
fe le convoi que lui avait confié TAngle- 
I celai quHI avait enlevé aux Espagnols. 
loDent britannique lui vota des remercie- 

aej te dirigea vers les Antilles, où le 
de Guichen commandait vingt-deux 
n. Leurs flottes se livrèrent trois 
■ (avril et mai) : les forces étaient à peu 
pdes; les manœuvres furent savantes, 
See avec précision; les amiraux déployè- 
•■eonp de talent, sans qu*un d'eux obtint 
Mente supériorité. Leurs flottes ayant 
deréparattons,ils allèrent lunà la Marti- 
!t Faatre à la Barbade. 
alliés auraient pu dominer sur ces mers, 
n opéra sa jonction avec une escadre 
die de dix vaisseaux que Solano comman- 
i qui avait à bord onze mille hommes de 
«ement (9 juin). Cette jonction, que 
f n*avaii pas empêchée, était pour lui un 
pi semblait être le présage de beaucoup 
•. Hais les amiraux alliés, soit qu'il fus- 
illés par des ordres trop impératifs, soit 
ncnn d'eux pensât trop à son pays et 
m à la cause commune, ne s'entendirent 
iQf le plan qu'ils devaient suivre. Les dis- 
is pour savoir si l'on prendrait d'abord 
•Lucie que voulaient les Français, où la 
[oe que voulaient les Espagnols, firent 
les deux îles au pouvoir des Anglais. Une 
DODtagiense désola les Espagnols et gagna 
iDçais. Plusieurs événements semblables 



uiiTante, les IipagnoU , conduits par le général 
; par ramlral Solano , prirent Pensacola (9 mal) et 
nmfàe oecIdenUle, conquête qui les rendit maîtres 
in lexique, tn Cilt doit entrer dans llilstolre des 
ec dea monv» de ce temps, raumtalcr du valM^an 



nous apprirent, dans cette guerre, quelles cala- 
mités entraîne le défaut de soins pour la salu- 
brité des vaisseaux; mais l'hygiène navale 
n'était alors bien connue que des Anglais. Gui- 
chen alla chercher des convois à Saint-Domingue 
et partit pour la France (11 août); Solano se 
rendit à la Havane (1). 

Lafayette avait revu l'Amérique (fin d'avril), 
dont il venait de servir utilement les intérêts 
en France. La cour l'avait accueilli avec faveur ; 
Louis XVI , dérogeant aux règles de l'avance- 
ment , lui avait donné le grade analogue à celui 
qu'il tenait de la reconnaissance des Américains. 
Lafayette avait profité de son crédit pour con- 
vaincre le ministère de la nécessité d'opposer 
des troupes françaises aux Anglais , sur le con- 
tinent des Ëtats-Unis , et il annonça leur pro- 
chaine arrivée. Washington saisit ce moment 
pour chercher à donner plus de force au con- 
grès : il voulait que cette assemblée représen- 
tative de la république fût obéie dans les treize 
États, pour toutes les affaires générales; il in- 
sistait sur la nécessité de mettre l'armée dans 
une situation qui permît d'exécuter quelque 
entreprise décisive, de concert avec les Fran- 
çais. Ses dépêches sont tristes à lire ; on y voit 
la faiblesse et le dénuement de l'armée. Le 
congrès redoubla de vigueur , et cependant ses 
ordres continuèrent d'être exécutés avec une 
lenteur incroyable. Quand les Français arrivè- 
rent, les renforts envoyés à Washington 
n'étaient encore que d'un millier d'hommes. 

Le chevalier de la Luzerne, nommé pour 
remplacer Gérard dont la santé s'affisiiblissait, 
était débarqué avec Lafayette : il fut très- 
utile aux Américains. Des divisions existaient 
dans le congrès; l'Angleterre, pour les accroî- 
tre, multipliait ses intrigues; et souvent le mi- 
nistre de France éclaira des hommes influents 
sur les pièges que leur tendait l'ennemi. 

Le comte de Rochambeau, parti de Brest 
(11 mai) avec six mille Français, dont le nom- 



qne montait Solano le surprit un jour llunt VHtttotrêpM^ 
iotopkiguê ; Il la lui arracha , jeta le livre dans la mer, 
menaça l*amlral de le déférer à rinqulsltlon , et le soumit 
à une pénitence publique. 
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hvfi deyait CDsaite être doublé, aborda le 
7 juillet à Rhode-Island. Lafayelte, craignant 
rcffet que pourrait produire sur les têtes ar- 
dentes la présence d*une armée étrangère, 
craignant le souvenir des vieilles préventions 
contre les Français et les discussions nouvelles 
suscitées par la conduite de d*Estaing, avait 
suggéré une idée fort sage aux ministres : 
Louis XVI avait donné le commandement gé- 
néral à Washington. La modestie de cet oflicier 
lui rendit facile de se concilier raffection des 
alliés; Rochambeau était plein de loyauté, et 
les deux chefs s* unirent par une mutuelle 
estime. 

Les États du midi étaient la partie de TAmé- 
riquc la plus en souifrance; mais, sur un autre 
point , la victoire exigeait des forces moins 
considérables et pouvait être plus promptement 
obtenue. Clinton occupait New-York; c*est de 
1:^ que ses regards embrassaient toute la confé- 
dération : le généralissime proposa d'attaquer 
New- York , et son avis fut adopté. Mais le cabi- 
net de Versailles avait mal combiné ses ordres, 
et les troupes de Rochambeau ne purent se 
réunir à celles de Washington. Les Français se 
trouvèrent bloqués ù Rhode-Island par les forces 
navales de Tenemi ; ils attendaient le secours 
de la flotte de Guichen, lorsque celui-ci fit 
voile pour TEurope. Les espérances qu on avait 
conçues en Amérique, la joie qu'elles avaient 
inspirées, disparurent; Tinaction devint com- 
plète. 

De grands sacrifices avaient été faits par la 
France, depuis le commencement de la guerre, 
ei le résultat en était presque nul ; on Fattri- 
buait, avec raison, à la faiblesse et à l'incapa- 
cité de l'administration française. Enfin Sar^ 
tine etMontbarrey furent remplacés par Castries 
et Ségur (octobre et décembre 1780). Tout 
changea de face, et la campagne suivante, qui 
s'annonçait sous de tristes auspices, fut glo- 
rieuse. 

Les nouveaux ministres avaient le sentiment 
de leurs devoirs, ils avaient des lumières et de 
la fermeté; ils étaient bien secondés par Necker 
qui entretenait l'abondance au trésor, et par 
Vergenncs qu'estimaient les cabinets de TEu- 



rope. Le conseil du roi décida qvSiaa lotte 
serait envoyée aux Antilles, pour agir oûntve les 
lies anglaises avec l'escadre que nous avioas à 
la Martinique, et pour se porter ensuite vers le 
continent, afin d'assurer les opérations de Was- 
hington et de Rochambeau. On songea au Ii- 
des orientales; il fut résolu quune escadre y 
serait envoyée. On porta sea regards sur les al- 
liés : on fit un acte utile à la Hollande, ea a^ 
rétant que l'escadre destinée aux Grandes-Iodaa 
laisserait des troupes au cap de Bonae-Ei- 
pérance ; et l'on décida , en faveur de l' EspagM, 
l'attaque de Minorque; enfin, un importaU 
convoi d'armes et d'habillements fut pr^iaié 
pour les Américains. Lorsque, dans leur pé- 
nurie financière, ils s'adressèrent aux cours de 
France, d'Espagne et aux Provinces-Unies, la 
France seule les aida. L'Espagne voulait, poir 
leur prêter de l'argent, qu'ils lui abandot- 
nassent la navigation du Mississipi. Louis XVI 
ne leur demanda que plus de zèle pour le» 
propre cause : il leur donna six millions; il as 
porta ensuite caution pourdix autres, demaiM 
par eux à la Hollande qui ne les trouvait pas 
assez sol ables. Cet emprunt tardant à se réa- 
liser, Louis XVI se chargea encore de le res- 
plir, et ne voulut pas qu'ils empruntassent à aea 
sujets. Toutes ces dispositions honorent la fjk 
nérosité du gouvernement français. Sans doalei 
on peut dire qu'il était de son intérêt de d^ 
fendre le cap et de prendre Minorque; qi*a 
emprunt ouvert en France auraitgéné les opéra* 
tiens financières de l'État ; mais un goavene^ 
ment responsable du bien public petttrU,doil? 
il avoir des vertus entièrement désintéresaéeat 
Les seize millions que les Américains oblifr 
rent étaient en partie absorbés d'avance par 
les achats que Franklin avait faits pour le een? 
grès; le surplus devint trèê-utile pour aider 
TAmérique dans ses embarras pécuniaires. La 
congrès avait renoncé à soutenir aoa papier 
avili. Après avoir prodigué les dénomÎMlieil 
flétrissantes aux hommes qui faisaient une dif» 
fércnce entre les billets et Targeut, ils'étailvi 
dans la nécessité de constater légaleaMBl eBM 
différence. Les prétentions de chaque État, lai 
idées d'indépendance en matière d'iapU, al 
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Iponnce générale en fait d'administration , 
cidaieni tréanlifiicîle de pourvoir aux dépenses 
mbiiqves; cl cependant la guerre exigeait, par 
n, vingt-huit millions de dollars. Parmi les 
tanmet de bien, il s'en trouva un, Robert 
lorris, qui avait Tinstinct des finances. On lui 
BNfii, iouB le titre de trésorier, la direction 
kl receltes et des dépenses. Ses talents et 
phi encore son intégrité exercèrent une grande 
iafienoe. Obligé de recourir aux anticipations, 

■ dputnre fit recevoir pour environ six cent 
■illa dollars d'obligations, dont il assignait le 
•tcnent sur le revenu public ou sur les prêts 
b rétnnger. La probité d'un bomme fit ce 
pi'nriit pu faire le crédit d*un Ëtat. 

lie flotte de vingt-deux vaisseaux, avec le 
Hioi dont j'ai parlé, se dirigea de Brest vers 
ES Antilles ( 91 mars 1781 ). L*amiral de 
iilBe« qui It commandait, fit remorquer les 
Im mauvais voiliers du convoi par ses vais- 
Mide guerre , et il parut devant la Martinique le 
I avril. L'entrée ne put lui en être fermée par 
sod, que Rodney avait envoyé avec dix-sept 
iMseaax. De Grasse et Bouille se concertèrent 
Mr enlever aux Anglais File de Tabago. Le 

«valier de Blanchelande y descendit avec quinze 
tu hommes, et Bouille le suivit bientôt avec 

■ ferces plus considérables. Il fallait prévenir 
I seeoare de Rodney et les lenteurs d*un 
Ip : Bouille lit mettre le feu à deux habiu- 
Ms, et déclara que de quatre heures en quatre 
«es il brAlerait des habitations, jusqu a ce 
le nie fftt soumise. Le gouverneur se rendit 
"jais). Le général français fit insérer dans 
a^tubtioo que les dommages éprouvés par 
niques habitaau seraient réparés aux frais 
iMtela cokmie. 

De GfUise alla toucher à la Martinique , et 
■MsitSB convoi important à Saint-Domingue, 
iircç«i ém dépèdies de Rochambeau. Ce 
iéni riMtrvisatt des projets formés sur le 
MiacM, el lui demandail d'amener prompte- 
Mdet renforts daau la baie de Ghesapeak : 
Ib demandait aussi douze cent mille livres. 
m es t— s refusèrent de prêter cette somme, 
•ladral offrit d'engager son habitation pour 
krctë du prêt ; et le chevalier de Gharitte, ca- 



pitaine de vaisseau, eut la même générosité. 
Leurs offres ne furent point acceptées; mais le 
commissaire espagnol qui résidait à Saint-Do- 
mingue se chargea loyalement de procurer , 
par la Havane, la somme demandée; il s'en- 
gagea de plus à faire protéger Saint-Domingue 
par une escadre espagnole , ce qui détermina le 
gouverneur de l'île à laisser embarquer trois 
mille quatre cents hommes sur notre flotte. Une 
escadre, commandée par le comte de Barras, 
avait déjà amené de France un renfort de trois 
mille hommes à Varmée. 

L'amiral , pour que sa marche ne fât ni re- 
tardée, ni aperçue, se dirigea vers le continent 
américain, par une route inaccoutumée; il attei- 
gnit la baie de Ghesapeak, et débarqua ses 
troupes ( 3 septembre ) qui se joignirent à celles 
que les généraux Wayne et Lafayette avaient 
conduites dans la Virginie. L'amiral anglais. 
Graves, parut «ivec dix-neuf vaisseaux; de Grasse 
le combattit et le força à s'éloigner ( 5 sep- 
tembre ). 

Le plan tracé par Washington avait pour 
but de chasser des États du midi les Anglais. 
Le général Glinton , après la défaite du comte 
d^Estaing àSavannah (1779), avait laissé onze 
mille hommes à New-York , et s'était embarqué 
avec huit mille pour aller achever la conquête 
des provinces du sud. Gharles-Town, où Lin- 
coln s'enferma pour résister aux forces de l'en- 
nemi, fut réduite a capituler, après six semai- 
nes de tranchée ouverte. Clinton soumit presque 
entièrement la Garoline du sud et la Géorgie; 
ensuite il laissa le commandement à lord Gorn- 
walis, et se rembarqua pour New-York ( 5 juin 
1780). Le général Gates, le vainqueur de Bur- 
goyne, fut envoyé à la défense du midi. De 
grandes espérances le précédaient; mais le sort 
trahit son habileté et sa valeur, il essuya une 
défaite à Gambden. Greene, son successeur, 
dans la campagne suivante , eut d'abord des suc- 
cès à peine interrompus par la malheureuse 
journée de Guilfort ( 15 mara 1784 ); mais 
son armée s'affaiblit par le défaut d*approvi- 
sionnements, et |>ar le départ des milices qui 
retournaient dans leurs foyers. Gornwali s lui 0|»- 
posa lord Kawdon , et se dirigea avec des trou- 
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pes sur la Vii^nie, où déjà Clinton venait d*en 
faire passer , afin de soumettre cette importante 
province. La puissance britannique était près 
d*avoir subjugué tous les États du sud , lorsque 
Washington arrêta, de concert avec Rocham- 
beau, le plan qu'il avait conçu pour les déli- 
vrer. 

Le général que Clinton avait envoyé avec 
plusieurs régiments dans la Virginie, portait un 
nom qu*on ne peut, sans stupeur, voir inscrit 
sur la liste des officiers anglais. C'était ce même 
Arnold, dont la valeur brillante avait tant de 
fois excité Tenthousiasme des Américains. Ar- 
nold alliait à Tintrépidité Tardeur pour le plai- 
sir et For. Quand les Anglais eurent quilté Phi- 
ladelphie , il en fut nommé gouverneur ; on voulait 
que dans ce poste il goûtât le repos qu'exi- 
geaient ses fatigues et ses blessures. Sa mai- 
son devint une maison de fêtes , et le jeu même 
fut au nombre des scandales qu'il donna à l'A- 
mérique. Pour subvenir à ses prodigalités , il 
empruntait, il prenait part à des opérations de 
commerce; il osa réclamer des sommes qu'il 
prétendait lui être dues par l'État, et c*éuit 
pour des affaires dans lesquelles il avait fait des 
gains illicites. Accusé de concussion , sa gloire 
et la reconnaissance publique le protégèrent en- 
core; un jugement trop doux le condamna à être 
blâmé par le généralissime. Arnold furieux, dé- 
voré par la vengeance , tourna ses regards vers 
les ennemis de sa patrie. Après s'être concerté 
avec Clinton , il obtint du congrès le commande- 
ment de West-Point. Cette forteresse sur l'Hud- 
son était la clef d'importants passages ; il voulait 
la livrer aux Anglais. Le complot.fut découvert 
et le traître s'enfuit à New-York. Washington 
avait donné l'ordre de l'arrêter; et, par un noble 
trait de délicatesse, il fit dire à la malheureuse 
mistrîss Arnold qu'on n'avait pu atteindre son 
mari (1). 

Lorsqu'Arnold, brigadier général des ar- 
mées britanniques , fut envoyé dans la Virginie, 
les Anglais se flattaient que son nom et le sou- 



(1) ce complot coûU la Yle au Jeune André , aide de camp 
de aiBlon. Il rut prit déguisa : u Jettne»e , «a candeur, le 
calme de ton courage, Orent t^prouvcr A ae* Jugea une emo- 
tloii prolbmle. En voyant le gibet luAmant dcsIInC aux 



venir de ses exploits rallieraient une foule 
méricains à leur cause : ils étaient dans Yen 
sa gloire passée rendait sa trahison plus ini 
et les drapeaux qu'il adoptait devinrent 
odieux. Lafayette fut envoyé contre lui, et 
flottille partit de Rhode-Island pour lui coup 
retraite ; mais il sut échapper aux dangers 
l'environnaient. Ayant demandé à un prison 
ce que ses compatriotes auraient fait de loi. 
fût tombé entre leurs mains, l'Américain 1« 
pondit : c Nous aurions coupé celle de les] 
bes qui a été blessée au service de la patrii 
nous aurions pendule reste de ton corps. > C 
walis vit avec répugnance un traître commai 
en second son armée, et saisit un prétexte] 
le renvoyer à New-York. 

La jonction que venait d'opérer lord Con 
lis rendait ses forces très-supérieures à ei 
des Américains. Lafayette , vivement pre 
sut manœuvrer de manière à réserver sa p 
armée pour les événements qui se préparaû 
Rochambeau, à la léte des Français, avait j 
Washington sur les bords de l'Hudson. Le 
néralissime, trompant la sagacité de ClintOD 
fit supposer que les alliés allaient attaquera 
York. Tandis que les Anglais se disposait 
défendre cette place, les Français et les A 
ricains traversèrent Philadelphie, en prés 
du congrès ( 5 et 4 septembre ) , au milieu d 
foule immense qui les accompagnit de ses 
clamations (S) : ils entrèrent en Virginie 
et 27 ) , et la flotte de l'amiral de Grasse sw 
jusqu'à l'embouchure de l'York pour femM 
retraite au général anglais. Comwalis inves 
jeta dans York-Town. La tranchée fui own 
et bientôt le feu des assiégeants devint terri 
Deux redoutes qu'il fallait emporter d'as 
furent attaquées, l'une par les Américains, 
les ordres de Lafayette et de Lincoln, Ti 
par les Français, que commandaient le b 
de Vioménil et le marquis de Saim-Simoa. 
noble rivalité enflammai! les soldats desi 
nations amies; les redoutes furent emporté 



eaplom, Il eut un moment de trouble; oaU n at 
tèC , el dit à ceux qui l^ntouraleot : romt étm 
j€ meurt comme un homme d^konneur, ^ 

(S) Philadelphie aralt d<jà cent mille habitante 
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lelle, avec ane égale valeur. Serré de 
ly Cornwalis ordonna nue sortie dans 
ks Anglais enclonèrent onze eanons; 
fareni repousses par les Français. Le 
anemi , au milieu de fortifications en 
rec des troupes affaiblies par les mala- 
le découragement, voulut tenter un 
e salut qu*il avait rejeté d^abord, et 
îstait à biré échapper Tannée sur la 
nforit. Un violent orage dispersa ses 
Imw ; il n*eut plus alors de ressource, 
s capitula le 19 octobre, et signa réel- 
lodépendance de TAmérique : on vit 
de Saratoga se renouveler; huit mille 
mirent bas les armes. Le jour où les 
léfilèrent entre les armées de France et 
[ue, Cornwalis ne parut point , il se dit 
el peut-être, en effet, était-il épuisé 
kligues et les regrets. 0*Hara, qui le 
it, présenta son épée au comte de Ro- 
1 ; celui-ci dit, en montrant Washing- 
le suis qu'un aujàHaire; et le général 
smit son épée au général américain, 
lonies retentirent de cris d*allégresse. 
ton, Rochambeau, de Grasse, étaient 
et bénis. Le congrès leur adressa des 
ments au nom des Ëtats-Unis, et fit 
fork-Town une colonne ornée des cm- 
t ralliance , avec des inscriptions re- 
1 victoire des trois généraux. Ce congrès 
lie religieux désigna le 13 décembre 
un jour de prières, consacré à remer- 
imdence. 

Mte anglaise de vingt-cinq vaisseaux , 
ait sept mille hommes au secours de 
s, parut devant le Cap-Henri (27 oc- 
iày elle apprit la capitulation, et re- 
rs New- York. 

léral Greene avait continué de servir la 
le avec habileté. Après des chances 
Tennemi fut contraint de lui céder les 
; et la Géorgie, en se concentrant dans 
etCharies-Town.Les Anglais n'avaient 
places, New-York et quelques îles. 



a Son Excellence le généraliMime Was- 
BxceUeoce le docteur Franklin. Dana lea 



Leur entière expulsion était impossible sans une 
flotte considérable , el Tamiral de Grasse avait 
ordre de se rendre aux Antilles, il fallut renon^ 
cer à éloigner de vive force les Anglais, qui, do 
leur côté, ue songèrent qu*à se tenir sur la dé- 
fensive. L'Amérique respira. Ce fut pour elle 
un avantage qu'on ne lui fournit point les se- 
cours maritimes, nécessaires pour continuer ses 
victoires; elle eût acheté par le sang d'un grand 
nombre d'hommes ce que le temps suffisait 
pour lui faire obtenir. Dans ces jours d'un repos 
glorieux, les officiers français visitèrent le pays 
qu'ils étaient venus défendre. Le spectacle qui 
s'offrait à leurs yeux les charmait : ils voyaient 
les grandes scènes d'une nature sauvage; et, 
près de là, des terres cultivées avec soin, des 
villes animées par une population laborieuse. 
Partout ils étaient accueillis avec empressement ; 
la politesse des Américains, plus vraie que la 
nôtre , se manifestait avec cordialité. L'égalité 
de ces républicains n*avait rien d'offensant : ils 
obéissaient souvent très mal ; cependant ils res- 
pectaient les hommes revêtus du pouvoir, ils 
leur donnaient même des titres (1). Les idées 
sur les droits naturels de l'homme et sur la li- 
berté politique revenaient fréquemment dans la 
conversation, et faisaient goûter à nos jeunes 
Français des émotions nouvelles , sans blesser 
leur fidélité pour le gouvernement monarchique. 
Toujours les Américains, aux éloges de l'in- 
dépendance, mêlaient des bénédictions pour 
Louis XYI ; toujours les toasts à la prospérité 
des États-Unis étaient accompagnés de toasts au 
roi de France , à la reine de France. Les Amé- 
ricains n'avaient pas la folie de vouloir imposer 
leurs lois à d'autres États ; ils étaient trop sensés 
et trop fiers pour croire que tous les peuples en 
fussent dignes. Le bien qu'ils désiraient propa- 
ger était la liberté civile et religieuse, qui peut 
exister sous diverses formes de gouvernement. 
Le vœu d'en voir jouir les hommes était d'ac- 
cord avec les idées reçues par les jeunes 
Français dans leur partie; et l'amour do 
IjOuïs XYI pour le bonheur public donnait l'as- 



pétiUont adrciséec au congrèi,on demtndcit 
iapernUtiion, etc. 
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surance queccs idées étaient aubsi dans soncœur. 

La caiupa(;uc de 1781 , dont nous avons vu le 
plus grand événement, fut encore marquée par 
d^autres succès. 

Le jour où le comte de Grasse avait quitté 
Brest, le commandeur de Suffren (1) en était 
sorti avec cinq vaisseaux et des frégates; il 
faisait voile pour le cap de Bonne^spérance, 
vers lequel se dirigeait aussi une escadre an- 
glaise d*égale force, aux ordres du commodore 
Johnstone. Suffren Tattaqua dans la baie de 
Praye, et se rendit au Gap (21 juin), où il 
laissa des troupes ; ensuite , il poursuivit sa 
i*oute vers les contrées où l'attendait la gloire. 

Rodney, aussitôt qu'il connut la rupture de 
TAngleterre avec la Hollande, fondit sur la 
colonie de Saint-Eustacbe , avec dix-sept vais- 
seaux et quatre mille hommes, commandés par 
le général Vaughan. Gctte lie était sans défense; 
le gouverneur apprit par Tattaque la déclaration 
de guerre, et ne put que recommander la colonie 
à ia clémence et à la incrcï dei généraux bri- 
tanniques (3 février 1781). Saint-Eustache 
éuit le centre d'un immense commerce; cette 
ile avait longtemps offert un port franc à toutes 
les nations, et les prodigieuses richesses qui s'y 
trouvaient réunies furent évaluées à trois mil- 
lions sterling. Les Américains avaient tiré quel- 
ques avantages du commerce de Saint-Eustache; 
Uodney et Vaughan saisirent ce prétexte. Leur 
conduite fut celle de deux forbans ; ils confis- 
quèrent cet amas énorme de marchandises, 
comme une prise légitime dont une part deve- 
nait leur propriété. Vainement on leur repré- 
senta que les biens des particuliers ne peuvent 
être assimilés à œux de l'État; leur principe fut 
que tout ce qui était dans Tile appartenait a la 
Hollande; ils n'écoutèrent )kis même les n^o- 
ciants anglais, et les traitèrent comme les négo- 
ciants américains. Tandis qu'ils se montraient 
fort irrités de ce qu'on avait vendu, dans la 
colonie, des marchandises utiles aux ennemis de 
r.\ngleterre, ils firent annoncer la vente de 
leurs confiscations, dont une grande partie fut 



(I) Il n^eut le tilrt de bailli qu*Après set premlcn tuccH 
liant rindc. 



achetée pour le compte des Amérieaios, dei 
Français et des Espagnols. Ges généraux om«- 
saires tenaient pour ennemi quiconque avait tki 
marchandises, et pour ami tout homne qii 
venait les leur payer. L'Europe el rAméfîf le 
durent se souvenir que d'Estaing, vainqoeira 
la Grenade, avait séquestré jusqu'à la paix ki 
biens des absents, et que la France avait ùk 
lever sur-le-champ le s^nestre. Rodaey et m 
complice firent partir pour TADg^etent m 
nombreux convoi de riches dépouilles, eioorté 
par quatre vaisseaux de guerre. Lamotte-PicqMt 
apparut oonune un ministre de la vengeanoidi 
ciel; il fondit sur ce convoi, enleva viag-deu 
bâtiments, et dispersa les autres dont ploiiean 
furent pris par des corsaires. 

Les généraux anglais avaient laissé ganiioa 
à Saint-Eustache , lorsque Bouille , vers la fia de 
l'année, se porta sur cette tle. La rapidité di 
l'attaque fut extrême ; les Anglais se retirènH 
précipitamment dans le fort, et les Français y 
pénétrèrent avec eux. L'tle fut obligée de capi- 
tuler (26 novembre). On y trouva encore iei 
restes de la curée de Rodaey et de Vaagini. 
Seize cent mille livres qu'on jugea leur appart^ 
nir, quoique étant le fruit de leurs npinWt 
furent distribuées aux troupes de terre el de 
mer; d'autres sommes et des marcfaaBdîses fr- 
rent rendues aux propriétaires douilles. 

G'est dans cette can^pagne que les UoUaudttl 
livrèrent le seul combat où ils firent rcconnalut 
la valeur qui leur avait acquis une si haili 
renommée. L'amiral Zoutman escortait anrec sept 
vaisseaux un de leurs convois, lorsqu'il reaoos- 
tra sur le Doggers-Bank l'amiral Hyde-FariBer, 
un des plus vieux marins de l'Angleterre, qv 
ramenait de la Baltique un convoi, avec «s 
nombre égal de vaisseaux. Dès qu'ils se furest 
reconnus, ils quittèrent les navires qu'ils aeosflh 
pagnaient, et s'approchèrent pour combamt 
avec l'acharnement que donnent les haines ■»- 
tionales. Ils ne commencèrent à vomir le Cen ài 
leur artillerie que lorsqu'ils furent à deai-portés 
de mousquet. Les deux amiraux s'attaquèroMl 
bord à bord , tous les capitaines suivirent cet 
exemple. Après qu'ils eurent, dunoat quatre 
heures, déployé knr furie, le foatui oesn pur 
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J:iMi:iïque. 
-i: qiir la pre- 
< n .'iilomlunt, le 
'i :iUaqucr Tilc de 
: -i lurent déployées. 
-'•Il il de Brest (juin), 
X . i't alla joindre à Cadix 
:i<^ Ironie vaisseaux, com- 
Cordova. Dix mille espa- 
■ Il ([liés sous les ordres du due 
«;i:tiL au service de la cour de 
i>iinistc*re anglais n^avait point 
jih.^ projetée; la garnison ne s'éle- 
u\ mille hommes, elle fut obligée de 
r dans le fort Saint-Pbilippe, en aban- 
V>ri-Mabonetle reste de File (40 août). 
V Grillon, dont Tannée fut encore 
e de quatre mille Français , commença 
a fort, admirablement défendu par la 
par Tart, et où le gouverneur Murray 
»la i tenir jusqu'à la dernière extré- 

n et Gordova repartirent pour cher- 
lotte anglaise : cinquante vaisseaux 
08 leurs ordres; ils espéraient battre 
anémie, enlever des convois, et por- 
)aps terribles à quelque yilles mariti- 
UBgleterre. L'amiral Darbk, qui n'avait | 
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nue vingt et un vaisseaux , succombait, s'il 
'*»é averti de l'approciic des alliés par un 
•»re que le hasard lui fit rencontrer, 
'"ia dans la baie de Torbay, 
<i(' l'attaquer. Le chef d'es- 
[)i-ctendit, dans le conseil, 
<i<' l'onnemi rendait inutile l'a- 
■ iiihrc, et qu'il fallait ne songer 
MM iFun riche convoi que l'Angle- 
••n<lait des Indes. Un chef d'escadre 
■••1 , Vincent Droz, s'éleva fortement con- 
tio opinion, et demandait à conduire l'a- 
iii-î;arde; ce fut en vain que Guichen et lui 
invoquèrent l'honneur des pavillons alliés; Gor- 
dova, presque tous les membres du conseil, se 
rangèrent à l'avis de Beausset. Les marins seuls 
peuvent juger ce différend ; mais lorsque Ton 
considère qu'en se décidant pour l'attaque , si 
elle réussissiût, une grande victoire était rem- 
portée sur la marine anglaise , et que si elle no 
réussissait pas, les alliés avaient seulement quel- 
ques vaisseaux endommagés, on regrette que 
l'avis de Guichen n'ait pas été suivi. Le convoi 
ne fut |)oint intercepté. Gette expédition se ter- 
mina comme celle du comte d'Orvilliers : les 
vents contrarièrent les alliés; une maladie qui 
se manifesta d'abord sur les vaisseaux espagnols 
aifaiblit les équipages : Guichen rentra à Brest, 
et Gordova à Gadix. 

Un événement funeste marqua la fin de 1781 . 
Le ministère français avait fait de grands pré- 
paratifs pour tenter, dans la campagne sui- 
vante, de renverser la puissance anglaise aux 
Antilles , et de changer notre situation aux In- 
des orientales. D'importants convois de muni- 
tions «n tous genres étaient prêts. Guichen sor- 
tit de Brest, avec dix-neuf vaisseaux, pour loif 
escorter jusqu'à ce qu'ils fussent à l'abri dos 
croisières anglaises. Kempenfeld, chargé de s'op- 
poser au passage, n'avait que treize vaisseaux. 
Le hasard seconda son audace ; il se trouvait 
au vent de la flotte française lorsqu'il rencontra 
le convoi (iâ décembre) ; il le dispersa, et prit 
vingt bâtiments. Le lendemain, une tempête 
acheva le désastre; deux vaisseaux et quelques 
transports purent seuls continuer leur route ; 
les autres, trèfr-endommagés, rentrèrent à Brest. 
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Cet événement fut comme le signal des revers 
qui nous attendaient. 

Les commencements de 178i offrirent en- 
core des victoires. Le siège du fort Saint-Phi- 
lippe continuait. En voyant les difficultés du 
succès , le cabinet de Madrid ordonna au duc de 
Grillon d'essayer les moyens de séduction près 
du gouverneur Murray. Celui-ci appela au géné- 
ral des troupes espagnoles quun Crillon, à qui 
Henri III demandait d'assassiner Guise, répon- 
dit : L'honneur me le défend. Crillon fit connaî- 
tre à Murray qu'il s'attendait à son refus, et 
que désormais ils n'auraient ensemble que des 
relations dignes de tous deux. Cent onze pièces 
de canon et trente-trois mortiers vomirent la 
destruction contre le fort pendant vingt-neuf 
jours. Dans une attaque, le duc de Crillon 
monta au sommet d'une tour pour arracher un 
drapeau. Comme on le blâmait de cette témé- 
rité peu convenable au chef d'une armée , il ne 
déguisa point qu'il l'avait jugée nécessaire pour 
communiquer l'ardeur française aux Espagnols. 
Le nombre des assiégés s'affaiblissait chaque 
jour; aux fatigues excessives se joignaient les 
ravages de deux maladies contagieuses : il n'y 
avait plus que six cent soixante hommes portant 
les armes, encore la plupart étaient-ils mala- 
des, lorsque Murray capitula (4 février). La 
garnison sortit avec les honneurs de la guerre , 
qu'elle avait si bien mérités. IjCS vainqueurs, 
en voyant ces soldats épuisés qui ressemblaient 
plus à des spectres qu'à des hommes , rendirent 
hommage à leur vaillance , et leur offrirent à 
l'envi des consolations et des secours. 

La prise du fort Saint-Philippe excita dans 
Paris un enthousiasme qui contraste avec le 
peu de sensation qu'avait produit la défaite de 
lord Comwalis. Peut-être , dans tous les temp^ , 
le grand nombre eût-il été plus frappé d'un 
avantage remporté près de nous par un géné- 
ral né Français , que d'une victoire lointaine , 
obtenue sous un généralissime américain. Mais 
il faut observer que , lorsqu'on reçut la nou- 
velle de la capitulation de York-To^n , un au- 
tre événement préoccupait les esprits et ré- 
pandait la tristesse dans la capitale : cet événe- 
ment était la retraite de Necker. 



Les colonies de Dcmérary, d'Essaqv 
de Berbicc, enlevées aux Hollandais pa 
ney, furent reprises par Kersaint (févrii 
Grasse et Bouille résolurent la conqi 
Saint-Cristophe ; ils y abordèrent avec ai 
hommes (li janvier) : la Basse-Terre ( 
mit, et ils investirent Brimstone-HiU 
tait retirée la faible garnison. Hood «oeoi 
secours de Ttle : ici vont commencer les 
de l'amiral Grasse. Il est impossible 
ger ce marin si l'on ne divise pas en dei 
ties sa carrière. Depuis son départ de Br 
l'a vu déployer des talents et de l'activi' 
hommes placés sous ses ordres avaient co 
dans son habileté ainsi que dans n vale 
je ne sais quelle révolution s'op^ tout 
en lui ; il ne fit plus qu'une suite de b 
avait trente-deux vaisseaux dans une rad 
pugnable; Hood n'en commandait que viog 
Si les Français battaient cette flotte, leu 
tage était immense ; Rodney , qui avait 
ment douze vaisseaux , ne pourrait plus 
qu'à éviter sa défaite. Hood, cependai 
vança vers la rade ; et de Grasse ne * 
point que les Anglais allaient payer chc 
audace , sortit avec célérité pour livrer 1 
bat. Hood, qui lui tendait un piège, reçu 
tire au large , et le tournant par une ma 
adroite , va se placer dans cette même n 
les Français venaient d'abandonner. La < 
tion violente qu'éprouva de Grasse , en« 
si complètement joué, en subissant un i 
affront, a peut-être affaibli ses facultés il 
tuclles. La fureur succéda dans son âme i 
prise : il voulut forcer les Anglais dans \ 
sition qui rendait son succès impossible 
vit repoussé , et tenta une seconde attaq 
fut et devait être aussi malheureuse que 
mière. Hood débarqua treize cents li 
pour secourir Brimstone-Hill. Bouille 1 
tit, les contraignit à se rembarquer, et 
çait la forteresse d'un assaut , lorsque 
verneur capitula (13 février). L'tle de N 
le sort de Saint-Cristophe; et peu d< 



(1) Les marini disaient : « Le comte de Griste t 
et sii pieds tm ponce les jeurt de oooibAt • 
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'fle de Monsarral se rendit au comte de 
L'amiral de Grasse qai bloquait la Hotte 
I, ajant besoin de vivres, se décida 
avmr plus t^, à s*approcher de Ttle de 
I hésita d^aotant moins que ce mouve- 
t loi faisait pas perdre Tavantage du 
q«*il jugeait impossible que les vais- 
ttemis osassent passer devant une flotte 
était ai supérieure en nombre ; il re- 
il le blocus dès le lendemain. Hood , le 
tavec une nouvelle adresse, échappa 
mit, et alla joindre ses forces à celles 
ey. 

te les ordres de Versailles et de Ma- 
îooction des flottes alliées devait sV 
SaiowDomingue, et présenter Tappareil 
lie de soixante vaisseaux, ayant à bord 
Ile hommes de débarquement : on pro- 
{■lever la Jamaïque aux Anglais. Le 
i Grasse emmena les troupes qui n*é- 
m nécessaires à la défense de Saint- 
es et alla prendre des munitions arri- 
Martinique : il fit voile ensuite pour 
Bingae (8 avril ) , précédé d*un convoi 
cinquante bâtiments de transport; il 
ate-trois vaisseaux; Vaudreuil corn- 
ravant-garde , et Bougainville Tarrière- 
odney s'avançait avec trente-six vais- 
snt Fartillerie était beaucoup plus con- 
que celle des Français : son avant- 
it conduite par Hood , et son arricre- 
* le contre-amiral Drake. 
Montre des deux avant-gardes amena 
es an engagement, où les Français 
Favantage. De Grasse qui semblait 
Mivré la prudence, ne se laissa point 
par ce succès à une action générale ; 
[vit sa route, jugeant qu'il fallait avant 
er sa jonction avec les Espagnols. Les 
obligés de réparer leurs dommages, 
t anssitôt le suivre; et le il , il avait 
vance pour faire présager la réunion 
i des flottes alliées, 
sseau, le Zélé, qui déjà, dans la nuit 
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on quart «lu matin à six heures un 



du 10 au il , avait abordé et tellement endom- 
magé le Jason qu'il avait fallu envoyer celui-ci 
à la Guadeloupe pour le réparer, aborda dans 
la nuit du 12 la VUle-de-Paris, et reçut des 
avaries qui ralentirent sa marcbe; il se trouvait 
séparé de la flotte, ainsi que la frégate envoyée 
pour le remorquer. Les Anglais allaient s'en 
emparer. Un vain point d'bonneur fit penser à 
de Grasse qu'il devait ne pas abandonner un 
vaisseau et une frégate, il s'imagina sans doute 
aussi qu'il pourrait les sauver et éviter le com- 
bat; il se décida donc à leur porter secours. Le 
vaisseau et la frégate délivrés purent se rendre 
à la Guadeloupe sans danger ; mais une action 
générale fut inévitable. La bataille ( 12 avril ) 
dura dix heures (1). Rodney, secondé par un 
vent aussi favorable aux Anglais qu'il était fatal 
aux Français, parvint à couper la ligne (2) avec 
son vaisseau amiral et trois autres ; aussitôt , 
il donna le signala toute sa flotte de le suivre, 
et chaque vaisseau obéit avec précision. Sa vic- 
toire fut alors assurée. C'était une armée disci- 
plinée qui combattait une armée en désordre. 
Pour juger, cependant, avec quelle intrépidité 
se défendirent les Français, il suffît d'observer 
qu'ils soutinrent encore pendant huit heures le 
combat. Le Glorieux j dont le capitaine (d'Escars) 
fut tué pétait déjà entièrement déinûté lorsque la 
ligne fut coupée , et ne se rendit qu'entre trois 
et quatre heures du soir. Le César soutenait le 
feu de trois vaisseaux; le capitaine (de Marigny), 
sommé d'amener son pavillon , le fit clouer à un 
mât, et fut tué en le défendant ; Toflicier qui le 
remplaça combattit longtemps , avec la même 
valeur, avant de se rendre. Le Diadème ( capi- 
taine de Monteclerc) ne se rendit point, et fut 
coulé bas. La VUle-de-Parls, que montait l'ami- 
ral , fut attaqué par sept vaisseaux ; quelques- 
uns des siens tentèrent de le secourir, et furent 
contraints de l'abandonner. Hood, monté sur le 
Bar fleur j de 90 canons, s'approcha de la >l//t'- 
dc-Parisj et lui lança des bordées à mitraille 
qui causèrent d'affreux ravages. De Grasse, à 
qui il ne restait plus que son courage , le dé- 

(2) Deux licurcs après le commcncemenl de Tacliou. 
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ployai tout entier. Quatre cents hommes périrent 
à son bord; il invoquait une fin pareille, et cou- 
rait sur tous les points du bâtiment où il croyait 
pouvoir l'obtenir. Il ne restait plus sur le pont 
que trois hommes qui ne fussent pas blessés, et 
il avait le malheur d'en être un. Enfin, après 
avoir poussé la résistance jusqu'aux dernières 
extrémités, il amena son pavillon ; il se rendit 
à Hood , celui de tous les Anglais dont la pré- 
sence pouvait le plus ajouter à son supplice. 

Les Français avaient eu trois mille hommes 
tués, deux tiers de plus que l'ennemi; ils 
avaient perdu six vaisseaux ( 1) ; six de leurs capi- 
taines avaient péri.De.ce nombreétait la Clochet- 
terie qui, sur la frégate la Belle-Poule^ avait 

w 

commencé d*une manière brillante cette guerre 
maritime. Les vaisseaux pris étaient tellement 
endommagés que le Glorieux et la VlUe-de-Paris 
coulèrent bas avant d'arriver en Angleterre. 

Rodney, dont la flotte avait souffert, ne pour- 
suivit point les Français. Il se rendit à la Ja- 
maïque où il fit une entrée triomphale, amenant 
avec lui prisonnier l'amiral de Grasse, qui , peu 
de jours auparavant, semblait destiné à paraître 
dans cette tle en vainqueur. 

Bougainville conduisit à Saint-Eustache les 
vaisseaux qui avaient le plus besoin de répara- 
tions. Vaudreuil arriva avec les autres à Saint- 
Domingue, où le convoi était parvenu. Les alliés 
avaient trente-neuf vaisseaux, plus de seize 
mille hommes de débarquement, et un grand 
désastre à venger ; il leur manquait un chef, 
un homme qui jugeât ses ressources et ses de- 
voirs. Les Espagnols retournèrent à la Havane. 
Vaudreuil alla sur les côtes des États-Unis : 
il envoya La Peyrouse, avec un vaisseau et 
deux frégates, à la baie d'Hudson, pour y dé- 
truire les établissements formés par des négo- 
ciants anglais. Ceux-ci éprouvèrent une perle de 
plusieurs millions. Étrange destinée des mili- 
taires! La Peyrouse, si digne de n'avoir jamais 
que des missions pacifiques, en remplit une qui 
le forçait à exécuter des dévastations. Il mon- 

(I)Le surlendemain, Bt eo pcrdiMiit encore deux, qui 
allaient de la Guadeloupe a Saint-BMÛngue , et que Hood 
rencontra. 

(2] Les femmes portaient des croix à la JeanneUê g féUltnl 
des croix d'or, surmontées d'un cœur, on ea H à la de 



ira de l'habileté dans une âpre contn 
faillit se trouver enfermé par les glacée 

Les élans du patriotisme se mêlé 
France à la douleur causée par le funet 
bat. Louis XVI ordonna la construction i 
vaisseaux. Monsieur, le comte d'Artois, 
de Bourgogne, les corps de négociants d 
cipales villes , les compagnies financier 
rent au roi des vaisseaux. Le clergé fit, 
nom de don gratuit extraordinaire, un 
seize millions. Louis XVI accepta les d 
corps ; mais il refusa les souscriptions c 
ticuliers , ne voulant pas ajouter au [ 
leurs impôts. 

L'enthousiasme pour Rodney éclat 
toute l'Angieterre. Une circonstance aji 
son triomphe : au moment où il rempor 
si grande victoire , son commandement 1 
retiré. Le pillage de Saint-Eustache av: 
levé l'indignation contre lui ; ceux qui 
daieut qu'on cessât de l'employer, venaû 
d'être écoutés, parce qu'il était tory, € 
changement avait eu lieu dans le minis 
gloire voilà ses bassesses ; le roi Télé 
pairie , et le parlement lai décerna une 
pense. Hood fut nommé pair d'Irlande. 

L'arrivée du comte de Grasse â Lom 
cita vivement la curiosité naturelle aux J 
ils se plurent à lui prodiguer des élo! 
tournaient à leur gloire. Trompé par son 
propre, de Grasse ne sentit pas assex p 
on le vantait , pourquoi on rappelait le 
reux Français; il cédait au désir que U 
avait de le voir, et n*eut point la dign 
convient au malheur. Sa conduite en Ad] 
le fit mépriser en France, où le déchaJ 
contre lui était universel. Il y eut de sai 
épigrammes , il y en eut même qui Face 
de lâcheté (â) ; et cependant les preuvei 
courage étaient incontestables. On pi 
qu'il avait voulu sauver le Zélé , parce 
vaisseau portait un trésor qui lui appa 
Devait-il s'attendre à cette calomnie, ce 

Grasse; la seule différence, c'est qn*elles #tâleal« 
Parmi les plaisanteries méritées , celle-ci eul à 
On assura que le comte de Grasse racontait que le 
Sieterre l'avait reçu parfailement, et lui avait 4tt 
reverrat avec plaisir àiaiéie iUs armêee trwtçtHÊ 
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a Saiat-DomiDguc, avait offert d'engager sa 
fortiiie pour emprunter Targent nécessaire à 
ramée? 

Le sort ne nous dédommagea point en Eu- 
rope des pertes éprouvées dans un autre hé- 
wkfkère. La cour d*Espagne, après la prise du 
fat Saint-Philippe , s*obstina plus que jamais à 
mloir réduire Gibraltar. Cette place était dé- 
Use par Elliot » général habile, dont la sa- 
fSÊt égalait la valeur. Sa position presque inex- 
muble lui donnait de la sécurité , sans rien 
herâ sa vigilance. Il n'avait à craindre que la 
EMlie ; et les marins anglais savaient Ten ga- 
aiiîr. Darby ravitailla la place en 1781, comme 
mit fait Rodney Tannée précédente. Le feu des 
EipagDok détruisait la ville, sans endommager 
Bi fortifications; Elliot faisait des sorties, ren- 
maitles oovrages des assiégeants, et semblait 
c jouer de leurs efforts. Le vainqueur de Mi- 
■vqve , le duc de Grillon fut appelé à comman- 
br le iiége. Les Français envoyèrent douze 
■De hommes an camp de Saint-Roch. On réso- 
ft de pénétrer dans la place , après avoir écrasé 
B feitificalions par la quantité de projectiles 
|H seraient lancés sur tous les points à la fois, 
es assiégeants avaient douze cents bouches à 
El de gros calibre » ils étaient soutenus par 
iMpaate Taisseaux; et, pour assurer encore 
Mtaqae du côté de la mer, l'ingénieur d*Arçon 
■B^pna des baUerki flottantes. On en construisit 
il qui portaient cent cinquante pièces devingt- 
nlre. Les batteries flottantes résistaient au 
Mdet; elles étaient mises à Tabri de la bombe 
m le toit dont elles étaient couvertes ; et elles 
eiaieal être garanties de Teffet des boulets 
mgtg par l'ean qui circulait dans rintcrieur de 
eshàliBients. Au milieu d'immenses prépara- 
ifc poar Fattaque décisive, le camp de Saint- 
lech ressemblait à an camp de plaisance ; les 
elles bals, la table et le jeu, faisaient 
r aax officiers d'agréables heures. Le comte 
rAnois et le duc de Bourbon arrivèrent au 
lap; c*était annoncer à l'Europe que Gibral- 
ir allait être pris. Gependant, les intrigues 
J0«laieBt au difficultés du succès; un esprit 
t rivalité rendait les chefs des troupes alliées 
m d'accord entre eu ; il existait des préven- 



tions et des juluusies. A ce mal, déjà bi grand, 
sejoi[;nitla précipitation. L'inquiétude causée 
par la prochaine arrivée d'une flotte anglaise 
Ht hâter l'attaque : en vain d'Arçon demanda- 
t-il un court délai pour perfectionner ses bat- 
teries. 

Au si(;nal dt; l'attaque générale (15 septem- 
bre), on eût dit qu'un volcan s'ouvrait devant 
Gibraltar. Les alliés, après cinq heures de com- 
bat, pouvaient espérer le succès; les batteries 
flottantes avaient fait brèche dans l'ouvrage ai^ 
pelé le vieux-môle ; mais quelques-uns de ces 
navires furent enllammés par les boulets rouges 
que lançaient les Anglais. Le combat ne fut pas 
interrompu par la nuit, l'incendie l'éclairait. 
Cependant, les efforts des assiégeants se ralen- 
tissaient par degrés , tandis que ceux des assié- 
gés redoublaient. Des Espagnols brûlèrent eux- 
mêmes deux batteries flottantes qui n'étaient 
pas atteintes par l'ennemi , et prétendirent qu'el- 
les seraient tombées en son pouvoir. Plusieurs 
bâtiments légers accoururent pour sauver les 
malheureux qui se trouvaient entre la flamme cl 
les flots; mais le capitaine anglais Curtis, qui , 
avec douze chaloupes canonnières, avait pris en 
flanc les batteries flottantes, lit reculer ceux 
qui leur apportaient du secours. Le désordre fut 
alors au comble parmi les alliés. Le jour parut ; 
Elliot vainqueur pouvait accroître le nombre d(*s 
victimes; il fit cesser de tirer. Alors Curtis 
secourut les infortunés qui périssaient; bra- 
vant les explosions qui avaient lieu sur les bat- 
teries flottantes , excitant ses soldats et ses ma- 
telots à déployer le nouveau courage qu'exigeait 
d'eux l'humanité , il sauva plus de quatre cents 
hommes. Des divisions et tro[) de précipitation 
rendirent impossible un succès qui aurait été 
très-problématique, alors même qu'on eût agi 
avec beaucoup d'ensemble et de prudence. 

Les alliés pouvaient encore espérer que la 
famine leur livrerait Gibraltar ; mais une flotte 
sortie de Portsmouth (8 septembre), sous le 
commandement de l'amiral Howe, remplit la 
mission dont elle était chargée : Gibraltar fut 
ravitaillé pour la troisième fois. 

Suffren, après avoir pourvu à la défense du 
cap de Bonne-Espérance, était allé à l'ile-de- 



IM 



U?RE m. 



Kraiice réunir $tfià eiscâdre à celle du comte 
d*Urvc$ qui dirigea ki flotte vers les Indes. 
MviHit) à SIM deTuîrs> i la France, d^Orves, 
quoique utieùit d^uoe maladie mortelle, ne vou- 
lut ^ul quitter la mer. Ses derniers moments 
tur^ut heureux ; il vit Suffren forcer un vais- 
^MU au^lais à se rendre, et lui remit avec sécu- 
riic k commandement (3 février 1782) , peu de 
jour« a\aut dVxpirer. Suffren bâta la marche de 
lu flotte ; son dessein était de fondre à Timpro- 
%i«to sur les Anglais, et de leur révéler sa pré- 
ftcm'O par une victoire décisive. Il ne put leur 
cacher son approche ; mais si , dans les cinq 
ciuahats qu'il livra sur les mers de Tlnde, aucun 
tt'amena cette victoire décisive, et si Ton doit 
dii'o que son adversaire, Tamiral Hughes, com- 
baltil presque toujours avec des forces un peu 
iuférieures à celles des Français, Suffren mérite 
«a haute renommée par la justesse de coup-d*œil, 
rhabileté, le courage et l'activité qui lui firent 
r«»uiporter des avantages signalés, sur des mers 
oU Itw pertes de la France et de la Hollande lui 
fV^ruiuieut tant de ports; où il n^avait point de 
MiayasiiiSi où il ne savait pas même dans quel 
lumpioe déposer ses malades et ses blessés. 
iVJouluns que plusieurs de ses officiers mon- 
li^ii^Ut peu de subordination , et qu*il eut besoin 
«ruii0 inébranlable fermeté. 

I^'lhdottan avait alors un grand homme. Cette 
iM^lb tiontrée était dès longtemps ravagée par 
diMi (HMiquérants nés dans son sein, lorsque 
rAli||li^lerrfl y vomit un nouveau lléau, la rapa- 
oUi^ uii^n^titilc. Les crimes des Espagnols en 
•\mi^riqu(i ont peut-être été surpassés par ceux 
don .VnitlniM en Asie. Hyder Ali osa lutter contre 
lo« ili^nlinées do son pays. Cet homme, qui ne 
«nviiU hI li>'<^ "' écrire, était capable de conce- 
voir un VAKl<) dessein. Fils d*un officier, et 
d «iMinl volontaire dans une compagnie qui 
«piHirli^iiait à Talné de ses frères, il s*était élevé 
iHir M*i^ laloiits et son courage au commandement 
d0 TnrmëD du rajah de Mysore. La puissance 
fût alom dans ses mains , il régna ; mais faisant 
««^rvir In pruilenco ^ son ambition, il ne prit que 
lu lilro do rt^Rcnt, et de temps à autre, il mon- 
trait f lieore le rajah à ses sujets. Hyder étendit 
Tempirt de Mysore ; aon armée s'éleva jusqu'à 



deux cent mille hommes, sans com| 

alliés; ses dépenses ne Fempéchèreii 

d*amasser un trésor ; mais ce qui lui mé 

véritable gloire, fut le hardi projet de 

de rindostan les Anglais, en formant ooi 

une ligue de tons les princes indiens. I 

que et la discipline des Anglais, leurs il 

et leurs séductions qui corrompaient sei 

lui firent éprouver des revers : craignai 

abandonné, il pensait à rentrer dans se 

lorsque le canon de la flotte françai» 

entendre. Hyder et Suffren eurent une e 

sur la côte de Coromandel (26 et 27 , 

Déjà trois combats avaient rendu le 

Suffren fameux dans ces parages. Hyd< 

avec honneur celui qui venait de prou 

la France pouvait balancer les forces d 

gleterrc. L'activité de l'amiral était conu 

tive, il exaltait facilement les hommes fa 

le comprendre ; l'espérance à sa voix reni 

l'Âme d'Hyder Aly. Mais cinq mois ne i 

pas écoulés que le fier Indien mourut 

cembre), laissant à son fils Tipoo-S 

trône, son courage, et non pas son génie.! 

arrivé quelques années plus tôt dans lef 

en eût peut-être expulsé les Anglais, de 

avec leur implacable ennemi. Quel eût él 

l'avenir de cette terre lointaine, le résul 

si grand changement? Des malheurs 

auraient été vengés, mais non pas répa 

le prince indien , ni le gouvernement ù 

n*au raient semé autant des germes de i 

tion que l'Angleterre en répand aujoi 

L'Indostan a passé l'époque où il fut l 

sous l'influence de lois religieuses pie 

douceur, et celle où ses enfants l'ensai 

rent par leur ambition et leurs conquête! 

aujourd'hui sous la main des Anglais ; 

l'époque de son indépendance. Alors sev 

on pourra mettre en balance le bien et 

causés par ses maîtres actuels. Alors le 

impartiaux, tout en abhorrant les crime 

cupidité , décideront sans doute que I 

l'emporte sur le mal, au moins par sa dur 

Anglais civilisent le monde, en le pan 

pour gagner de l'argent. 

Suffren, après son entrevue avec II}d< 
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sei pla8 glorieux exploits. Il résolat 
Ire aax Anglais la place de Trinque- 
8 nie hollandaise de Geylan. Une 
dréme était nécessaire pour prévenir 
i la flotte ennemie : cinq jours sufii- 
nen 9 et la flotte anglaise parut trois 
la reddition de Trinquemaie. Satis- 
(uccès, la plupart des capitaines vou- 
r le combat de mer; mais leur chef 
I point ridée de rester sans combat- 
'il avait quatone vaisseaux contre 
signaux furent mal compris, Faction 
nuDt que sa ligne fût en ordre; la 
lise courut de grands périls. Sufiren 
ites les ressources d*un général, et 
iTOure d*un soldat ; il soutint le com- 
la nuit, et il avait tellement endom- 
lîsseaux anglais qu'ils allèrent se 
[adras. 

(uivante (1 783), le marquis de Bussy, 
B Gondelour par une flotte et par 
\ de terre, allait être forcé de se 
ren courut le délivrer quoiqu^il n*eût 
vaisseaux contre dix-huit. Les An- 
^nl de la rade de Gondelour ; Tami- 
, par d*babilcs manœuvres, s'appro- 
rre et entra dans la rade. Bientôt il 
DD tour, etlivra un combat (20 juin) 
[ la flotte anglaise se retira. Bussy 
'ant sur la plage , dit noblement : 
sauveur ! et les soldats voulurent le 
'iomphe. G^était le prélude de Ten- 
et des fêtes qui Tattendaicnt en 
firen se concertait avec Bussy pour 
e siège, lorsqu'on apprit (29 juin) 
iminaires de paix étaient signés ; les 
rent aussitôt suspendues. 
France avait toujours désiré la paix. 
t la désirait aussi : les pertes de son 
es frais d*une guerre qui ajouta deux 
tq cents millions à sa dette publique, 
le irritation générale. Lorsque les 
lient embrassé la défense des Amé- 
patriotisme anglais avait prescrit à 



ne coiuervalt plus alors d'Influence : Il en 
perdu f en 1771, par la mort de la prlncewe , 



Topposition des ménagements envers lés minis- 
tres : lord Ghatam mourut à calta ipoque, et 
son dernier soupir fut un cri de guerre centre 
la France. Bien que Topposition reprit des forces 
à mesure qu*on voyait s'accroître inutilement 
les sacrifices de TÉtat, elle ne se souleva 
qu'au moment où Ton apprit la défaite de lord 
Gom^^alis. Le discours du roi, à l'ouverture du 
parlement (fin de 178i), atténuait les revers et 
promettait des succès. Fox, Burke, le jeune 
Pitt, fils de Ghatam, se distinguèrent par la 
vigueur de leurs raisonnements et de leur élo- 
quence. Le ministère ne conservait qu'une ma- 
jorité presque nulle ; il obtint cependant les 
moyens de continuer la guerre, le parlement 
vota des fonds pour cent mille marins ; mais il 
n'y avait point de contradiction entre vouloir la 
paix, et consentir à déployer des forces capables 
d'imposer à l'ennemi. On ne cessait de répéter 
que toutes les prédictions sur les calamités 
qu'entraînerait l'administration de lord North 
étaient accomplies. De sévères motions poursui- 
vaient un ministère chancelant. Le général 
Gonway (mars 1782) fit improuver la guerre 
d'Amérique, et déclarer coupables de trahison 
ceux qui conseilleraient au roi d'employer plus 
longtemps la force des armes contre les colons. 
Enfin, le comte de Surrey demanda que le roi 
fût supplié de renvoyer ses ministres. On dis- 
cutait cette proposition, elle allait être adoptée, 
quand lord North entra dans la chambre des 
communes : il annonça que le roi venait d'ac- 
cepter la démission des ministres; et conti- 
nuant avec dignité , il dit qu'il était prêt à rendre 
compte de tous les actes de son administration, 
et qu'il n'en craignait point Texamen (I). 

Les nouveaux ministres furent choisis dans 
les rangs des wighs. Le marquis de Rockîngham» 
lord Shelburne, Fox, le duc de Richemond, 
devinrent membres du cabinet. On croyait que 
la paix allait être conclue ; dix mois s'écoulèrent 
encore avant la signature des préliminaires. Les 
ministres anglais essayèrent de diviser les alliés, 
pour les amener à traiter séparément. La cour 



de Galles à qui 11 devait ton élévation. U est mort, m 17S3 , 
complètement oublié de tous les partU. 
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crEspagne mil aussi des retards à la paix, par t 
sa folie de Touloir Gibraltar, lorsqu'il était 
évident que jamais aucun ministre de TAn- 
gleterre ne serait assez hardi pour céder sur 
ce point. 

Rockingham mourut; Shelburne et Fox se 
divisèrent aussitôt, Tun et l'autre aspirant à 
diriger le cabinet. Fox se retira lorsqu'il vit 
son compétiteur l'emporter. Celui-ci dut en 
partie son succès aux conseils de Pilt, et le fit 
nommer chancelier de l'échiquier. Pitt n'avait 
guère alors que vingt-trois ans : on lui avait 
offert, à la chute de lord North, la place de vice- 
trésorier d'Irlande ; mais il sentait sa force, et 
n^avait pas voulu d'un poste secondaire. 

Deux envoyés du ministère anglais étaient en 
France; l'un négociait avec le comte de Ver- 
gennes, l'autre avec les envoyés des États-Unis. 
Franklin et ses collègues signèrent, le 50 no- 
vembre, leur traité (1), en stipulant qu'il ne 
pourrait recevoir d'exécution avant que la paix 
fût conclue entre la France et l'Angleterre. Cette 
clause était formelle; cependant le cabinet de 
Versailles, qui jugeait l'intention de celui de 
Saint-James, se plaignit vivement de la précipi- 
tation des commissaires américains. Beaucoup 
d'Anglais révèrent l'alliance de la Grande-Bre- 
tagne et des États-Unis contre la France : le 
duc de Ricbemond était à la tète du parti qui se 
flattait de réaliser ce projet ; mais les prélimi- 
naires de paix furent enfin signés entre la 
France, l'Angleterre, l'Espagne et la Hollande, 
le 20 janvier 1783. 

L'Angleterre céda i la France l'Ile de Tabago, 
la rivière de Sénégal, ses dépendances, et plu- 
sieurs forts sur la côte d'Afrique, un agrandisse- 
ment de territoire pour Pondichéry et pour 
Kârical. La honteuse stipulation relative à 
Donkerque cessa d'exister. On convint de s'oc- 
ouper d'un traité de conuneree entre les deux 
États. 

L'Espagne obtint l'Ile de Minorque et la 
Floride occidentale. La Hollande recouvra ses 
possessions, excepté Négapatnam qu'elle fut 



(1) Galicienne métropole reconnalsult llnd^pendance 
de« tUtt-l'nH « et leur donnait f|iiet«|iir accrolMeinent de 
lerrllolrc. 



obligée de céder à TAngleterre. Il ne fi 
stipulé de relatif aux droits des neutn 
puissances du Nord ne montrèrent pas 
lance et la fermeté qu'on aurait pu < 
d'elles ; la France craignit de complique! 
ficulté de s'entendre, et le ministère 
évita facilement les discussions sur ni 
qu'il ne voulait pas régler. 

A l'allégresse que répandit en France 
clusion de la paix, se mêlait un juste sei 
d'orgueil : la France voyait triompher l 
qu'elle avait protégée ; elle reprenait so 
en Europe, et les afl^ronts de 1703 étaii 
ces. En Angleterre, beaucoup d*honui 
avaient demandé la paix avec ardeur, mai 
rent de l'indignation quand le traité fut 
On reprochait aux ministres d'avoir com 
l'honneur de la Grande-Bretagne, par d 
cessions trop importantes , et par le peu 
rét qu'ils avaient montré pour les loj 
victimes de leur dévouement à la mé 
Shelburne se retira ; et son exemple f 
par Pitt, qui devait bientôt reparaître i 
du gouvernement. 

La paix excita peu de joie dans lei 
Unis; ils n'étaient plus en guerre depuis 
de York-Town, et la reconnaissance q 
cienne métropole faisait de leurs dro 
paraissait être une espèce de formalité 
indifférente. Ce moment, d'ailleura, n'< 
exempt pour eux de graves préoccupât 
paix amenait le licenciement d'une : 
laquelle il était dû beaucoup plus d'aq 
le congrès ne pouvait en payer. Un gra 
bre d'officiera, une partie des soldats , 
rent la tranquillité publique , l'existenc 
du gouvernement. Washington, par l'ai 
qu'il exerçait, sauva encore «ne fois la 11 
son pays et la gloire de son armée. Api 
réubli Tordre, il donna sa démission, 
les travaux d'agriculture qui l'occupait 
la guerre. 

Lafayette était revenu en France 
après la défaite de Comwalis. Le jou 
arrivée, la reine assistait à une fête qu 
de Paris donnait pour la naissance du < 
elle voulut conduire elle-même, dans si 
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aadame de Lafayette à ThAtel de Noailles, où 
e général était descendu. Peu de temps après, 
m sut qn*elle arait copié de sa main des vers de 
fiufofi etBayardy que les applaudissements du 
public Tenaient d'appliquer au jeune vain- 
i|«eiir (i). Ce qu*il y avait de chevaleresque dans 
In conduite de Lafayetle, charmait Timagina- 
tion de la reine. Le nom de cet officier jetait un 
M édat que le jour où le comte du Nord (S) 
aanisla à une audience de la grand'chambre du 
^■rlement, Tavocat général , après avoir adressé 
Ml eonpliment au prince, en fit un à madame 
El Lifayette . qui se trouvait présente. Les 
|taM8 magistrats étaient enthousiastes du dé- 
lur des Américains, et voulaient le faire 

imer conseiller d'honneur; il ne se prêta 
point i leur projet, craignant le ridicule qu'au- 
nil pn lui attirer cette espèce de iravestisse- 
WÊftoL Pour juger la situation des esprits à cette 
éfWf^f il faut observer que les hommages pro- 
jCpiés au jeune général n'eurent rien de popu- 
'ftiie, qu'il les reçut à la cour, dans la haute 
JMétéet dans un des grands corps de l'État. 

Les officiers français, à leur retour d'Améri- 
.9e, furent recherchés avec curiosité , écoutés 
awc intérêt. La plupart vantaient tout ce qu'ils 
anûent vu, les sites, les mœurs et les lois. On 
«Rendait parler beaucoup du bonheur que la 
JEkerté répandait dans un autre hémisphère, 
r^fcè spp en des m^ux que la révolution avait fait 

Îser sur FAmérique. On s'entretint souvent de 
d^réciation du papier-monnaie, parce qu'elle 
it lieu de citer des anecdotes singulières, 
ites; mais on ne connut guère d'autres 
, les réquisitions forcées, le maximum, 
confiscations, les emprisonnements. Bien des 
tes crurent toujours les Américains una- 
dans leurs vœux , tandis que des divisions 
ôielles avaient pénétré au sein de leurs fa- 
■Qles. La mère de Washington le vit à regret 
HM les drapeaux américains, et le fils de 
Fnnklin resta fidèle au roi d'Angleterre. On ne 
nos disait point de réfléchir à tous les fléaux 
j)lî fondraient sur nos vieilles sociétés de riches 
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• Ihl que fitU ta jeanetae , 
de rife mAr Je lai volt la sagesse, etc. » 



et de pauvres, de nobles et de roturiers, si elles 
voulaient un jour imiter un peuple jeune, né 
dans l'égalité. La France semblait être à ja- 
mais garantie de révolutions violentes, par les 
lumières de ses enfants, et par leur caractère, 
mélange heureux de bonté, d'insouciance et 
de gaieté. 

On vit , dans les lieux publics , des officiers 
français paraître avec une décoration inconnue : 
ceux qui la portaient excitèrent un vif intérêt, 
et même une sorte de respect, lorsqu'on sut 
qu'elle leur était envoyée par les officiers améri- 
cains qui venaient de fonder entre eux un ordre 
de Cincinnatus. Cependant, les Cincinna^, 
considérés en France comme des héros de la 
liberté, furent regardés en Amérique comme 
des hommes qui blessaient les droits de l'éga- 
lité ; leurs compatriotes craignirent de les voir 
semer des germes de noblesse, d'autant plus 
qu'ils rendaient la décoration héréditaire dans 
leurs familles. Toute hérédité dans les distinc- 
tions fut interdite par le congrès ; et les Ctn- 
ànnatis américains cessèrent même de porter le 
signe de leur association. Mirabeau et Champfort 
traduisirent ou plutôt imitèrent un ouvrage 
américain qui censurait l'institution nouvelle ; 
ils ajoutèrent à cet écrit et publièrent une 
satire ardente contre la noblesse. 

Le gouvernement tombait dans de malheu- 
reuses contradictions; on eût dit qu'il s'étudiait 
à rendre complet le désaccord entre les lois et 
les mœurs. Tandis qu'une armée était envoyée 
au secours d'une république où régnait l'égalité, 
une ordonnance était rendue (1781) pour 
n'admettre aux places d'officier que des hommes 
qui feraient preuve de quatre degrés de no- 
blesse , à moins qu'ils ne fussent fils de cheva- 
liers de Saint-Louis. Auparavant, les places 
d'officiers étaient déjà réservées aux nobles; mais 
on n'avait besoin de constater sa noblesse que 
par une déclaration signée de quatre gentils- 
hommes. Souvent ce certificat était donné par 
complaisance ; et même certains gentilshommes 
endettés trafiquaient de leur signature. Le mi- 



(2) Cest souf ce nom que voyageait le fils de IHmptfratrlce 
de Russie. 
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nistre fermait volontiers les yeux sur les 
preuves ; il paraissait convenu que , pour être 
odicier, il suffisait d'être homme vivant noble- 
ment , c*est-à-dirc ayant de Taisance et une 
éducation libérale. Beaucoup de nobles avaient 
adressé des réclamations à Louis XVI : ils repré- 
sentaient qu ils ne pouvaient suivre d*autre car- 
rière que celle des armes, et qu*ils la trou- 
vaient obstruée par des roturiers ou des parve- 
nus. Le gouvernement rendit la complaisance 
inutile et la fraude impossible, en exigeant que 
ceux qui solliciteraient des brevets d'officiers, 
fissent preuve de quatre degrés de noblesse, 
par un certificat du généalogiste de la cour. 
Aucun acte do pouvoir n a plus vivement offensé 



I 



les Français. Un grand nombre de famille 
furent contraintes de renoncer i Fespoir d*o« 
vrir la carrière militaire à qaelqaes-ons d 
leurs enfants. Des fils de riches négociant* 
d'administrateurs, de magistralSy s^ibvonlaiei 
servir dans Tarmée, ne pouvaient pins étreq^ 
soldats. Un sentiment de joslice se révoitu 
ainsi que Tamour-propre i cette idée. La dch 
velle ordonnance n'ôtait point aux sergents I 
perspective de devenir officiers de fortune 
elle les irrita cependant , parce ^'elle étiî 
une insulte de la noblesse à la rotnre , et le res- 
sentiment qu*ils en conservèrent exerça sur eu 
une grande influence aux premiers jours de h 
révolution* 



FIN DU LIVRE TROISIÈME. 



i 



FLEURY. D'ORHESSON. GALONNE. 



1S7 



LIVRE QUATRIÈME. 



Fû dû ne pas interrompre le récit de la 
pan; il faat maintenant remonter à Tépoque 
èb retraite de Necker (1781). Les hommes 
édairés pouvaient avoir des opinions diffë- 
mes sur les talents de ce ministre ; ils n'en 
miest qn'one snr la difficulté de le remplacer. 

Necker avait accoutumé les Français à voir 
nhenir aux dépenses sans accroître les impôts, 
d s'était rendu Fidole de Topinion publique. 
Afat de Fattaquer, il eût fallu savoir à qui 
Tio confierait la direction des finances; mais 
les eimemis ne songèrent qu'à le renverser. 
La gens de cour pensaient que sa chute suffi- 
nit an salut de TËtat ; et quelqu'un ayant parlé 
k rembarras qu'on aurait à trouver son succès- 
Mr, Ibnrepas se crut profond, en disant d'un 
ta l^er : L'homme impouible à remplacer est 
otureà naître. Observons aussi, pour ne pas 
altérer les torts de gens imprévoyants, que 
Kttker, entraîné par un mouvement de dépit et 
'«ineil, se retira plus promptement que ses 
l'renaires n'osaient l'espérer. 

Hifonénil sut profiter, avec adresse, des dif- 
inkét que présentaient les circonstances , pour 
m/iiii an choix conforme à ses intérêts. Le 
•Éeiller d*Éut Joly de Fleury aspirait au mi- 
lière ; sa famille avait de l'éclat dans la magis- 
Iniire , et la place de garde des sceaux était le 
Wldeson ambition. Miroménil, qui le redoutait, 
ji|Ka qu'on moyen de n'avoir plus à le craindre 
mit de le porter au contrôle général , où ses 
bMes le décrieraient bientôt de manière à ce 
fi*3 le fikt plus dangereux. C'est ainsi que le 
<Wde b justice pensait k l'intérêt public. Des 
^Mibpbnsibless^oirrirent en faveur deee choix. 



On allait être forcé de recourir à de nouveaux 
emprunts, peut-être à des impôts; il était es- 
sentiel que le contrôleur général plût aux ma- 
gistrats chargés de les enregistrer. Joly de Fleury 
avait pour lui , au parlement , le souvenir de son 
père et la présence de ses deux frères. Uaupeoo 
avait voulu lui confier les finances» avant de 
songer à Terray; c'était une preuve que cette 
branche d'administration ne lui était pas étran- 
gère ; il avait refusé, c'était un titre à l'affection 
de la magistrature. Ce choix convenait à Mau- 
repas, de plus en plus jaloux de mettre en place 
des hommes qui ne vinssent point inquiéter sa 
vieillesse, et Joly de Fleury était d'ailleurs un 
très-agréable conteur d'anecdotes. Pour le dé- 
terminer à prendre des fonctions si différentes 
de celles qu'il désirait, Maurepas lui dit» avec 
quelque mystère, que sa soumission aux ordres 
du roi , loin de contrarier les vues qu'il pourrait 
avoir dans la suite, serait un moyen de plus 
pour les réaliser. Le vieux ministre ne le voyant 
pas prêter l'oreille à cette insinuation, lui fit 
entendre qu'un refus lui fermerait toute autre 
carrière. Fleury, qui se piquait aussi d'être fin, 
voulut du moins constater qu'il acceptait par 
complaisance ; il prit le simple titre de conseiller 
au conseil royal des finances, et n'alla point oc 
cuper l'hôtel du contrôle général. 

Maurepas changeai tune dernière fois de route 
politique, et donnait encore en spectacle la ver- 
satilité du monarque. Le nouveau financier avait, 
sur l'administration, des idées analogues à celles 
de Glugny; mais il ne pouvait, comme lui, se 
faire valoir en affichant des principes contraires 
à ceux de son prédéeesseur, la voix publique 
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parlait trop haut en faveur du ministre disgracié. 
Joly de Fleury affecta de partager le deuil géné- 
ral ; il s'empressa de rendre hommage à Tadmi- 
nislrateur qu*il remplaçait, de déclarer qu'il s'ef- 
forcerait de suivre ses exemples ; et il se fit voir 
sur la route de Saint-Ouen, parmi les personnes 
qui allaient visiter Necker dans sa retraite. 

La reine accoucha d'un fils, le Sa octobre 4 781 . 
On a dit, dans plusieurs ouvrages, que les re- 
grets causés par la disgrâce de Necker attristèrent 
les fêtes données pour la naissance du dauphin : 
ce fait n*est point exact. Necker était renvoyé 
depuis plusieurs mois, et la rancune des Fran- 
çais n*cst pas si durable. Louis XVI était aimé ; 
et la naissance d*un héritier du trône, longtemps 
désirée, excita dans tonte la France, une joie 
vive. La direction des esprits vers les idées de 
bienfaisance fut remarquable. Les villes mani- 
festèrent leurs sentiments par des actes de cha- 
rité, plus qu'elles ne l'avaient fait encore. Beau- 
coup de personnes eurent des idées ingénieuses. 
On parla , dans les salons de Paris, d'un habitant 
d'une petite ville, qui n'avait point illuminé sa 
maison , et qui avait payé la taille de pauvres 
ouvriers. Les fêtes de Paris eurent peu d'éclat 
vi de gaieté; mais ce fut par une cause alors bien 
connue. Le prévôt des marchands et leséchevins 
étaient poursuivis parle souvenir de la sinistre 
fête du mariage de Louis XVI, et tremblaient 
de voir se renouveler une affreuse catastrophe. 
Pour garantir de la foule Thôtel-de-ville où se 
rendrait la famille royale, il fut décidé que l'en- 
trée de la place serait interdite au peuple. Les 
ordonnances de police semblaient moins annon- 
cer l'espoir de prévenir les événements funestes, 
que le désir de mettre à couvert la responsabilité 
<ies magistrats. Tout Paris savait que des salles 
étaient préparées pour recevoir les blessés. Les 
plus tristes idées résultèrent de préparatifs sages 
en eux-mêmes, mais qui reçurent une publicité 
maladroite. Les plaisants firent une chanson ma- 
ligne sur ces apprêts lugubres, et sur les ordres 
donnés pour éloigner de la fête le peuple qui la 
payait. 

Maurepas ne fut pas longtemps témoin des 
fautes de la nouvelle adminisiration ; il mounit 
le 21 novembre. IiOuisXVI, qui avait montré sa 



faiblesse en se laissant dominer par ce friv 
vieillard, fit voir sa bonté par les regrets qi 
lui donna. Il l'avait logé à l'étage supérieur 
sien , et le lendemain de la mort de cet bomi 
qui lui fut si fatal, il dit , les larmes aux yea 
Ah ! je n entendrai plus tous les matins m 
ami au-dessus de ma léte. Il refusa d'aller 
Brunoy, où Monsieur lui avait depuis plnsieii 
jours préparé une fête; il resta concentré daj 
sa douleur. 

La cour était fort intriguée pou r savoir qi 
remplacerait Maurepas près du roi; et l'oa A 
mandait, dans le château , quel serait lepriid 
pal ministre. Louis XVI , très-blessé de cett 
question qui parvint à son oreille, saisit leioe 
casions de dire qu'il n'aurait jamais de priadfd 
ministre, qu'aucun homme n'exercerait, iw 
son règne, l'autorité qu'avait eue le dae k 
Choiseul. A cette époque , Louis XVI sentit ei 
effet un désir de gouverner par lui-même ;el 
ses regrets ne l'empêchèrent pas de goûter bi» 
tôt quelque plaisir à se trouver plus libre qil 
ne l'était en présence du mentor de sa jenneiii. 
Ce fut à Vergennes qu'il accorda le plus de c» 
fiance. Il avait toujours entendu Maurepu 6irt 
l'éloge de ce ministre, qui ne cherchait poîMl 
sortir de sa sphère. Vergennes avait d'ailleM 
des qualités qu'estimait Louis XVI; ses goMi 
ses habitudes étaient simples; il s'éloignait fa 
fêtes de la cour, et se plaisait an sein deuh- 
mille. Ce ministre portait souvent une bsIA 
prudence dans les négociations avec rétnii|er; 
mais, connaissant peu les affaires intérîevmii 
royaume, jugeant mal la disposition des espitt^ 
persuadé que le gouvernement par exedlM 
est le gouvernement absolu, il ne pouvait édii' 
rer son maître sur les véritables moyens ttk 
ministrer l'État , et de prévenir les troubles M 
on n'était plus séparé que par un petit BOflht 
d'années. 

Le nouveau contrôleur général était (^ 
ment partisan du système qui tendait à eoieit* 
trer toute l'autorité dans les mains du roi ct'M 
ministres. Restreindre les attributioBS JM 
intendants était à ses yeux une grande Cnt^f ^ 
les assemblées provinciales lui élaieBl odief 
ses : il retira les lettres patentes envojéM >■ 
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Arlemcnt ponr en établir une nouvelle « qu*il 
nodifia de manière à la rendre insignifiante, 
rétaît une disposition transitoire pour arriver 
ii une suppression complète. 

Obligé d'emprunter sans avoir le crédit de 
WD prédécesseur, Joly de Fleury fut contraint 
faccrof tre les impôts. Il procura trente millions 
de revenus an trésor, en augmentant un grand 
aombre de droits et de uxes (août 1781). Il ne 
frit ps le temps d'examiner Finégalité de cer- 
tains droits dans différentes provinces; Taug- 
nentation fut la même pour toutes : c'était ad- 
ttîiistrer à la Terray. Une année ne s'était pas 
éflMlée qu'on établit un troisième vingtième, 
Afalaé 21 millions. Malgré les garanties que 
raeeroissement des revenus offrait aux préteurs , 
01 malgré les soins du contrôleur général pour 
tarier ses emprunts, il paya des intérêts plus 
élevés que ceux de Necker. 

L*angmentation des charges publiques exci- 
tait de nombreux murmures (!) : mais le parle- 
■enl de Paris semblait vouloir récompenser le 
gMiveniement du renvoi de Necker; il ne fit 
point de remontrances, et s'empressa d'enregis- 
Itnr les impôts et les emprunts. 

Les cours de provinces ne furent pas toutes 

m« dociles. Sans rapporter un grand nombre 

di leurs actes, Tbistorien doit en indiquer as- 

*a pour faire connaître ce que les magistrats 

■Munaient, avec raison, le despotisme des mi- 

Mlret, et la résistance que souvent ils lui op- 

loiûent Le parlement de Besançon enregistra 

Tédit qui augmentait les droits, mais en re- 

yoiittnt une extension que le contrôleur géné- 

nl voulait lui donner, et il n'enregistra le troi- 

aièiie vingtième que pour la durée de la guerre. 

À peine ses remontrances étaient-elles parve- 

aies à Versailles, que Tordre fut envoyé au 

CMveraear de la Franche-Comté de faire enre- 

ffttrer les deux édits sans délibération. Cette 

brme était pour les provinces ce qu'étaient 

fair la capitale, les lits de justice que le roi 

yteaait en personne. Lorsque le gouverneur 

«K priiUé les édits (Ô septembre 1782) , le 



(DQiunKl lendrolUfiirenl augmentés, on chanta un vaude- 
^'Fahiwnl , donf le irfraln <*lall : Sf e*eH eu flevriy ça 



parlement déclara illégal et nul cet acte d'auto- 
rité , et défendit de percevoir , dans l'étendue de 
son ressort , aucun impôt non enregistré , sous 
peine d'être poursuivi pour crime de concus- 
sion. Son arrêté fut cassé; il en prit un second 
pour inculper le contrôleur général. La date des 
remontrances et celle des lettres de jussion en- 
voyées au gouverneur prouvaient que ces re- 
montrances n'avaient pu être mises sous les 
yeux du roi qui était alors à Compiègne : ainsi , 
dit le parlement, les lettres de jussion suppo- 
sent faussement une délibération du roi en son 
conseil , à Versailles, et le contrôleur général a 
donné sa volonté particulière pour la volonté 
royale. La délibération rappelle ensuite les an- 
ciennes ordonnances qui défendent d'obéir aux 
lettres patentes évidemment surprises. Le roi 
ordonna que les registres lui fussent apportés 
par une députation , et l'arrêté fut biffé à Ver- 
sailles. Sans se laisser intimider par le bruit ré- 
pandu qu'une plus longue résistance entraîne- 
rait sa suppression , le parlement prit un nou- 
vel arrêté. Les ministres , dans le discours du 
roi à la députation , avaient inséré ces mots : 
Tout ce qui se fait en mon nom se fait par mes 
ordres. Le parlement expose le danger d'une 
telle doctrine, qui ferait confondre, avec la vo- 
lonté du roi, les caprices d'agents infidèles, et 
affaiblirait ainsi la dignité du trône et l'amour 
des sujets. Il déclare que les intrigues par les- 
quelles on est parvenu à faire casser ses arrê- 
tés ont pour but d'anéantir le droit d'enregis- 
trement , sans lequel la volonté du contrôleur 
général , et , dans beaucoup de cas , celle d'un 
intendant ou même d'un simple commis, sufli- 
rait pour lever en France des impôts. Il passe 
en revue de nombreux abus, et réclame, comme 
les plus sûrs moyens d'y pourvoir, la convo- 
cation des états de la province et celle des états 
généraux. Plusieurs magistrats demandaient que 
cet arrêté fût envoyé aux princes, aux pairs, à 
'tous les parlements, en les invitant à réunir 
leurs efforts pour éclairer le monarque sur les 
pièges tendus à sa sagesse : leur proposition ne 



n'eti pat Joli. Pen apr^«, on ri^pandlt un pamphlet Intitulé: 
t.e cri du peuple. 
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fut rejetée qu'à la majorité de cinq voix. Cette 
affaire se termina par des transactions qui 
valurent quelques soulagements à une pro- 
vince que son parlement défendait avec tant de 
courage. 

Les états de Bretagne eurent aussi des luttes 
avec le ministère : ils ûrent, en 1782 , de nou- 
velles réclamations contre un ordre qui leur en- 
joignait de n'élire, pour députés chargés de sui- 
vre leurs affaires à la cour , que des hommes 
recommandés, c'est-à-dire désignés par le gou- 
verneur; et ils résolurent de ne pas voter de 
subsides, si le roi ne permettait pas à une dé- 
putation de paraître en sa présence et d'exposer 
leurs droits. La députation fut admise , mais 
seulement pour entendre le roi prescrire l'o- 
béissance , et déclarer que ses ordres n'avaient 
rien de contraire aux privilèges que ses prédé- 
cesseurs avaient bien voulu accorder à sa pro- 
vince de Bretagne. Toute la fierté bretonne res- 
pire dans une lettre que les états adressèrent 

an roi : c Nous voyons nos franchises et nos 

libertés, conditions essentielles du contrat so- 
lennel qui vous donne la Bretagne, envisagées 
comme de simples privilèges , fondés sur une 
concession particulière. Nous ne pouvons , sire, 
vous dissimuler les conséquences funestes d'ex- 
pressions si opposées aux principes constants 
de notre droit national. Qu'elles sont alarman- 
tes pour des sujets aussi dévoués à leur sou- 
verain que jaloux des droits de leur constitu- 
tion , pour des sujets aussi éloignés d'une obéis- 
sance servile, qu'accoutumés à une soumission 
éclairée et dirigée par les lois que V. M. a juré 
d'observer ! Ce sentiment se concilie dans nos 
cœurs avec l'amour de la patrie. Oui, sire, ce 
nom sacré est connu des Bretons; ils ont une 
patrie , et des devoirs à remplir envers elle; ils 
ont des droits que l'intérêt de votre État ne 
leur permet pas d'oublier... Père de vos peuples, 
vous n'exercerez d'autre empire que celui des 
lois; elles régnent par vous et vous régnez par * 
elles. Les conditions qui vous assurent notre 
obéissance font partie des lois positives de vo- 
tre royaume....» Amelot, qui avait le départe- 
ment de la Bretagne, refusa de mettre cette let- 
tre sous les yeux du roi. Le gouverneur fut j 



chargé d'enjoindre aux états de délibérer su 
les subsides ; mais le concours des trois ordiv 
était nécessaire, et la noblesse arrêta la délibé 
ration , en déclarant qu'il lui était impossiUe 
de voter avant que les états eussent reconrré 
leur indépendance. Un nouvel ordre du roi fit 
signifié; il contenait la menace de suspendre k 
forme d'administration de la Bretagne, à h 
résistance se prolongeait. J'ai dit comnMii 
étaient composés les états de cette proviatt: 
les représentants du clergé et ceux du tiers ft 
rent d'avis de délibérer ; mais la noblesse n* 
nouvela ses réclamations. La réponse fat im 
lettre d' Amelot an gouverneur pour faire esh 
cuter les ordres du roi. Des troupes entrèiti 
dans la ville de Rennes : c'était une violatiii 
manifeste du droit des états; aucune troupe M 
devait, pendant leur assemblée, approchera 
plus de dix lieues de la ville où ils étaient rét 
nis. Pendant qu'on déployait l'appareil de II 
force, le gouverneur etTévéque de Rennes!» 
triguaient pour gagner des vois : un ceitùi 
nombre de gentilshommes pauvres, qui n'aiM 
taient pas ordinairement aux séances, atliréi 
par des promesses, vinrent former la majorflé 
Les états se soumirent; une centaine denobb 
persistèrent seuls dans leur refus de dëlibéicr 
Louis XVI voyait avec peine l'accroissemei 
des impôts ; mais il ne portait pas plus loii il 
pensée. Les ministres, dans leurs discussioa 
avec les parlements et les étals, lui pandssùei 
soutenir les droits de sa couronne; il n'aperee 
vait pas quels germes funestes répandaient M 
tes ces maladroites tentatives de deqtotiiaèi 
et les conseillers qui auraient dû rédaira 
jouaient aux intrigues de ooor. Vergennes lu 
même fut, pendant quelque temps, tout oooip^ 
de rendre sa position plus brillante. Après h 
signature des préliminaires de paix, le roi k fi 
compensa en le nommant chef du conseil àm 
finances; et ce titre qui, pourHaorepas, n'étti 
qu'honorifique , fut accompagné pour Ivi tm 
traitement de soixante mille livres. Son anhi 
tion se trouvant excitée, il désira obtenir li 
ses collègues une suprématie qui, par le bh 
le rendît principal ministre. Le moyen qi'i 
imagina consistait à faire créer un comité de 
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fettoces coiiiposê de trois personnes : lui , le 
|ffde des sceaux et le contrôleur général : tous 
les nnistres seraient obligés de venir soumet- 
tre kirs comptes à ce comité , dont il aurait la 
iriikleDce. Poar amener Louis XVI à goûter 
M projet, il commença par rendre un service 
ih dochesse de Polignac. Cette dame prenait 
kMconp d'intérêt au comte d^Adhémar , il le 
inposa pour l'ambassade d'Angleterre. Le ser- 
liée éuit complet; aucun titre réel n'appelait le 
Mrted'Adhémar à ce poste d'éclat. L'ascendant 
k Fambassadear sur madame de Polignac, le 
aéiit de la favorite sur Marie Antoinette, et 
Maence de la reine sur Louis XVI, firent 
aéer le comité des finances (26 février 1783). 
iMe h cour fot aussitôt dans une agitation ex- 
: Vergemnes examinerait les comptes des 
de la guerre et de la marine, et ceux- 
ci le verraient pas les comptes du ministre des 
Aires étrangères ; l'égalité entre eux était rom- 
|k! Ce fut, aux yeux des courtisans, un des 
|kK grands événements du règne de Louis XVI. 
b reine sentit alors qu'elle avait agi avec légè- 
Mé, qu'elle mettait dans une situation cmbar- 
BHuite Ségur et Castries, les deux ministres 
defon choix. Madame de Polignac qui leur était 
kt attachée reconnut son étourdcrie; mais 
hnqae la reine et la duchesse voulurent dé- 
taire leur ouvrage^ le roi montra beaucoup 
flmefir; il dit que révoquer ses ordres, ce 
nit compromettre le pouvoir, et qu'il voulait 
fut ses ministres obéissent. Ségur et Castries 
Murent d'obéir, de porter leurs comptes au 
Mité, et de donner ensuite leur démission. 
Icpeudant ils présentèrent leurs comptes et 
vttèrent en place; la promesse du baion de 
■rechal était venue calmer leur amour-propre 
iensé. Vergennes, qui n'était point dévoré de 
iHÛf des honneurs, trouva bientôt pour lui- 
lése plus d'inconvénients que d'avantages à 
oislence du comité, et proposa de le suppri- 
icr. Louis XVI refusa; il crut ne pouvoir don- 
ïue ftenre de fermeté plus propre à frap- 
!r ks esprits, tant cette affaire préoccupait 



Le contrôleur général qui avait fort applaudi 
a création du comité, pou s'assurer Tappui 



du président, cl qui s'était attiré des ennemis 
nombreux, ne tarda pas à succomber. Vergen- 
nes et lui prirent une mesure inique, très-fu- 
neste au crédit : ils firent autoriser le trésor, 
par un arrêt du conseil , a suspendre le paye- 
ment des lettres de change qui venaient des co- 
lonies, et compromirent ainsi la fortune des 
hommes dont les avances avaient contribué au 
succès de la guerre. L'arrêt étant relatif a la 
marine, on avait mis au bas le nom de Castries, 
quoique ce ministre n'eût pas même été con- 
sulté ; il fut très-blessé d'apprendre que son nom 
était crié dans tout Paris par les colporteurs 
de l'arrêt du conseil. Fleury se plaignit alors 
des dépenses du ministre, et articula le mot de 
déprédation. C'était irriter ses ennemis de la 
manière la plus dangereuse, car c'était les irri- 
ter par une calomnie. La cour donnait tort au 
contrôleur général; le roi estimait Castries, la 
reine le protégeait; Vergennes, en diplomate 
prudent, restait neutre. Joly de Fleury, déses- 
pérant de lutter seul avec avantage, embarrassé 
pour ses emprunts, et las de sa position difli- 
cile, en sortit par une démission (mars 4785). 
Le temps de son administration a trop souvent 
été regardé comme insignifiant : c'est dans les 
deux années que nous venons de parcourir 
qu'on voit commencer à crouler un gouverne- 
ment dont i'impéritie semble s'accroître avec 
ses dangers. 

Le garde des sceaux fut chargé, par Vergen- 
nes, d'indiquer un contrôleur général qui sût 
maintenir le parlement dans ses dispositions 
complaisantes. Cette fois, Hiroménil n'avait 
personne que son intérêt lui dit de faire mon- 
ter au poste périlleux qu'il s'agissait de rem- 
plir; il suivit rindication que lui donna une 
femme à qui l'attachait une vieille amitié, et qui 
lui demanda de proposer le conseiller d'état 
d'Ormesson, dont elle était parente. 

Ce choix convenait à Louis XVI. D*Ormesson 
était un homme de l'intégrité la plus pure; il 
pria le roi de le dispenser d'accepter, s'excusant 
sur ce qu'il avait peu de lumières en finances , 
et sur ce qu'il était bien jeune : il avait 51 ans. 
t Je suis plus jeune que vous, répondit le roi, 
et ma place est plus difficile que celle que je 
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vous confie. > Marie Aiiloinclte goûla ce choix, 
et Tapprobation qu'elle lui donna hautement mé- 
rite d*autant plus d*éloges que d*Ormesson n'a- 
vait pas craint de s'exposer à lui déplaire. 
Avant son entrée au contrôle général, il avait 
déjà un travail direct avec le roi, en qualité de 
conseiller d*élat chargé de la direction de Saint- 
Cyr. La reine lui ayant recommandé de jeunes 
personnes qu elle voulait placer dans cette mai- 
son, il mit sous les yeux du roi un état qui con- 
tenait leurs noms , et en marge celui de leur 
protectrice; mais sur le même état, il présenta 
d'autres jeunes personnes, sans appui, dont il 
faisait valoir les droits , et Louis XVI choisit 
ces dernières. 

D'Ormesson ne céda jamais aux désirs intéres- 
sés des courtisans. Monsieur et le comte d'Artois 
voulaient que le roi fit acquitter leurs dettes 
par le trésor ; le contrôleur général s'excusa de 
ne pouvoir présenter leur demande. Louis XVI 
prit rengagement d'acheter Rambouillet au duc 
de Penthièvre pour quatorze millions, le con- 
trôleur général, qui n'avait pas été consulté, ré- 
solut d'envoyer sa démission. Mais cet homme, 
armé de fermeté contre la faveur et le pouvoir, 
était très-faible pour sa femme : elle versa des 
larmes, elle le supplia de conserver sa place, et 
lui fit perdre le moment de la quitter avec hon- 
neur. 

Dans sa courte administration, cet honnête 
homme prouva que l'intégrité seule ne suffit pas 
pour diriger les affaires publiques. Un travail 
opiniâtre ne put lui tenir lieu des connaissances 
dont il était dépourvu. Ses emprunts, bien qu'ils 
fussent combinés avec des loteries, ne réus- 
sissaientquediflicilemcnt. Au milieu des embar- 
ras d'une administration qu'il n'entendait pas, 
il perdit la tète, et fit rapidement une suite de 
fautes. Il obligea la caisse d'escompte à prêter 
six millions au trésor ; il avait recommandé le 
secret; mais l'alarme se répandit, et les porteurs 
de billets se pressèrent en foule à la caisse. 
Alors il la fit autoriser à suspendre le payement 
en numéraire de ses billets au-dessus de trois 

(1) Une plalMoterie fufc Tarlée de cent mantèrcf. — Vou- 
iez-wm* vernir élnerekn moi? j'tUwntréf-wHiuvaU eulH- 
nter, WÊOiê t'ul uh Mm komêê i e kommt, — J'ai un càeual 



cents livres; et le même arrêt du conseil ord( 
nait de les recevoir dans le commerce (27 « 
tembre 1783). Tout à coup, il cassa le bail c 
fermes pour établir une régie. Cette merai 
qui se liait à un projet de modifier les impt 
onéreux, aurait eu besoin d'être accompago 
d'importantes réformes ; isolée, elle était iotei 
pestive; et les ennemis qu'elle souleva ooBti 
d'Ormesson étaient trop puissants pourqa'ilpa 
vînt à leur résister. 

Son administration ne dura que sept m 
Tout se réunissait contre lui , ses défauts et i 
qualités, son ignorance et sa vertu. LeshonuB 
impartiaux blâmaient ses opérations, et les coq 
tisans se vengeaient de sa probité en le co 
vrant de ridicules (I). Quand il ne fut pl8S< 
place, on admira de nobles traits de sa déb 
tesse. Il abandonna les quinze mille livret 
sa pension de retraite, pour doter des demoiii 
les pauvres de Saint-Cyr. Peu après, lui eta 
parent, d'Ormesson deNoyseau, furent ini 
tués héritiers d'un homme riche , leur allie: 
refusèrent une fortune d'un million , pour 
point en frustrer les héritiers naturels. 

D'Ormesson avait eu le tort grave de se lais 
imposer des fonctions qu'il était incapable 
remplir. Son administration fut très-funeste, 
ce qu'elle parut donner raison aux intrigants, 
prouver qu'un homme de bien ne peut être 
homme d'état. On entendit préconiser l'habil 
aux dépens de l'intégrité; la vertu fut lin 
aux sarcasmes, et l'on eût dit que le mépris 
la morale était le signe du génie. Ainsi se pré; 
raient des choix déplorables pour la direct 
des finances. 

Depuis la retraite de Necker , les empni 
étaient augmentés de 345 millions ; et il ne r 
tait au trésor que 360 mille livres en wu 
raire, quand d'Ormesson quitta le contr 
général. Peu de jours auparavant, Castries ai 
eu avec le roi un entretien dans lequel , oIm 
sant à sa conscience, il lui avait parlé de V 
ker comme d'un administrateur aimé des Fi 
çais, et que les circonstances rendaient né 

finigueux, Je cherche ^ pour le dompter, un paUftemler \ 
de profité , etc. 
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nîre. Cesi on très-grand malheur qu'il ne soit 
psitt pinrenn à dissiper les préventions de Louis 
Xn. Necker aurait alors continué son premier 
■iitslère, et en différant son retour, on lui 
yr^nit une tâche au-dessus de ses forces. 

Pluîeurs hommes d'esprit aspiraient à diri- 

fff ks finances. L'archevêque de Toulouse, 

Umime de Brienne , était protégé par la reine 

fi le erojait doué de tous les talents qu'exige 

le pavernement d'un État. Cette opinion lui 

Un doanëe par l'abbé de Vermond , qui , dès 

h^temps, nourrissait le désir de voir son pre- 

■er protecteur atteindre au ministère. Marie 

iMBinetle parla en faveur de Farchevéque; 

■H Louis XVI tenait de Maurepas qu'il ne faut 

fmk nommer ministre un ecclésiastique; et 

tta'eit pas pour Brienne qu'il eût fait une ex- 

: il ressentait une antipathie profonde 

ks prêtres qui n'ont ni les croyances ni 

hi wrars de leur état. 

Foalon, dont la mort fut peu d'années après 
•tiagique, saisissait toutes les occasions d'in- 
lîpcr pour arriver au contrôle général. Inten- 
dut des armées pendant la guerre de 1756, il 
Hit bit une grande fortune, par des voies plus 
fN snqiectes. Le public tremblait de le voir 
i^wer des finances : c'était un homme dur, 
tf Fm savait qu'il mettait la banqueroute au 
MBbro des moyens de libérer un gouverne- 



Llntendant de Lille^ Galonné, surpassait en 
idivilé loas ses rivaux. On ne lui contestait pas 
fa coanaissances en administration ; mais sa 
lie semblait lui interdire à jamais le poste qu'il 
abitionnait. Le public parlait de lui comme 
Aa étourdi, d*un libertin et d'un dissipateur. 
Uiîs XVI avait dit à ceux qui lui vantaient les 
Irients de Galonné , qu'on ne confiait pas la for- 
Iw publique à un homme harcelé par ses 
oéanders. Le parlement s'oflensail à la seule 
idée d'an tel choix. Galonné avait, pour ainsi 
in, commencé sa carrière par être procureur 
léiëral de la commission chargée de juger les 



{l)ladaae de FoUgnac était devenue gourcrnante def 
et mnce , depuis que la princcMe de Rohan-<îué- 
avait été florc^ de quitter la cour, par suite de la 
Ile de «m mari. Cette banqueroute était de plus 
e trcBic rrP"*f^ . et réduisait A la mlstre une n>ule de pe- 



magistrats bretons : ilcouuaissail i^a Chalotais, 
il en avait reçu des confidences , il ne pouvait 
douter de la droiture de ses intentions , et il s'é- 
tait chargé de le poursuivre. Intendant de Metz, 
lors de la dissolution des parlements, il s'était 
montré l'admirateur empressé de Maupeou. De- 
puis, il avait assisté, avec un front radieux, à 
la réinstallation du parlement de Lorraine; et 
sa souf(Iesse avait ajouté le mépris à la haine 
dans l'âme des magistrats. 

Galonné aimait à se jouer des difficultés. Le 
roi, le parlement et le public se prononçaient 
contre lui; il n'en paraissait nullement soucieux. 
Modèle d'amabilité , plein d^esprit et d'assu- 
rance, il se créait un parti parmi les princes et 
les courlisans, certain d'arriver ainsi à décider 
un jour le roi en sa faveur. II disait hautement 
que lui seul connaissait la manière de diriger les 
finances d'une grande monarchie , qu'il avait des 
moyens infaillibles pour ramener l'abondance 
au trésor, sans descendre à ces projets d'écono- 
mie mesquine dont on avait sottement attristé 
la cour. Des voix amies annonçaient qu'on le 
verrait tout concilier, qu'il s'occuperait des 
fortunes particulières aussi bien que de la for- 
tune publique : il assurera , disaient-elles , la 
prospérité du royaume , et fera naître l'âge d'or 
de la cour. Ces paroles séduisantes charmaient 
la société intime de la reine, surtout le comte 
d'Artois et madame de Polignac alors dans tout 
l'éclat de la faveur (1). Marie Antoinette se trou- 
vait entre les sollicitations de sa favorite et celles 
de son instituteur. Après quelques tentatives inu- 
tiles pour le protégé de l'abbé de Vermond, 
elle perdit de son éloigncment pour celui de la 
duchesse. 

On devait penser qu'un homme grave, tel que 
Vergennes, affermirait le roi dans ses disposi- 
tions contre Galonné; elles furent changées par 
ce ministre. Vergennes avait une grande con- 
fiance dans les lumières du financier d'Harvelay, 
banquier de la cour, et Galonné était l'amant 
de madame d'Harvelay. Le salon de cette dame 

tlts capitalistes , de gens confiants dont elle emportait Ic« 
économies : elle excita un cri universel. Le cardinal de 
Hohan avait l'Impudeur de tirer vanité de Ténorrollé de la 
dette: Ilnya, dlsalt-U , ipi'un souverain ou un ftohan 
qui puisse fMn une pareitU banqueroute. 
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réunissait beaucoup de gens riches ou titres, 
qu elle pénétrait habilement de ses idées, et qui, 
répandus dans le monde , y devenaient les pre- 
neurs du futur contrôleur général. Quand les 
cris poussés contre d*Ormesson, après la rup- 
ture du bail des fermes, annoncèrent sa chute 
prochaine, d^Har^elay se rendit en hâte près du 
ministre , chef du conseil des finances ; il lui 
peignit Teffroides capitalistes, et il affirma que 
le seul Galonné pouvait prévenir les désastres 
dont on était menacé. Vergennes objecta Fim- 
possibilitéde présenter un homme positivement 
refusé par le roi ; mais après des instances 
réitérées , il consentit à recevoir une lettre que 
le banquier de la cour lui écrirait, et à la faire 
passer sous les yeux de Louis XVI, comme un 
renseignement essentiel dans la crise des affai- 
res publiques. La dépêche fut écrite àTinstant, 
et corrigée par le ministre lui-même. D*Harve- 
lay, ainsi qu'il en était convenu, la lui envoya 
par un courrier à neuf heures du soir. C*était 
le moment où se réunissait la famille rople. 
Cette lettre, aussitôt transmise à Louis XVI , le 
frappa vivement ; et comme on Tavait prévu, il 
la communiqua aux personnes qui Tentouraient. 
Il entendit le comte d'Artois parler avec feu de 
Galonné, et la reine en parler avec complaisance. 
Le lendemain, Vergennes, consulté parle roi, ré- 
pondit qu'il ne connaissait point Galonné, mais 
que ses rares talents étaient attestés par les 
hommes les plus instruits en finances; et il dé- 
cida la nomination sans la proposer. C'est ainsi 
que Louis XVI fut entraîné à faire un choix que 
sa probité repoussait comme indigne du trône 
et dangereux pour le royaume. 

Galonné fut nommé contrôleur général le 3 
octobre 1783. Sa faveur croissant avec rapidité, 
bientôt il eut le titre de ministre ; et, quelques 



(1) Cef détaUf aont bien attestés, ^ancien ministre Hachanlt 
citant allé faire une recommandation au noureau contrôleur 
général, en fut reçu arec Tempresscment respectueux qu*il 
méritait A tant de titres. Calonne, qui le voyait pour la pre- 
mière Ma, lui dit que les finances de la France étalent dans 
une situation déplorable , et qu*il ne s'en serait Jamais 
cbargé sans le mauvais état des siennes ; puis, il lui raconta 
les fkits qu'on vient de lire. Honlion rapporte cette anec- 
dote , et dit :« ■. de Xacbault ajoutait, avec sa gravité et sa 
finesse ordinaires : Je n'avait pourtant rien faUpowr mtrt* 
t9r un* OM/Utiiof H extraoréinairg, » 



mois après, on le vit décoré du cordon bleo, e 
qualité de trésorier de Tordre du Saint-Eq^rii 

Les contrôleurs généraux allaient prêter ser 
ment à la cour des aides : Calonne s'y rendii 
avec un appareil inaccoutumé ; il avait on ta^ 
tége de conseillers d'état, de maîtres des re- 
quêtes et de députés des compagnies financiè- 
res. Calonne aimait le faste et l'éclat; ce qui 
ne l'empêcha point, pour goôter tous les pU» 
sirs, de bannir l'étiquette du contrôle géDéid. 

Dans son premier entretien avec le roi, il 
lui dit qu'il avaitdeux cent mille livre de dettes 
exigibles, qu'un contrôleur général pouvait îh 
cilement trouver les moyens de s'acquitter, mail 
qu'il préférait parler à S. M. avec franchise et 
devoir tout à ses bontés. Louis XVI, qu'on td 
langage frappa d'étonnement , ne proféra pu 
une seule parole ; il alla prendre dans un seoé- 
taire deux cent mille livres en actions delacM- 
pagnie des eaux, et les remit à Galonné, i|il 
sut garder les actions et payer ses dettes (1). 

Multiplier ses partisans , obtenir un concert 
de louanges, fut le but des premiers actes èi 
nouveau contrôleur général. Il fit sa cour an 
ministres en supprimant ce comité des finineei 
qui avait si vivement blessé Ségur et CastrieSi 
et qui pouvait le gêner lui-même. U se hita de 
rétablir le bail des fermes (2) ; il vint au secoQn 
de la caisse d'escompte, il fit cesser le délai 
pendant lequel on l'avait autorisée k manqnei 
à ses engagements; il s'occupa des rentiers, et 
leur fit escompter des payements arriérés. Le pi- 
blic étonné crut, un moment, avoir un adsi- 
nistrateur prévoyant et loyal. 

Les Bretons détestaient Galonné pour le rôk 
qu'il avait joué dans leur province ; il attachai 
l'amour-propre à les forcer de lui prodiguer dei 
éloges. Nous avons vu quels dissentiments ciia 



(2) Sontyon a commis une erreur en disant : « lans ruffl 
du conseil que fil rendre Calonne , Il fut déclaré que la ci 
satlon du bail des fermes avait été reOlet d'une ifmormm 
coupable, %ot incroyable, et absolument «apposé an ily 
constant du conseil... Le roi se dénonçait Inl-mémc à i 
sujets comme ignorant et coupable. » Les mots soullfi 
ne sont point dans Tarrét du conseil ; c*est cTane aiaBlè 
très-diOérenle qu*iU ontété employés. Calonne dit à U oo 
des aides, en prêtant serment , que le roi ne pouv^l |aK 
manquer à sa parole , et qu'une igmonmea coiqwèM 
supposerait seule la nécessité. 
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mtre la cour et les états de Bretagne, 
éfflil, Amelot et d*Orme6Son avaient pré- 

I projet pour mettre celte province sous 
; de rintendant ; elle était menacée de 
ses étals 9 quand la nomination de Ca- 
int ajouter à ses alarmes. Galonné as- 
ses dispositions bienveillantes plusieurs 
i influents : il y avait eu, disait-il, un 
ndusur son compte dans Taffaire de I^ 
is ; mais bientôt on lui rendrait justice. 
ique les états étaient assemblés en 1784, 
icider à leur avantage les points qui les 
iaient le plus vivement, tels que la libre 

des députés. Les Bretons, au comble 
ivœux, mêlèrent le nom de Galonné à 
i roi , dans les acclamations dont Rennes 
. Le contrôleur général profilant de leur 
issa une demande de fonds double de 
ii^OD eût faite en d*autres temps; sa de- 

fut accordée avec enibousiasme , et 
s reconnaissants volèrent une statue à 

;vi. 

inr fut lobjet des soins assidus de Ga- 

II n^oubliait pas combien de haines 
loulevé contre eux Turgot, Necker, d'Or- 
, en résistant aux exigences des person- 

les environnaient : et d'ailleurs , ses 
» étaient conformes à ses habitudes, il 
lit Vcconomie; il la louait en phrases 
, en s*adressant au roi , au parlement , 
ic ; mais , dans la conversation , il s'ex- 
. avec toute la légèreté et Findiscrétiou 
aractère. c Un homme qui veut emprun- 
iait-il, a besoin de paraître riche; et, 
iraftre riche, il faut éblouir par sesdé- 
Agissons ainsi dans Tadministralion pu- 
L'économie est doublement funeste : elle 
es capitalistes de ne pas prêter au tré- 
'é ; elle fait languir les arts que la pro- 
TÎvifie. 9 Plein d*étourderie, d^insou- 
i d'audace, il s'aventurait sans regarder 
» et comptait sur son heureuse étoile . 
>lîes de ce brillant ministre entraînèrent 
idité la France vers un abtme. Quelques 



tiret iMiCenlet par leaquellet le roi falult don de 
rlélé é la relue , ne furcnl cnregiitréef au parle- 



hommes de parti ont cependant essayé de le 
réhabiliter, de prouver qu*ii fut un administra- 
teur prudent, au sein d'une cour modérée dans 
les plaisirs. Ilesl trè»-vrai que d'autres hommes 
de parti ont fort exagéré les profusions de cette 
époque. On est allé jusqu'à diro que les dépen- 
ses de la cour et les dilapidations de Galonné» 
avaient été la principale et même la seule source 
de déficit. Lorsque ce contrôleur général prit 
la direction des finances, les recettes ordinaires 
ne couraient point les dépenses fixes; les anti- 
cipations étaient considérables ; les dettes do la 
marine s'élevaient à 2â0 millions, et il y avait à 
payer extraordinairement , pour d'autres dettes, 
169 millions. Get aperçu fait voir que les pro- 
fusions du ministre accusé ne furent pas la seule 
cause de la pénurie du trésor. Mais, sans exa- 
gérer les prodigalités de Galonné , assex de 
faits justifient l'indignation qui s'éleva contre 
lui. Je le comparerais à telle femme dont on a dit , 
dans le monde, qu'elle eut quarante amants : 
le fait est faux , elle n'en a pas eu plus de 
quinze. 

Les largesses de l'imprévoyant directeur des 
finances augmentèrent le vide du trésor, lors- 
qu'il eût fallu le combler. Un homme intègre 
et ferme aurait eu recours à l'ordre, à l'écono- 
mie , et fût sorti des embarras amenés par la 
guerre et par une administration inhabile : mais 
Galonné voulait jouir de l'ûge d'or qu'il avait 
promis à la cour. 

Ge ministre offrit avec empressement aux 
frères du roi , les complaisances que son prédé- 
cesseur leur avait refusées. La reine désira Saint- 
Gloud; il se hâta de la satisfaire (i). Des acqui- 
sitions auxquelles de grands seigneurs avaient 
fait consentir le roi, sous les ministères précé- 
dents, furent réalisées sous celui-ci, qui ne 
craignit point d'en augmenter le nombre. Gomme 
il s'agissait d'obliger les vendeurs, on était peu 
difficile sur les évaluations. Il fut fait, en trois 
ans, pour 70 millions d'acquisitions, dont plu- 
sieurs étaient encore onéreuses par les dépenses 
annuelles dont elles chargeaient l'État. 



ment qu'avec de» marques de mécontentement non Oquivo* 
qucf , cl A une faible majorité. 
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Les échanges forent habilement exploités. On 
citait celui de la baronnie de Viviers, au profit 
d*an neveu de Calonne ; et celui du comté de 
Sancerre, dans lequel le ministre s'arrangeait 
d*un domaine qu*il faisait cédera son ami Tabbé 
d*Espagnac. Les échanges n'étaient \yas le seul 
trafic exercé aux dépens du domaine de la cou- 
ronne. Des engagistes se faisaient racheter de 
faibles droits , à un haut prix , ou rétrocédaient, 
moyennant une forte indemnité « les terres dont 
la rente ne leur paraissait plus assez considé- 
rable. 

Le contrôleur général accordait facilement, 
aux gens de cour, la modération ou la remise 
des droits qu'ils devaient acquitter; et, si ces 
droits étaient payés, un bon sur le trésor, pou- 
vait encore les rembourser. I^s acquits de 
comptant s'élevèrent, en 1785, à plus de 136 
millions. Indépendamment des ordonnances no- 
minatives pour (ions et gratifications exlraordi- 
naireêf remises de droits, etc. , il y a plus de âl 
millions sur ordonnances au porteur , sans qu'on 
puisse connaître à quelles personnes, ni pour 
quels objets elles ont été délivrées. 

Non-seulement Calonne ne diminua pas les 
pensions, comme il l'a prétendu, mais il les 
augmenta, et mit obstacle aux extinctions; il 
fit donner des survivances, et transformer en 
pensions perpétuelles des pensions viagères. 
Les abus que des administrateurs probes s'é- 
taient efforcés de faire disparaître, furent remis 
en honneur. On reprit l'usage d'accorder des in- 
térêts dans les fermes, les régies et les marchés. 
La profusion dispensait les grâces; un prince 
disait dans la suite : Quand je vis que tout le 
monde tendait la main, je tendis mon cliapeau. 

Les financiers n'avaient pas moins que les 
courtisans à se louer du ministre. Les baux, les 
marchés étaient passés sans enchères, à huis 
clos ; et les moyens qui les avaient fait obtenir , 
servaient souvent à les faire modifier (1). On 
évalue à 30 millions la somme que se parta- 
geaient annuellement les faiseurs d'avances au 



(1) rentrcprcnenr des messagcrlca, non-teulemcnt n-avalt 
encore rien payé après quatre ans de bail , mais il avait tou- 
ché 180,000 livres pour frais de premier élablisscmcnl , cl 



trésor obéré. Galonse rétablit les recevean al- 
ternatifs , et il leur fit un don qui serait ue ia- 
croyablc folie, « ce n'était pas an délit cMMaié. 
Le public avait dans les mains pour 33 miUioM 
de rescriptions, dont le payement avait été ni- 
pendu par Terray. La caisse d^amonisseneii 
qui venait d'être établie , pouvait acheter ce p^ 
pier déprécié. Galonné jugea convenable i qid- 
ques intérêts, et sans doute aux siens. d'adopMi 
une autre manière de libérer FÉlat; il esMealil 
ik des opérations qui permirent ans reeetein 
de s'approprier le bénéfice énorme que dot pu- 
duire l'achat de 32 millions d'effets avilis. Ce '■ 
besoin de prodiguer l'argent, de distribaerétf 
places, augmenta un grand nombre de dépeniei: 
les bureaux du contréle général coiktaieat Mil 
cent mille livres sous Terray, ils ootktèreatHiîi 
millions sous Calonne. 

De grands travaux commencés on oonlioaiii 
Paris, dans plusieurs villes de province, dM 
diflérents ports, notamment à Cherbows, i» 
blaient attester que l'abondance r^ait u li^ 
sor. Ce genre de prodigalités assurément éttit 
le moins blâmable. Une partie de ces dépcM 
avait de l'utilité; mais la plupart aaraieM A 
être renvoyées à des jours pins lieureni;4, 
dans tous les temps, il eût falla segaraniirta 
profusion qui, souvent, n'était pas moioiin- 
prouvée par le goût que par l'économie. 

Calonne protégeait l'industrie , non en aini* 
tre, mais en grand seigneur. U visiultle!» 
nufactures de luxe à Paris et dans les envimi; 
il achetait des objets de prix pour les oAîra 
roi ou a la reine. Quelques habiles Cdiriarit- 
durent i sa protection d'échapper aux poundlu 
dont les fatiguaient les corporations; naii3tt 
comprenait pas que c'éuit l'industrie fraasna 
qu'il fallait afiranchir. 

L'expérience avait démontré les avantifHà 
la liberté du commerce avec les Indes mM 
les ; les ventes avaient plus que doublé èféê 
la suppression du monopole (2). Calonne 
l'intérêt général au désir de former 



li avait su se faire donner nue Memnlté de laOyOPlMi' 
(3) nies étalent monMet «peu prtt de S iriBMlA 
année moyenne. 
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ie privilégiée 9 qai aurait un certain i 
qui pourrait lui procurer quelques re»- 
financières. Beaucoup de négociants rc- 
it; Tavocat Lacretelle publia leur mé- 
t sea amis craignaient qu^il ne fût envoyé 
ille: mais le ministre n^était point vin- 
il écrivit lui-même une réfutation du 
, et témoigna des égards à Tauteur. 
ire était d*un si facile usage que ce trait 
ration fut admiré, et devait Vélre. 
le voulait que sa vie fût une longue fête. 
n fonctions , loin de changer ses goûts 
lœurSy servaient à développer sur un 
§itre» sa prodigalité, son faste et son 
ge. Ses hôtels de Versailles et de Paris 
un luxe recherché. Il tutoyait le duc de 
et d*autres grands seigneurs. Les in- 
(piritucls, les spéculateurs adroits fré- 
nt son salon. On le vit accueillir du 
Roué, dont la femme fit quelque temps 
eurs du contrôle général. Ingénieux et 
ans ses amours, il donnait à une de ses 
es des bonbons dont chaque enveloppe 
billet de la caisse d'escompte. Quelques 
» voulurent après sa disgrâce, expli- 
' sa probité, son peu de fortune; mais 
ication plus juste est dans Tépigramme 
linenl ces vers : 



i droite , n prend , ft ginche 11 donne ; 
.iMnnéte homme I II n*a rien pour loi. » 



HT adorait un ministre à qui les affaires 
. semblaient ne pas dérober un instant, 
I trouvait toujours prêt à écouter, à 
k promettre (1). Les femmes ne ces- 
i répéter, c^est un enchanteur ! et des 
18, prenant un air grave, le nommaient 
re modèle. 
Louis XVI, dont les habitudes étaient 



K une Irès-gnnde facilité pour le travail , et la 
litre plna nerrellleuic, par ton cbarlatanlune. 
qnl a été mloUtre couf Pemplre, avait commencé 
! dans lot bureaux de Galonné. La première folf 
eratrôleur général , ce fut pour lui préMsnter un 
use aAlre Importante qui devait être toumlte 
. Catonne prit le volumineux mémoire, et , tout 
avec rapidité, adrcwall dea questions au 



morales , Louis XVI qui connaissait les avan- 
tages et la nécessité de Téconomie, comment 
soufl'rait-il un ministre effrontément dissipa- 
teur? Ce prince craignait surtout de dépenser 
pour lui-même; il écrivait souvent en marge 
des projets qui le concernaient personnellement, 
des mots tels que ceux-ci : Rien ne prcsie... On 
peut attendre. Quelquefois, il refusait de si- 
gner des libéralités de pure faveur; quelque- 
fois, il trouvait Galonné léger, oublieux, il lui 
reprochait son étourderie ; mais presque tou- 
jours, il cédait à riniluence de ce ministre sé- 
duisant. Louis XVI avait fini par le croire doué 
d'une grande capacité, et se confiait à Tassu- 
rance, à la sérénité avec laquelle il annonçait 
que Tordre allait s*établir. Le roi n'entendait 
plus, comme au temps de Turgot et de Necker, 
de tristes et inquiétantes paroles ; il ne s'agis- 
sait plus d'examiner attentivement des affaires 
compliquées, et de marcher avec constance à 
travers les obstacles. Les discours de Galonné 
éloignaient les soucis , et rendaient la fermeté 
superflue. Toutes les affaires dont ce ministre 
entretenait le roi , étaient réduites à des termes 
si simples que , pour les décider , il n'était pas 
besoin de réfléchir; les ressources étaient prê- 
tes, ou le seraient si infailliblement qu'on ne 
pouvait concevoir d'alarmes; et Louis XVI ras- 
suré se laissait aller au plaisir de trouver lebien 
si facile à faire. 

Gependant , le public indigné des dépenses 
de la cour, s'exagérait encore des prodigalités 
trop réelles ; et la mauvaise réputation de Ga- 
lonné eût donné de la vraisemblance aux fables 
les plus absurdes. Plusieurs circonstances ajou- 
taient au mécontentement général. Une séche- 
resse dévorante avait succédé au rigoureux hiver 
de 1784. L'afiliction que montrèrent Louis XVI 
et la reine au milieu de ces calamités, leur em- 
pressement à répandre des secours, leur valu- 



rédacteur : Il lui demanda a'II avait une malaon de campagne, 
•Ml avait vu la pièce nouvelle, etc. Le jeune employé g émli- 
calt tout ba« de ce que son travail obtenait •! peu d*at- 
tenllon , et fut trC«-surpris loriquc le mInUtre, aprèa avoir 
achevé de tourner les feuillets, lui fit une analyse exacte 
du mémoire, loua ce qui était bien. Indiqua ce qnl devait être 
développé ourectIAé ; et le lui rendit pour le corriger, en lui 
donnant dos cncoumgemeuts, du ton le plus bienveillant. 
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reut (ics luanjucs d'utteclioii et de recoiiuais- 
sance. Mais à Tinsu du roi , radministralion obé- 
rée redoublait de violence pour arraclier les 
impôts; et jamais peut-être les contribuables ne 
furent en proie à de plus excessives rigueurs. 
Ajoutons que les désordres dont on était frappé, 
se manifestaient peu d'années après que le 
roi lui-môme, en autorisant la publication du 
compte de Nccker, avait promis qu'une suite 
de réformes assurerait la prospérité du royaume. 
Les illusions auxquelles on s'était livré, et la 
réalité qu'on avait sous les yeux, formaient un 
désolant contraste. Quelques personnes ontvoulu 
tirer de ce fait la preuve que Louis XVI eut 
tort de laisser publier le Compte roidu ; mais 
tout homme sensé ré|)ondra que le tort est d'a- 
voir négligé les promesses, non de les avoir fai- 
tes. Nous verrons , dans la suite , Galonné es- 
sayer d'apaiser les Français, en leur offrant à 
son tour des améliorations. Rien ne le préparait 
à jouer ce rôle , et quoique à son entrée au pou- 
voir les esprits fussent dirigés vers les projets 
de réforme et de bienfaisance, il n^avait songé 
nullement à seconder cette impulsion, pas même 
pour multiplier ses partisans. D'autres minis- 
tres paraissaient accueillir les vœux de la phi- 
lanthropie ; mais l'autorité malhabile trouvait 
encore le secret d*irrit(*r le public , en parlant 
de remédier aux abus. Tantôt , après avoir con- 
staté leur existence, après les avoir rendus plus 
évidents et plus odieux, l'autorité s'arrêtait, et 
les laissait subsister, Lintôt elle en supprimait 
une partie, mais si faible qu'elle semblait vou- 
loir seulement exciter l'ardeur d'obtenir de vé- 
ritables réformes. Ces mesures maladi'oites, ces 
résultats funestes étaient <lus à ce que les mi- 
nistres dont je vais parler, .ivaient peu de lu- 
mières, peu de caractère, et moins encore d'a- 
mour du bien public. 

Tous les souverains de l'Kui'ope s'occupaient 
d'adoucir la légishition criminelle. L'impéra- 
trice de Russie, le roi de Prusse, rKmpcreur, 
le grand-duc de Toscane, le pape, avaient ré- 
pondu ù l'appel de Rcccaria (1). En Espagne et 



1 1 1 I lie Irniliiction rrancAifec ilc M>n ou\r;)b(.' parut eu ITtG; 
cUc tut un »ucci,>» iirvdiglcui. 



en Suède , où des améliorations n*ctaient p;; 
encore opérées, plusieurs ministres préparaiei 
des projets. En France, le garde des sceau 
annonça Tintenlion de syivrc ces exemples. 

Les esprits étaient favorablement disposes 
Voltaire, avant le règne de Louis XVI, iTaii 
appelé l'intérêt de l'Europe entière sur le sort 
de Galas, d'un vieillard, d*un père conduit à 
lëchafaud pour un crime physiquement impos- 
sible. Sa défense de Sirven, ses observations ei 
faveur du général Lally , avaient causé ane vive 
sensation. Ge général laissait un fils qui ne Fa- 
vait connu qu'au moment de le perdre. Versail- 
les, Paris, la province applaudissaient à l'acÛTe 
persévérance du jeune Lally pour obtenir b ré- 
habilitation de la mémoire de son père, et m- 
daient hommage à son éloquence digne de sa 
piété filiale. 

Ser\'an, Condorcet, Le Trône, Lacretello» 
Brissht, publiaient des vues sur le droit crinî- 
nel ; et le ministère laissait facilement éloder 
les obstacles opposés ù la circulation de leurs 
écrits. 

Un puissant moyen d^obtenir des change- 
ments dans nos formes de procédure, était de 
prouver par des faits que l'innocence avait à les 
redouter. On voit , avec surprise , combien Su- 
rets furent attaqués et cassés dans un court es- 
pace de temps. La chambre des vacations de 
Paris condamna trois hommes à la roue (1783). 
Un conseiller qui ne les croyait pas coupables, 
Fréteau , pour faire suspendre Texécution, recou- 
rut au crédit que son beau-frère, Dupaty, prési- 
dent au parlement de Bordeaux , retiré à ParîSi 
avait près du garde des sceaux. Non-seolemeal 
le sursis fut accordé, mais Dupaty publia ei 
faveur des trois condamnés un mémoire où il 
atuiquait nos formes judiciaires, le secret deb 
procédure, l'isolement de l'accusé, etc. Le par 
Icuient déféra cet écrit aux gens du roi. Vvsik 
cat général, dans son réquisitoire, le censan 
comme un assemblage de faits inexacts et A 
principes dangereux. La séance fui très-animée 
Qut'lques magistrats, parmi lesquels on dislin 
guait le président de Rosambo , gendre de Ma 
leshcrbcs , proposaient de demander an roi de 
reformes ; mais la majorité condauuia aia feu I 
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éiBoîre, et ordonna des poursuites contre Tau- 
ir. Dopaty avait gardé Tanonymc; il se lit 
in connaître, et un nouvel arrêt le décréta 
joorDement personnel. Un ordre du roi en 
ipendit Tcflct aussitôt : le procès des trois 
Mbmnés fut renvoyé au parlement de Rouen ; 
pty s*y rendit , plaida la cause qu*il avait 
brassée; et ses clients absous reçurent de 
ilhoDsiasme public une espèce de triomphe, 
iienlôt après, le parlement de Paris acquitta 
femme que le parlement de Rouen avait 
iunnée à mort sur une accusation d*empoi- 
wment.L*avocat qui fît pour elle an mémoire , 
prima dans le même sens que Dupaly, sur 
rocédure criminelle en France ; et n encou- 
û poursuite, ni blâme, de la part des ma- 
lts. 

ivanité se mêlait souvent à Tamour de Thu- 
ilé. Tel avocat se montrait dans les théa- 
, arec Taccusce dont il avait fait proclamer 
ocence. Plus d'un écrivain éuiit moins oc- 
de faire du bien que de faire du bruit. Un 
in nombre de brochures imprégnées de 
n*étaient que des diatribes contre la ma- 
iturc; et le parlement en fit saisir pi u- 

8. 

I doit reconnaître qu*un second jugement 
yé an premier, ne prouve pas toujours que 
•ci soit erroné. Un témoin peut avoir dis- 
, des preuves peuvent être affaiblies ou 
ites ; et , tandis que Taccusation perd de 
ee, les longs et cruels tourments du con- 
é sollicitent pour lui la pitié des nouveaux 
. Mais, dans le nombre des seconds juge- 
iqni furent rendus, il paraît impossible 
lelqoes-ans n'aient pas prévenu des mon r- 
irîdiques; et cette pensée devait suilirc 
causer une impression profonde. Gepen- 
après qu*on eut laissé constater les dan- 
lenos formes judiciaires, après quon eur 
mps exalté les esprits, le garde des sceaux, 
é ses annonces et ses promesses, ne fit 
e amélioration. 

faute en est surtout au parlement qui , on 
Dt pour les accusés quelques garanties à 
qui existaient, aurait cru affaiblir son pou- 
leanroQpdc magistrats considéraient avant 



tout Taulorilé do leur rorps : aussi, pendant 
qu'ils s'obstinaient à maintenir les rigueurs delà 
procédure, s'élevaiont-ils avec force contre les 
arrestations arbitraires qu'ordonnaient les mi- 
nistres. D'Espréménil qui s*opposait à tonte 
modification des formes de la justice , dénonça 
rexistciice de prisons cachées à la sunreillauce 
de la magistrature (1783); il dit qu'il y en 
avait vingt-deux à Paris et dans les environs ; 
il aflirma qu'en 1777, le nombre des personnes 
enlevées par lettres de cachet , avait égalé celui 
des individus légalement arrêtés. Louis XVI 
n'entendit qu'avec humeur les réclamations qui 
lui furent présentées ; cependant, il reconnut 
au parlement un droit de surveillance sur les 
lieux de détention ; il autorisa le premier pré- 
sident et le procureur général à les visiter. 

Le gouvernement lui-même attira l'attention 
du public sur les prisons d'État. L'insigniiiant 
Amelot qui en était chargé, sortit du ministère 
dans le temps où Galonné y entrait. Une maladie 
avait encore affaibli son cerveau; il ne se rési' 
gna cependant qu'avec peine ù changer contre 
une forte pension de retraite, la place où il se 
trouvait bien, et qu'il croyait parfiiitement rem- 
plir. La reine lui fit donner pour successeur le 
baron de Breteuil (8 octobre 1783), dont elle 
avait été satisfaite pendant son ambassade à 
Vienne. Ce ministre , avec des idées très-conve- 
nables au despotisme, n'en désirait pas moins 
se faire applaudir, en annonçant des vues bien- 
faisantes. Mirabeau , dans son ouvrage sur les 
lettres de cachet, avait tracé une affreuse pein- 
ture du donjon de Vincennes. Breteuil décida 
que cette prison serait transformée en grenier 
d'abondance ; et , pour recueillir plus d'éloges, 
il permit de la visiter. La foule s'y porta, et vit 
avec effroi des chambres étroites aux murailles 
desquelles étaient scellés des anneaux de fer; 
là, un siège de pierre, ailleurs, un lit de pierre; 
et , comme si l'on eût voulu que Timagination 
vînt encore ajouter à la réalité, il y avait des 
cachots où les gardes défendaient de pénétrer. 
Le ministre était persuadé que les promeneurs, 
en revenant ù Paris , ne s'entretiendraient que 
de son humanité : mais leurs conversations 
ronlnient sur cv qu'ils avaient vu , et sur ce 
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qu*on les avait empêché de voir ; puis, ils les 
terminaient par dire que Ton conservait bien 
d'autres prisons d*État, et que la Bastille devant 
laquelle ils passaient, était la plus effroyable 
de toutes. 

Breteuil, dans une circulaire relative aux 
détenus par lettres de cachet, donna aux inten- 
dants une véritable instruction méthodique sur 
la manière d'exercer avec modération Farbi- 
traire. Cette lettre, dont Louis XVI autorisa 
rimpression, fut lue avec intérêt; mais bientôt 
on se rappela que Malesherbes avait proposé 
mieux, qu'il voulait ne pas laisser Tarbitraire 
aux mains d*un ministre ou d'un commis, et 
qu'il demandait un tribunal : tout autre palliatif 
parut insignifiant. Breteuil, arrivé au pouvoir 
avec peu d'étendue et de maturité dans les idées, 
très-content de lui-même, faisait grand bruit 
de petites réformes, dontrefl'et était moins d'a- 
paiser que d'encourager les réclamations. 

Une effervescence que tempérait la gaieté 
française, se répandait surtout dans les rangs 
élevés de la société. Une ardeur singulière à 
chercher des sensations nouvelles, à s'ouvrir 
des routes inconnues, se manifestait, tantôt par 
des attaques vives et spirituelles contre les abus, 
tantôt par un enthousiasme bizarre pour toutes 
les prétendues découvertes annoncées à la cré- 
dulité publique. 

Les grands écrivains du xviii* siècle n'étaient 
plus; Buffon qui leur survivait seul, touchait à 
la tombe (1). Cependant, Ducis, Dc1ille,Parny, 
La Harpe, Marmontel, Le Brun, Saint-Lambert, 
soutenaient encore l'honneur de la littérature à 
son déclin. Quelques nouveaux écrivains s'é- 
taient formés. Bernardin de Saint-Pierre publia 
SOS Etudes de la nature (1781), où il unit le 
charme du sentiment et le prestige du coloris, 
pour répandre une morale douce et des idées 
souvent rêveuses d'amélioration sociale. Plus 
tard, Barthélémy vit accueillir son Anacharsis 
avec une extrême faveur. Collin d'Harleville , 
Andrieux, ramenèrent le goût et la gaieté sur 
la scène affadie par Dorât. Un succès, moins 
littéraire que politique , avait retenti au théâtre; 

II; Il mourut en 17S8. 



le spirituel et hardi Beaumarchais avait cooi. 
posé, et, ce qui ne semblait pas moins difficile, 
était parvenu a faire jouer le Mariage de Fh 
garo (1784). 

Un gouvernement habile et ferme eAt pe«t- 
êtrc tiré parti de la verve de Beaumarcluii, . 
pour préparer telle ou telle réforme; mais il 
n'eût pas laissé représenter le MariagedeFtgm; 
il aurait été trop certain de rester en arrière de' 
l'impulsion donnée par cette pièce, plus propre 
d'ailleurs à dépraver qu'à diriger les esprits. 
L'épreuve d'une pareille représentation était 
donc très-redoutable pour un gouvemeiMit 
faible, qui négligeait même les réformes u^ 
génies; et qui , par la plus inepte des contndi^ 
tions, permit de livrer, en plein thé&tre, u 
assaut a tous les abus dont il défendait de pu>- 
1er dans les ouvrages imprimés. Louis XVI| 
après s'être fait lire la pièce, dit qu'elle M* 
serait jamais jouée; mais un refus du roi cas- 
sait déjà peu d'inquiétude, et l'actif BealUlla^ 
chais n'était pas homme à s^en laisser dé€ODCle^ 
ter. C*est à la cour qu'il alla chercher des pr^ 
neurs pour une comédie où les grands seignein 
sont peints couverts de vices, et traités (Tis- 
béciles. Le Mariage de Figaro fut joué chei u 
homme de la société indmede la reine, le comte 
de Vaudreuil. Marie-Antoinette ne s*y troin 
point, parce qu'elle était souffhtnte; nais le 
comte d'Artois et la duchesse de Polignie s*j 
amusèrent beaucoup. Les plus aimables sol- 
licitations entouraient Louis XVI; il répéta 
plusieurs fois, d'un ton brusque, son refn 
de permettre la représentation publique; dt 
quand il eut fait voir toute sa mauvaise humev, 
il céda. Jamais foule aussi prodigieuse n'ivat 
assiégé les portes d'un théâtre : quekpes 
femmes de la cour obtinrent, par insigne tt 
veur, d'entrer avec les femmes de chambre des 
actrices; et cent représentations n'épuisèrent 
pas la malignité publique. A la haute impi- 
dence de laisser jouer le Mariage de JF1jaro,k 
gouvernement ajouta une gaucherie. Cette piiei 
était à sa soixante-quatorzième représentatioi 
lorsque la police enleva Beaumarchais, et \ 
conduisit à Saint-Lazare , maison de correctio 
pour les jeunes libertins. On Yoalait ainsi l 
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ridicule; mais le public yit le côté 
cette affaire, et fut d'autant plus 
attribuait à ses applaudissements 
n par Fauteur de Figaro. La vérita- 
incipale cause de cet acte arbitraire 
onnue, que Paris eût paiement ré- 
lettre anonyme contre Beaumarchais 
dans un journal, cette lettre était 
lu roi (Monsieur) ; Beaumarchais le 
« s*était pas cru obligé de modérer 
. Sa détention dura peu de jours, 
Ton eût Youlu seulement attirer sur 
rel intérêt. Dès qu*il fut libre, les 
succédèrent à sa porte; et les té- 
de la faveur publique consolèrent 
-propre cruellement offensé. Ccpcn- 
îrtain nombre de personnes s*indt- 
cynisme de louvrage à la mode; et 
eut le courage de se rendre leur 
Ds une séance de TAcadémie fran- 
TÎTcment applaudi. Plus tard , un 
il, Y Ecole des Pères , obtint un suc- 
le. Le roi voulut témoigner sa satis- 
luteur (Pieyre) , et lui fit don d*une 
pectatcurs, par leur enthousiasme, 
nt le plaisir qu'ils avaient à voir 
iccne souillée par Figaro. 
Irature perdait de son éclat, le déve- 
les sciences pouvait nous dédomma- 
iairc un juste orgueil. Le nom de 
n'était plus sur la liste de rAcadéniic 
;s (1); mais celui de Buffon, que 
péter, s*y trouvait encore; et, sur 
combien d'autres noms illustres! La 
Place, Lavoisier, Bcrthollet, Dau- 
Gcndre, Lalande, Bailly, Gondor- 
l'Azir, Jussicu, Coulomb, Haûy, 
iircroy, etc. Ces hommes, pour la 
I célèbres en Europe, garantissaient 
un long avenir de gloire, dans les 
ithématiques et physiques, et dans 
naturelles. 

msement, en dehors de ce qu'on 
ipeler le cercle académique, les 
ient peu cultivées. Comme elles n'é- 
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ta ient pas encore admises, ou n'étaient que trèi- 
imparfaitement représentées dans notre système 
général d'enseignement, le public et même un 
grand nombre de littérateurs, ne se faisaient 
pas une idée juste du véritable caractère et du 
but principal de ces admirables créations de l'es- 
prit humain. Les belles méthodes qui depuis 
quelque temps s'y étaient introduites, et qui en 
donnant de l'unité et de l'ensemble aux travaux, 
provoquaient sanscesse de nouvellesdécouvertes, 
n'étaient guère connues que de ceux qui les 
avaient inventées ou qui en faisaient usage. 
En général, on ne demandait aux sciences que 
de Futile pour la pratique, ou du merveilleux 
pour l'amusement. Aussi, dans la société, arri- 
vait-il souvent de voir confondre le chimiste et 
l'apothicaire, le physicien et le faiseur de tours, 
comme autrefois Tastronome avait été confondu 
avec le tireur d'horoscopes. 

Bien des gens connaissaient peu ou même 
ignoraient la plupart des noms que j'ai cités, 
et se prenaient d'admiration pour des jongleurs. 
L'enthousiasme public était prodigué à d'insi- 
gnes charlatans. Jamais ces spéculateurs n'a- 
vaient été mieux accueillis en France; ils y 
étaient attirés de tous les |)oints de l'Europe, 
par notre ardeur pour les nouveautés. Les plus 
habiles à exploiter la crédulité publique, furent 
ri la lien Cagliostro et Tallemund Mesmer. Le 
premier avait choisi Strasbourg pour théâtre de 
ses prodiges ; il se donnait le titre de comte, et 
tout annonçait autour de lui Fopulence ; il pré- 
tendait posséder les secrets de la véritable chi- 
mie, tels que les avaient découverts les prêtres 
de FÉgypte et de FInde. Les malades se pres- 
saient à sa porte ; il affectait de n'accepter ni ré- 
tribution, ni présent, donnait de l'argent aux 
pau\Tes,et couvrait de mystère la source de ses 
richesses. Affable pour les malheureux, il était 
fier avec les grands. Le cardinal de Rohan, un 
des hommes les plus fortement prédestinés à 
être dupes, lui fit demander la permission d'aller 
le voir: Si M. le cardinal est ina/oife, répondit- 
il, qu'il vienne, et je le guérirai ; si MM cardi- 
nal se porte bien, il iCapas besoin de moi, ni moi 
de lui. Ce ton hautain n'empêcha pas le charla- 
tan de devenir le complaisant et le dominateur 



1K2 



LIVRK IV. 



da cardinal. Ses (alenls ne se bornaient pas à 
rcxcrcice de la médecine, il faisait des évoca- 
tions pour ses dupes privilégiées, et leur procu- 
rait le plaisir de causer, de souper avec des 
morts célèbres. Certainement il était fort adroit 
dans ses jongleries, car un homme de sens et 
d*honneur, le naturaliste Raniond, qui avait été 
secrétaire du cardinal de Rohan, ne fut jamais 
complètement désabusé ; et, vers la fin de sa vie, 
quand on plaisantait devant lui sur Cagliostro, il 
détournait la conversation. Ce qui doit peut- 
être le plus étonner, c*est que le charlatan italien 
avait, pour les autorités de Strasbourg, des let- 
tres de recommandation du garde des sceaux , du 
ministre de la guerre et du ministre des affaires 
étrangères (1). 

Mesmer avait essayé, à Vienne, de renouveler 
les rêveries relatives à Tinfluence des planètes 
sur riiomnie; il avait ensuite tenté des guéri- 
sons au moyen d*un fluide, dont il dis«iit avoir 
découvert Fexistence. Ses compatriotes ayant re- 
connu qu'il leur donnait pour avérées des cures 
illusoires, il jugea prudent de changer de théâ- 
tre. On peut, au premier coup d'œil, s*élonner 
que le genre de spectacle qu'il ouvrit en France, 
ait charmé les Parisiens. On voyait des mala- 
des silencieusement assis autour d'une caisse 
ou baquet magnétique. Après une attente plus 
ou moins longue, quelques malades tombaient 
en convulsion; d'autres ne tardaient pas à les 
imiter; on entendait des soupirs, des cris, des 
rires insensés. Il semblerait qu'à ce spectacle 
répugnant, on dût craindre un traitement si pé- 
nible et peut-être si dangereux. Mais, ces effets 
extraonlinaires semblaient attester la puissance 
de celui qui les opérait. D'ailleurs, tout n*était 
pas sinistre dans les salons du magnétisme : ils 
étaient élégamment décorés, un demi-jour les 



^1) Avec plus do mémoire, let hommes seraient dupés 
moins facilement par des personnages qui ressemblent, 
trait pour trait, A d'autres déjà démasqués. Cagliostro éUit 
Toxactc copie d*un certain BorrI qui, dans le siècle précé- 
dent, était venu comme lui à Strasbourg, et qui mourut 
comme lui au cb.lteau Saint-Ange. Bayle, en pariant de 
Borri , cite ces pasMges de Sorblères : a Cne maison de 
quinze mille écus achetée en un bel endroit, cinq ou six 
cslaflicrs, un habit à la française, quelques collatluns aux 
dames, le refus de quelque argent, cinq ou six rirhsdales 
diitrtbuéi en Icnipt et lieu it de pauTres gens, quelque lu- 



éclairait, les sons du piano se faisaient enten- 
dre ; on y mêlait quelquefois des chants tendres 
et mélancoliques, et des parfums embaiiiBaîcat 
l'air qu'on respirait. Ce n'était pas sealement 
autour des baquets que le ni3gnëlîsme exerçait 
son action ; le médecin commaniqoait aussi de 
plus près le fluide au malade, quel que ftt m 
sexe, et semblait renooveler son être par des 
sensations secrètes. Une foule de personnes 
attirées par Tespérance et la curiosité Tenaient 
chercher un remède à des maux réels ou inugi- 
naires, se donner le plaisir de voir des scènes 
étranges, et se soumettre à des impressioDiqd, 
loin de produire toujours des crises TioIenlMi 
faisaient nattre souventdes rêveries délicieuseL 
Mesmer s'était annoncé comme un être doaé 
de facultés particulières pour diriger le flnîde 
universel; mais il se ravisa et, pour faire u 
trafic de plus, il déclara qu'avec laconnaisiMM? 
de certains principes, tous les honunes pol^ 
raient disposer du merveilleux fluide. Qnd bio- 
fait pour l'humanité ! La médecine, si ince^ 
taine dans ses procédés et dans ses eflen; 
allait disparaître. Il n'y a qu'une nature^ qum 
maladie, qu'un remède; et chacun aurait le 
pouvoir de guérir ceux de ses semblables qiH 
verrait soufl'rir. Une pareille découverte éM ' 
trop belle pour refuser d*y croire. 

L'argent que Mesmer recevait de ses malado, 
ne faisait qu'exciter son désir d'amasser ue 
fortune immense. Le gouvernement lui propon 
une pension de trente mille livres, pour coa- 
muniquer son secret à trois savants que dés- 
gnerait le roi : si leur rapport lui était euh 
traire, il conserverait cette pension; et si h 
rapport était favorable, il recevrait de nonvellM 
largesses. Mesmer refusa de telles offres; il 
écrivait à la reine : c Aux yeux de Votre Ib- 



aolencc de discourt et teli autres artlOcet, ont ftiK 4bt 
qu'il donnait des poignées de dlanuinlt, qu'il fialaall le frai' 
œuvre et quMl avait la médecine univeraellc... ConmelM 
manque pas d'esprit, Il a su gagner quelque* prlnccifri 
ont fourni à rappointement, aur l'eapérance qall icw • 
donnée de leur communiquer la pierre phlJotapfcalafrt 
était sur le point de trouver. Il a sans doute quelque kiH- 
leté ou quelque routine aux préparattoos cM a iq iHi <* 
peut-être quelques remèdes purgatif! ou stomacbiqiwsfst 
sont d'ordinaire fort généraux. • 
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intre oo cinq cent mille livres de plus 
oins, employées à propos, ne sont rien; 
Nv do peuple est tout. Ma découverte 
«ccueillie, et moi récompensé avec une 
DCC digne du monarque auquel je m*at- 
• Il chercha cent souscripteurs qui 
Ht, à raison de cent louis par tête, se 
ier à sa doctrine; 540,000 livres furent 
dans ses mains; et, peu satisfait en- 
prétendit à la fin des leçons, n*avoir 
m secret aux souscripteurs que pour 
s, et s*étre exclosivemeut réservé le 
le transmettre ; il voulait ouvrir, à son 
une souscription dans chaque province. 
aime a mis sur la voie pour arriver à 
nrertes utiles, ce fut certainement à son 
il ne songeait qu*à se gorger d*argent. 
ss prouvèrent qu'ils avaient acheté le 
leeoarir Thumanité ; et les sociétés de 
kf destinées à répandre le mesmérisme, 
rent dans toutes les provinces. 
Bvernement nomma des commissaires 
erver les expériences magnétiques. On 
lit parmi eux Lavoisier, Franklin, 
e dernier fit un rapport facile à résu- 
i ce peu de mots : les magnétiseurs 
les effets singuliers ; ces effets ne ré- 
loint d*nn fluide, dont rien n'annonce 
«, ils sont produits par les moyens mis 
t pour exalter l'imagination des per- 
lagnétisées (i). Ce rapport causa une 
»iion ; mais la plupart des partisans 
er conservèrent leur foi ù l'existence 
. Plusieurs étaient distingués par leur 
eors talents, leur position dans le 
on citait l'avocat général Servan, le 
de Chastellux, Bergasse, Duport, 
lénil, disposé en tout à l'exaltation. Ce 
. qui disait, M. de CaglioslrOy dont 
n* honore, indigné de la représentation 
mrs modernes^ vaudeville où le mesmé- 



artlMllet, après avoir suiTl pendant un mois les 
iMBcr, SVHalt retiré, en déclarant par écrit que 
tda mafiiéliame est une chimère, que les cfTcts 
iveal être attribués a rimagiAation, aux fricllons 
tica nenreoses, à la loi d'imitation, 
■r BealOB que son lèle pour le magnéUsme fit re- 
mnenl par ses confrères, pensait aussi qive 



risme était tourné en ridicule, publia une bro- 
chure où il comparait Mesmer à Socrate en butte 
aux traits d'Aristophane. 

Des milliers de voix parlaient de détruire les 
préjugés, d'anéantir la superstition ; et, à la 
même époque, une mysticité bizarre enfantait 
des ouvrages recherchés, étudiés, commentés, 
dans un cercle plus étendu qu'on ne le cmit 
communément. Le Philosophe inconnu publiait 
ses inintelligibles écrits, qui exerçaient toutes les 
facultés rêveuses et patientes de ses adeptes. 
Ce philosophe était Saint-Martin, homme de 
mœurs douces et d'une tendre piété. Boufilers 
qui l'avait connu, disait : En l'écoutant, on par- 
tageait ses sentiments, sans comprendre ses idées. 
Un livre, dont le titre annonce de la folie, fut 
traduit en i783, et trouva des lecteurs enthou- 
siastes. Ce livre est intitulé : Les Merveilles du 
ciel et de l'enfer, et des terres planétaires et aus- 
trales, par Swédemborg, diaprés le témoignage 
de ses yeux et de ses oreilles. 

Tandis qu'une nombreuse classe d'oisifs se 
montrait avide de rêveries, de prodiges, d'émo- 
tions nouvelles, une de ces grandes découvertes 
dont le genre humain s'honore, vint offrir un 
argumenta ceux qui jugeaient timide et vulgaire 
le mot impossible : cette découverte est celle des 
ballons. 

L'envie a voulu en faire hommage au hasard, 
mais qu'Etienne Mongolfierait trouvé la solution 
d'un grand problème , soit en méditant l'ouvrage 
de Priestley sur les différentes espèces d'air, 
soit en voyant s'élever un linge gonflé par l'air 
raréfié, on doit cette solution à son génie obser- 
vateur. Pour arriver de l'idée première à l'exé- 
cution, il confia ses espérances à son frère 
Joseph Montgolficr ; et, liés d'une tendre amitié, 
ils donnèrent la découverte, dont ils allaient 
étonner le monde, comme une propriété glo- 
rieuse qui appartenait à tous deux. 

Les frères Montgolficr habitaient Annonay, 



rimaglnation Joue un très-grand r6le dans les opérations 
magnétiqueii, qu'il n'était même pas impossible que cette fa- 
culté fAt la source unique dos effets produits : « Hais, disait-il , 
ces effets n*en sont pas moins certains, observons-les, quel 
qu'en soit le principe ; et si la médecine d'imagination est 
bonne, faisons la médecine dMmsginatlon. » 
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où ils avaient une papeterie perfeelionnée par 
des procédés de leur invention : ils invitèrent 
les états du Vivarais , alors réunis dans cette 
petite ville, à être témoins d*une expérience de 
pliysique. On vit un énorme sac de toile, doublé 
de papier, se gonfler, s*élever rapidement à un 
millier de toises, et retomber après avoir par- 
couru environ trois quarts de lieues (5 juin 
4783). Le procès-verbal fut envoyé à TAcadémie 
des sciences qui résolut d'examiner attentive- 
ment une telle découverte. Les frères Monlgol- 
fier vinrent répéter leur expérience , aux accla- 
mations de tout Paris. Pilatre de Rozier et le 
marquis d'Arlandc osèrent les premiers tenter 
la navigation aérienne ; ils partirent du château 
de la Muette, passèrent sur Paris, et descendi- 
rent près de la route de Fontainebleau. 

Le procédé des frères Montgolûer consistait 
à raréGer Fair atmosphérique , dans Tintérieur 
du ballon , au moyen d*un réchaud allumé : ils 
ne faisaient point connaître leur secret. Le phy- 
sicien Charles jugea que le ballon sY'levait parce 
qu il était rempli d*un air plus léger que Tair 
environnant. Il examina scientifiquement quel 
gaz produirait le mieux cet effet; il reconnut 
que c'était celui qu*on nommait alors gaz in- 
flammable (le gaz hydrogène). Il examina aussi 
de quelle malière il fallait composer Tenve- 
loppe, et quelle était la meilleure forme à lui 
donner. Aidé du mécanicien Robert, il fit un 
aérostat de taffetas gommé qui, rempli du gaz 
le plus léger, s'éleva du Champ de Mars, en 
présence d'une foule de spectateurs. Ses travaux 
étaient connus lorsque PilAtre et d*Arlande se 
hasardèrent les premiers dans les airs ; ils pré- 
férèrent cependant une Montgolfière. Bien des 
personnes que ne rassurait pas la science de 
Charles, regardaient comme très-périlleux de 
s'approcher de l'électricité des nuages, avec un 
vaste réservoir d'un gaz qui s'enflamme aisé- 
ment. Charles résolut de les détromper, en se 
confiant lui-même à son appareil pour traverser 
les nues. Son entreprise paraissait si dangereuse 
que, le jour même où il la réalisa, un ordre du 
roi lui défendit de la tenter. Désolé de cet ordre 

(1) La plupart de ces éUbUstemenU ne réunlMafent pat 
des fonda suffisants, et tombaient bientôt ; mais d'autres les 
remplaçaient. Le plas connu est celui que fonda rilàtre de 



qu*une malveillance envieuse Faccnsût d'mir 
sollicité, il parla avec tant de chaleur an ham 
de Breteuil, que le ministre consentit à Csner 
les yeux. La plus brillante partie de la popdih 
tion de Paris était réunie dans le jardin du 
Tuileries {V décembre 1783) ; Charles et la- 
bert s'élevèrent ensemble dans les airs. CeM 
ascension est impossible à décrire ; des Iohhi 
se trouvaient mal , des hommes semblaieatp» 
dre la raison , et des milliers da Yoix sshuîm 
les voyageurs par des cris frénétiques. Chuta 
et Robert parcoururent neuf lieues, et dsieaa- 
dirent dans la plaine de Nesle. Le duc doChv* 
très et d'autres seigneurs les avaient saiiiii 
cheval. Charles après avoir reçu leurs félicith 
tions, remonta seul dans la nacelle , et pailit A 
nouveau; il semblait avoir déjà Fassuraneeta 
navigateur expérimenté. 

Cette invention qui, dans tous les iSBfSf 
eût électrisé les âmes, devait à cette époque fca- 
thousiasme, exciter un véritable délire. Hlls» 
nous, disait-on, de diriger les ballons, oaBHi 
serons devancés par les Anglais; ces hardis M^ 
rins vont s'emparer de la navigation aériesai 
Les esprits moroses faisaient d*affrcuses pdi* 
turcs des batailles qui seraient livrées daaskl . 
nuages; ils entendaient déjà le bruit de rud- 
lerie se mêler à celui de la foudre. Hais, e» 
bien d'hommes délicieusement émus, païUol 
avec fierté du moyen qu*on venait d'acqiénr 
pour rapprocher tous les pays, tous les)» 
pies, et rêvaient aux diligences aériennes fu 
feraient circuler avec la rapidité du vent, hl 
richesses et les lumières ! Les gens raisonaaU 
attendaient, sans repousser aucune espéiiM 
Un homme, en regardant dédaigneusemcati 
ballon , disait : A quoi cela serl-ii — A fuoi irt 
lui dit Franklin, l'enfant qm vient cfenotovf 

Les découvertes des savants et même ks jtf- 
gleries des charlatans, répandaient uanfM 
désir de s'instruire. Il se forma dans h Ofi- 
taie, sous le nom de musées ^ des lieux de rii- 
nion où Ton faisait des lectures et des eoantf 
abonnés (1). L'instruction qu'on y recelait M 
bien superficielle; et dans le même tea^N» ■* 

Roiler , que des profosseurt célèbres ont honoré^ d f^ 
•vbslsie encore loui le nom ^Jikêniê, 
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biiipe destinée à perfectionner les hau- 
s, le collège de France était désert; 
îBsears y faisaient, avec négligence, 
I à peine suivis par an petit nombre 

mnait aussi des clubs: on y lisait les 
; et» dans la plnpart, on jouait. Le 
établissement connu sous ce nom , à 
S de 1789. Quand le duc de Chartres 
i les arbres du Palais-Royal, afin de 
s les galeries marchandes, un certain 
Foisifs qui avaient l'habitude de se 
aque jour sous ces beaux arbres , pour 
ir de nouvelles, se trouvèrent fort em- 
de leur temps et de leurs personnes. 
ateur leur offrit de les recevoir dans 
leme&t, où ils trouveraient les jour- 
lieutenant de police autorisa Fouver- 
Éà fpofilîftie, sous la condition que les 
le parleraient ni du gouvernement, ni 

I. Les établissements de ce genre se 
"ent; et, peu d'années après, il en 
AS presque toutes les villes de France, 
rersation avait bien moins de liberté , 
lusées , dans les clubs , que dans beau- 
lalons. Les épigrammes et les pam- 
» chansons et les carricatures alimen- 
ivide malignité des Parisiens. Les 
» surtoutCalonne et Miroménil, étaient 
utires mordantes. Mesdames de Poli- 
rincesse de Lamballe et d'autres fem- 
cour étaient déchirées dans des li- 

scènes. Marie-Antoinette n'était point 

Le public qui l'avait d'abord si bien 

, loin de la fêter encore (1) , censurait 

ticité sa conduite , ses dépenses , et 

00 pour son frère. Les événements ex- 
lonnèrent occasion de répéter fort 
■t, qu'elle sacrifiait l'intérêt de la 
celui de l'Autriche. 

II, lors de la rupture entre l'Angle- 

1 Hollande, avait voulu profiter des 
de cette dernière puissance, pour 

te acceuelu d'un second SU en 1789. Lonqa*elle 
SoCre-Baae, après être relevée de conches, Il y 
p Mi a ge un froid silence. Les applaudissements 
mirent le soir à l'Opéra, ne la dédommafèrent 
icaUl la dilUreiice qui existe entre un public 



étendre la limite des Pays-Bas, et pour faire 
revivre des prétentions éteintes par les traités. 
Après la paix , il jugea que la France répugne- 
rait à entrer dans une nouvelle guerre ; et il fit 
des réclamations vraiment absurdes à la Hol- 
lande, il voulait que , sans égard pour les trai- 
tés de 17iS et de 4718, les limites de 1664 
fussent rétablies, que Macstricht, le comté de 
Vronhauven; le pays d'Outre-Meuse, etc., lui 
fussent cédés ; il demandait , contre les disposi- 
tions du traité de 1731 , la pleine possession du 
cours de l'Escaut depuis Anvers jusqu'à Saftin- 
gen ; il demandait encore la démolition de plu- 
sieurs forts , et une somme de cinquante mil- 
lions de florins. Les états généraux , sans se 
laisser intimider par ses menaces , annoncèrent 
qu'ils soutiendraient leurs droits , et firent eux- 
mêmes des réclamations de territoire et d'ar- 
gent. L'Empereur consentit à réduire ses de- 
mandes; il n'exigeait plus que Macstricht et la 
libre navigation de l'Escaut; mais un refus se- 
rait le signal de la guerre , et il donna des or- 
dres pour qu'un de ses bâtiments entrât dans 
l'Escaut. Les Hollandais canonnèrent et prirent 
ce bâtiment (4 octobre 1784). 

Les états généraux avaient réclamé le secours 
delà France; et l'on juge facilement que les 
Parisiens embrassèrent avec chaleur la cause 
des Hollandais. Louis XVI ne se prononçant 
pas sur-le-champ, on accusa la faiblesse des mi- 
nistres et l'affection de la reine pour son frère. 
Le comte de Vergcnnes pensait que la France , 
replacée au rang le plus honorable, devait éviter 
les hasards d'une guerre que ne lui comman- 
daient point ses intérêts politiques , et dans la- 
quelle on verrait s'unir contre elle l'Autriche , 
la Russie et la Grande-Bretagne. Le rôle de 
médiateur lui paraissait le plus utile et le plus 
noble; mais, en exposant sa manière de voir à 
Louis XVI, il insista sur la nécessité de ne point 
souffrir que l'Empereur opprimât la Hollande , 
et de réunir des forces suflSsantes pour préve- 
nir ou réprimer les effets de son ambition. Ma- 

arrangé dans une salle de spectacle, et le véritable public. 
De retour â Versailles, elle témoigna au roi son affliction : 
Je ne tait, lui dit-il, comment wou* vous x prenez ; WÊmitJe 
ne voit pat une toit à Pari* qu'iU ne erieni Jusqu'à m'é» 
touratr. 
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rie-An iolnettc se trouvait dans une situation 
pénible; mais elle eut des sentiments français. 
Le roi, comme avant la guerre d* Amérique, 
voulut que chaque ministre donnât son opinion 
écrite. Le marquis de Ségur devait sa place à 
la reine, il lui présenta le mémoire qu'il allait 
remettre au roi , et lui exprima ses regrets d*ô- 
trc obligé, par son honneur et sa conscience, 
d'énoncer un avis contraire aux intérêts de TEni- 
pereur. Marie-Antoinette Tapprouva de remplir 
le devoir d*un sujet fidèle, et dit : Je ne puis 
oublier que je suis sœur de l'Empereur; mais je 
me souviens surtout que je suis reine de France 
et mère du dauphin. 

Louis XVI après avoir donné Tordre de for- 
mer deux armées, Tune en Flandre et Tautre 
sur le Rhin , écrivit de sa main à son beau- 
frère. Sa médiation fut acceptée , et parut même 
provoquée par les deux puissances, dont la que- 
relle menaçait le repos de TEurope. L'Empe- 
reur borua ses demandes à des excuses que la 
Hollande lui ferait, par la bouche de deux dé- 
putés, pour avoir insulté son pavillon, et au 
payement d'une somme de 9,500,000 florins. 
Les états généraux consentaient aux excuses , 
mais ils s'opiniAtraient à ne payer que cinq mil- 
lions de florins. La puissance médiatrice dé- 
clara qu'elle donnerait le surplus ; en prenant 
soin, toutefois, de s'assurer des avantages qui 
surpassaient de beaucoup ce sacrifice. Dix 
jours avant leur traité avec l'Empereur , les Hol- 
landais signèrent avec le cabinet de Versailles 
un traité d'alliance (iO novembre 1785), qui 
devait pour longtemps enlever à l'Angleterre 
toute influence sur les Provinces-Unies. 

La France paraissait généreuse ; elle était ha- 
bile et sage ; elle maintenait la paix de l'Eu- 
rope, elle épargnait les sommes bien autre- 
ment considérables que lui aurait coûtées la 
guerre , et s'assurait une grande prépondérance 
en Hollande. Ces résultats font honneur à Ver- 
gennes; mais les Parisiens en jugèrent diflé- 
rcmment ; ils ne voyaient pas les avantages du 
traité, ils blâmaient qu'on donnât de Targcnt; 
et l'on entendait partout répéter que Marie-An- 
toinette livrait à son frère les trésors de la 
France. A la même époque . un événement scan- 



daleux , étrange , compromit la reine tm 1 
manière plus grave; la majesté royale ci h 1 
profanée. I 

Il existait dans Paris nne comteise de I* J 
motte, encore jeune, assez jolie « 8piriladkit| 
fort intrigante. Cette femme étail le dernier vHb.| 
du sang des Valois, dont elle descendait firtti 
bâtard de Henri II. Laissée orpheline ci h| 1 
âge par un père mort à riiôteI*Diea « dka»] 
diait, lorsque les soins bienfaisants de laa»| 
tesse de Boulainrilliers , firent oonaUterH] 
origine. Un mauvais sujet l'épousa par ipéaÉi'] 
tion : elle cherchait des appuis parmi les palij 
seigneurs, et en obtenait des secours, dei|ii! 
sents, à différents titres. I 

Le désir d'avoir part aux bienbili de h] 
grande aumônerie , l'avait conduitediei kfriMl | 
Louis de Rohan. Ce haut dignitaire de r^|^ j 
cardinal , évéque de Strasbourg et grand sam 
nier de France, conservait à cinquante assis 
goûts d*une jeunesse dissolue. Effronté dns* j 
pateur, il ne concevait pas, disait-il, qo'is^l 
lant homme pût vivre avec douze cent aille 1 1 
vres de rente. Le seul évéché de Stra8boBi|lB j 
en rapportait quatre cent mille , qui sulBsiiflM 
à peine aux profusions de son château de ii-j 
verne. Une partie des fonds qui lui étaiente»] 
fiés, en qualité de grand aumAnier, pour seeedr 
l'infortune , servaient à payer ses débauchesJA 
comtesse de Lamotte sut lui plaire , et te a 
nombre des femmes avec lesquelles il avait dtt 
relations intimes. 

Ce prince était dans une complète disgrieeà 
la cour. Il avait, lors de son ambassade à Vieme^ 
ser>'i étourdiment les ennemis de la daupUa; 
et Marie-Thérèse l'avait fait rappeler. A eonn- 
tour , essayant avec audace un moyen eoepeUi 
de faire oublier ses torts , il avait osé fdadiei 
pour sa souveraine, une passion violente; et 
Marie-Antoinette l'avait éloigné d'elle. La dii- 
grâce pesait d'autant plus à l'orgueil du ceri- 
nal, qu'il se croyait né pour gouverner FËItt; 
et, dans ses conversations particulières, ill* 
arrivait de parler avec amertume de IMeiailU 
de la reine qui seule, disait^il, lui fermait ffli^ 
trée du ministère. 

Madame do Lamotte jugea tout le parti tptSt 
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d*an homme vain et crédule, que 
lagliostro semblait avoir préparé à 
stifiGatioDfi dont on voudrait le ren- 
ti jour le prince arrivait de Saverne, 
d*an air radieux, et lui dit qu*en 
elle avait vu plusieurs fois secrète- 
t , qui la comblait de faveurs par- 
celle avait osé prononcer le nom de 
ar, que les préventions s*affaiblis- 
B*elle espérait bientôt arriver au 
reax où Marie-Antoinette rendrait 
ace au cardinal : ce récit le trans- 
ramce et de joie. Comment put-il 
la prétendue intimité de la reine 
èce d^aventurière ? Les expressions 
•ar expliquer de pareilles turpiiu- 
ferdvL de mœurs qui le trompait, 
mi-confidences, et son imagination 
cheva. 

e Lamotte conjurée par le prince de 
I démarches, allait passer quelques 
une hôtellerie de Versailles, et ro- 
uer ses récits. Cette femme fit écrire 
le cardinal un mémoire justificatif 
, disait-elle, consentait à recevoir. 
Lamotte avait un digne ami, nommé 
possédait le talent d*un faussaire. 
i écrivit quelques billets très-courts 
tare , que madame de Lamotte était 
«ir de la reine , pour les remettre 
M billets disaient qu'on approuvait 
ita, qu'on pourrait beaucoup ou- 
allait attendre. Le cardinal pi'cssait 
^hire d'obtenir un entretien qui do- 
sa grâce et son élévation. I^ com- 
tnotte osa lui dire qu'il verrait la 
I faveur d'un entretien lui était ac- 
telle nuit, dans tel bosquet de Ver- 

quî se passa serait incroyable, si 
is été juridiquement constatée. Une 
que, trompée par les Lamolte, per- 
Marie-Antoinette voulait s'amuser 
ration, joua dans le bosquet, le rôle 
k qui elle ressemblait par sa taille 
r Teosemble de ses traits. Cette 
Bça à demi-voix, le passé M oublié. 



laissa tomber une rose; le cardinal baisa le pied 
de celle qu'il croyait être sa souveraine. On se 
hÂia de faire du bruit; madame de Lamotte ac- 
courut, en disant : Madame et madame la com- 
tesse d'Artois viennent de ce côté. L'actrice s'en- 
fuit; le cardinal se retira précipitamment, 
emportant la rose , et enivré de bonheur. Dès 
ce moment, sa raison fut asservie aux volontés 
de madame de Lamotte. 

Le faussaire qui secondait cette intrigue , 
écrivit un billet où Marie-Antoinette témoignait 
quelque regret de la brièveté de l'entretien. 
Bientôt le cardinal reçut une autre missive où 
la reine était supposée dire que, n*ayant pas 
dans le moment soixante mille livres dont elle 
voulait disposer pour un acte de charité, elle 
désirait qu'il les lui envoyât par madame de la- 
motte. Cette somme et une autre de cent mille 
livres demandée peu de temps après, furent 
données avec empressement. Ces escroqueries 
n'étaient que le prélude d'un vol bien autrement 
hardi. 

Deux joailliers avaient réuni des diamants de 
la plus rare beauté, pour en former un collier 
qu'ils espéraient faire acheter à madame du 
Barry. Louis XV étant mort, ils présentèrent à 
son successeur ce collier évalué seize cent mille 
livres. C'était pendant la guerre : A ce prix, dit 
Louis XVI , j'aurais deux vaisseaux de Ugne. 
— Oui, ajouta la reine, nous avons plus besoin 
de vaisseaux que de diamants; et, quel que pût 
être son regret de ne pas posséder cette brillante 
parure, elle y renonça. Tout Paris connaissait 
la magnificence du collier; et madame de 
Lamotte conçut l'espoir de s'emparer d'une si 
riche proie. 

Le cardinal se laissa persuader que la reine 
désirait avec ardeur le collier, et voulait qu'il 
l'achetât secrètement pour elle, en prenant dif- 
férents termes de payement: il demanda cepen- 
dant, pour une acquisition aussi considérable, 
un ordre positif et signé. On ne fut pas embar- 
rassé de lever cette difficulté ; mais le faux était 
grossier, il aurait dû révéler toute l'intrigue. 
Villette signa, Marie-Antoinette de FVancc. On 
a peine à concevoir qu'un homme de la cour, . 
un diplomate, n'ait pas remarqué qu une pria- 
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cesse d* Autriche n avait pu signer de France; il 
fallait avoir la vue ou Tesprit fasciné. Le col- 
lier fui acheté (("février 1785); et dans une 
nouvelle scène de mystification, le prince dé- 
guisé, caché au fond d*une alcôve, dans une 
auberge de Versailles, vit madame de Lamotte 
remettre le précieux dépôt à une espèce de valet 
de chambre qu*on annonça par ces mots: De la 
part de la reine. 

Lamotte alla vendre en Angleterre une partie 
des débris du collier dépecé. La comtesse fai- 
sait beaucoup d*acqaisitions, de dépenses; elle 
en cachait une partie au cardinal ; ce qu*il en 
connaissait, était, disait-elle, le produit des ca- 
deaux qu elle recevait de la reine. Pour juger 
Thabileté de Tintrigante et la crédulité de sa 
dupe, il suffît d observer que pendant près 
d*une année, depuis la scène du bosquet, ma- 
dame de Lamotte sut éluder toutes les instances 
du prince pour obtenir un nouvel entretien, et 
que ce prélat appelé si souvent à la cour, par 
ses fonctions de grand aumônier, ne fut jamais 
frappé de ce qu'aucun mot, aucun geste de la 
reine ne lui indiquait un retour de bienveil- 
lance. Son aveuglement était si complet que, se 
croyant près du ministère, il fit des réformes 
dans sa maison, et sembla vouloir prendre la 
conduite et la gravité d*un homme appelé à gou- 
verner rÉtat. 

On approchait de Tépoque du premier paye- 
ment. L'intrigante se flatuit que le prélat, en 
découvrant la vérité, n^oserait révéler le rôle 
honteux qu'il venait déjouer, et serait contraint, 
par son intérêt, à se taire et à payer; cependant, 
elle n'en désirait pas moins éloigner le moment 
d'une explication redoutable. Plusieurs semai- 
nes à l'avance, elle parla de l'embarras que 
Marie-Antoinette éprouvait pour subvenir à ce 
premier payement; elle excitait le cardinal à se 
faire un nouveau titre bien puissant à la recon- 
naissance delà reine: il chercha de l'argent; sa 
mauvaise réputation ne lui permit pas d'accroî- 
tre ses dettes. 

Pour traiter avec les joailliers, le cardinal 
avait été obligé de leur dirc^ sous le sceau du se- 
cret, qu'il agissait au nom de la reine, et de leur 
montrer l'ordre supposé. Les joailliers, dont «n 



retard de payement compromettait h (oiiw, 
prirent à l'insa du prince, le parti ffirpim 
leur situation, dans une lettre respedacHit 
la reine. L'indignation de Marie-Aiitoîiittiil 
égale à sa douleur, en apprenant à qid poHti 
avait osé abuser de son nom. Le seul tort fi'dh^ 
ait eu, dans cet étrange événement» est de a*i|{ 
avoirpasaussitôtdonnéconnaiasanoeàLoaiillL! 
Le monarque eût fait qipeler \affÊm 
et Hiroménil. puisque Fan était le 
dans lequel il avait le plus de confiaiee, 
trc le chef de la justice. Ces deu 
jugeant avec calme, auraient senti eoakia i^ 
importait d'étouffer cette afTaire, de aa |i||| 
livrer au public le nom de la reine, imm\ 
temps où les préventions étaient déjà si 
pliées contre elle: l'éloignement dn caidiaii4; 
un profond secret, auraient tout frnnin^ Miia 
rensementla reine consulta Tabbé de VemalC 
le baron de Breteuil, ennemis dédarésdapiM 
deRohan. Celui-ci l'avait emporté svBmhI' 
pour l'ambassade de Vienne, en 1770; 
dant son séjour en Autriche, il avait pea 
l'abbé de Vermond. Ces deux hommes Mi 
gèrent qu'à le perdre, en faisant éclater 
châtiment et sa honte. La reine était 
exaltée par leurs conseils, quand elle allai 
1er à Louis XVI l'outrage qui la dfiuifiiifcl 
Breteuil qui avait interrogé les joaillieiii 91 
sous les yeux du roi on mémoire qu'il Iv 
avait fait rédiger. Leur déposition était aaoii^ 
mais nécessairement fort incomplète; ils as tir 
saient aucune mention de «laiiama de 
avec laquelle ils n'avaient pas traité, en 
que le cardinal était seul mis en scène. LousXfl 
le méprisait pour son impiété, ses ddM 
et ses débauches, et le croyait très-eapdiledte 
vol. Cest^ répéta-tril plusieurs fois, c'e$t m 
besogneux qui fait de la terre te foui; i/iVS 
jn\* ce collier pour le vemire, ioufà k fKft 
ernuite s'il peut. Le garde des sceaux et Tih 
genncs, mandés trop tard, oftirent en vain év 
avis prudents. Breteuil soutenait que rédHiV* 
tait dangereux que pour le cardinal ; IbrîêJB* 
toinette embrassait cette opinion avee uàm 
et Louis XVI voulut lui donner la eoaniiiii^ 
qu'elle désirait. 
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ie diiesssion avait lieu le matin d*uD.joar 
9 wlennelle (i5août i785); le cardi- 
habito pontificaux, était dans la gale- 
Venailles, au milieu des courtisans. 
[VI le fit appeler dans son cabinet , en 
I de la reine et de plusieurs ministres. 
isliong que le roi lui adressa d*une voix 
le cardinal très-ëmu répondit qu*il avait 
e collier.... qu'il le croyait dans les 
» la reine.... que madame la comtesse 
ne-Valois lui avait dit que la reine dé- 
*!! fh cette acquisition. Les reproches 
•ADtotnette sur son inconcevable cré- 
chevaient de le troubler; Louis XVI, 
■liment de bonté et de justice, le fit 
iM une pièce voisine, pour écrire sa 
m. Lorsque, après Tavoir apportée, il 
baron de Breteuil, d*après Tordre du 
réu et le fit conduire à la Bastille (i). 
teement produisit une grande sensa- 
\ la capitale. La puissante famille des 
répandit en plaintes amères sur la 
riolente, illégale, dont un homme de si 
laanoe, et revêtu de tant de dignités. 
Ire arraché à ses fonctions et jeté dans 
B d*État. Le public parla de cette ar- 
eonme d*un abus de pouvoir sollicité 
■e, pour voiler quelque intrigue à la- 
saerifiait le cardinal. 
KVI lui donna le choix de se confier à 
lee, oad*étre jugé, soit par le parle- 
I par une commission. Le prisonnier 
a famille, et s*en remit à la justice du 
t(S). 

e de Lamotte fut arrêtée; mais il n*y 
e lettre de cachet contre son mari , 

rr i qui le remit Breteuil, fut tellement agité 
(iMM farde un si grand personnage, qu'il n*o«a 
Mcrbre et d'enrojer un billet. Cétalt un ordre 
à aoB aecrétalre, de brûler des papiers. On y 
ré dçs faits scandaleux, propres à le compro- 
ve iTec la cour ; mais ces papiers n*eus«enl ap- 
ure du ooUier, rien de plus Important que ce 

rgé, qvi tenait alort une assemblée, fut trè»- 
Ir eBlever un éréque i la Justice ecclésiastique. 
ttre an rot, écrite arec beaucoup de mesure, le 
SaeBta qu*ini simple prêtre aurait droit de récla- 
rMfe Ibndé, non nr des erreurs que repousse 
riBce, nais tor letaontiques usages de U monar- 
ndCBl qn'uB accmé aoit Jugé par ses pairs. Le 



qui se hâta de fuir en Angleterre. On arrêta 
Cagliostro et sa femme ; il ne paraît pas cepen- 
dant qu*ils eussent aucune part à Taflaire du 
collier; ils étaient à Lyon, tandis que madame 
de Lamotte ourdissait son intrigue. 

Les magistrats eurent peine à éclaircir ce 
chaos d'iniquités. Des personnages essentiels 
au procès, leur étaient inconnus; on n'avait 
encore parlé ni des actes du faussaire, ni de la 
scène du bosquet de Versailles. Le cardinal ac- 
cusait madame de Lamotte , madame de La- 
motte accusait le cardinal et Cagliostro ; au- 
cune assertion n'était prouvée. Des lumières, 
sortirent d'une source où jamais on n'eût ima- 
giné de les chercher. 

Un religieux minime , le père Loth , se pré- 
senta au procureur général, déclara que sa 
conscience lui reprochait des fautes , mais qu'el- 
les ne pouvaient afiaiblir la fidélité qu'il devait 
au roi et à la reine. Ce moine avait eu l'ambi- 
tion de prêcher à la cour : il fallait que le grand 
aumônier voulût bien l'agréer. Ayant ouï par- 
ler du crédit de madame de Lamotte, il s'é- 
tait adressé à cette dame. Son sermon examiné 
par ordre du cardinal , avait paru trop médio- 
cre; mais sa protectrice insistant, on lui en 
avait procuré un autre, qu'il avait prêché. Sou- 
vent il était retourné chez madame de Lamotte; 
et lié de plus en plus avec elle, il connaissait 
de vue toutes les personnes de sa société. De- 
puis le commencement du procès, une foule de 
circonstances et de propos revenaient s'offrir à 
sa mémoire. Pour juger combien de mots in- 
discrets avaient pu être dits en sa présence, il 
faut savoir à quel point les Lamotte portaient 
l'impudence etl'étourderie. On croirait qu'après 

cardinal averti par celle démarche , se hâta de présenter 
requête pour être renvoyé devant le juge ecclésiastique; 
mais le parlement se déclara compétent. 

Le pape tint un consistoire où le cardinal de lohan fui 
unanimement blâmé d'avoir reconnu un tribunal séculier. 
Un bref le suspendit des droits et des bonneurs de la pour- 
pre romaine, le menaçant de l*en dépouiller s'il persistait, 
et lui enjoignant de venir à Rome se défendre en personae 
ou par procureur. Un docteur de 8orbonne alla représenter 
le cardinal, et fit valoir pour sa défense qu'il n'avait pu re- 
fuser de comparaître devant le tribunal que le roi son 
maître lui avait assigné, mais qu'il avait dit les protesta- 
tions nécessaires : n fut rétabli dan» tes droits et êcê boa- 
neurt. 
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lémëraireinent, qn*il en demandait pardon 
iroi et à la reine, en présence de la justice, 
fTû fAt tena de se démettre de la charge de 
pMi aumônier, et de n*approclicr d^aucun lieu 
là lenit h famille royale ; qu'il fût condamné 
lae amende, dont la chambre déterminerait 
hfMlité, et à rester en prison jusqu'à ce que le 
j^BBcnt fût exécuté. 

Dau le public, et même au sein de la ma- 
pÉnlire, il s'agissait moins d'un procès que 
Am afiîre politique. Les conclusions étaient 
JHtos; QD conseiller les traita de saunages ; un 
■ftt dît qu^elles étaient l'œuyre d'un ministre 
ftôk à reconnaître. Peu de juges suivirent 
hfnioB du procureur général ; mais plusieurs 
whicat qu'en déchargeant de l'accusation le 
de Rohan, on lui enjoignit d'être plus 
à l'aTenir ; d'autres prononçaient la 
mm hors de eour, formule qui laissait planer 
ilitMpçoDt sur l'accusé ; une majorité de cinq 
«hfaeqaitta honorablement. 

L'arrêt coodamna la comtesse de Lamotte à 
hBwqae et à la réclusion , son mari aux gale- 
Bl perpétnelles , Vilctte au bannissement; 
ll||inilio fut déchargé de l'accusation, et la 
IQIm fat mise hors de cour. 

Bis mille personnes remplissaient la salle 
!■ pM perdus, les escaliers et les cours du 
|riM. Lorsqu'on sut que le prince était acquitté 
l—iblcnieot, des acclimations s'élevèrent : 
fmJÊgm^ k leur sortie, reçurent des marques 
Approiiation bruyantes; on eût dit qu'un grand 
▼eiMÎt d'être sauvé par des magistrats 
La foule se porta le lendemain à 
Atal éw cardinal, qu'on obligea de paraître 
iv m balcon, et Gagliostro reçut les mêmes 
rs. 

reine, en apprenant Tacquittement du 
il, aecnta les juges de partialité, et se 
comme outragée par eux. Louis XVI 
les mêmes sentiments. Quelques heu- 
qae le prince de Rohan fut sorti de la 
I, Bretcuil lui porta, de la part du roi, 
■a lettre de cachet qui l'exilait à son abbaye de 
i Ijhaisr Pim , et lui enjoignait de donner sa 
Imbob de la grande aumônerie. Gagliostro 
I csiléde France. La famille de Rohan, la 



haute noblesse, la plus grande partie du pu* 
blic, improuvcrent avec chaleur ces peines 
infligées à des hommes que la justice venait de 
déclarer innocents. 

Tandis que le roi et la reine trouvaient l'ar* 
rét trop indulgent à l'égard de deux accusés, 
ils le jugeaient trop sévère contre madame de 
Lamotte , et regardaient comme un nouvel ou- 
trage la disposition qui flétrissait, par la main 
du bourreau, la descendante des Valois. 
Louis XVI voulait commuer la peine; mais le 
garde des sceaux et Vergennes lui représentè- 
rent que sa clémence accréditerait des bruits 
injurieux pour la reine : le jugement reçut son 
exécution. La femme Lamotte ne resta détenue 
que deux ans; elle s'évada, et s'enfuit à Lon- 
dres, où , de concert avec son mari, elle publia 
contre la reine un atroce libelle. 

Peu de jours après l'issue de ce procès, faial 
au trône et à l'Église, le roi partit pour Cher- 
bourg (juin 1786) : il allait visiter les hardis 
travaux entrepris pour donner un nouveau port 
de guerre à la France. Partout, sur son passage, 
Louis XVI reçut des témoignages sincères de 
Taniour des Français : il en fut touché ; il se 
montra bon , et même plus affîectueux qu'il ne 
l'était d'habitude. A Cherbourg, il répondit avec 
effusion au cri de Vive le roi ! par celui de Vive 
nion peuple! Ce voyage l'enchantait. Dans ses 
maisons royales, il vivait entouré de gens dont 
il savait que la plupart le jugeaient avec légè- 
reté; en voyageant, il se trouvait au milieu 
d'hommes heureux de sa présence, pénétrés de 
respect et de reconnaissance ; il se sentait à son 
aise. La réclusion de nos rois dans leur cour 
était funeste. Si Louis XVI eût quelquefois 
quitté ses châteaux pour communiquer avec les 
Français, ses idées se fussent étendues, et son 
caractère eût pris un peu de hardiesse. Les 
moments du voyage de Cherboui^ doivent être 
comptés parmi les moments si rares où ce 
prince a connu le bonheur. 

Quelque temps auparavant , Louis XVI avait 
donné une noble preuve de son amour pour Thu- 
manité. La lecture des voyages de Cook, la pcn- 
■sée du bien qui pouvait résulter de ces belles 
explorations, et la gloire qu'en recueillait l'An- 
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gkterre, lui avaieni inspiré le dcsir qu'un voyage 
autour du monde, coaçu dans dea vues bieafai- 
santes, honorât son régne et la France. La 
Peyrouse lui Tui désigné pour celle expcdilion 
pacifique. Fleurieu rédigea la partie des in- 
struclions et des ordres qui eiigeaient les con- 
naissances d'un marin; maisla partie qu'on pour- 
rait appeler inorale, fut écrite par Louis XVI. 
Le passage suivani est do lui : ■ Si des circon- 
stances inipérienses , qu'il est de la prudence de 
prévoir, obligeaient jamais le sieur de la Pey- 
rouse 1 Taire usage de la supériorité de ses 
armes sur celles des peuples sauvages, pour se 
procurer malgré leur opposition, les objets né- 
cessaires h la vie , tels que des subsistances, du 
bois , de l'eau , il n'userait de la force qu'avec la 
plus grande modération, et punirait avec une 
extrême rigueur, ceux de ses gens qui auraient 
oairepassé ses ordres. Dans tuus les autres cas, 
s'il ne peut obtenir l'amitié des sauvages par les 
bons traîiemenis, il cherchera i les contenir 
jiarlacraintcet les menaces, mais il ne recourra 
aux armes qu'A la dernière extrémité, sente- 
ment pour sa défense, et dSna les occasions où 
tout ménagement compromettrait décidément la 
sdreté des bâtiments et la vie des Français dont 
la conservation lui est confiée. S, M. regarderait 
comme un des succès les plus henreni de l'ex- 
pédition qu'elle pOt être terminée sans qu'il en 
eût coûté la vie i un seul homme. • 

Ce voyage entrepris dans des vues si ptires, et 
que le ciel sembla d'abord protéger, n'offrit 
bientôt qu'une suite d'événements déplorables. 
La Peyrouse vit périr successivement, dans les 
Hoisouparlescoupadessanvages, plusieurs hom- 
mes intéressants qni l'accompagnaient; il était 
parti an commencenent du mois d'aoi\tl785, 
on reçut pour la dernière fois de ses nouvelles, 
en septembre 1788. Louis XVI parlait souvent 
de cette entreprise, dont il avait conçu de si 
douces espérances ; et il dit un jour , en laissant 
échapper un soupir : Je vmt trop ffUeJ6 neattts 
point keitreux I 

(t] Va urnnmé Fincbiud avilt donné 1 Calonne le plia de 
c«Il*g eilHC , el lui i»U «pprli 11 puluance de l'tntertt 
cûmjHï'* , qui élïli encore peu connue Uor» do l'Anglelerre. 
finehaud ttall an de ceiliDniniei qui vont, dinilci nlnli- 
lèrei, DlTrlr de> plini poiirrtliil et cliercber dei reuourcci 
|>our cui-uiL-mct. quuiqu'll eut IrCu-mal sâri! let alfalroi ds 



Lonis XVI aurait été un roi , ai la bonté tai- 
sait pour gouverner les hommes : il véattHil 
quelques idées bienfaisantes . maissa faibItM 
et son défaut de lumières laissaient de fium 
plus l'administration s'embarrasser, les p•lt^ 
ments s'irriter, la cour s'enivrer, et 1« pMfli 
gémir des charges publiques. 

Lorsqu'on voit le charlatanisme el la défaiM 
de l'époque sur laquelle nous venons île jHer 
un coup d'oDil, il semble que Calonne ait M 
choisi pour que les Françaig etuseui uamiw- 
tre digne de ces jours de folie. J'ai dit ses ^ 
penses; nous allons examiner les tnoTmi qa'H 
employa pour essayer d'y subvenir. Sous ce Hf- 
port, son administration offre deux pliaK* irifr 
distinctes, dont la première terminera oe Um. 

Au milieu des applaudi ssemeou qu'obUniMl 
les premiers actes de Calonne, il ferma u «■• 
pruni de deux cents millions qui n'en aTiite» 
core produit que cent ; el il oavril an anlre c» 
prunt de cent millions, à des coaditieai 
beaucoup plus favorables pour les préteart |éé- 
cembre 1783). L'appit qu'il leur offrait, k 
confiance qu'il venait d'inspirer , le ion a*w It- 
quel il affirmait que l'ordre allait s'établir, !■ 
valurent un plein succès. Le public porta |Éi 
d'argent an trésor qn'on ne voulait eti rtcmv. 
et l'emprunt gagna jusqu'à onze povr «M. ft 
début était brillant; nn grand seigneur dîsnl: 
Je gavait bien ifiie Calonne lauverait fEuxl, mM 
je n'aurait jamait cru rju'ii y parvitfndrati i 
promptcment. 

Le contrAlenr général établit une caisse fs- 
mortissement; maïs cette institution finanoM 
avorta, parce qu'on ne savait mettre ni rie T» 
semble dans les projets utiles , ni de la BniteibM 
leur exécution (l). 

Les préambules des édils de Calonne M» 
curieux. Le premier annonce qu'on preirf M 
mesures pour établir l'équilibre entre leirnO' 
tes ei les dépenses , et qu'on parviendra il dïB^ 
nucr les impdis. Un arrêt dtt conseil en nrfM 
temps annonce qoe le roi sacrifie tonte iipi" 
eommcrcc, n'en lïill p«i molni (pielqneiMMijMta* 
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fRl, diffère touîes celles qui ne êont pas 
, et se prive pendant quelque teinp du 
k faire des grâces. L*édit relatif à la 
imortissement porte qac, dans Tespace 
«inq ans, il sera remboursé plus de 
Dt soixaDte-quatre millions de la dette 
, que le gonyernement a un plan, dont 
départira jamais, qui, mettant l'ordre 
es les parties de la finance, et donnant 
de la force ^ étendra l'agriculiure , sou- 
s efforts du commerce y C énergie de Vin" 
Rfûmafe, rendra tous les soulagements 
H toutes les améliorations faciles. 
après son emprunt de cent millions, 
» demanda un autre de cent ringt-cinq. 
i du financier était mis en œuvre pour 
S8 capitalistes. Le préambule faisait ya- 
i prenant part à cet emprunt, on n*anéaii- 
i ses fonds, comme dans les rentes via- 
Ton n*aliénerait pas son capital , comme 
rentes perpétuelles, et qu*on ne recè- 
des remboursements partiels, comme 
annuités. Un certain nombre de pré- 
lient remboursés intégralement chaque 
t qui éteindrait Temprunt en vingt-cinq 
remboursements seraient accompagnés 
ponentation progressive du capital, en 
i les préteurs compris dans la vingt- 
« série , recevraient cent pour cent. Le 
le annonçait aussi que Temprunt n*é- 
Rt que poitr faciliter toutes les dis- 
4f ordre et tTéconomie. Le parlement 
fait des observations sur le premier 
, en présenta de plus sévères sur ce- 
I exposa au roi avec quelle douleur on 
lalgré son économie personnelle , le far- 
a dette s*accrottre, et les actes de Fad- 
;ion contraster avec ses promesses. 
I le parlement enregistra le nouvel em- 
ans la crainte, s'il prolongeait sa résis- 
i porter un coup funeste au crédit, 
imnlation et la diversité des emprunts, 
se de différentes sortes d'actions, émi- 

e de cjJmc d'escompte, qui Tenait d*fitre établie 

•. 

iCage aUa juiqn^â «'exercer tur des bons qui 

« promeMe de Ulre obtenir des pUicet de fi- 



scs par la caisse d'escompte, par la compagnie 
des eaux de Paris, par la banque de Saint- 
Charles (1) , etc. , les prodigalités du contrôleur 
général qui répandaient Tardcur de s'enrichir et 
de dépenser , donnèrent à l'agiotage une impul- 
sion inconnue sous les ministères précédents. 
On vit se li^Tcr avec fureur aux jeux de bourse , 
des banquiers, des capitalistes, et même des 
spéculateurs sans argent. Les Parisiens , encore 
novices à ces jeux, s'étonnèrent d'apprendre 
qu'il s'était vendu quatre fois plus de dividen- 
des de la caisse d'escompte qu*il n'en existait; 
ils ne conçurent point cet effrayant prodige; 
cependant, comme il ne s'agissait que de paris 
sur le taux des dividendes, on aurait pu en 
vendre à l'infini (2). Calonne inquiet de la ru- 
meur qu'excitaient dans le public ces jeux effré- 
nés, crut rétablir l'ordre en commandant la 
probité par des arrêts du conseil. Il fit déclarer 
nuls les marchés de bourse, pour lesquels les 
effets négociés n'auraient pas été déposés avant 
trois mois (août J785). Cet arrêt fut très-di- 
versement jugé. Les banquiers dirent qu'on at- 
tentait à la liberté des conventions; Calonne 
soutint la mesure qu'il avait prise, l'argent se 
resserra et les effets publics baissèrent. Dans 
l'ignorance générale des affaires de finance, un 
reproche injuste fut adressé au ministre; on 
l'accusa d'avoir rendu le gouvernement agioteur, 
parce qu'il avait fait acheter des effets royaux à 
la bourse : son but était d*arrêter leur baisse , 
et cette opération n'avait rien que de légitime 
et d'utile. Mais on reconnaît toujours l'impru- 
dente légèreté de Calonne ; il lui arriva de li- 
vrer les fonds de l'État à des personnes qu'il 
voulait obliger; il confia, sans autorisation du 
roi, près de douze millions d*assignations sur 
les domaines, à des amis qui devaient les em- 
ployer à soutenir les effets publics, et qui soit 
par ignorance , soit par friponnerie , soit par né- 
gligence, en firent perdre au trésor la plus grande 
partie (3). 
Galonné assiégé d'embarras toujours renais- 

(8) Le BdnUtre Toulnt flilrc écrire en fliTenr de tes opéra - 
tlona. HIrabean, que ses goût* dispendieux, acs dettes et ses 
Tlcea réduUalent aux expédients, accepta des ofl^res secrètes. 
Panctaaud et ClaTlérc lui fournirent des notes sur les sujets 
qu'il connalstall peu -, et H lança des pamphlets contre plu- 
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sauts , adrcbSu au parleiueiil un nouvel édit |>our 
un emprunt de 80 inillîons (décembre 4785). 
Cet emprunt, comme les précédents, était com- 
biné avec art pour éblouir les préteurs; et 
le préambule disait que ce dernier secours 
suflirait pour effectuer Vaccaparcnicnl total des 
dettes^ et rétablir [ordre dans les affaires. Le par- 
lement s'indigna; aucune économie n'autorisait 
à demander de nouveaux secours; on était en 
paix, et les peuples n'obtenaient aucun soulage- 
ment; on entendait toujours des promesses, et 
Ton n en voyait jamais les etrets. Des représen- 
tations furent délibérées à l'unanimité. Le roi y 
répondit par Tordre d'enregistrer ; il reçut de 
nouvelles représentations, et réitéra son ordre. 
Les magistrats, en cédant, firent des modifica- 
tions à l'édit ; il y eut des voix pour refuser l'en- 
registrement, il n y en eut point pour l'enregis- 
trement pur et simple. Le roi manda le parle- 
ment, et biffa sur les registres toutes les 
restrictions apportées à l'emprunt. Dans son dis- 
cours, il dit : Je veux qu'on sache que je suis 
content de mon contrôleur {icncraL Celui-ci 
triomphait; et cependant, il avait peu à se féli- 
citer d'une victoire qui ne lui laissait plus les 
moyens de retourner an combat. 

Dans des circonstances si graves, lorsqu'il 
eût fallu ménager le premier président, modé- 
rateur naturel de sa compagnie, Calonne eut 
l'étourderie de se mettre en querelle ouverte 
avec lui. Calonne fit révoquer une autorisation 
donnée à ce vieillard pour le dispenser deparat- 

•leart éUibllMcments donl Jci actions aUiralcnl Targenl des 
capitalistes , au préjudice des effets pulilics. 11 obtint un 
grand succès, en attaquant la compagnie des eaui de Paris, 
défendue par ce Beaumarchais si accoutumé à frapper ses 
adversaires avec dédain, et A les marquer du sceau du ridi- 
cule. Cette foi«, Beaumarchais qui apercevait le ministre 
près de son antagoniste, garda des ménagements, craignant 
de compromettre les Intérêts qui lui éUlent conOés ; et Mi- 
rabeau, libre de déployer sa vigueur et sa fougue, s*enlea- 
dlt féliciter d^a voir accablé Thomme qui en avait iléconcerté 
tant d'autres. Calonne, pour détourner le soupçon de con- 
nivence et pour donner plus de vogue aui pamphlets, flt 
supprimer , par arrêt du conseil , une brochure contre la 
banque de Saint-Charles. Cependant, les secrets arrauge- 
mentsne restèrent pas longtemps Inconnus. Mirabeau, Ja- 
loui de faire croire a son Indépendance, censura dans un 
écrit quelques actea de radmlnlstraUon.Set critiques furent 



tre à d(*6 audiences tenues de grand malin : il 
ne se borna pas à une espièglerie; il attaqsa h , 
délicatesse de ce magistrat qui, très-irrité, cessa 
des lors de retenir la fougue des jeunesconseillm. 
Le contrôleur général 8*étaît borné a deai^. 
der 80 millions, espérant ainsi n*effirayer nik 
parlement nkle public ; mais qaoîqu*il edt, avec 
hardiesse , assuré que ce dernier secours soi- 
rait,'il avait besoin d'une somme beaucoup plu 
forte; et, tandis que le roi recevait les ^^ 
présentations de la magistrature, le ministre 
donnait une extension illégale à des empniu 
fermés. Il continua d*employer cette resuvti 
et d'autres analogues (I). La lutte qu'il fonil 
de soutenir ne lui permettant plus de rien atta- 
dre du parlement, les moyens indirects et Ini- 
duleux lui restaient seuls pour se procarer k 
Targent. Mais de telles ressources ne peivHt 
longtemps subvenir aux besoins d*nD ÉM; d 
Calonne les voyait s'épuiser. Lies antidptfÎNi 
ne se négociaient que très-difficilement, et i 
très-haut prix. Pour mettre le comble aux os* 
barras financiers, la durée du Iroîsiène ving- 
tième expirait avec Tannée 1786; les reeena 
se trouveraient diminuées de vingt et u ail- 
lions; et Ton ne pouvait songer à obtenir h |i^ 
rogation de cet impôt. Une crise devenait in» 
neute ; elle allait forcer Calonne à révéler sm 
situation qu'il dissimulait encore. Ses da^gen 
le firent penser à ceux do royaume; et cet hoMN 
si léger fut contraint de réfléchir, à la vaeéi 
précipice ouvert sous ses pas. 

trouvées trop hiblea par le publie, et trop Horlei m 
le ministre qui bientôt , Jugeant aa plaiiie bwIm Mlclt 
récompensa et réloigna,en lui donnant ue 
Berlin. 

(I) Il éleva Jusqu'à 133 minions le produit dea< 
d'emprunts {Requête au rot, coke ix). Il flt capn 
l'État ireiite millions, par la vHle de rarla; U en 
dix auxrcccTcurs «énéraui. Son dernier actc,en ceicnc, 
eut lieu au moment même oft ae rtfuilaaaR 
blée des notables (féTrler 1787) : U Dorça toi 

naires de la caisse d'escompte à prier le roi de 

mettre de verser un cautionnement de 80 mUlleni, liidli 
donner au public une nouTclle fanmtle; pnls,ifHrili^ 
modération, Il Ot accepter seulement 70 mlUIOM. UsKa^^ 
siens ne furent pas dupes de cette comMIe ; les acIiHt* 
la caisse d'escompte et tous Ica effet* pobilci I 
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hrre et le suivanl retraceront les efforts 
Mne, et ceux de soq successeur, pour 
te la situation périlleuse où nous avons 
ûî du bien public, Fimprévoyancc et la 
lité entraîner le royaume, 
ane penaa que pour faire oublier tant de 
et pour obtenir les moyens de combler 
h trésor , il fallait s^emparer des esprits, 
lit de grandes améliorations dans le gou- 
nU Les projets qu*«l avait le plus dé- 
f s'offrirent à ses yeux sous un aspect 
i?eau : il fit un plan de réforme , avec 
M de Tni^ot, de Necker, de Machault, 
ert ; et , plein de confiance en lui-même, 
■ta point qu*il allait devenir Tidole des 
s , comme il avait été jusqu*alors celle 
rtisans. 

pbn était vaste. Son idée fondamentale 
restauration des finances, était de soû- 
les privilégiés i Timpôt, en supprimant 
tièmes que remplacerait une subvention 
t sur les terres avec égalité. En même 
Iii*il demanderait ce sacrifice aux pre- 
rdres , il flatterait tous les propriétaires , 
pelant à élire des assemblées de paroisse, 
ict et de province. 

favoriser Tagriculture et Tindustrie, le 
nr général diminuait le fardeau de la 
1 adoucissait la gabelle, que son produit 
lions) ne permettait pas de supprimer; il 
it la corvée; il établissait la liberté du 
te des grains, sauf à suspendre Texpor- 
■r la demande des assemblées provin- 
il détruisiait les douanes intérieures, et 
rs droits vexatoires. Dans Tintérét du 



commerce, il voulait pourvoir à Tétat civil des 
protestants, et rouvrir la France aux descen 
dants des réfugiés ; mais ces questions étaient 
du ressort de la chaocelleric , il fut décidé qu*on 
s*en occuperait séparément et plus tard. ^ 

Non-seulement les privilégiés auraient part à 
Tadministration, en qualité de propriétaires, 
mais encore le contrôleur général affranchissait 
du payement de la capitation, la noblesse, la 
magistrature, et le clergé des frontières qui s*y 
trouvait soumis. 

La subvention territoriale ne pouvant mettre 
au niveau des dépenses les recettes encore 
affaiblies par ces suppressions. Galonné proje- 
tait Taliénation des domaines de la couronne à 
titre d'inféodation , une forte extension de Tim- 
pôt du timbre , et des économies qu'il évaluait 
à vingt millions. Telles étaient les idées princi- 
pales de son plan de réforme. 

Pour de pareilles innovations, il était impos- 
sible d*espérer le concours du parlement. Les 
magistrats étaient décidés à repousser tout ce 
qui viendrait de Galonné; et leur intérêt per- 
sonnel s'opposait d'ailleurs à Tégale répartition 
de l'impôt. Tenter de vaincre leur résistance en 
lit de justice , ce serait s'exposer aux dangers 
d'une lutte opiniâtre. Galonné n'examina qn*un 
moment si l'on pourrait convoquer les états 
généraux; ce moyen qui l'entraînait évidemment 
à rendre compte de sa gestion, l'effrayait; puis, 
la proposition de ce moyen hardi n'aurait été 
goûtée ni de Louis XVI , ni des ministres , ni de 
la cour. Quelques rois de France avaient appelé 
des assemblées de notables pour les consulter ; 
Henri IV avait suivi cet exemple , et son nom 
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était d*an heureux augure. Le contrôleur géné- 
ral pensa que des notables, choisis par le roi, 
s'empresseraient d*adopter ses vues; et que le 
parlement n*oscrait s'élever contre des projets 
approuvés par les organes de l'opinion publique, 
ou qu'un lit de justice qui la vengerait, serait 
universellement applaudi. 

Tout homme impartial reconnaîtra que les 
réformes projetées pouvaient donner de grands 
soulagements au peuple, et fonder la prospérité 
du royaume. Les talents do Galonné étaient 
affaiblis par sou caractère et dégradés par ses 
vices; mais ce n'était point de capacité qu'il 
manquait. Adoptant des vues très-hautes, il 
écrivait dans son rapport au roi : c La disparité, 
l'incohérence des différentes parties du corps de 
la monarchie, est le principe des vices constitu- 
tionnels qui énervent ses forces.... Un royaume 
composé de pays d'états, de pays d'élection, 
de pays d'administrations provinciales, de pays 
d'administrations mixtes , un royaume dont les 
provinces sont étrangères les unes aux autres , 
où des barrières multipliées dans l'intérieur 
séparent et divisent les sujets d'un même sou- 
verain, où certaines contrées sont affranchies 
totalement des charges dont les autres suppor- 
tent tout le poids , où la classe la plus riche est 
la moins contribuante , où les privilèges rom- 
pent tout équilibre , où il n'est possible d*avoir 
ni règle constante , ni vœu commun , est néces- 
sairement un royaume très-imparfait, très-rem- 
pli d'abus , et tel qu'il est impossible de le bien 
gouverner. 

1 On ne peut rétablir solidement les finances, 
que par la réformation de ce qu'il y a de vicieux 
dans la constitution actuelle.... Ce qui est né- 
cessaire pour le salut de l'État, serait impossi- 
ble par des opérations partielles ; et il est in- 
dispensable de reprendre en sous-œuvre l'édifice 
entier, pour en prévenir la ruine... Sire, le 
succès élèvera votre nom au-dessus des plus 
grands noms de cette monarchie, dont vous mé- 
riterez d'être appelé le législateur, i 

Galonné était persuadé que Louis XM, par 
amour du bien public, goûterait ses projets; 
mais il avait à redouter un antagoniste. Louis XVi 
voudrait consulter le minisire qui lui inspirait 



le plus de confiance; et Ton ne pouvait doolei' 
que Vergennes ferait tous ses efforts, oserait db 
toute son influence pour repousser de telles in- 
novations. Galonné alla hardiment au-devant di 
danger qu'il ne pouvait éviter; et ce futàVtf- 
gennes qu'il communiqua d'abord ses pnjeU 
Une preuve de son adresse , de l'art séduiiiM 
avec lequel il savait captiver ceux qui récol- 
taient, c'est qu'il parvint à s'assurer de ce diplo- 
mate si dévoué aux maximes du pouvoir absoli. 
Vergennes n'entendit pas sans répugnance |n^ 
1er de former des assemblées provinciales, et 
de convoquer des notables; mais il détettùt 
les parlements. Galonné s'attachait à loi proom 
que toutes ses vues tendaient à l'affisûblisw- 
mentde la magistrature; il lui montrait lei no- 
tables bornant leur travail à un examen de |M1€ 
forme; et ses projets, arrêtés difbùâuemoA 
dans leur assemblée, promulgués par ImUk 
royaume, sans qu'il puisse y avoir lieuàoisefm 
réclamation (1). Ge serait un coup riokat i 
l'autorité des parlements ; ce coup serait porté 
par une assemblée qui n'aurait d'autres {Mo- 
tions que celles dont le roi voudrait l'iimslir, 
et qu'on renverrait le jour où ses senricei d^ 
viendraient inutiles. Enfin, Galonné insistait 
sur ce que les moyens proposés étaient les Mib 
à l'aide desquels il fût possible de combler le 
déficit. Vergennes avait une liaute opinion dei 
lumières du contrôleur général ; il céda, mil 
non sans inquiétude pour l'avenir. Ce ministre 
craignait que des divisions intestines et dei 
embarras extérieurs, ne rendissent fort difidle 
la position du gouvernement ; il craignait qie 
l'Angleterre, irritée de la perte de ses cdoniei, 
et de notre prépondérance eu Hollande, ne pro- 
fitât de nos dissensions pour nous tourmenter m 
dehors, et peut-être au dedans. 

Jusqu'alors, Vergennes avait éludé les in- 
stances du cabinet de Saint-James pour condire 
le traité de commerce dont il avait été question 
à la paix; dès qu'il connut les réformes ploj^ ^ 
tées, il jugea nécessaire d'unir plus étroiteaeii ' 
l'Angleterre à la France; et le traité fat éfâJ 
le 26 septembre 1786. Les intétéu dejiM 



(i) cette phrase eit dans le rapport au roi. 
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ires de fabricatioa se trouvèrent mo- 
ent froissés; un certain nombre de 
factures tombèrent dans un état de 
, plusieurs furent ruinées; un cri gé- 
iva. Teb sont cependant les résultats 
lé du commerce, que tous les obser- 
mptent ce traité parmi les causes qui, 
ècle, ont donné une grande impulsion 
rie française. La vue des produits 
s pertes mêmes qu^éprouvèrent des 
, stimulèrent Tintérét et lamour-pro- 
is. On n*avait jamais aussi vivement 
icessité d'acquérir plus d*instruction, 
er plus d'activité dans les ateliers, 
ostrie grandit, éclairée par cette 
'outefois, un pareil résultat ne justifie 
listres, puisque, avec plus d'habileté 
dence, on eût acheté moins cher les 
intages (1). 

! avait à faire au roi d'embarrassants 
s aveux : après l'avoir si longtemps 
[usions , après lui avoir fait signer 
is que Tordre s'établissait dans les 
il fallait lui annoncer qu'un vide 
iiistait au trésor. L'adroit contrôleur 



oglâiet dcê minUtret, pour pron?er que not In- 
;iit pat été Mcriflés à ceux de rAngletcrre, fl- 
ip Taloir que le traité était i*obJet de Tivet cen- 
Imneak britannique : citait mal connallre lei 
enatorer. Le traité ne fut blâmé en Angleterre 
poaltfoii qui Jouait son rôle, en attaquant un 
Itère { d^allleura, elle Pattaqualt «oui le rapport 
m août le rapport commercial : « Je ne dlscon- 
dlaalt Fox, que ce traité promet de grands 
lea Anglalt; mala est-ce en hreur de quelque* 
|ue H. Pltt doit établir les relations du royaume? 
, si*unissant trop étroitement à la France, nuit à 
Le ministère britannique n^agira sagement, 
'il déconcertera les projels du cabinet de Ver- 
marine, et qu*l! saura nous procurer des al- 
ilea de s'opposer à l'inlenUon persévérante que 
d'attaquer l'Angleterre. »—■ Nous oublions, 
■Le, nous oublions ces jours de gloire oA la 
agne établissait des Inspecteurs A BunAerque, 
pendre compte de la conduite des Français. » 
pins noble rUe : « Cest avancer, disalt^ll, une 
B fkusse, bien dangereuse , que de préten- 
gleterre et la France, parce qu-elles ont été en- 
krtvent Jamais cesser de rètre. C'est calomnier 
malne, c'est supposer dans le cœur de l*bomme 
e perreralté. On soutient qu*eu traitant avec la 
lu BOns Jetons dans les bras de notre ennemie, 
rronsA aa merci , comme si nous devions par le 
Kcr A Boa moyens de défense, détruire la ma- 
e, Ucencler Tannée, abandonner nos colonies et 
'acUoada gouvernement! n'ei^-il pas évident 



général n'eut garde d'alarmer Louis XVI par une 
brusque révélation. Quelque temps d'avance, il 
lui parla d'un déficit très-ancien , que ses pré- 
décesseurs au ministère avaient toujours aug. 
mente , et que lui-même s*étail vu dans la né- 
cessité d'accroître : il dit qu'il s'occupait d'un 
plan fort étendu , destiné non-seulement à res- 
taurer les finances , mais encore à rendre facile 
l'action du gouvernement sur toutes les parties 
du royaume , et que ce plan deviendrait la source 
d'une incalculable prospérité. Bien que les 
aveux fussent déguisés avec adresse , il restait 
vrai que le ministre avait trompé le roi , et lui 
avait fait tromper ses sujets. Louis XVI , en le 
supposant moins faible et moins aveugle, aurait 
chassé Galonné de sa présence ; il aurait senti 
que les plus utiles projets seraient repoussés en 
haine d'un ministre justement décrié , et que le 
premier moyen de succès était de les faire pré- 
senter aux notables par un homme dans lequel 
ils eussent confiance. Ajoutons qu'en se débar- 
rassant de Galonné , rien n'eût obligé Louis XVI 
à convoquer les notables. Necker aurait pu ra- 
mener l'ordre au trésor, sans avoir besoin de 
recourir à tout cet appareil ; et je doute que 



au contraire, que ce traité en nous apportant de nouvelle • 
richesses , nous donnera de nouveaux moyen» de résister 
aux Français, s'il faut un Jour les combattre? Sais, ce 
traité, source de profils réciproques, va diminuer les 
causes de discorde, rapprocher les deux peuples, établir 
plus de rapports dans leurs goûts, dans leurs mœurs, et 
contribuer à l'barmonie qu'il est à désirer de voir régner 
entre eux. » l.e temps était passé , cependant, où Pitt avait 
(01 dans ces principes honorables et vrais. 

A son début , le Jeune Pitt avait fait admirer, non-seule- 
ment ses connaissances et ses talents , mais encore son res- 
pect pour la Justice et pour l'humanité ; on avait cru voir 
renaître en lui les hautes qualités de son p^re , dirigées par 
des principes plus dignes d'un siècle de tumiisres : il re- 
nonça bientôt A ces principes , pour adopter les maximes 
du patriotisme exclusif. 

On a cité souvent Pitt et Fox , pour prouver que des 
hommes très-Jeunes peuvent conduire un État. De ces 
exemples mieux observés , on tirerait peut-être des con- 
séquences dilférentes. 81 Pltt fût arrivé moins Jeune au 
gouvernement, ses principes humains, généreux, auraient 
été mieux affermis dans son âme ; lis n'auraient pas cédé 
aux premiers obstacles ; et la vie de ce grand citoyen au- 
rait été plus utile aux Intérêts de l'Europe, et même a ceux 
de son pays et de sa gloire. SI Fox n*eùt pas goûté trop 
tôt du pouvoir, il eût senti davantage te besoin de mériter 
TcsUme publique. Alors, plus considéré et plus homme 
d'État , il aurait pu rendre une longue suite de services ; 
tandis qull est, pour ainsi dire «resté toujours â rentrée 
de sa carrière. 
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le parlement eût osé refuser d^enregistrer des 
réformes , si le monarque eût voulu profiter des 
transports excités par le rappel du ministre que 
désignait la voix publique. 

Louis XVI entendit avec surprise la lecture 
des projets de son contrôleur général : lUaiSj 
lui dit-il, c'est du Necker que vous nie donnez 
là ; c'est du Necker tout pur. — Sire, répondit 
Galonné, dans iétat des choses , on ne peut rien 
vous offrir de mieux. L*idée d'imiter un exemple 
donné par Henri IV toucha Louis XVI ; il dési- 
rait vivement que les finances se rétablissent, 
et que le peuple fût soulagé ; le plan proposé 
contenait des améliorations évidentes, il Ta- 
dopta. G était peu ; les intrigues de cour pou- 
vaient changer sa résolution. Galonné lui de- 
manda un secret absolu jusqu'au moment de 
Fouverture de l'assemblée des notables, afin de 
ne pas livrer son plan à la critique des oisifs, 
et de ne pas donner aux malveillants le temps et 
les moyens de préparer leurs armes. Le roi 
approuva cette précaution : il fut convenu que 
les projets ne seraient point communiqués au 
conseil, que Vcrgennes etMiroménil en auraient 
seuls connaissance, et qu'on en ferait un mystère 
à la reine elle-même, aussi longtemps qu'il se- 
railpossible (1). 

Le contrôleur général ne se borna pas à cette 
demande ; il représenta au roi , avec une hono- 
rable franchise, que si l'on échouait dans le 
projet de réformer les abus et de vaincre la ré- 
sistance du parlement, les plus funestes consé- 
quences en résulteraient pour l'autorité royale; 
qu'il s'agissait de sauver ou de perdre l'État; 
et que , sans une volonté ferme , inébranlable , 
il vaudrait mieux ne rien entreprendre. Il sup- 
plia le roi de s'armer de cette volonté, et ré- 
pondit du succès, si S. M. daignait lui donner 
sa parole de ne point se départir du plan arrêté : 
Louis XVI la lui donna. 

Les observations du contrôleur général sur le 



(l)llaric-Antoln(Ue fut très-irrltée de ce mystère, et 
donna plus que Jamais sa connance «u baron de Brcteuil 
qui n'aimait point Galonné. 
v2) Princes de la farolile royale et princes du sang. . 7 

Archrvcques et év^ucs 14 

Ducitel pairs, maréchaux de France, ccnlilshnmmca. ."6 
Coutclllers d'Èlal cl innitrcs des requêtes. ... 12 



déficit furent soumises à Texamen du garde dei 
sceaux et du comte de Vergeooes. C'étaient eei 
deux ministres qui, avec Maarepas, avaient n 
le compte de Necker, et en avaient cintifé 
l'exactitude ; ils attestèrent de même aa roi fK 
les calculs de Galonné étaient exacts. 

La liste des notables se composa de 144 mm 
qui, presque tous, appartenaient aux prcnien 
ordres (â). Le tiers état qa*on devait voir biea- 
tôt s'emparer des affaires publiques , ne fat f« 
alors réellement admis à 8*en occoper. Sv 
vingt-sept notables qu*on disait le représeiler, 
tous, à l'exception de six ou sept, étaieitii- 
bles ou anoblis. Certes, il fallait être l»ica 
enclin aux illusions pour s'imaginer qo'ue 
assemblée entièrement formée de privilégiéi, 
concourrait volontiers à la suppression dei |iri- 
viléges pécuniaires. Pourquoi , d ailleurs, k 
priver des lumières d'un ordre du royaume! D 
aurait été si facile de trouver, en nombre CM- 
venable, dans les professions libérales, pvai 
les propriétaires, dans les universités et dm 
les corps savants, des hommes du tiers doat la 
noms n'auraient déparé aucune liste de eoi- 
seillers de la couronne. Le contrôleur géaéni 
avait dit que du sort de ses projets dépendaitb 
salut ou la perte de TÉtat; et, lorsqu'il avait à 
prendre le premier moyen de sueoès, lonqi*il 
était maître de choisir les hommes qui fêle- 
raient dans une affaire si périlleuse , il né^iftt 
de s'assurer qu'il ne rencontrerait pas m 
majorité ennemie. L'étourderie et la vanité fH 
faisaient le fond de son caractère, lui donaaictf 
une sorte d'apparente loyauté. Il proposa ki- 
même d'appeler parmi les notables tels hoaiaei 
de mérite qu'il savait lui être opposés; il ap- 
prouva plusieurs choix de Louis XVI, deTe^ 
gennes ou de Miroménil, contre lesqoeb il 
aurait dû réclamer. L'homme le plus dangeren 
pour lui était l'archevêque de Toulouse, fv 
continuait d'aspirer au ministère. Sa réputalin 



Premiers présidents , procureurs s^n^naz des cowi 
souveraines et aulret ousl^trats ' 

Députa des pajs d*états, dont 4 appactenaleut i> 
clergé , S à la noblesse , 2 au Uera état ^ 

Officiers municipaux • * 
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trtlear ne permettait pas de Fexclare , 
me lui donna de rinflaence ; et, dans 
terralle qui s*écoala entre le moment 
et de réunir les notables ftit conno et 
irtireot les lettres de convocation, Ta- 
I fit nommer plasieurs évéques dis- 
xmder ses mes. ^imprudent Galonné 
I Tamonr-propre à ne craindre per- 
Uaic coofaincu qne son plan triom- 
lotttes les prétentions, et qne la voix 
MMnbre de eontradicteurs se perdrait 
lit des applaudissements, 
nut, pour donner plus de calme et 
orce aux notables, on arrêta qu*ils ne 
eot point réunis, qu*ils seraient di- 
pt bureaux, présidés par des prin- 
atnrellement, les délibérations au- 
tre suivies d*un recensement général 

par une disposition fort singulière, 
é que k décision de chaque bureau 

pour une voix. L'irréflexion de 
isse toute croyance , s'il ne s'aperçut 
i opinion pourrait avoir en sa faveur 
é des bureaux , tandis qu'elle aurait 
plus des deux tiers des notables (2). 
>mme on l'a prétendu. Galonné espé- 
r dans cette disposition le moyen de 
au besoin une apparente majorité, 
lion est encore plus étonnante. En 
lit-il pu jamais, sans soulever l'indi- 
iblique , proclamer comme le résultat 
>ération des notables, ce qui en aurait 
Iment l'opposé? 

iC promis sur les desseins du ministre, 
i trop peu de personnes pour n*étre 
nent gardé. On savait d'une manière 
ft cour et dans Paris, que le contrôleur 
occupait d'un travail important. Ceux 
isaient être le mieux instruits, di- 
inoessamment on verrait publier un 
^nnpte rendu. Le 29 décembre 1786, 
lonça au conseil des dépêches qu'il 

r, le comte cTArtoU , le duc d'Orléans, le prince 
doc de loarbon , le prince de Contl et le «lue 

Le<4|iuCre toIx suffisaient pour donner la ma- 
qtutre biireaui , h un projet rejeté par cent 



convoquait, pour le 29 du mois suivant, une 
assemblée composée de personnes de diverses 
conditions et des plus qualifiées de son Etat, afin 
de leur communiquer ses vues pour le soulage- 
ment de son peuple, l'ordre des finances, et la 
ré formation de plusieurs abus (procès-verbal). 
Ge prince, digne d'être mieux secondé dans ses 
intentions, était plein d'espérance, il croyait 
affermir son pouvoir et rendre heureux son 
peuple; le lendemain , il écrivit à Galonné : 
Je n'ai pas dormi de la nuit, mais t'était de 
plaisir. 

La nouvelle de cette convocation imprévue 
agita diversement les esprits. La plupart des 
gens de cour blâmaient une mesure qui leur 
annonçait des réformes,- et qui leur inspirait 
des craintes pour l'autorité du roi et pour la 
leur. Le vieux maréchal de Richelieu deman- 
dait quelle peine Louis XIV eût infligée au mi- 
nistre qui lui eût proposé d'assembler des no- 
tables. Un des jeunes seigneurs les plus 
spirituels , le vicomte de Ségur, disait : Le roi 
donne sa dénussion. Les hommes sages aimaient 
à concevoir quelque espérance , et faisaient des 
vœux pour leur pays ; mais ils avaient peu de 
confiance dans des réformes tentées sous un roi 
faible, par un ministre décrié. Beaucoup de 
personnes voyaient avec une joie maligne les 
embarras de ce ministre, et ceux d'une cour 
contre laquelle s'élevaient tant de murmures. 
La curiosité était le sentiment qui dominait 
dans Paris , et la nouvelle du jour eu faisait 
impatiemment attendre d'autres. Quelles de- 
mandes le gouveruement adresserait-il aux no- 
tables? Les projets de Galonné étant ignorés, ce 
qu'ils avaient d'utile ne pouvait lui rallier des 
partisans; et sa réputation autorisait de fâ- 
cheuses conjectures. G'est quelque impôt, di- 
sait-on, qu'il veut obtenir des notables; on leur 
demandera notre argent, ils le donneront, et 
on les renverra. Les plaisanteries circulaient (3), 
les discours sérieux s'y mêlaient : on accusait 

(3) Cnc des meilleures était cette annonce de spectacle : 
■ Vous êtes averti que ■. le conlrùleur général a levé une 
nouvelle troupe de comédiens qui eommenceront a jouer 
devant la cour, le lundi , 29 de ce mois ; Ils donneront pour 
grande pièce , les Fausse* confidences, et pour petite, êe 
Consentement fifrcé; elles seront suivies d'un ballet panto- 
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plus que jamais Galonné d*avoir, en pleine paii, 
épuisé les finances, et d'avoir sacrifié la nation 
à la cour. Ce mot de nation était prononcé avec 
un accent tout nouveau , et Ton commençait à 
vouloir qu*il fût respecté (i). Les provinces of- 
fraient une physionomie difiPérenle de celle de 
Paris; elles étaient plus calmes, plus raisonna- 
bles ; on y remarquait moins un mélange d'irri- 
tation et de gaieté. En général, dans les pro- 
vinces, on éprouvait de la reconnaissance pour 
Louis XVI ; on désirait que ses intentions fus- 
sent loyalement secondées , et Ton espérait en 
recueillir d'heureux fruits. 

Galonné, charmé de n'avoir pas rencontré 
d'obstacle près du trône, attendait des notables 
dociles , et se livrait au plaisir avec une ardeur 
nouvelle. Il avait fixé une époque très-rappro- 
chée pour la réunion, afin de prévenir des in- 
trigues; mais il mêla tellement les plaisirs aux 
affaires que les fatigues altérèrent sa santé. Le 
S9 janvier approchait, et le contrôleur général 
souffrant n'avait point terminé ses travaux pré- 
paratoires : il fallut remettre la séance d'ouver- 
ture au 7 février, puis au 14 , enfin , au 23. Ceis 
délais furent très-utiles aux adversaires de Ga- 
lonné. Plusieurs notables arrivés avec des in- 
tentions conciliantes, changèrent de sentiments 
au milieu des sociétés hostiles où ils étaient 
accueillis, recherchés. La convocation avait ap- 
pelé des membres de tous les parlements de 
province ; on leur laissa le loisir d'écouter les 
orateurs du parlement de Paris, de se commu- 
niquer leurs griefs contre le ministère , et de 
serrer les liens qui les unissaient. Ges magis- 
trats s'assemblaient entre eux ; ils convinrent 
d'éviter de se prononcer sur les projets qui se- 
raient offerts à leur examen, afin d'avoir une 
entière liberté, quand ces projets seraient sou- 
mis à l'enregistrement. Les évéques formèrent 
aussi une réunion particulière. Les notables de 
leur ordre étaient ceux qui avaient le plus de 
connaissance en administration, et le plus d*ha- 



mime allégorique, de la compoallion de H. de Galonné , !n- 
lllulé , le Tonneau des DanaUes. » 

(1) Une noie avait été envoyée par raulorllé au Journal 
de Parti et au Mercure, pour annoncer la convocation dea 
uolabiet; on y Usait : « La nation verra avec transport que 



bitude de parler en publie, aux jostes repi«. 
ches qu'ils pouvaient, comme tons les Français 
adresser au contrôleur général « se joiguicii 
pour les animer, Tintérét de leur eorps qiHi 
craignaient de voir eompromis, et l'anoar 
propre qui les portait à ne rien néf^ger pov 
paraître avec éclat dans l'assemblée, et pair h 
dominer. L'archevêque de Toulouse déddé i 
faire échouer le plan de Galonné, quoiqu'il Ml, 
sentait le besoin d'envelopper de mystère mi 
intrigues contre celui dont il voulait être k ne- 
cesseur ; et nul ne savait mieux exdter les es- 
prits , tout en affectant de se tenir k l'éeait Lei 
gentilshommes n'avaient pas autant de lamièrei 
que les prélats; leur éducation, leur genre 4e 
vie les rendaient, en général, moins propieil . 
traiter les affaires d'administration; nais ik 
l'emportaient de beaucoup par le désiniéreaie- 
ment, la loyauté, Tamour du bien publie. CeM 
parmi eux qu'on remarqua le noins dlnbîgiei : 
ils n'étaient pas unis par un lien aussi fort qie 
celui des magistrats ou des ëvêques; ils n'ei- 
rent point de petite assemblée pemaieMe. 
Quant au tien état, nous avons vu qu'il Aiii 
nuL 

Un malheur, non-seulement pour CaloflM, 
mais pour la France, fut la mort de VergeMei 
(15 février 1787). La plupart des notabbi 
avaient une haute estime pour ce ministre, et 
son influence conciliatrice eût été fort utile. Le * 
roi le remplaça, de son propre mouvement, per 
le comte de Montmorin qu'il eonnaissait dèi 
l'enfance et qui lui inspirait de Taffeetioi. Le 
nouveau ministre, honnête homme, sincêreneai 
dévoué au roi et à la France, mais sans qulilé 
remarquable, d'un caractère doux et mêsM ti- 
mide , ne faisant qu'arriver aux affiires, reeli 
spectateur de la lutte qui s'engagea sons eei 
yeux. 

L'assemblée des notables s'ouvrit eniii. Le 
roi, par quelques phrases très-simples, qi*îl 
avait rédigées lui-même, exprima son désir êa 



le roi daigné e'approekêr d'elle. » Caloone re^t 
ment des observations sur le maa?aia eifeC qa* _ 
un mot de cette phrase; U adreaaa aos daaxjeanm 
note ainsi corrigée : « U natioii ▼•m «vto tnaipMl 
le roi t'approche d'elle. • 
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liai piblic ei sa confiance dans les hommes 
(l'il rénnissaît pour les consulter. Le contrô- 
Inr gtfoëral prononça avec facilité , avec grâce , 
■ëiscoors brillant, où il voulait faire applau- 
ir à la fois Thomme d*esprit et Thabile admi- 
iilratair. Toute sa légèreté se retrouve dans 
rdiacoars. Dès les premiers mots, il choqua 
s anditeors, en leur annonçant que les prê- 
ts dont ils auraient connaissance, étaient de- 
■H personnels au roi. On ne pouvait leur dire 
H daireneni qu^ils allaient entendre les vo- 
ies du monarque, et qu*ils étaient appelés 
w approuver, non pour délibérer. 
Calônne fit on tableau lugubre de la situation 
il avait trouvé les finances en 1785, et un 
bkau pompeui de tout ce qu*on avait obtenu 
pus pour la prospérité de TÉtat. Il senuit 
m qu'il ne pouvait passer tout à fait sous si- 
Ne k reproche de profusion qui lui avait été 
hantement et si souvent adressé ; il eut Té- 
■aile assurance de débiter ces phrases : 
c En général, Téconomie d'un ministre des 
ueet peut exister sous deux formes si diffé- 
ilcs qu'on pourrait dire que ce sont deux 
les d'économie : 

> L'une qui frappe tous les yeux par des de- 
n sévères, qui s'annonce par des refus écla- 
is et durement prononcés, qui affiche la 
■enr sur les moindres objets, afin de décou- 
ler la foule des demandeurs. C'est une appa- 
lee imposante qui ne prouve rien pour la 
lité, mais qui fait beaucoup pour l'opinion : 
ï a le donble avantage d'écarter l'importune 
lîdité, et de tranquilliser Tinquiète igno- 



I L'antre qui tient au devoir plus qu'au ca- 
tère, peut faire plus en se montrant moins. 
icie et réservée pour tout ce qui est de 
ïlque importance, elle n'affecte pas l'austé- 
S pouree qui n'en a aucune : elle laisse parler 
ce qu'elle accorde, et ne parle pas de ce 
eDe épargne. Parce qu'on la voit accessible 
; demandes, on ne veut pas croire qu'elle en 
Mie la plus grande partie ; parce qu'elle tâche 
loodr ramertume des refus , on la juge in- 
A\e de refuser; parce qu'elle n'a pas l'utile 
ommodc réputation d*inflexibilité ,on lui re- 



fuse celle d'une sage retenue ; et souvent, tandis 
que, par une application assidue à tous les dé- 
tails d'une même gestion, elle préserve les 
finances des abus les plus funestes et des impé- 
rities les plus ruineuses, elle semble se calom- 
nier elle-même par un extérieur de facilité que 
l'envie de nuire a bientôt transformé en profu- 
sion. • 

On vit qu'il avait voulu tracer le portrait de 
Necker et le sien ; on pensa généralement qu'il 
fallait avoir son audacieuse légèreté pour se 
moquer ainsi de l'économie , en face d'une as- 
semblée qui pouvait se croire appelée â mettre 
un terme aux prodigalités. 

Le moment d'avouer à la France la pénurie 
du trésor était arrivé. Le coniréleur général dit 
qu'un déficit existait depuis des siècles, qu'il 
éuit de quarante millions en 1774, de trente- 
sept en 4776, que les emprunts l'avaient aug- 
menté jusqu'au mois de mai 1781 , et qu'il était 
de quatre-vingts millions â la fin de 1783. Le 
démenti donné indirectement au Compte rendu 
par cet exposé , produisit une extrême surprise. 
Galonné ajouta que le déficit avait encore reçu 
d'inévitables accroissements depuis 1783, mais 
sans dire à quelle somme il l'avait élevé. Cette 
réticence était conforme à son opinion que l'as- 
semblée des notables ne vérifierait ni la régula- 
rité des comptes, ni le montant du déficit, et 
qu'elle se bornerait à examiner les moyens pro- 
posés pour le combler ; mais son silence sur le 
point qu'on était le plus curieux de connaître, 
blessa vivement ses auditeurs, en leur annon- 
çant qu'ils ne sauraient que ce qu'on voudrait 
bien leur dire, et que le ministre, follement 
prodigue, avait creusé un abtme dont il n'osait 
laisser mesurer la profondeur. 

Calonne, avec beaucoup d'esprit, n'en eut pas 
assez pour saisir la différence du langage qui 
platt dans un cercle frivole , et de celui qui con- 
vient dans une assemblée occupée de graves 
intérêts; il crut faire sensation par ce trait 
énigmatique et fin : 

c Que reste-t-il qui puisse suppléer â tout 
ce qui manque, et procurer tout ce qu'il fau- 
drait pour la restauration des finances? 

> Les abus ! 
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1 Oui, messieurs; (^est dans les abus mêmes 
que se trouve un fonds de richesses que FÉtat a 
droit de réclamer.... > 

Galonné, cependanl, était capable de prendre 
un langage plus digne de ses fonctions; il ajouta 
d'un ion noble : c C'est dans la proscription des 
abus que réside le seul moyen de subvenir à 
tous les besoins : > Et ensuite : c Le plus grand 
de tous les abus serait de n'attaquer que ceux 
de moindre importance , ceux qui n'intéressant 
que les faibles, n'opposent qu'une faible résis- 
tance, mais dont la réformation ne peut pro- 
duire une ressource salutaire. Les abus qu'il 
s^agit aujourd'hui d'anéantir pour le salut pu- 
blic, ce sont les plus considérables, les plus 
protégés, ceux qui ont les racines les plus pro- 
fondes et les branches les plus étendues. Tels 
sont les abus dont Texistence pèse sur la classe 
productive et laborieuse , les abus des privi- 
lèges pécuniaires, les exceptions à la loi com- 
mune, et tant d'exemptions injustes qui ne 
peuvent affranchir une partie des contribuables 
qu'en aggravant le sort des autres, i 

Le contrôleur général présenta l'aperçu des 
divers projets d'améliorations qui seraient com- 
muniqués aux notables; et cette partie de son 
discours n'excita point en eux les sentiments 
que, dans l'intérêt de la France, on devait es- 
pérer. 

Le soir même, cette séance fut le sujet de 
toutes les conversations à Versailles et dans 
Paris. Les critiques ne furent point épargnées 
à Galonné, à son administration , à son discours. 
Bientôt on fit la plaisanterie de dire que Pitt , 
après avoir lu ce discours, avait fait demander 
à l'ambassadeur de France, si c'était un pam- 
phlet que les ennemis du contrôleur général 
répandaient sous son nom. 

Gependant le premier objet des délibérations 
sembla rallier les cî^prits. Il s'agissait des as- 
semblées provinciales; les notables furent 
presque unanimes pour approuver cette institu- 
tion , et pour en remercier le roi. Le calme ré- 
gna dans leur discussion : ils parurent chercher 
avec bonne foi l'intérêt de tous les ordres , sans 
que nulle animosité contre le ministre vînt exer- 
cer do' l'influence. Le projet donnait la prési- 



dence, dans les assemblées du premier degré, 
au plus âgé; et dans les deux autres, aux plu 
imposés. Les notables demandèrent que les pré- 
sidents fussent choisis dans les ordres pririlé- 
giés : ils représentaient que des dispositioai 
contraires seraient opposées aux principes de 
la monarchie, que la confusion des rangs pov- 
rait éloigner des administrations Donvellei le 
clergé, la noblesse et même les hommes lei phi 
distingués du tiers état, qu'alors ces assembléee 
deviendraient ou dangereuses en tombanldiMli 
démocratie, ou inutiles en se trouvant privta 
de la considération et du crédit qu*elles defiicH 
recevoir des premiers ordres. Aucun motif et 
fensant pour le tiers état ne dictait ces obeem* 
tiens. Les notables approuvèrent que les ordici 
ne fussent point séparés , et que les voix fiuKM 
comptées par tête ; ils allèrent plus loin, ik 
pensèrent généralement que les déléguée ii 
tiers état devaient être ^ux en nombre ktm 
du clergé et de la noblesse réunis. Le bweai 
de Monsieur et celui du comte d*Artois peinè- 
rent même que , pour balancer l'influenee fie 
tant de causes donnaient aux ordres privilégléi, 
on pourrait ne leur accorder que le lien éei 
voix. 

Le calme disparut bientôt. Le second iqelde 
délibération fut la subvention territoriale, fn 
blessait l'intérêt de tous les membres de Tttr 
semblée. 11 y avait des hommes assex génércfs, 
assez justes, pour vouloir seconder par kui 
sacrifices les intentions du roi, et nul nebiiMl 
ouvertement l'éloge des privilèges pécaniaiiei; 
mais la plupart des notables ne reeonnaiisiicat 
qu'avec une arrière-pensée, la justiee de ré- 
gale répartition de l'impôt ; et , tout en avouH 
le principe, ils désiraient en éluder Tapplict- 
tion. 

Galonné s'était laissé séduire par Fidée de 
faire acquitter en nature la subvention terrile- 
riale ; ce mode impraticable fut unanimeineil 
repoussé, mais la majorité ne voulait pas davai- 
tage de l'impôt en argent. Un moyen de rell^ 
der la discussion, de faire échouer le projet Ai 
ministre et de le renverser IninnéBe* s*oftîtà 
plusieurs notables qui amenèrent fadlementhi 
autros ù leur opinion. IjOs bureaux défhièvMl 
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niDl de délibérer sur une contribution nou- 
s, ils aiTaient besoin de connaître les états 
Bcettes cl de dépenses ; ils ne dissimulaient 
A leur désir de Térifier le déficit , et de ju- 
q«el en était Fauteur. Calonne redoutait de 
oir ainsi mettre en cause : il répondait que 
ni, appelant les notables pour les consulter, 
t Matire de les interroger sur tel point, non 
tel autre; et que le roi voulait avoir leur 
ûon snr les meilleurs moyens de subvenir 
. besoins de TËUt, non sur retendue de ces 
oins aaflSsamment constatés dans ses con- 
Is. Les notables n*étaient point les représen- 
is de la France , et tenaient leur mission du 
ienl; cette réponse était donc pérempioirc. 
uefois les plus animés continuèrent d*cxciter 
rs eollè|pies : ils disaient que des hommes 
onnenr ne sauraient se laisser imposer la loi 
pinnonoer en aveugles ; que moins ils avaient 
■lorîté» plus ils devaient craindre de faire 
Kr snr leurs conciloyens des charges nou- 
les; et que leur demande pouvait bien in- 
iéler an ministre infidèle , mais qu^elIc n*a- 
I rien d'irrespectueux pour le roi. Monsieur, 
i n*aimait point Calonne et désirait sa chute, 
■I k premier réclamé les états de finance. 
b snbvention territoriale effrayait tellement 
I notables que le parti vigoureux qu*ils ve- 
ical de prendre, ne les rassurait pas; et qu ils 
ecapaient d'atténuer les effets de Tégale ré- 
rlilion, s'ils ne pouvaient l'éviter. Ils expri* 
lient le vœn qu'avant de délibérer sur la sub- 
MÎon« on examinât tous les autres moyens 
«erottre les ressources du trésor, afin de 
ner aussi peu d'extension qu'il serait pos- 
lie à rimpôt sur les terres. Ils demandaient 
e, dans le cas où la subvention serait établie, 
en fixAt la quotité et la durée. Enfin, ils dé- 
raient que l'on conservât les privilèges des 
rps et des provinces relatifs â la manière de 
imposer, ce qui laissait des ressources pour 
fcqiper à cette égalité qu'ils approuvaient et 
ponssaient à la fois. 

On entendit, cependant, exprimer des senti- 
eatsgénérenx. Plusieurs bureaux employèrent 
I wMe langage, pour refuser l'offre d'exempter 
ihcapilation les membres des premiers ordres. 



Calonne, dont les adversaires les plus actifs 
étaient dans le clergé, eut une conférence avec 
l'archevêque de Toulouse et quelques autres 
prélats influents. Il les conjura d'oublier le mi- 
nistre et de ne voir que la France ; mais il s'a- 
dressait a des hommes impatients de le renver- 
ser, et ses protestations de dévouement au bien 
public , leur fournirent un sujet de plaisante- 
ries. Il espéra plus de succès, s'il était entendu 
dans un comité nombreux. Six membres de 
chaque bureau s'assemblèrent chez Monsieur. 
Dans cette réunion (2 mars), Calonne montra 
beaucoup de présence d'esprit , une grande fa- 
cilité d'élocution, et conserva toujours ces for- 
mes aimables qui , dans d'autres temps, l'avaient 
rendu si séduisant; mais il lui manquait ce qui 
donne du crédit à l'administrateur, de l'empire 
à l'homme d'État, une réputation d'intégrité; ses 
paroles n'obtenaient pas la plus légère confiance. 
Il avait espéré lever tous les obstacles, en appor- 
tant des bordereaux de recettes et de dépenses; il 
se flattait que lorsqu'il les aurait fait passer sous 
les yeux des commissaires, on tiendrait les 
comptes pour vérifiés. Ses notes parurent insi- 
gnifiantes. Des questions vives lui furent adres- 
sées sur le compte rendu en i 781, et sur le 
déficit. Il répondit qu'au lieu d'un excédant de 
10 millions, le compte effectif de 1781 présen- 
tait un déficit de 46 millions; mais que ce 
compte ne renfermait pas tous les éléments né- 
cessaires pour juger de l'état des finances , et 
que le déficit était alors de 70 millions. Quant 
à son accroissement, Calonne dit qu'en 1783, 
il avait trouvé les recettes de 80 millions au- 
dessous des dépenses ; et que , depuis, le déficit 
était moulé à 100 millions, auxquels il faudrait 
en ajouter là pour subvenir aux besoins im- 
prévus (I). Les débats s'animèrent : l'arche- 
vêque de Bordeaux ( Cicé ) déclara que la con- 
fiance et le crédit ne pouvaient renaître qu'autant 
qu'une vérification exacte apprendrait à la France 
si c'était Necker ou Calonne qui avait trompé le 
roi , et qu'après que bonne justice aurait été 
faite de l'administrateur coupable. Calonne, 

(1) Bientôt une nouvelle dépenie lui nt évaluer le dd- 
ncUA 115 mllllont , en y comprenant 11 millions de prC- 
voyance. 



174 



LIVRE V. 



dans la discussion, ayant afancé qae le mo- 
narque avail droit d^imposer il volonté , et que 
ce principe ne serait certainement contesté par 
aucune des personnes présentes , rarcbevéque 
de Narbonne ( Dillon ) s*éleTa contre de telles 
assertions. Larcheiréque dWrIes ( Dnian ) s unit 
à son collègue, et mit en doute si quelque autre 
assemblée que celle des états généraux avait le 
droit de ?oter une nouvelle surcharge d'impôts. 
L*archcTéque d'Aix ( Boisgelin ) , en praissant 
vouloir simplement résumer les divers avis sur 
la question de savoir si les comptes devaient 
être communiqués aux notables, entra dans le 
fond de la discussion, et prêta une nouvelle 
force aux arguments de ceux qui soutenaient 
Taffirmative. Galonné, dans cette longue séance, 
se montra fort spirituel ; mais il ne se fit pas 
un seul partisan , et n^cmbarrassa aucun de ses 
adversaires. 

Après cette lutte impuissante, le contrôleur 
général eut recours à Tautorité royale. Louis XVI 
fit annoncer aux bureaux que son intention était 
qu on délibérât, non sur le fond, mais sur la 
forme de Timpôt (1). Les notables répondirent 
(|ue la perception en argent leur paraîtrait la 
moins onéreuse; et, dès qu*ils se furent ainsi 
conformés à Tordre du roi, ils renouvelèrent 
l(*ur demande pour obtenir les comptes de 
liiiancc. 

Lf mot d*états généraux sortait de quelques 
lioHi'hcH. I^s premiers qui le prononcèrent fu- 
rent \v.n archevêques d*Arles et de Narbonne, 
lo Hiurquis di: la Fayette et le procureur général 



M) 1 «tl «fr«lr«i flofifia Mkii A ilct plaiMntariet mordantet; on 
■Il ■ffii»liiii( t-.ht.wt: il<; tf. rflaloguc entre nn cuisinier et des 
|inHii>l« ' 

" I.K (.L'IHINIKR. 

. 4 ffiff.iif aaii'iT voiiirz-voui qu'on vont mange? 

• LM POULRTA. 

. «.ii« MffiM fif: vffuliHia |*aa qiron nout mange I 

- LK CMHIMKR. 

. ^ffiM I iMiigrc l'éUl de la question; on TOut demande ft 
lui IK' ••"<•<' ^""^ vtMili.'i qu'un VOUA uiange. ■ 

/ 1, |i«iii« I Vf (lit lr^«-nK>(:unlriit dr la publication de cet 
H» '«■«•*• lii.«u«:(iu|» d« penonm» dliaknl autour de lui que 
Hun t 't«H l 'fupaljlu irifiiUur lu public â radmlnlitrallon, 
,| Il .i'i'#i<Uil li iir inunU'.rv. ûfi voir. Cependant, trois an* 
ifffi4M '«"( Il «wM autorité nmpreMion dn Compte rendu; 

fl If., |ff(« , Il hIIjU approuver un plan d'adminls- 

Ir iii iif* $t*** ***•* '<!*=* ' "ntm <:ea deux actes politiques, rim- 
hfi • .f «H >* »*• »tu*imt*f sur IM Inances ne pouvait que doo- 
(rf fl'fi fb*fffit« MfiA «llrotillou utile; et le monarque 



du parlement d*Aix, Caslillon. Ce nup^nt 
ayant été interrompu par le comte d*AiliÂifi 
présidait, et qui voulait le rappeler au w^tik 
la délibération : c Votre altesse royale, n|ri^ 
il, me permettra de lui dire qu^il n*exiii« » 
cune autorité qui puisse admettre FimpêtlBRh 
torial tel qu*il est proposé, ni cette ssseaUéi 
quelque auguste qn*elie soil» ni les psrkaerii^ 
ni les états particuliera , ni même le roi : hi 
états généraux seuls auraient ce peaveir. t 

Le public excitait les notables. L*«tililé àê 
réformes proposées disparaissait anx jw 
d*une foule d*hommes superficiels et 
qui ne voulaient que hiter la dinte dui 
Tous les faiseun de pamphlets et d*épignBMi 
menaçaient de ridicule l'assemblée, si elle H- 
chissait. 

Les partisans de Brienne n^étaient pas Mb 
à désirer Fhéritage de Galonné. Les sais k 
Necker, dont les plus distingués se réunifliMrt 
chex la princesse de Beaurau, se flattaieatà 
le voir rentrer au ministère. Necker, daai ■ 
retraite, avait encore ajouté à TentliouMai 
de ses admirateura, par son oarrage sur M 
nûniitraAan des financei qui pamt en 1784,0 
dont il se vendit plus de quatre-^ûmt 
exemplaires en Europe (S). Cet anden 
apprit, avant Touverture de rassemblés des s^ 
ubles, que Galonné attaquerait le CmÊfÊ 
rendu; il lui écririt qu'il se croyait en dnhà 
lui demander de n'altérer en rien la 
duc à ce compte; et que, si des doutes 
taient dans son esprit, il était prêt à lui «■- 



lulHo^me l*auralt encouragée, idl avait ea 
but. Les gazettes recu''ent rordre de ne point 
llyre, et le roi fit dire ft l'auteur de ne pas venfrfti 
L'autorité s'opposa d^abord ft la vente; nub, pea * POi 
les libraires obtinrent tous des pcnnlaaloiis tacllML «niM 
de ces demi-mesures qui n'empêchaient point les I 
de sattsbire leur curiosité, et qui leur p 
ment que ce qu'ils goûtaient déplalaait a« peeralr.ft 
géndral , les magistrats ne Tirent pas de mauvais oU eclli 
publication , peut-être parce qu'elle pouvait tmÈÊttmtf 
le ministère; plusieurs Papprouvérant haulouianl ~tn 
sullons, disait le parlement de louen ft Louis XVr, an«U(t 
d'un édit de 1784, consultons un onvnge Meeut, ba** 
des regards de Votre Uajealé et des applandineaMliéifc 
nation , ouvrage patriotique qui ajoute eneere tlalffa 
Idée que l'auteur avait donnée de aon fênle , et qirfB^ 
reste avec éclat toutes leareasowcea de la nruMibanMi 
alllocta de rester iDdUMreiit à ceadlaciiMlQW^ lt| 
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loatM les pièces jnsiificttÎTes. Ga- 
is une réponse éfasife, joas sur les 
il que son intention n*était point d*at- 
Oompie remfo, et que des renseigne* 
seraient inutiles , ptrce qn*il n*aysit 
Ile, ses recherches lai ayant fourni 
su couTaincantes. Le discours aux no- 
ttaquait pu» en effet, d*une manière 
eompte de 178i ; mais il en résultait 
ipte était bux. Le public ne pouvait 
ter entre les assertions contradictoires 
iMMumes, dont Tun jouissait d*une 
talion d'intégrité, et dont Tautre était 
■lent décrié. On a dit souTent que le 
général aurait dA éviter une pareille 
I sa situation rendait ce conseil fort 
suivre. Obligé d*avouer un déficit 
le, dont il ne pouvait se charger en- 
îl était dans la nécessité d*en rejeter 
sur Necker; et il faisait, pour éviter 
oui ce que lui suggérait son adresse, 
sur un sujet si dangereux pour lui. 
nnd tèrt, résultat de beaucoup d*au- 
d*avoir une réputation qui repoussait 
e. Necker adressa une lettre au roi 
it de permettre qu'il parût, avec son 
, en présence de S. M., devant Fas- 
es notables ou devant un comité, pour 
i lu fidélité du Campie rendu. Le roi 
I qu'il était satisfait de ses services, 
ordonnait de garder le silence. Mal- 
Ire, Neder s'occupa d'un mémoire 
se; et, tandis qu'il le rédigeait, il re- 
îeurs membres de l'assemblée des 
son administration, et sur celle du 
qui la guerre était déclarée, 
ibles continuaient de s'occuper des 
ésentés, et les évéques eurent une 
Dcasion de s'élever contre Galonné, 
lement commettait dès longtemps la 
ermettre au clergé d'emprunter, au 
ndru sur ses revenus, pour les dans 



\Mm buretii.et qaelqnet toIz dant 
le Tcni ^pie cette contribnUon fût 
■ let propriétaires. 

piV faisait dans «m laloD une partie de tric< 
idlt le Tlcoiiite de Bdfur Uredemier cette fln 



gratuiit. Le contréleur général en voulant sou- 
mettre les ecclésiastiques à l'impôt, avait cher- 
ché les moyens de payer leurs dettes; mais son 
plan mal imaginé , était à la fois onéreux pour 
l'État et désagréable au clergé. Les évéques cen- 
surèrent ce plan avec aigreur, et les bureaux se 
rangèrent à leur opinion. G'était chose curieuse 
que de voir dans le monde beaucoup de gens 
qu'on savait être ennemis du clergé , et qui de- 
puis l'ont si violemment attaqué, soutenir alors 
avec chaleur toutes les prétentions des évéques. 

Un projet très-utile , celui qui diminuait la 
taille, fut reçu avec froideur. Les notables pen- 
sèrent que le dégrèvement des plus pauvres fm- 
posés, pourrait devenir une surcharge pour les 
fermiers des riches propriétaires; et ils deman- 
dèrent que le roi attendit les observations des 
assemblées provinciales.' Tous les bureaux votè- 
rent la liberté du commerce des grains, et Ta- 
bolition de la corvée qui , peu d'années aupara- 
vant, avait été repoussée. Mais, le projet de 
Turgot et celui de Galonné étaient fort diffé- 
rents; le premier répartissait également Timpôt 
qui remplaçait la corvée, et le second ne le fai- 
sait supporter que par les roturiers (1). 

Le contrôleur général avait divisé son travail 
en quatre parties, dont la première était com- 
posée des projets que nous venons de parcou- 
rir. Les attaques si vives qu'elle avait essuyées, 
pouvaient éter l'espoir d'atteindre le but; mais 
Galonné, bien qu'il fût soucieux, gardait un 
calme apparent et ne cessait point de se mon- 
trer aimable et spirituel (3). Toujours prompt à 
se former des illusions, il imagina de faire 
croire aux notables eux-mêmes , que ses pro- 
jets avaient leur assentiment. 

Une assemblée générale fut convoquée 
(12 mars). Le ministre y présenta la seconde 
partie de son plan, et dit aux notables que le roi 
voyait avec satisfaction leurs sentiments d*ac- 
cord avec ses principes , qu'ils ne recherchaient 
les difficultés que pour faire apercevoir les 



• Boire du bon , 
a EnToyer tes dettes 
» ▲ Colin-Tampon. ■ 

MOU ehtt vicamu, loi dit-U, wmt mê fltriix grand pUUtir 
de mê donner vadrtttê de ee moniteur-4d. 
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moyens de les prévenir, et que leurs objections, 
principalement relatives aux formes ^ ne contra- 
riaient nullement les points essentiels que 
S. M. avait en vue. A peine les notables étaient- 
ils retirés dans leurs bureaux , que ces paroles ' 
y furent commentées avec acrimonie. Uarche- - 
véque de Narbonne (1) dit qu*il avait été près 
d'interrompre le contrôleur général , qu on n'a- 
vait pu, sans indignation, Tentendre assurer 
que rassemblée était d'accord avec lui pour le 
fond , et ne différait que sur la forme. L'orateur 
demanda que le roi fût supplié d'ordonner au 
contrôleur général d'envoyer à chaque bureau 
son discours, afin qu'on rétablit les principes 
qu'il avait altérés et les faits qu'il avait dénatu- 
rés. Tous les bureaux adoptèrent cette proposi- 
tion. Celui du prince de Conti déclara que le 
monarque était trompé, et qu'il fallait éclairer 
sa religion surprise. Déjà ce bureau s'était fait 
remarquer par un refus de délibérer sur l'im- 
pôt, avant d'avoir examiné les états de recettes 
et de dépenses : on appelait les notables qui le 
composaient , ies grenadiers de Conti ; on les 
encourageait, on les excitait, comme s'ils fus- 
sent montés à l'assaut du contrôle général (â). 
Le discours de Galonné fut envoyé aux nota- 
bles, et plusieurs, après l'avoir lu, avouèrent 
qu'ils n'en étaient plus frappés comme ils l'a- 
vaient été d'abord; mais d'autres gardèrent 
toute leur animosité , et demandèrent que leur 
réclamation fût inscrite au procès-verbal. 

Un des projets les plus sages supprimait les 
douanes intérieures. Cette importante amélio- 
ration était désirée par tous les hommes qui 
connaissaient les besoins de l'industrie. Déjà, les 
états généraux de 161 4 se plaignaient au roi, 
avec bon sens, de ce que c les droits de traite 
étaient levés sur ce qui va de certaines provin- 
ces du royaume à d'autres d'icelui, tout ainsi 



{V. Celait chei lui qac les préUU to réunissaient tous les 
soir*. 

(2' Ce n*éUlt point auur^ment par des Idées populaires '■ 
qu'ils obtenatvnMa faveur publique. En approuvant losas- 
si-niblécsprovlncialrii. Ils avaient rejcUMr» asArnihlées de 
paroisse el de dUlrlcl, et Ils étalent fort opi>osés a la sub* 
venUon territoriale : raais Ils détestaient Calonne , et c'était 
a sseï pour leur réputation du moment. j 

Quant au prince de Conll, Il élaU lréSHM»urtlsan , et I 



que si c'était un pays étranger, aa grand préja- 
dice de ses sujets entre lesquels cela consenait 
des marques de division qu'il était nécessaire 
d'ôter, puisque toutes les provinces du royaoae 
sont conjointement et inséparablement nniei â 
la couronne , pour ne faire qu'un seul corps sooi 
la domination d'un même roi. > Galonné avait 
dit noblement, en présentant son projet: Cei 
la réponse aux états de 1614. Golbert etoeu 
de ses successeurs qui s'étaient montrés aaii 
du bien public, avaient désiré cette réfonae. 
Un homme dont le nom est resté honoré daai ^ 
l'administration, Trudaine, avait cofflBCMé 
en 1760, les travaux nécessaires pour ménager, 
dans cette suppression, les divers intérêts. Ui 
gouvernement très-faible avait pu seul laincr 
exister des barrières si nuisibles au oommeree, : 
et qui ne rapportaient que cinq millions et itm > 
au trésor. Le projet annonçait que les pronncai 
lésées recevraient des indemnités ; eependait, 
l'éloignement pour tout ce qui venait de Ca- 
lonne, l'esprit étroit et Tignorance d'un certaia 
nombre de notables , firent multiplier les Rica- 
nes contre cette réforme qu'on prétendit eue 
trop hardie. 

Les améliorations dans le régime de la p- 
belle furent attaquées d*une autre manière. Oi 
dit que le contrôleur général ne faisait pas air 
sez, et qu'il était facile de faire mieux. Monsiev 
lut un mémoire remarquable contre le fin 
odieux des impôts , et proposa de l'abolir, ea le 
remplaçant par une simple taxe, pour qu'il ■• 
restât rien, dit-il, de l'in/enuife machmeétl^ 
gabelle, 

La troisième division du travail de Calonae, 
présentée dans une nouvelle assemblée géa^ 
raie ( 26 mars ) , était relative aux domaines cC 
aux forêts du roi. Avant la discussion, les nota- 
bles influents étaient convenus que les projeti 



n*avalt nullement hérité du fo&t de ton père pour re^e^ 
altlon ; son bureau allait sana lui et nulfré lui. LorsfM 
les notables qu'il présidait , peralatèrenl â demander k 
communie tlon des comptes, II fit loaércr au procès-vcrW 
son avit en ces termes : • Bans la pétition eO Je m 
je n'ai rien A dire , si ce n'est que Je m*en rappoiiei 
ment A la sagesse, a ta prodence et eut beoiet dn leiftfr 
•et sujets. ■ 
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MBl rejelës. Les partisans de Brienne ne 
weat dlnsinaer que le plus grand service 
m pôt rendre i la France était de la déli- 
r de Galonné, et qne le seul moyen de rcus- 
teît de (aire échouer son plan. Beaucoup 
notables soiyaient d*antant plus volontiers 
te iaipnision , qu'ils trouvaient contraire à 
r intérêt particulier le plan qu*on les excitait 
«■battre dans l'intérêt général. Quelques 
Mes impartiaux gémissaient de voir la pas- 
I dominer où la raison seule aurait dû se 
e entendre; ils désiraient qu'on assurât dV 
1 à la France les améliorations qui lui 
cnt offertes, et représentaient qu*on ne de- 
pos, en haine d*un ministre, repousser les 
daics du monarque. A la tête de ceux qui 
iiieal rapprocher les esprits, étaient le duc 
*hilflct ei le duc de Nivernais. Le premier, 
m» s^ëlail fait remarquer par ses sentiments 
ioliqncs ; il avait parlé d'économie sans faire 
fenac, il avait déclaré qu*il était prêt à re- 
in an roi ses pensions. Mais , dans les dé- 
poliiîqnes, il est difficile que les concilia- 
I rénasiasent : ponr prêter Toreille à ceux 
diaent d'être sages, il faudrait que 
enaaions de la sagesse. Le zèle que 
■oCables mettaient dans leurs démar- 
. Mirail selon toute apparence été sans 
\m , alors même qne le contrôleur général 
pna |Nis élourdiment un parti qui rendait 
rapprochement impossible. Fatigué des at- 
m dirigées contre lui , voyant l'orage gros- 
; n'avancer, il pensa qne son triomphe dé- 
nis de son audace , et qu'il devait chercher 
«mrs, dans l'opinion publique, contre ces 
en notables qn'il avait appelés pour s'en 
u appui contre les parlements, 
s projeta de réforme n'avaient reçu aucune 
cilë officielle, on les connaissait seulement 
ee qn*en disaient chaque jour, dans le 
le, les membres de l'assemblée. Le minis- 
l imprimer les mémoires dont se compo- 
l les deox premières parties de son tra- 
et les fit précéder d'un avertissement où , 



fut napradent rédaelenr éd ce manlfetle. 
lit se le r«Bdalt pm 4iniifer ft nolrlyiM. Une am- 
1^11 eaC diAciltï de oonceToIr dan» cet lllastre airo- 



se plaignant d'efforts tentés pour égarer les es- 
prits, il annonçait que le temps était venu d'ap- 
prendre au peuple le bien que le roi voulait lui 
faire. 11 passait en revue les projets présentés, 
et démontrait facilement que tous étaient indi- 
qués par le vœu public; mais plus sa cause était 
juste, plus il aurait dû la soutenir avec dignité. 
C'est d'un ton propre à soulever des haines ar- 
dentes , qu'il parle du bruit répandu qu'un ac- 
croissement de charges va peser sur la France, 
c On payera plus!.... sans doute: mais qui? 
ceux-là seulement qui ne payaient pas assex ; ils 
payeront ce qu'ils doivent, suivant une juste 
proportion, et personne ne sera grevé. Des pri- 
vilèges seront sacrifiés!... Oui, la justice le 
veut , le besoin l'exige. Vaudrait-il mieux sur- 
charger les non-privilégiés, le peuple? • Enfin, 
il donne clairement à entendre qne le gouverne- 
ment et le public ont à se plaindre de l'assem- 
blée, en disant avec plus de malignité que d'a- 
dresse : c Ce serait à tort que des observations 
(celles des noubles ) dictées par le zèle, des 
expressions d'une noble franchise feraient naître 
l'idée d'une opposition malévole. i Galonné donna 
la plus grande publicité à cet espèce d'appel an 
peuple ; il le répandit avec profusion dans les 
provinces , et en adressa de nombreux exemplai- 
res aux curés de Paris (i). 

Ce préambule fut qualifié de séditieux dans 
les bureaux , et tous prirent des arrêtés pour se 
plaindre d'un écrit destiné, disaient-ils, à faire 
croire au peuple que les premiers ordres met- 
taient leurs intérêts en opposition avec les 
siens. Le roi répondit que son contrôleur géné- 
ra] n'avait rien fait imprimer que par ses ordres, 
et autorisa les notables, ainsi qu'ils le deman- 
daient, à publier leurs délibérations. 

Aucun accord n'existait dans le gouvernement. 
Tandis que le contrôleur général voulait déployer 
une grande vigueur , Louis XVI disait à ceux 
des notables qui l'approchaient : If. de Cahnne 

n'a pas voulu vou$ fâcher opinez selon voire 

conscience; et deux de ses ministres, Bre- 
teuil et Hiroménil , encourageaient l'opposition. 

cat, loi faltali détircr d'obtenir une haat« place d'admisto- 
traUon. 
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.^Munott V3». ji bnti >i<; fânie, uq 

Tv>«u :e> Mi^iUL'itfs qall ren- 

hrfi» .ik.«^r>r ;iius irrîlée; non 

,^«ft >4MActiii* ie •.'vmmjliiiir général en- 

- -u... .r>i*â .!«» ^u iï»pnc par Fabbë de 

..^^^ .: «i*.*ii >« ipfu.'uil. mais larésis- 

? «»^vi«r> u'AJujuiC A celle é|>oqae, 

..^. -4 > ktiTc^iiiituiiftu*. uvs-mécontents 

> «va»,>. k -u. ïvxv. leusimol que Galonné 

».9>4ti .c ii«ii<ir 'jrer parti, contre les 

• T^ ii: .v u;r» eiat silencieux et 

•■uli£i% je ihiavoir jamais devenir 

.. . m -tMR le B^Nrr;! point dans le public 
fHt* «« i t%aiie4irefe.LesParisiensaimaient 
MW (fa'iU leur devaient une li- 
\.«^ •«. %tn«r 4tti répandait, dans les salons et 
^r «»^ ,-uii». HiM MHiTelle vic. L'exemple des 
âMcwi^ jtiKiel» eahardissait les frondeurs de 
sKH.«« . 4% i«» iit$e«$sion8 des bureaux avaient 
% a MiM« le» conversations politiques. Les 
^««liw^M^iiie», comme au temps de Mau- 
ntfttieM des affaires d*État. La galante- 
^n^ j«r C4iMtt»e« si connue, ne les désarmait 
•«fùH M «I âtve«r. Lorsquedes hommes disaient 
^ -i MiiH rt^Toxer le contrôleur général , sou- 
%««4 <w« «^winet répondaient , avec vivacité , 
4u ; :*albii lui faire son procès. Toutefois, 
^liaooM » sitoîgnait encore qu'une faible par- 
ue ww la «aetétê; le gros de la nation resuit 
jwM «n tel de calme qui ressemblait à Ta- 

le« pampklélaires continuaient d'attaquer la 
«le publtqve et la vie privée de Galonné. Il y 
ji«m4 %le« écrits malins et des écrits sérieux. 
^J^«|«l«<^ faiseurs de brochures spéculaient sur 
-.i vl)>|K>sitioii des hommes h laisser les avanta- 
^«'il est en leur pouvoir d'accepter, pour 



^* ir«^ la 4l$grâce dumlnUtre, Carra At paraître un 
«^^-««^ l»tll«l« : M. de Cakmne tant entier; il dit danx la 
>^ ^-'^s-x^ . «««^^ une Incroyable naïveté, la caïue do «a haine 
C^.^^«ic )*%MMMe quMl pourtult. Calonne, dans le dessein de 
9.^ fiiïw éf ptitltans, avait annoncé en17M,qne le n>l 
^iw*t»*«^M *>^ pensions aux gens do lettres : 11 j eal loo 
r». Carra avait envoyé la sienne; Il cite textuellc- 
U r^|H>nse ministérielle : J'at rtcu , ir/owx/riir. /a 
|Mr ta^we/M vo%u réclamez une pentum pour rCt^fin- 
«Ir iw travaux Utteralret ; Jr ntettrai oirc piaMr 
.-^ 4ttmjndetous tcixeuxdu rot, torttpte \. M.soccu. 




aller en poursuivre d'autres. Louis XV 
l'égale répartition de l'impôt, Fadoucii 
des taxes vexatoires et des entraves de 
trie ; la France eût obtenu chaque an 
améliorations , sous l'influence d'ass^ 
provinciales occupées des vrais intérêts d 
ces avantages étaient nuls aux yeux de ( 
réformateurs. Un homme à paradoxes, ] 
nage bizarre qui cherchait la gloire et fit 
de bruit, l'avocat Linguet, longtemps ] 
riste du despotisme, se transforma en 
teur des états généraux. Garra , dans oi 
chure véhémente adressée aux notable 
dit : c G'est outrager la nation que de I 
poser, en l'absence des états généraux q 
nent à sa constitution, de consentir à r 
cette constitution en assemblées provÎB 
dont la véritable qualité serait celle de 
d'emprunt au gré du coutrôleur général 

Les courtisans, dont Galonné avait été 
commençaient à croire qu'il était temps 
bandonner. Beaucoup d'entre eux pari: 
lui comme d'un dissipateur qui avait f: 
du mal à TÉtat, et cherchaient ainsi d'à 
flatter le successeur inconnu , pour écli 
son économie présumée. Il ne restait d' 
contrôleur général que dans la société d 
chesse de Polignac. Il avait aussi un pro 
mais faible, le roi, qui tenait à le co 
On répétait sans cesse autour de Louis ! 
les notables en voulaient à Galonné, n 
projets, et qu'il suffirait de le renvo] 
rendre tous les esprits dociles ; mais Lo 
regardait son pouvoir attaqué par les n 
et résistait à leur sacrifier son ministre 

Plusieurs incidents s'enchatnèrent e 
rent décisifs. Galonné eut occasion d 
que Necker n'avait pas laissé au trésor 



pera du trai^fl de* grâces relativet aux gent 
« Je eroyals . ajonte Carra , qn'un engagement 
qi«e celui que 1. de Calnnoe avait pris a\ec ■ 
icilre. ne pouvait manquer d'avoir son effet, 
point : et d^s lors , l'injontlce outrageante que Je 
prouver dans cet oubli , me fit ouvrir les yeus i 
duitc partiale de 1. de Calonne envers ses parti 
affldOf. Cc»t aux r^fleilons successives amenée; 
esprit par cet événement , qa\>n a dA le fameii 
que J'envoyai aux notablea pendant lenr astenft 
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sndait, une somme suffisante pour 
\ payements de 1781 » et pour com* 
X de Tannée suivante. Plusieurs per- 
landèrent avec empressement à Joly 

lequel de rancîen ou du nouveau 
sait la vérité; il déclara que c'était 
loane lui ayant aussitôt écrié, non- 
la ré|M>nse fut très-ferme , mais il en 

copie au garde des sceaux, en le 
I mettre sous les yeux du roi. Miro- 
banné d*avoir un tel moyen de nuire 
eor général. Cette lettre frappa 
; il interrogea, sur ce nouveau dé* 
me qui, ne le croyant pas si bien in- 
lut répondre d*une manière évasive 
léger; mais le roi reprit, avec sévé- 
avait lu la lettre de Fleury, et dit 
k éuit dans ses mains. La situation 
me; Galonné jugea qu*il fallait user 

ascendant sur Louis XVI; et pre- 

de franchise , de simplicité noble, 
employer, il exprima sa douleur de 
ntte aux intrigues, tandis qu'il s'oc- 
nement de servir les projets de son 
bonheur public. Il montra Fimpossi- 
assir, si des trames étaient ourdies 
an sein même du conseil. Tous les 
lil-il, naissaient de la présence d*un 
posé aux vues de son mattre; c était 
listre que les parlements, les nota» 

les opposants trouvaient leur guide 
«i : il supplia le roi de reconnaître 

de recevoir sa démission ou d'exi- 

garde des sceaux. Louis XYI , tou- 
■cu, tourna contre Miroménil Firri- 

avait un moment ressentie contre 
t demanda sur-le-champ conseil à 
or le choix d'un garde des sceaux. 
hê longtemps, désirait faire nommer 
t de Lamoignon. Ce magistrat avait 
lèle pour le parlement, dans la révo- 
anpeou ; mais Tambition avait depuis 



I ■• «t pMfBlt p^lnti il renooQt v<olêiitatr6- 
liruice de U place de ekaoeeller qaH»B ne 
tar, et ■• réoUma pet les ffiYeiin qui d\M^i- 
ileat U retraite des mlnlstrea. Tant dnnipM- 
de pen de caractère , «pU frétait 



modifié ses idées; il s'était fait des relations 
avec la société de la duchesse de Polignac; il 
avait eu des entrevues avec Galonné, et lui avait 
promis que , s'il devenait chef de la magistra- 
ture, nonnseulcmcnt il le seconderait, mais 
qu'au besoin, il se montrerait inflexible envers 
les parlements. Galonné le proposa, il fut agréé 
par le roi. 

Le contrôleur général enivré de son triomphe, 
n'hésita point à dire au roi que , pour lever tous 
les obstacles, il était nécessaire aussi de remer» 
cier le baron de Breteuil. Louis XYI venait de 
reconnaître que les membres d'un ministère 
doivent être unis d*intérét et de vues, il trouva 
cette nouvelle demande conforme au principe 
qu'il adoptait ; seulement, il voulut, avant de 
renvoyer Breteuil , prévenir la reine dont il sa* 
vait la bienveillance pour ce ministre, et il pro- 
mit de lui parler sans retard. La reine , dès 
qu'elle fut instruite de ce qui se passait, mani- 
festa son mécontentement et sa douleur : elle 
accusa Galonné d'avoir compromis la dignité du 
trêne par sa convocation des notables; elle dit 
qu'il serait affreux de lui sacrifier un homme 
rempli de dévouement , que le moyen de réta- 
blir Tordre était bien connu , et qu il n'y en 
avait pas d'autre que de remplacer un contrô- 
leur général universellement détesté. Mari^ 
Antoinette insista , pria ; son ascendant fut le 
plus fort. Louis XVI crut montrer assez de vo- 
lonté en renvoyant Miroménil et Galonné , et en 
maintenant le choix qull avait fait de Lamoi- 
gnon ( 8 avril 1787 ) (1). 

Galonné succomba six semaines après l'ou- 
verture de cette assemblée des notables qu'il 
avait appelée , et dont il se promettait des suc- 
cès si brillants. Ge renvoi qui , décidé plus tôt 
et du propre mouvement du roi , aurait eu de 
très-grands avantages, donnait une nouvelle 
preuve de la faiblesse de Louis XYI. Néan- 
moins, il était tellement difficile pour Galonné 
de rallier ou de soumettre lesesprits^ que Tin- 



ooevpd fliirtovt de petftet fntrigaet, étoHMraK be a aeewp 
êl nne circonitaDee ne rexpllqualt. an mènent où Wre- 
mtfnll recat rannonee de aa dIafrAee , U Tenait de telr 
nwnrlr aa Slle; nn eonp al denlonrenx le rendit Indlttreat 
a cens qne hil portaient les i 
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convénîent attaché à son tardif renvoi aurait été 
plus que compensé si Tintérét public eût dicté 
le choix du successeur. 

Louis XVI avait consenti à recevoir des let- 
tres secrètes de Tarchevéque de Toulouse , sur 
ce qui se passait parmi les notables et dans le 
public; mais ce n*était pas une preuve qu'il se 
résignerait à faire entrer ce prélat dans ses 
conseils. L*abbé de Yermond et Brienne qui di- 
rigeaient la reine , persuadés que vouloir brus- 
quer leur succès, c'était le hasarder, pensèrent 
qu'il fallait mettre d'abord au contrôle général 
quelque homme sans ambition, assez au-des- 
sous de la place qu'on allait lui donner, pour 
faire bientôt sentir le besoin d'un nouveau 
changement , et qui n'opposât point d'obstacle 
quand on voudrait ou le renvoyer ou le subor- 
donner à un ministre directeur des finances. 
Leur choix tomba sur La Millière , administra- 
teur des ponts et chaussées. C'était un homme 
de bien : il fut appelé chez la reine , où se trou- 
vait le roi qui l'avait agréé ; il ne se laissa point 
éblouir par l'éclat d'une place qu'il jugeait au- 
dessus de ses connaissances. L'offre oa plutôt la 
demande qu'il recevait ne put le séduire; il 
exprima sa reconnaissance , et persista dans un 
refus qui l'honore. Le conseiller d'État de 
Fourqueux fut alors désigné. Montmorin , 
chargé de le déterminer à accepter, fit au roi 
quelques observations et parla de Necker, mais 
sans succès (i). Fourqueux, étonné lui-même 
de son élévation, se défendit un moment d'ac- 
cepter et céda. 



(1) Lé comte de Xontmorin , dant des notes quil «Yalt 
laUiéc* à Mannoatcl , raconte son entretien d'une nuinlère 
•I simple et «I vrain , que Je Imnscrli ces détails : « Lorsque 
le roi me chargea de aa lettre pour H. de Fourqueux, Je 
crut devoir lui représenter que Je trouvais le fardeau des 
flnances trop au-deMu« des forces dr ce bon magistrat. Le 
roi me parut sentir que mes Inquiétudes étalent fondées. — 
Hais qui donc prendre? me dit-il. — Je lui répondis qu'il 
jnVlait impossible de n'Clre pas étonné de celte question , 
tandia qa*II existait un bonme qui réunissait sur lui les 
Tcraxde tout le public ; que dans tous les temps, il était 
nécessaire de ne pas contrarier l^oplnion publique en chol- 
sIsMut un administrateur des finances ; mais que , dans les 
circonstances critiques où II se trouvait, il ne suffisait pas 
de ne pas la contrarier, et qu^lt était Indispensable de la 
auivre. J^ajonlal que, tant que M. TVccker existerait , U était 
impossible qnll eût un autre ministre des flnances , parce 
que le publie verrait toujours avec humeur et avec cha- 
grlu , celle p!aco occupée par un autre que lui. Le i^i 



Louis XVI voulait que le plan de réfo 
exécuté , et il avait ordonné à Galonné < 
mettre la dernière partie à son successeo 
cien ministre, pour achever quelques mé 
continuait de travailler au contrôle gêné 
bruit se répandit que sa disgrâce éuit si 
qu'il ne cesserait point de diriger Tadm 
tion , et qu'il reprendrait sa place aussit^ 
la séparation des notables. Ce bruit tei 
la joie publique, et redoubla l'actif 
Brienne pour achever de perdre celui qo 
la disgrâce, excitait encore ses craintes, 
queux était étranger aux intrigues ; mai 
couvrit et fit connaître au roi la perte du 
gnations sur les domaines , que Galonn 
livrées pour des opérations de bourse, 
être autorisé. Le roi irrité de cette espèi 
fidélité, prêta plus facilement l'oreille au: 
sations qui s'élevaient contre un hommi 
de l'animadversion publique; il Texilii 
terre de Bemy, et peu de jours après » i 
raine. 

Dès le lendemain du renvoi de Cah» 
mémoire de Necker fut répandu; el A 
breux lecteurs jugèrent que cette répom 
accablante pour celui qui l'avait proi 
Galonné avait dit que les emprunts de 
s'élevaient à 440 millions: il se trompe, 
son antagoniste, j'en ai emprunté 530 ( 
sent combien ce ton de franchise et de fc 
cette manière d'accuser Galonné d'ici 
sur les faits qu'il avait le plus d'intérêt 
naître, disposait les esprits i la coufian 



convint des talents de H. Necker, mtls U m\i^iee 
fauls de son caractère ; et Je reconnus racilemei 
pressions qu^avalent données contre lui 1. de Ham 
que MH. de Vertennes, de CalOMe, de mroma 
Bretcull avaient gravées plat preAmdément. Je ne 
sais pas personnellement M» Rèeker; Je n'avais 
doutes à opposer â oeqoelerol mtdInUdeseaci 
de sa hauteur et de son jBsprit de deminatlon. ; 
rence que si Je rciisae oonna alors, J^nsse éè 
rappel. TauraU peul-étro dû iMister dtvaBUft, i 
ne le connaissant pas; mais Tarri vais âpetae da 
nlstère , Il n'y aralt pas six senwlnes qiM J'y étals < 
d'ailleurs , un peu de timidité , pas assec d^éoeffl 
pécha d*élrc aussi pressant que raorala dû félra 
maux J'avraii épanpiés â la rrance I fae de tkê^ 
rais épargnés an roi ! ■ 

(2) m lune m rautre a ncrt le a n^étalteuclt. V.i 
U\reli, page 96. 
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M ee q«e disait Nccker sur Texactitude du 
Cmpie rendu. Ses économies, selon Galonné, 
l'afaienl élé que de 16 à 17 millions; Necker 
n £iit foîr rapidement pour 84 millions , sur 
Inqoeb il en abandonne aussitôt 15; et ce 
|ii reste suffit encore pour qu^il n*y ait pas 
m de déficit i sa sortie du ministère. Il in- 
EqM, avec la mémo rapidité, les accrois- 
eaentk de dépense depuis sa retraite, et il 
a trouTC pour plus de 111 millions, somme 
|ii surpasse le déficit avoué. Je crois avoir 
ÔMMlré que le Compte rendu ne faisait point 
oaaaftre la situation financière de la France; 
t nouveau travail ne pouvait également cou- 
■acre qne des esprits superficiels ou prévo- 
is. Non-aeolement il est dénué de preuves , 
tais h facilité avec laquelle Fauteur abandonne 
es aillions après les avoir portés en compte , 
l sait troover ensuite des dépenses pour une 
«me ^ale on supérieure au déficit, auraient 
1 éfeiller la défiance. Necker lui-même ne di- 
tt pas que ses calculs fussent parfaitement 
acts; mais ses admirateurs allèrent plus loin 
ic hi , et tinrent ses aperçus pour des faits 
érés. Son éloge qui retentissait à Paris, à 
Maillet, causait de cruelles alarmes à Tar- 
eréqne de Toulouse. On fit entendre au roi 
e Necker 9 par sa présence, échauffait les es- 
itt; et une lettre de cachet Texila à vingt 
■es de la capitale (1). 

L« roi se rendit à rassemblée, où la dernière 
tie dn travail de Tex-contrôleur général fut 
dise nnx notables (25 avril). Louis XVI était 
ireux de penser que toute difticulté serait 
anie par le sacrifice qn il avait fait , et par les 
iTiiaiftnft qu*il venait annoncer. Les princi- 
es ooosialaient i donner aux ordres priviié- 

I la préséance dans les assemblées provîn- 
lea,à fMramettre d*écouter les représentations 

dergé sur son administration, et à faire 
uawûqner aux bureaux les états de recettes 
le dépenses, si vivement désirés. Les nota- 
» exprimèrent leur reconnaissance; mais lors- 

II foJInt délibérer sur les moyens de combler 
léficit , noianunenl sur Textension du timbre, 

l'or4r« «iMiiié le U avril , fnt révoqua le 4 Juin. 



ils s'empresscreiil de vechcrelier les inconvé- 
nients de cet impôt, de manière à prouver com- 
bien on avait abusé Louis XVI , en lui disant 
qu*il suflis:«ii de renvoyer Galonné pour faire 
adopter ses vues. 

La situation financière empirait chaque jour, 
et les partisans de Bricnne exagéraient encore 
le danger public. 11 était évidemment nécessaire 
de confier sans retard les finances à un homme 
en état de les diriger. Marie-Antoinette proposa 
rarchevéque de Toulouse; mais elle ne parvint 
point à vaincre la répugnance que Louis XVI 
ressentait pour ce prêtre immoral. Le garde des 
sceaux, Lamoignon, alla voir le comte de Mont- 
morin , et lui parla de Necker comme du scui 
administrateur capable de relever les finances. 
Montmorin lui dit sa vaine tentative ; cependant 
ils résolurent de faire ensemble une démarche 
près du roi. L'influence de Breteuil leur inspi- 
rait des craintes; ils essayèrent d'amener à leur 
opinion ce ministre , qui leur parut ébranlé. Le 
temps pressait , une nomination pouvait avoir 
lieu d un moment à lautre; ils se rendirent chez 
le roi , où Breteuil les accompagna. Ce fut une 
grande faute que d y aller avec lui, au lieu d'ap- 
peler Ségur et Castries dont l'appui n'eût pas 
été douteux. Le garde des sceaux et Montmorin 
firent tous leurs efforts pour déterminer le mo- 
narque a choisir l'homme que désignait la voix 
publique : ils aflirmèrent qu'avec la confiance 
dont Necker jouissait, les embarras de finance 
auraient bientôt disparu , que les notables, en- 
traînés par l'impulsion générale, consentiraient 
aux sacrifices que leur demanderait le nouvel 
administrateur, et que le parlement n'oserait 
s'opposer à ses vues. Louis XVI ne pouvait sur- 
monter son antipathie pour le caractère, pour 
le pédantisme et la hauteur de Necker ; il pen- 
sait toujours que le nommer , ce serait céder sa 
couronne à son ministre. Cependant, ébranlé 
par des instances pleines de conviction, fatigué 
plutôt que persuadé , il finit par laisser échap- 
per ces mots : Eh bien ! il ny a qu'à le rappeler. 
L'accent de méconientement et de tristesse avec 
lequel furent prononcées ces paroles, sembla 
réveiller Breteuil qui , aussitôt , représenta que 
nommer un homme \ peine arrivé dans le lieu 
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4 iw l'oa dé- 
Jt «s ser- 

LmîsXYI 
étaient d'ao- 
iM»i*MXTenir à son 
de Brienne , 
notables, et 
rassemblée. Les 
{wwaîeat que rien ne 
a'TMWvéfuents qoe de rester 
; et y tout en prëfé- 
itf, 91. ^:i«aî«al point de prévention 
vie Tottlonse. Louis XYI sa- 
an premier choix proposé, 
.^ ;i '^^ Je repousser le second ; seale- 
a w<«v<a*t Briennc , il laissa voir qu*il 
< CLumr^ »•»*■*• rt ^»* * *®' ministres que 
^4Ms^r« J« « wpentîraît du conseil qu'on ve- 
.^ ift: »ltt J^uaer Dès qu'ils se furent retirés, 
^^ tuja»x prittve lomba dans un accable- 
M*tt« ^wlb»!- l* i^nToi de Galonné qu'il avait 
'(«toMfii« a»a%ï^ •«>» *^ situation qui l'avait 
4aft^:«K' .^ K'Wi^ir entre deux hommes qu'il eût 
v^'^ cW*«H*r Tun de l'autre, cette nomination 
^<w ^^«1 ÙiHr» ^^ M»' ^'»' répugnait, le jetèrent 
z'-.uiew *«* JkxwiMii^^w*®'** absolu. C'est de ce jour 
iu^ H rviwo eut sur les affaires d'Étot une 

I '.«witJlH^ ^^ rintriguc étaient innées dans 
l^w\ho\^«^ de Toulouse. Sorti d'une famille 
XtxV.MvU'Miio» nwi» pauvre, il eut dès sa jeu- 
4vvi*,^ . J^** jwjel* de fortune et de grandeur. Il 
jVcisu^il *« »*minaîrc le plan d'un château de 
tfai^iwc, ^w' dovait coûter une somme énorme ; 
v4 JKww* J' * *"'' exécuter ce plan. Devenu 
l'tuW Je « fiimîHe , par la mort d'un frère qu'il 
u|^l X ï^twf^> appelé à le remplacer, il ne 
\x««hftl 1^^*' quiuor la carrière ecclésiastique, 
i^bKMM auVHo était la plus sûre pour réaliser 
^ xiM^A A^ haut avancement. Habile à réunir 
1^ l^\^ii« d<* »uci'ès opposés , il savait applau- 

■um^^m* ^l<HiiiB M démUtion, et fut remplacé par 

^ ^ ^ VMI^^I^Ui Intemlaiit de Ifortnandle, que aea 

^y||^, iiv^^«t«iil IM« vmpCcM Uc •outenir le «yiieoie 



dir les philosophes et regretter les jésui 
les assemblées du clergé, il rédigeait 
montrances contre les protestants; 
quelques sociétés , son irréligion syst 
descendait jusqu'à l'athéisme. Un es 
des connaissances superficielles et va 
rendaient fort agréable dans le monde, 
par les femmes, il faisait servir sa gai 
son ambition ainsi qu'à ses plaisirs. 1 
temps, il voulait qu'on le crût livré, ] 
aux travaux les plus sérieux. Les amé 
dont il avait été l'auteur ou le coopér 
états du Languedoc , les vues qu'il ava 
au gouvernement sur des sujets de bic 
et d'utilité générale, ses relations co 
avec tous les hommes en place , lui a 
quis une de ces renommées brillanti 
raissent solides. La voix publique n'af 
Brienne au timon des affaires ; mais 1 
fut porté, on ne contesta point sa i 
d'habile administrateur. 

L'archevêque de Toulouse fut no 
du conseil des finances (V mai 1787 
le lendemain, il se rendit au bureau do 
été membre. Le roi, dans la séance 
avait dit que les économies seraient d 
lions ; le ministre annonça qu'elles s'é 
à 40, que le roi en donnait l'assuram 
édit qui allait être envoyé à l'enr^ 
pour un emprunt de 80 millions ind 
dans les circonstances : il pria se 
collègues d'exprimer leur adhésion 
prunt, et ils s'empressèrent d'en recc 
nécessité. 

Ce début était heureux , et l'on poi 
rer un prochain arrangement des affa 
ques. Les notables avaient demandé â 
le déficit avant de se prononcer sur 1 
de le combler; on allait mettre sous 1 
les états de finances ; Brienne préseï 
ressources préférables à celles de Ci 
les notables en indiqueraient de n 
que le roi adopterait aussitôt. Ceti 
était tellement commandée par le 



des admlnUtraUont proTlncUlef , dan* 1^ 
notable*. 
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ii*il eût suffi de chercher le bien pu- 
bonne foi, pour obtenir an résultat 

tables se jetèrent avec avidité sur les 
Je finance; mais la vérification leur 
d*inextricables difficultés. Ces étals 
nt d*ttniforniité dans leurs bases et 
à désirer des renseignements essen* 
-ecette se trouvait indiquée brute pour 
ticles, et pour d*autres les charges 
éduites; on ne voyait point à quelle 
die dépense cesserait, telle autre di- 
. Un bureau dit que ces états sem- 
oir été faits pour épaissir le voile qui 
es opérations financières. Tandis que 
lateurs trouvaient près de deux cents 
le déficit, d*autres ne parvenaient pas 
uvrir cent. En général, c*était de 130 
lions qu*on différait : on finit par dire 
^fidt était de 140 millions; on le dit 
ves; on le dit, parce que c était un 
lyen. Cette évaluation surpassait de 
la réalité. Si le déficit eût été de 140 
comment deux ans après ne se fût-il 
'é que de 56 millions, ainsi que le dé- 
ler, à Tonverturo des états généraux ? 
lit diaprés des renseignements fort in- 
tels que pouvait les fournir une admi- 
en désordre (1) ; puis, on confondait 
rec le déficit annuel, ce qu'exigeaient 
ses extraordinaires et passagères. Si 
es avaient voulu réunir aux charges 
tes , toutes les charges momentanées 



e lui-même était fort mal Instruit du montant 
1 : 11 Inviu le marquU de iégur A réduire cellei 
«, de lU mUllont à 109; elles «Uicni de lOil 
déJA le ministre avait préparé un travail qui 
là 97. 

« de mars 1786, Brienne préaenta au roi Tétat 
et des dépenses présumées de Tannée. Dans ce 
rot rendu public, le défteti génértU att éva- 

, l«0,8X7,4ft2 liv. 

t somme sont compris les reni- 

spour 70,902,367 \ 

t dépense* eitraordlnalrea { 105,i87,9B2 

1766 29,395,585 ) 

que le déficit permanent ne 

NHir 54,929,540. 

n parlant de ce compte aux états Kénéraux , 
is les dépenses flxes des omissions dont la plus 
i est Mile de 12 mUiloM pour i'enipniat du 



du trésor, la somme de 140 millions aurait été 
trop faible; mais elle était beaucoup trop forte 
appliquée à la différence entre les recettes et 
les dépenses fixes. Galonné , en déclarant que 
cette différence éuit de 104 millions » auxquels 
il voulait en ajouter 11 de prévoyance, était 
certainement au-dessus de la réalité (3) ; et c'est 
un trait caractéristique de cet homme aventur* 
reux que d'avoir, dans des circonstances si pé- 
rilleuses pour lui , osé exagérer ses dettes, afin 
d obtenir le plus d'argent qu*il lui serait possi- 
ble, et de n'être pas réduit à Téconomie dont il 
avait si peu Thabitude. 

Avide d'émoluments et de places, ambitieux 
vulgaire , Brienne s'était beaucoup occupé d'ar- 
river au ministère, très-peu de ce qu'il ferait 
quand il y serait parvenu. H improvisa quelques 
modifications aux idées de Galonné. La subven- 
tion territoriale éUnt ce qui blessait surtout les 
notables, il la réduisait, il en fixait la quotité 
(80 millions) ; et il proposait d'ajouter 4 l'ex- 
tension du timbre une capitation nouvelle. On 
s'attendait à le voir développer un plan tout dif- 
férent de celui de son prédécesseur; on fut 
étonné de voir qu'après tant d'intrigues pour 
décrier les projets de Galonné, il n'avait rien à 
leur substituer. Les notables firent de longs dis- 
cours , bien vagues , sur l'économie ; les orateurs 
donnaient carrière à leur imagination ; ils indi- 
quaient une foule de réductions pour différentes 
parties du senice , qu'ils connaissaient à peine ; 
et ils élevèrent même ce doute que, peut^tre, 
l'économie suffirait pour subvenir à toutes les 



mois de novembre 1787. Le montant de cet omissions, 
Joint i S millions qu*ll aurait fUllu deounder pour lat be> 
solQS Imprévus , porto en 1788 , le déOcIl pemanent à plu 
de 75 millions. Hais toutes les omlssloni citées par Ilecker 
sont relatives ft dea dépenses postérieures au renvoi de 
Caionae. 

Le compte de 1788 peut donner les moyens de vérlSer ft 
quelle somme s'élevait le déftclt unt dbcnlé par les ne- 
labtes. Pour faire ce calcnl , U Haut ft la semme indiquée 

dans l'état du mois de mars 54,929,540 liv. 

ajouter le montant des bonlAeaUens obtenues 

per Brienne sur la recette ordlnabe Àfittfim 

et des réducUons opérées sur les dépenses 
ordinaires 28,788,800 

65,753,377 

Il est évident que le déficit permanent , dont Galonné 
•Tait A rendre compte , n'a pn d épas s e r ce total. 



'Impenses. Plu&icurs diicnl, avec rnîson, qu'on 
ne lierait pas se borner à éteJmlre le déticîl , 
qu'il fiilluil rempécher de renaître, four aiiein- 
drc ce 1)UI, ils demandaient la création d'un 
conseil de finances, composé d'iiommos tndé- 
{Modants, et la publtcaiioii aimuelle da compte 
des recclics et des dépenses. Qitantt , après de 
noDibreux discours, une voix rappelait qae la 
situation du trésor exigeait des impôts, on ne 
troavait plus qu'une invincible répugnance à «n 
approuver aucun. Les notables voulaient menu- 
gcr leurs intérêts personnels; et craignaient, 
non sans moiir, d'encourir les reproches des 
ordres auxquels ils appartenaient. Bien que la 
majorité, en reconnaissant le principe de Tég.ilc 
répartition , edl pris soin d'en éviter les eflets , 
la noblesse de province était généralement mé- 
contente, et prétendait que la noblesse de cour 
l'avait trahie. Celle-ci , disait-elle, s'inquiétait 
peu d'abandonner ses privilèges en matière 
tl'tmp))t , certaine de se dédommager sur le tré- 
sor pnblic; tandis que les gcntiUliorames qui 
vivaient loin de Versailles, feraient des perles 
irréprables. Beaucoupdc riches ecclésiastiques 
prétendaient aussi que leurs intérêts avaient été 
mal défendus; et disaient qu'au lienUe faire une 
concession humiliante, il edt fallu repousser le 
principe de l'égale répartition. Quand le minis- 
tre demandait aux notables de chercher quelles 
contributions seraient le moins onéreuses, ils 
répondaient qu'ils étaient sans pouvoirs pour 
voler, et même pour proposer des impôts. 

Au milieu des embarras qu'éprouvait rassem- 
blée, un plus grand nombre Ue ses uiembres 
peuiiaient sérieusement l'i la convocation des 
étais gênémux. Lafujette, avec un Gilérieur 
froid, avait une imagination vive, et s'occupait 
sans cesse de grands projets. Déjà sous Calonnc, 
son vœu était que les noiaLlcs ou les plus zélés 
d'entre eux, allassent offrir au roi, s'il voulait 
poser les bases d'une constitution, de voler 
l'emprunt nécessaire pour subvenir aux dépen- 
ses jusqu'à la réunion d'une véritable représen- 
tation nationale. Ceux de ses amis qu'il essaya 
d'entraîner h celle démarche, lui objectèrent 
que Louis XVI n'était préparé ni par son carac- 
tère, ni par ses idées hubiiuclieB, à goilier ce 



projet , contre lequel on verrait d'ailleurs &éle- 
ver le ministère, la magistrature et l'assembk* 
des notables. Lafayelie dit un jour, dans an 
bureau , qu'il demandait une aaaermblie lu6o- 
nale. Le comte d'Artois, étonné de ce «aoi.ki 
dit : Youi (iemandei sam doute les clott fWr 
Taux? Oui, motueigneur, répondii-il , et niai 
s'il est posàbk. 

Le public était très-refroidi poar les MM- 
blés, depuis que leurs débats avec CaboM 
n'excitaient plus sa curiosité maligne. Le r« 
voyait avec humeur ces hommes qu'il avait ap- 
pelés, et qui tantôt voulaîeni lui faire UU, 
tanldt ne croyaient pas pouvoir lui donoerto 
conseils. La reine était fort irritée contre en; 
et les princes étaient las des discussions Mt> 
quelles ils présidaient. Le comte d'jVnois ■ 
dissimulait pas l'ennui que toutes ces délJbén- 
tions lui causaient: et souvent le duc d'Ùrléui 
et le prince de Conti abandonnaient leurs ïa- 
reaux pour aller à la chasse. Le ministre w 
trouvait de plus en plus embarrassé d'ane m- 
seinbtée qu'il avait fait servir à son élévitios, 
et dans laquelle il n'avait pas su maintenir tOB 
crédit. Les notables eux-mêmes désiraient ait 
renvoyés, pour sortir de leur situation équÎT^ 
que. Après avoir censuré tous les projets d'in- 
pdt, ils finirent par déclarer qu'ils s'en remel- 
taicnt à ta sagesse du roi pour décider quelles 
contributions auraient le moins d'inconvénienit, 
dans le cas où il serait impossible de ne pas it- 
mander à l'État de nouveaux sacrifices. 

Une séance solennelle fut convoquée poar 
clore l'assemblée ( 23 mai). Dans les dîscoan 
d'apparalqui furent prononcés, parmi toutes la 
phrases sur la reconnaissance, le respect, le 
dévouement de chacun des ordres pour le mo- 
narque, ou aperçoit les idées divergentes qui 
devaient se développer bienlàl, et faire écUin 
de grands événements. Le principal miuiâlrecl 
le chef de la justice , après que le roi eut naer- i 
cié les notables de leur lèle, tracèrent le tablem | 
des améliorations que la France allait oliioiir- 
Brienne dit, en parlant des assemblées pivri^ 
ciales: c Le tiers étal, assuré de réunir Uni 
seul autant de voix que te clergé et la noUci» 
ensemble, ne craindra jamais qu'aucun iolM 
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les suffrages. U est juste , 
tte portion des sujets de S. M. 
intéressante et si digne de sa 
e y au moins par le nombre des 
sation de Tinfluence que don- 
mt la richesse , les dignités et 
raivant les mêmes vues , le roi 
s suffrages ne soient pas re- 
y mais par tète. La pluralité 
sente pas toujours cette plnra- 
ule exprime véritablement le 
liée. > L*archevéque de Nar- 
i au nom du premier ordre , 
formes d'administration du 
la constitution de là monar- 
lient, comme toutes les pro- 
luve-garde des lois, et sous la 
e du monarque. Le premier 



président du parlement de Paris fit entendre 
ces paroles sinistres : Le» notaUei ont vu avec 
effni la prafondewr du mat causé par une admi- 
nistration dont votre parlement avait pbu tune 
fois prévu les conséquences... Les éiffiTenu plans 
proposésàV.M.mériteniladéËbéraiionlapbu 
réfléchie... Le Menée le pbu respectueux esi, 
dans ce moment, notre seul partage. 

Cette assemblée aurait pu faire beaucoup de 
bien, si elle eût secondé las intentioDa de 
Louis XVI, et demandé pour récompense de 
son zèle , des garanties contre le retour du dés- 
ordre des finances ; elle fit beaaooup de mal , 
en coBSUtant le désir que les prÎTilégjéi araienl 
de repousser ou d'éluder régale répartition de 
Fimpôt , et en donnant Texemple de résister aox 
volontés rojales les plot conformes i Fintérét 
public. 
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Apris la sépnraiion îles notables, il semblait 
ipossible que le gouvemcmcni ne prit pas une 
mesure ilécisivc. Ou avHit entendu les ministres 
annoncer de promptes réformes; on savait que 
Louis XVI voulait reiricuiion des projets île 
Galonné, qu'il y atlaeliail le maintien de sou 
autorité et le bonheur de son peuple. Tout Paris 
croyait que ces projets , transformés en édîts , 
allaient être portés au parlement, dans une 
séance royale, où ils seraient enregistrés. Les 
nouvelles de Versailles ne différaient que sur le 
jour Gié pour cette séance. 

La marche indiquée par le bon sens public, 
est celle que le gouvernement se proposa d'abord 
de suivre. Tout fut cbangé par les faui calculs 
de l'archevâque de Toulouse. Le garde des 
sceaux apprit, avec élonnement, qu'on ne pen- 
sait plus aux dispositions qu'il croyait arrêtées; 
et que les édits seraient envoyés successive- 
ment, pour être enregistrés dans la forme or- 
dinaire. Lanioignon, ambitieux, avide, n'était 
nullement un homme pénétré de ses devoirs et 
dévoué à l'intérêt général; mais, alors, il voyait 
avec assez de justesse la sîination du royaume ; 
et pour se maintenir au pouvoir, il voulait ce 
que cette situation comm:indait. La mollesse 
annoncée par un simple envoi successif des 
édits , dérangeait toutes ses idées : il représenta 
à Brienne qu'on se priverait d'un grand avan- 
tage si l'on ne mettait pas sous les yeux du pu- 
blic l'cnsemhle des améliorations ordonnées par 
le roi; qu'il est moins diOicile de prévenir que 
de vaincre la résistance , et qu'on ferait une 
faute , dont les suites seraient incalculables , si 
l'on ne sehataiid'avoir au parlement une séance. 



à laquelle tous les esprits éuieni prjfirii. 
L'arclievâquo de Toulouse, avec moins de ulcH 
que son prédécesseur, avait autant d'amuar-fr» 
pre , et peut-être de légèreté d'esprit : il n^x» 
dit qu'une séance royale, un lit de justice, Ml 
un moyen exirdme que n'exigeait point Unu» 
tion des affaires. Celte mesure inicmpeslin, 
dit-il , provoquerait des débats qu'il fallait en- 
ter ; on enverrait d'abord les édits propres i 
disposer favorablement l'opiRion publiqneiM 
si te parlement méconnaissait ses devoirs, 3 
serait temps de faire apparaître l'aulorilé rojjlt 
d'autant plus imposante alors que d'împmdtBli 
magistrats auraient encouru sa juste séTèrité. 
Enfin, il ajouta que la volonté du roicicclkjt 
la reine étaient de ne point déployer, sue 
nécessité , l'appareil de la puissance. Le toi 
moment favorable pour exécuter le pUn de 
Calonne fut perdu ; et c'est la plus pudc 
faute d'un ministre qui en a commis UB 
d'autres. 

Les édits sur le commerce des grains, w 
les assemblées provinciales et sur U oonét, 
furent successivement enregistrés ( 47, M * 
37 juin 1787). A peine le parlement M 
quelques observations sur les assemblées pio- 
vinciales. Brienne enchanté de ses premien 
succès, pensa que le moment était tgdu (Ic &in 
enregistrer un édii de finance. Il y en mil 
deux : l'édit de la subvention territoriale S 
celui du timbre. De toutes les amélioniiw 
projetées , la plus importante était celle qw 
soumettait les privilégiés à l'égali 
de l'impôt. Au lieu d'uuir la cause 
nement i celle de l'Étal , au lieu de mton 
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itdans la nécessité de céder à la volonté 
rque en reeerant la subvention tarrito- 
I de lutter à la fois contre le gouverne- 
équité et rintérét du grand nombre , 
tre commença par livrer à la discus- 
imp^t nécessairement onéreux pour 
Français : ce fut Tédit du timbre qu'il 

riement sembla n*avoir montré de la 
on que pour attendre un édit qui lui 
ra moyens de déployer sa résistance 
I d*avantage8, et de faire recouvrer à 
îté Téclat qu'elle avait perdu depuis 
temps. Lies magistrats imitèrent ces 

dont ils n'avaient pu voir la convoca- 
. alarmes, et les succès sans jalousie ; 
entèrent qu'avant d'enregistrer l'impôt, 
Ht besoin de reconnaître la nécessité 
lir; en conséquence ils supplièrent le 
nr faire communiquer les états de re- 
de dépenses , et le tableau des écono* 
mises (6 juillet). Une telle demande 
« ; les magistrats eux-mêmes sentirent 
Jent porté lenrs prétentions trop loin , 
>i ne consentirait jamais à leur livrer 
Iministration et le gouvernement; ils 
Dt à l'instant de système. La demande 
laient de former annonçait évidemment 
ir de délibérer sur l'impôt; et, tout à 

les vit mettre eu doute qu'ils eussent 
ir, dont ils avaient usé tant de fois. Un 
Mîlerc , Sabatier de Cabre , soutint 
états généraux étaient seuls en droit 
T des subsides , et qu'il fallait rappeler 
rque les antiques maximes. A peine 
!e majorité avait-elle adopté cet avis 
et ) , que presque tous les membres du 
t furent inquiets des suites que pou- 
Jner une telle délibération. Pour adou- 
^montrances, on chargea de les rédiger 
Hier qui ne les avait pas votées ( Fer- 

fallut de l'adresse pour éviter de met- 
ntradiction le nouvel arrêté et les an- 
ft du parlement. On usa d'adresse aussi 
lénager les moyens de céder aux désirs 
r, si l'on parvenait à s'entendre avec 
remontrances disent que la nation , as- 



semblée en états généraux , peut seule consentir 
un impôt perpétuel (I). 

Le roi, sans répondre sur ce point, fit espé- 
rer quelques modifications à l'impôt du timbre; 
il donna l'assurance que ses demandes n'excède* 
raient pas les besoins réels; Hf pour les foire 
connaître toutes, il envoya l'édit sur la subven- 
tion territoriale. Le parlement qui s'était en* 
hardi , n'hésita point à poursuivre sa marche , 
et réclama formellement la convocition des états 
généraux. La plupart de ceux qui la deman- 
daient, auraient pâli en apprenant qu'elle était 
accordée; mais, convaincus que le gouverne- 
ment n*oserait point assembler la nation, ils 
pensaient qu*nn sûr moyen de dominer le minis- 
tère, était de le placer dans l'alternative on 
d'appeler les états généraux ou de céder au par- 
lement. Toutefois , la demande était sérieuse de 
la part d'un certain nombre de magistrats réu- 
nis contre la cour, bien qu'ils fussent divisés 
d'opinions et d'esfiérances. Duval d*Espréménil, 
Duport de Prélaville et Fréteau de &iint-Just, 
exerçaient une grande influence sur les jeunes 
conseillers qui formaient alors près des deux 
tiers du parlement de Paris. D'Espréménil 
voyait , dans la convocation des états généraux, 
un moyen d'affermir et d'accroître l'autorité du 
corps dont il était membre ; il ne doutait point 
que les états donneraient des pouvoirs très- 
étendus à la magistrature pour veiller, dans Tin- 
tervalla de leurs réunions , au maintien des lois. 
Duport H Fréteau, enthousiastes de la révolu- 
tion américaine , voulaient faire adopter, par les 
états généraux, des réformes fondamentales et 
des institutions nouvelles. Les vieux conseillers 
ne s'opposaient pas tous à la convocation récla- 
mée. Plusieurs, tels que Robert de Saint-Vin- 
cent, jansénistes accoutumés sous le feu roi 
aux luttes contre la cour, stricts observateurs 
d'une morale austère, indignés des prodigalités 
et du déficit, pensaient que les abus ne s'arrê- 
teraient qu'en présence de la nation assemblée. 
Cependant, la plupart des membres de la 
grand* chambre craignaient moins les abus que 



(1) U dorée de rimpAt du timbre notait pis Indiquée. 
Une dltpMltlon nouTelle, quand II tni enrefisiré en Ht de 
JiMUce, filait le terme de m pereeptimi m l« Janylcr ITSS. 



les (roubles, eiclierthaienli'iDiueDcr le culiiic; 
mais ils avuieni peu de crédit. On leur repro- 
chait des préjugés, une disposition ù s'opiioscr 
tnéme auE réformes utiles. Parmi eux il ne se 
trouvait plus de ces magistrats dont le savoir et 
les talents, rehaussés par do grandes vertus , 
insptreni une vénération presque religieuse. On 
ne cita (]u'un mot imposant. Le président d'Or- 
messon dit à d'Ecipréméuil qui demandait les 
étals géuéranx : La Proviilcnee punira vos fu- 
nains conseils, en exauçant to* vceiu:! La 
présence des princes et des pairs ne modérait 
pas les discussions, et ajoutait i l'éclat des 
séances. Une délibération plus positive que la 
précédente, obtint une majorité plus forte. Le 
nouvel arrêté ne distingue point un impiît tem- 
poraire d'un inipAl perpétuel : t La nation, re- 
présentée par les étals généraux , est seule en 
droit d'octroyer au roi des subsides, dont le 
besoin sera évidemment démontré. > 

Le roi manda le parlement i Versailles . et 
les deux édits furent enregistrés en lit de jus- 
tire ( ii août ). Le parlement qui , dès la veille, 
avait prolesté contre tout ee qui se passerait 
danscetie séance, déclara le lendemain illégales 
et nulles les transcriptions faites sur ses regis- 
tres. Quelques voix proposèrent de défendre, 
par un arrêt, d'exécuter les deux cdils; mais 
une grande majorité prononça l'ajournement de 
la discussion à huit jours. 

Ces débats excitaient dans le public un vif 
intérêt. Les applaudissements obienas par les 
notables , leur étaient donnés dans les salons et 
dans les clubs; le parlement fut traité d'une 
manière plus bruyante, les applaudissements 
descendirent dans les rues, A chaque séance , 
la salle des Pas Perdus , les cours et les envi- 
rons du palais , se remplissaient d une foule en 
rumeur, composée de clercs, d'oisifs curieux et 
de gens de la lie du peuple. Cette multitude 
prenait de l'autorité; elle interrogeait les con- 
seillers à leur sortie , sur ce qui s'était passé à 
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la séance. Le serment piété par les ma^iiUiu 
de leoir secrètes les délibérations, étiil ea» 
plaisamment ouhliê par beaucoup d'entre mj 
et l'arcbevéque de Paris fut insullo, prce ^i 
opposa ce serment à des quoMions qui lai fntol 
adressées. Les acclamations éliiivnt pruligota 
k ceux qu'un savait être hustiles au miniuÈrt 
Les jeunes conseillers s'enivraient d'bomtn^ 
si nouveaux pour eux , el se croyaient Inattti- 
mes en pères de la patrie. Plusieurs, accuiDii 
avec transports, désignaient ù lu multitudelm 
collègues, moins connus, qui tncriuieu aa 
des applaudissements; el bien au-dciMi k 
toutes les autres réputations populaires , pluû 
celle de d'Espréméuil, te plus ardeni oraltatl 
le héros du moment (i), 

Brienne s'était imaginé d'abord que les at- 
gistrats voulaient seulement, par auiour-propR, 
résister quelques jours; et que bientôt on ht 
verrait céder. La reine prenait de lui tontes M 
opinions, cl répétait aux courtisans, te ka^ 
main de chaque séance , qu'on serait satiifiit i» 
parlement à la séance suivante. Uais lei pr^ 
tcatniions ot les scènes qui suivirent le Itt lit 
justice , désabusèrent le ministre. Alors , il ptg- 
posa au conseil de transférer le parlcmmi 1 
Troyes : i] ne doutait pas que, dans nne pctiu 
ville, l'ennui le vengerait des jeunes coDtcil- 
lers; et les disposerait i se montrer dociles, 
pour venir retrouver à Paris les plaiùrs doit 
ils avaient le goût et l'hubitude. Malesherba, 
rappelé au conseil depuis que LamotgDon, son 
parent, était garde des sceaux, Malesherto 
qui craignait toute mesure contraire à l'onlrc 
légal , et qui avait trop honoré la magistnian 
pour ne pas en être le défenseur, obtint qu'mH 
de prononcer, on attendit la séance où le ptrie- 
ment reprendrait sa délibération relative ai lit 
de justice. 

Le gouvernement , pour se concilier let c*- 
prits, publia les économies qu'il venait d'i 
ner, et qui portaient, en grande partie. snrJt 
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da roi ( 9 août ) ; mais cette publication 
oit point son bot. Les économies furent 
mesquines, comparées aux besoins de 
et Ton ne sut au pouvoir aucun gré de 
(actions attribuées moins à la fermeté 
crainte. Cependant, les gens de cour 
très-irrités des réformes; ils criaient, 
mot , qu^on les dépouillait de leurs pro- 
; et Fan d*eux , le baron de Bcsenval , 
iB pareil despotisme ne s*était encore vu 
orquie. Louis XVI souffrait de les affli- 
■sieors mots prouTèrent sa bonté (1) ; 
aiment eût- il fait cesser les clameurs 
iTÎtv lorsqu'il ne savait pas même leur 
*, silence dans sa propre demeure? 
eones magistrats avançaient, avec fierté, 
route qu'ils s'étaient ouverte. Duport , 
sang-froid et les calculs n'étaient pas 
■edootables que la fougue et l'éloquence 
préménil, Duport fit aux chambres as- 
» ( 10 août ) , une dénonciation contre 
S et demanda qu'il fût informé sur les 
itknu, abus dautorïlé et autres de tous 
eommis par l'ancien contrôleur général. 
Dent où le ministère accusait la magis- 
de vouloir s'ingérer dans l'administra- 
toit on moyen de décider, par le fait, 
pouvait s'en mêler; c'était surtout un 
puissant d'exalter les têtes avant la 
où Ton devait, dans trois jours, repren- 
liscossion qoe le lit de justice avait sus- 
«e parlement accueillit la dénonciation , 
^ le procureur général d'informer. Son 
fut cassé; mais l'ancien ministre, dès 
! vit juridiquement accusé , s'enfuit en 
rre (2). Cette dénonciation rejaillit sur 
de Versailles, que l'opinion publique 
complice de tous les désordres de Ca- 
Les pamphlets se multiplièrent. Marie- 



% ane «cène que le duc de Coigny ne permit de lui 
roi dlMlt : Hfout nous êommss vraiment fâchés 
!^jr et mat; mal* Je crois fpa'tt m'aurait battu que 
tmraif patte. 

nne avait trop aimé la dépense pour être riche 
eili. aadame d*Harvelal, devenue veuve, lui donna 
t nne fortune de plusieurs millions. // ia ruina, 
■a, comme il mveUt ruiné la France, 
rspartements prirent des arrêtés oA trop souvent, 
mitlon*, des «adorations indices de la mnsli- 



Antoinette fut l'objet d*atlaques virulentes; les 
clercs l'appelaient Madame déficit, et dos éco- 
liers l'insultèrent dans le parc de Saint-Cloud. 
Breteuil , sur lavis du lieutenant de police , pria 
le roi d'engager la reine à ne point aller à Pa- 
ris , dans ces moments d'effervescence. 

La majorité du parlement arriva très-animée 
à la séance, impatiemment attendue, où In dis- 
cussion relative au lit de justice devait se ter- 
miner. Le duc de Nivernais, nommé membre 
du conseil en même lemps que Maleslierbes , 
essaya de rapprocher les esprits , par des consi- 
dérations puisées dans la situation du royaume 
avec l'étranger. Au dehors ainsi qu'au dedans , 
l'horizon se chargeait de nuages. Le duc de 
Nivernais représenta que la Hollande, notre al- 
liée fidèle, était troublée, que l'honneur de la 
France pouvait exiger une guerre; et que le 
gouvernement avait besoin de trouver dans les 
ressources du trésor, et dans l'union de tous les 
Français, les moyens de conserver, en Europe, 
le rang où l'avait élevé une paix glorieuse. 
D'Ëspréménil, à qui son exaltation et ses fati- 
gues avaient fait passer la bile dans le sang , 
s'était arraché de son lit pour assister à la 
séance. Rassemblant ses forces , il combattit le 
duc de Nivernais; et les honneurs â/^ la journée 
lui restèrent. Les deux tiers des voix se réuni- 
rent en faveur d'un arrêté qui déclarait la distri- 
bution des deux édits, nulle, illégale, clandes- 
tine, incapable d'autoriser la perception des 
impôts; et qui portait que le roi ne pourrait 
obtenir de nouveaux subsides , sans convoquer 
les états généraux. Dès que cet arrêté fut connu 
de la foule qui remplissait le palais et ses 
abords, les cris d'enthousiasme éclatèrent. D'Es- 
préménil fut porté, dans les bras du peuple, à 
sa voilure; on fut près de dételer ses chevaux, 
pour prolonger son triomphe jusqu'à son hôtel. 



trature, se mêlent aux aocusationa niérllées par l'ancien 
contrôleur général. Le parlement de Grenoble dit : • Bn 
rassemblant toutes les dilapidations dont nos annalea ont 
conservé le souvenir, depuis le commencement du la mo- 
narchie et dans le cours de quatorae siècles, on aurait peine à 
composer une somme aussi énorme que celle qu'on a vue 
disparaître en quatre ans. » Les accnsatloaa contre Caieniie 
furent portées jusqu'A l^eitravagance. On a imprimé qn*il 
avait dévoré troU ou quatre milliards ; un calcul s'élève à 
quatre uiilliard» neuf cent niUlions. 
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D'Espréménil voalait aîncërement le bien 
public; mais son esprit éuil faux, son imagina- 
tioo était désordonnée. Sans les fautes de la 
cour et la maladresse des ministres, jamais ce 
fanatique adorateur de la magistrature n*eùt 
exercé d^influence que sur un petit nombre de 
ses collègues. Dans le préambule de Tarrété 
reçu avec une si vive reconnaissance, les magis- 
trats s'exprimaient en zélés défenseurs des pri* 
viléges pécuniaires; ils déclaraient qu*on ne 
pouvait, sans violer les constitutions primitives 
de la nation , soumettre le clergé et la noblesse 
à la subvention demandée, et ils affirmaient que 
leurs principes seraient ceux des états généraux. 

Comment obtenait-on la popularité par des 
actes qui blessaient les intérêts populaires? 
D*abord, ni la nation, ni le tiers état n'étaient 
représentés par cette multitude qui s'agitait au- 
tour du palais. Ensuite , beaucoup de gens en- 
courageaient , excitaient le parlement , sans 
adopter toutes ses idées. On se défiait des pro- 
messes faites par des ministres dont on crai- 
gnait la duplicité, et garanties par un roi dont 
la faiblesse était connaa. Beaucoup de gens 
pensaient que, s'il n'y avait pas de réforme dans 
le gouvernement, alors même que les privilégiés 
payeraient^ les roturiers ne payeraient pas 
moins, et que l'argent de tous serait la proie de 
dilapidations nouvelles. Peu importait à ceux 
qui pensaient ainsi que le parlement soutint les 
privilèges pécuniaires ; ils l'entendaient deman- 
der la convocation des états généraux , dont ils 
espéraient obtenir les améliorations désirées, 
ils applaudissaient à cette demande , et voyaient 
avec joie d'Espréménil forger des armes qui 
passeraient bientôt dans d'autres mains que les 
siennes. Duport s'en expliqua fort librement 
avec des conseillers, tels que Ferrand, qui ne 
partageaient ni ses opinions, ni celles de d'Es- 
préménil. 

Après la séance dont je viens de rendre 
compte, le gouvernement ne différa plus de sé- 
vir; les membres du parlement reçurent l'ordre 
de quitter Paris dans les vingt-quatre heures , 
et de se réunir à Troyes. Monsieur et le comte 
d*Artois furent envoyés, l'un à la cour des 
comptes et l'autre à la cour des aides, pour 



faire enregistrer les édits. Des applaud!s$^ 
ments accueillirent Monsieur dans Paris; m 
aimait sa conduite à l'assemblée des notablesi 
et l'on disait qu'il venait à regret exécuter lei 
ordres du roi. On assurait au contraire que k 
comte d'Artois avait tenu un propos violent sur 
le plus court moyen de faire cesser les tnmbkt. 
Il y eut, sur son passage, des sifflets et d« 
huées : ses gardes firent un mouvement de km 
armes ; à ce bruit, la multitude épouvantée dii> 
parut en un instant. 

La cour des comptes, en proteftlait coiln 
l'enregistrement forcé, demanda le rappel di 
parlement et la convocation des états géoénu. 
Barentin, premier président de la cour des aidei» 
très-dévoué aux ministres, ne parvint i relai^ 
der que d'un jour l'arrêté de sa compagnie. Ce 
délai irrita les soutiens du parlement Les dtfci 
et la populace se réunirent le lendemaia, et ae 
se contentèrent point de l'assurance donnée pv 
un magistrat que l'arrêté qui venait d'être priii 
satisferait le public. Les mêmes gens qn'n 
bruit d'armes avait mis en fuite, forcèrent kf 
portes de la cour des aides, et contraignireaile 
premier président à leur montrer la délibéra- 
tion. Lorsqu'ils la connurent, ils se répandireit 
dans les rues, en poussant des huiienents de 
joie. Un agiuteur lut à la foule quelques phraiei 
d'un pamphlet ministériel; on parodia les foraei 
de la justice, la brochure fut condamnée au feif 
et le burlesque arrêt reçut son exécution, « 
milieu des cris et des danses. Plusieors bonuMf 
qui étaient ou qu'on supposait être de la police, 
furent attaqués, poursuivis, et faillirent à pfl^ 
dre la vie. Cependant, de nombreuses patrooiliei 
parvinrent à rétablir la tranquillité. Brded 
donna l'ordre de fermer les dubs. 

L'archevêque de Toulouse aperçut , daii h 
résisunce des notables et les troubles, le parti 
qu'il pouvait en tirer pour lui-même : il repré- 
senta à la reine que , dans les moments diicn 
les, pour donner plus de force au poufoir, * 
doit le concentrer; et il se fit nommer prindpil 
ministre. Les maréchaux de Ségur et de Cifr 
tries , ne voulant pas se trouver dans un nn 
inférieur au sien, donnèrent leur démissioa. 
Toujours occupé de lui-même, Tarchevêque ft 
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département de la guerre le comte 
, son frère» homme du monde asseï 
ntrigues de cour, mais qui ne méri- 
r ses talents, ni par ses serrices, la 
ics militaires. Pour la marine, le 
Ml sur le comte de la Luzerne qui 
t alors à Saint-Domingue (i). La 

d*un absent et celle d'un homme 
Bçaient d'autant plus d'irréflexion, 
rre paraissait imminente : il est né- 
oonsidérer la situation extérieure du 

ce avait pour alliées TEspagne , l'Au- 
i Hollande; b Turquie voyait en elle 
ice ; et la Russie , par un traité de 

avait récemment assuré aux Fran- 
antages jusqu'alors réservés aux An- 
er 1787). La Prusse venait de perdre 
'rédéric (1786) : ce monarque était 
é pour ne pas finir en sage son heu- 
ère; sa vieillesse avait été glorieuse- 
qoe; et Tun des conseils qu'il laissait 
oesseur, était de préférer l'amitié 
nce aux subsides de l'Angleterre. 

n'avait besoin que de se maintenir 
ûtion si belle que lui avait faite Yer- 
1 le vit en descendre avec rapidité. 
nencement de i787, l'impératrice de 
nn voyage fastueux et romanesque en 
»nte la diplomatie européenne s'émut. 
, dan» ses rêves de gloire, avait plus 
pensé à relever Tempire d'Orient ; on 
e voulait tenter l'exécution de ce gi- 

projet. On le crut d'autant mieux 
(reur d'Autriche se rendit près d'elle, 
pagna. C'était de tons les princes le 
îssé à ce que l'impératrice ne s'empa- 
iu trône de Constantinople; mais on 
t l'humeur ambitieuse, entreprenante, 
IX souverains , et l'on présuma qu'ils 
ent pour un démembrement des pos- 
Uomanes. Si , comme il est possible , 
es occupa quelque temps , ils l'aban- 

dans l'entrevue destinée à conclure 
i. A peine Joseph II était-il arrivé, 

, intendant de* Onancet, remplaça Laurent de 
était le troisième contrôleur général depal< 



qu'il reçut la nouvelle du soulèvement des Bra- 
bançons. Les troubles étaient causés par les ré- 
formes intempestives que sa philosophie supers 
ficielle et le besoin d'occuper l'Europe de son 
nom , lui avaient fait ordonner dans le Brabant, 
contre l'opinion du clergé, de presque tous les 
nobles et de la plus grande partie du peuple. 
L'Angleterre prot^eait les mécontents; et, 
dans la situation où était placé l'Empereur, il 
devait trouver difficile de s'engager à faire des 
conquêtes. En admettant que Catherine ait eu 
le vaste dessein qu'on lui suppose , peu d'obsta- 
cles nouveaux devaient suffire pour qu'elle ju- 
geât combien ses forces militaires et ses res- 
sources financières, étaient loin de pouvoir 
garantir ses succès. Le projet fut donc aban- 
donné, si toutefois il avait existé , car c'est une 
opinion soutenue par des hommes graves que 
le voyage de Grimée n'avait point un but politi- 
que, et que l'idée en fut suggérée à Catherine 
par le prince Potemkin, dans un intérêt tout 
personnel. Ce prince , craignant d'être effacé de 
l'esprit de sa souveraine, par d'heureux et 
jeunes rivaux, ima^M, ditron, de Téblouir en 
lui montrant les prodiges de son administration 
dans les contrées nouvelles qu'il lui ferait par- 
courir. On sait comment il y réussit; on sait 
que , pour le passage de l'impératrice , plus 
d'une montagne déserte fut embellie de déco- 
rations et peuplée de figurants, comme à l'Opéra. 
Quoi qu'il en soit des vrais motifs de ce voyage, 
l'Europe ea fut alarmée. L*ambassadeur français 
à Constantinople, Cboiseul-Gouffier, conseilla 
aux Turcs de rassembler des forces, tandis 
qu'il mettrait tous ses soins à prévenir la guerre. 
On dut au comte de Ségur (2) , ambassadeur en 
Russie, un plan de conciliation qui terminait 
les vieux démêlés entre l'empire moscovite et 
la Porte-Ottomane. Ce plan qui fut accepté par 
l'impératrice, et que la cour de Versailles ap- 
prouva , parut un moment assurer le maintien 
de la paix européenne ; mais il en fut autrement 
décidé par une puissance qu'animait un intérêt 
différent. 
Les Anglais, après nous avoir cruellement 

(2) rni da ministre de la suerre. 
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humiliés par le traité de 1765, avaient connu 
Thumiliation à leur tour. L*appui que nous 
avions donné à leurs colonies , nos traités avec 
la Hollande et la Russie, étaient regardés par 
eux comme autant d'affronts, dont ils avaient à 
se venger. Pitt ne songeait plus à concilier les 
intérêts des nations ; il ne voyait que la Grande- 
Bretagne, et mettait sa gloire à remplacer, en 
Europe, Tinfluence française parla domination 
anglaise. Ses envoyés que secondaient ceux de 
la Prusse , ne cessaient de répéter à la Porte que 
nous la trahissions ; et lui donnaient pour preuve 
notre traité de commerce avec la Russie, qu'ils 
transformaient en traité d'alliance ; ils l'assu- 
raient que le plan de conciliation était un leurre, 
pour l'amener à désarmer, et qu'ensuite elle se- 
rait victime de sa bonne foi. Les Turcs se lais- 
sèrent entraîner à rompre la paix, et crurent 
prendre le seul moyen d'empêcher qu'on 
apportât chez eux la guerre. Les Anglais et 
les Prussiens remplirent les promesses qu'ils 
avaient jointes à leurs sollicitations; ils excitè- 
rent le roi de Suède , Gustave III , à s'aventurer 
contre la Russie, et réveillèrent, dans la Polo- 
gne , le périlleux souvenir de son indépendance. 
La France vit s'évanouir son influence en 
Orient , et resta neutre, ne voulant ni aggraver 
le danger des Turcs, ni soutenir leur injuste 
agression. 

Le cabinet de SaintrJames attaqua celui de 
Versailles d'une manière non moins fatale en 
Hollande. Je jetterai un coup d'œil sur Torigine 
des troubles de cette république. On se rap- 
pelle que dans la guerre des colons américains, 
le stathouder servait les intérêts de l'Angleterre 
qui devait, en récompense, seconder ses des- 
seins pour accroître son autorité. Les républi- 
cains avaient gardé leur ressentiment contre 
lui , et il persévérait dans ses projets contre la 
liberté. Un vice radical existait dans la consti- 
tution des Provinces-Unies. La loi plaçait le stat- 
houder dans une situation dont il était presque 
impossible qu'il voulût se contenter; sujet du 
souverain populaire, il ne pouvait pas même 
renforcer une garnison sans le consentement 
des états. Un amour bien pur de la patrie lui 
aurait été nécessaire pour voir toujours les 



avantages que lui donnait sa position , et foay 
ne jamais songer à ceux qu'elle lui refusait. Pir 
une bizarre inconséquence, on le laissait s'ei. 
vironner d'un éclat tout royal. L'étiquette élaîi 
observée à la cour de Guillaume V, plus séié* 
rement que dans telle monarchie voisine. Lei 
armes du stathouder flottaient sur lei drapeau 
de la république. Dans le palais qn*il habitirit, 
où siégeaient les états, les honneurs mililaîm 
n'étaient rendus qu'à sa personne; et oa b 
voyait sortir , avec appareil , par une porte qiH 
s'était arrogé le droit de ne laisser ounirqae 
pour lui seul. Guillaume V était fort vaia de 
son mariage avec la sœur de l'héritier di Uàm 
de Prusse; et il comparait avec douleur soi ai- 
torité à celle que son beau-frère était deHiié 
à recueillir bientôt. Son esprit était boné, d 
son entêtement égalait son ambition. Sa kmm 
avait tous ses défauts , avec un caractère pin 
vindicatif. 

Un moyen fut indiqué au stathouder povM- 
quérir une autorité presque absolue. D'aprèih 
constitution, les villes nommaient leurs mai- 
cipaliiés, qui choisissaient les membres da 
états particuliers de leur province, eteeax«<i 
élisaient les députés aux états généraux. Aiifl» 
toutes les élections dépendaient, diredenal 
ou indirectement, de ceux qui nommaient ki 
municipalités; et, si l'on s'emparait de km 
suffrages, on aurait partout des hommes déioiés 
au pouvoir. Le stathouder employa on mejn 
dont la cour de France faisait usage dansqid* 
ques pays d'éuu ; il reconunanda aux électein 
les personnes dont il voulait la nomination. Toit 
ce qu'il y avait d'hommes attachés à la répiUii 
que, s'indigna d'une telle prétention. Cepea- 
dant Guillaume V avait pour lui des viUcSi 
des provinces, une grande partie de la nobleMb 
intéressée à le mettre en état de répandre des 
faveurs; et il avait un appui plus redouiaUc 
dans la dernière classe du peuple. Aucun pqit ' 
peut-être, n'a vu devenir plus élroiie l'alliaMi 
naturelle du despotisme avec b populaee. A 
plusieurs époques, en Hollande, les causes 1^ 
les suites des émeutes révèlent que le slat hti' 
dérat savait employer les bras des prolétaiitil 
frapper des coups d'État. 

I 
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3 fui préparée contre Van-Berkel, 
^eberg, pensionnaires d*Amster- 
l et de Harlem, qu*on regardait 
fs des patriotes, et que leurs lumiè- 
lération et leur courage, faisaient 
lathouder. La populace en tumulte 
I i7^) annonçait que le soir, ils 
[ués en rentrant à La Haye. Le 
anquille dans une maison de cam- 
î la ville , ne s'occupait nullement 
;er. Un comité que les états lais- 
tnanence, prit sur lui de donner 
la garnison , et le complot ne put 
îs états approuvèrent le comité, et 
à requérir directement les trou- 
b tranquillité publique Texigerait. 
léclara qu'on attentait à ses droits; 
tdt pour la Gueldre où ses parti- 
nombreux, et se plaignit à la 
il réclamait le secours. Le grand 
it encore , et , sans s'émouvoir d'un 
commandement des troupes dans 
iollande, il se contenta d'envoyer 
is diplomatiques, 
licains s'occupaient, avec ardeur, 
rer le stathouder dans les bornes 
on autorité légale. On lui enleva 
teneurs de puissance qui frappent 
Les armes de la république rem- 
les du stathouder sur les drapeaux ; 
èrent les honneurs militaires, et se 
la porte stathoudérienne, au grand 
la populace. Gislaér et Gaeverts 
ers osèrent passer sous cette porte, 
h se faire obéir par leurs cochers 
la multitude les assaillit, et fut 
lassacrer. 

V essayait du pouvoir absolu dans 
Les états de cette province lui 
lés; il leur fit prendre une délibé- 
itruisait la liberté de la presse, et 
it aux boui^eois de signer des re- 
•ps. Une petite ville, Elbourg, re- 
er cet acte; et dans le même temps, 
(tîte ville, Hattem, que le prince 
punir en lui envoyant pour bourg- 
Idal de ses gardes , refusa de rece- 



voir un pareil magistrat. Guillaume recourut 
aux états qui lui obéissaient, et se fit donner 
l'ordre d'employer la force pour soumettre ces 
deux villes. Les habitants d'Elbourg, dans Tim- 
possibilité de résister aux troupes, résolurent 
d'abandonner leurs foyers; et on les vit tous 
s'exiler sur le territoire d'une province voisine, 
où leur héroïque misère fut accueillie avec 
transport. Les habitants de Hattem opposèrent» 
avec désespoir, la résistance à la force, et suc- 
combèrent en combattant. Ces exemples de cou- 
rage électrisèrent les républicains , et redoublè- 
rent leur haine pour le stathouder. Plusieurs 
provinces lui défendirent d'employer leurs sol- 
dats contre les citoyens, et la Hollande le sus- 
pendit des fonctions de capitaine général. La 
république avait pour elle des régiments, que 
renforçaient des corps francs; et, dans une lutte 
décisive, l'armée stathoudérienne qui ne s'éle- 
vait pas à plus de cinq mille hommes , aurait 
succombé. 

Frédéric n'était plus, et son successeur se 
trouvait entre deux partis qui divisaient la 
cour : Tun pacifique , oocupé des vrais intérêts 
de la Prusse; Tautre ambitieux, remuant, tel 
qu'il le fallait aux vues de l'Angleterre. A la léle 
du premier était le prince Henri, frère du 
<;rand Frédéric , héritier de ses principes , dis- 
posé à terminer par des négociations les affaires 
de Hollande. L'autre parti avait pour chef le 
ministre Uertzbei^, homme d'humeur ahière, 
qui cherchait dans ses projets l'éclat plus que 
l'utilité. Le nouveau roi se laissa facilement per- 
suader, par ce ministre , qu il était offensé dans 
la personne de sa sœur, dans celle de son beau- 
frère ; et l'ambassadeur de Prusse en Hollande 
eut ordre de s'entendre avec l'envoyé d'Angle- 
terre, pour délivrer le stathouder des préten- 
tions républicaines. L'envoyé anglais , le cheva- 
lier Harris (1), excitait sans cesse le stathouder, 
sa femme, l'ambassadeur prussien ; et, tandis 
qu'il paraissait ne songer qu'A les servir, il les 
faisait concourir tous à soumettre les Provinces- 
Unies à la domination anglaise. 

Le comte de Vergennes veillait sur les inté- 



(1) Connu de|i(tl« sont le uom de lord Salnicsbury. 
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rétô de la France. Ses notes diplomatîqaes nV 
paient rien de menaçant, mais elles étaient de 
nature à provoquer des réfleiions feérieuses. Le 
roi de Prusse craignit bientôt de se voir en- 
traîné dans une guerre avec la France, guerre 
qui pouvait lui en attirer une autre avec TAutri- 
che ; et, frappé de si graves dangers, il ordonna 
à son ambassadeur près des Provinces-Unies , 
d*agir avec prudence et de se défier du zèle de 
Harris. 

Vergenues mourut. L'agitation des Bataves 
croissait, la Prusse était vivement sollicitée par 
le stathouder ; Hontmorin proposa au conseil de 
former à Givet un camp d'observation de vingt 
mille hommes» dont la présence aurait suffi 
pour faire respecter notre diplomatie. Ce sage 
avis fut adopté; et déjà, dans le public, à la 
cour, on désignait le marquis de Lafayetie pour 
commander Farmée. Galonné à qui peut-être il 
n'a manqué, pour devenir un ministre, que 
cet amour du bien public sans lequel l'homme 
habile n'est qu'un intrigant. Galonné, malgré la 
pénurie du trésor, sut trouver et mettre en ré- 
serve IsL somme nécemire pour la réunion des 
troupes. Il attachait un grand intérêt à ce que 
la France n'abandonnât point cette Hollande 
dont on a dit qu'elle pouvait payer toutes les 
armées de t Europe, et ne pouvait résister à au- 
cune; il fondait de justes espérances sur les 
services dont elle serait redevable au cabinet de 
Versailles, et comptait, par un emprunt, la faire 
venir au secours de nos finances. 

Les troupes n'étaient pas réunies lorsque 
Brienne parvint au ministère; il détourna la 
somme qui leur était destinée, pour l'appliquer 
à d'autres dépenses, et dit que la menace de 
former un camp suffisait pour contenir la Prusse. 
Séguren jugeait différemment; et, jusqu'à sa 
sortie du ministère , il insista pour que la déli- 
bération du conseil fût exécutée ; mais Gastries 
seul le soutenait. Montmorin, dont la modestie 
ressemblait à la timidité, regardait comme un 
devoir de suivre les intentions de Brienne. Les 
séances du conseil , à cette époque , étaient sou- 
vent très-singulières. Une observation futile, 
une anecdote gaie suffisait pour faire perdre de 
vue l'objet de la discussion : le temps s'écoulail , 



et on remettait à un autre jour Texai 
questions pour lesquelles on s'était réii 
lesherbes , grand magistrat , vertueux i 
n'était pas au même degré homme d'Éfa 
son éloignement pour la guerre il croj 
l'assertion de Brienne, qu'un rassem 
de troupes paraîtrait hostile à la Pn 
plus d'une fois, par ses récits piquanti 
tourna l'attention du conseil des prude 
de Ségur. 

Quelques centaines de boui^eois, oon 
par le Hollandais d'Averhoult, battirent i 
de troupes régulières à Juphatx (9 mai 
mais le stathouder avait des armes | 
L'argent de l'Angleterre achetait des d< 
parmi les soldats de la république, el 
en mouvement la population dans dil 
villes. Les patriotes avaient à se défend 
cêté, contre l'intrigue et les émeutes, 
tre, contre un parti fougueux qui vouli 
le stathoudérat. Des clubs s'étaient forii 
pas simplement , comme à Paris, pour 
ver : c'étaient des sociétés populaires, 
opinions les plus violentes étaient les 
plaudies. Ges clubs envoyaient aux autoi 
députations qui , sans rompre ouverlem 
les chefs des vrais patriotes , les accus 
faiblesse. Les énergumènes enlevaie 
cause du stathouder des gens de la lie 
pie, les poussaient à des excès, et 
quaient ainsi les obstacles au triompi 
liberté. 

Les patriotes éclairés ne voulaient poi 
la dignité de stathouder ; ils pensaient 
acte hardi appellerait contre la répob' 
armes de la Prusse et celles de Yk^ 
sans qu'on eût la certitude de leur Of 
secours de la France ; ils étaient oon 
d'ailleurs, qu'une nouvelle abolition du 
dérat serait passagère, el qu'à défaut de 
ennemies, la force des choses suSrail 
rétablir. 

Montmorin tentait les mojens de eoM 
il fit secrètement prévenir platieart det] 
les plus considérés que, si les élals| 
demandaient la médiation da cnbÎMl 
sailles , elle serait accordée ( juin i787 
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! décatie ouvertare Ait senlie; mais, 
profiter, H y ava^it à craindre les gêna 
toat prêts à répondre au mot de mé- 
par le cri de trahison. Aucun membre 
s de Hollande n*anrait pu proposer 
les états généraux à demander la mê- 
le la France, sans soule?er les clubs, 
osition fut faite au nom de la bour- 
iTAmsterdam, par les magistrats muni- 
elle fut adressée aux états de Hollande 
cueillirent presque à Tunanimilé; et, 
il y eût encore des obstacles à vaincre, 
iiats généraux penchaient pour le stat- 
on concevait des espérances de paix, 
B horrible complot changea la scène. . 
meutes sanglantes étaient excitées, sur 
M points, en faveur du stathouder. Mid- 
{, Flessingue, d'autres cités encore, 
vu la population se livrer k de cruels 
«tre les patriotes. Les petites villes 
Y et de Hattem, dont j*ai dit le courage 
isastres, avaient été de nouveau sacca- 
Zntphen, les soldats, commandés par 
iers, avaient exercé leurs fureurs dans 
Guillaume V, sa femme, le chevalier 
qui n'étaient point étrangers à ces for- 
lolurent d*exciter un mouvement géné- 
MMtant un coup décisif à La Haye , où 
aient les plus fermes soutiens de la 
pablicaioe : ils décidèrent que la prin- 
rendrait dans cette ville où sa présence, 
h multitude, deviendrait le signal d'une 
qui s'étendrait de proche en proche, et 
salirait tous les ennemis du stathouder. 
incesse partit accompagnée seulement 
ne dlionneur et de deux gentilshommes. 
Blière de Hollande, le passage lui fut 
m lui donna une garde d'honneur, et on 
libre de se retirer dans le lieu qu'elle 
^isîr. Cet événement ne fît que chan- 
Boyens d*atuque. En même temps 
dressait des plaintes au grand pension- 
ne en fit parvenir de plus vives à son 
i, fbrt irrité , se hâu de demander à la 
I ré|Nniliim de ce qu'il nommait un at- 
iMBlêl, on apprit que vingt mille Prus- 

& Wesel , sous le com- 



mandement du duc de Brunswick qui , dans la 
guerre de sept ans, avait acquis une brillante 
réputation militaire. Le cabinet de Versailles, 
dans son incroyaible incurie, sourd aux demandes 
pressantes de son alliée, n'envoya que le se- 
cours insignifiant d'une centaine d'artilleurs. 
Les Hollandais se firent illusion ; ils ne pouvaient 
se persuader que Louis XVI serait infidèle à ses 
propres intérêts. Une simple démonstration au- 
rait suffi pour garantir les Provinces-Unies, et 
pour y conserver nos avantages. Le duc de 
Brunswick avait ordre d'éviter une rupture avec 
la France; il envoya secrètement reconnaître 
sur nos frontières si nous faisions des prépara- 
tifs militaires. Bien assuré qu'on n'en faisait 
aucun, il jugea qu'il lui suffirait de brusquer 
l'événement, et les Prussiens entrèrent dans les 
Provinces-Unies. 

Les Hollandais, résolus à disputer la vic- 
toire, rompirent leurs dignes pour mettre le pays 
sous les eaux. Tout se réunit contre eux; la 
saison n'était point favorable à ce terrible genre 
de défense, les inondations ne furent que par- 
tielles. Un malheur encore plus grand fut la 
confiance accordée par eux à un homme sans 
talent et sans courage. Le rhingrave de Salm 
s'était persuadé qu'il pourrait être appelé au 
stathoudérat. En coni»équence, dès le commen- 
cement des troubles, il avait montré beaucoup 
de zèle aux républicains, et s'était fait leur in- 
termédiaire avec la cour de Versailles, où il 
paraissait fréquemment. Louis XVI, d'après 
l'avis de Vergennes, lui avait donné le grade de 
maréchal de camp, et une pension de quarante 
mille livres (i). Les républicains le regardaient 
comme leur premier général. Cet intrigant , ù la 
nouvelle de l'approche des Prussiens, abandonna 
Utrecht , malgré tous les efforts qu^un ingénieur 
français (Bellonet) fit pour le retenir; il s'en- 
fuit, et se cacha si bien que, pendant deux 
mois on ignora ce qu'il était devenu. 

Ls stathouder rentra dans La Haye ( 20 sep- 
tembre) ; une émeute avait précédé son arrivée, 
elle recommença le lendemain , et les désordres 



(1) Il préféra toucher le capital ; et Caloone S qui II avait 
•a pUIre, parce qa*U caïuali af réaMement, lui Oi compter 
quatre cent mille IIttos. 
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durèreiil près de quinze jours. Les ctaU de 
Hollande , retirés à Amsterdam , espéraient en- 
core qu'en prolongeant la résistance, ils ver- 
raient arriver les Français. Quelques villes, 
quelques villages même firent chèrement ache- 
ter aux Prussiens la victoire. La défense d'Am- 
sterdam était confiée à un Français , le cheva- 
lier de Tcrnant, qui s^était distingué dans la 
guerre d'Amérique; mais ses talents et sa valeur 
furent rendus inutiles : la faiblesse de Tautorité 
divisée entre une multitude de bourgeois , et 
rindiscipline des troupes, l'avaient contraint 
d'abandonner le commandement , lorsque le ca- 
binet de Versailles lit dire aux états de se sou- 
mettre à la nécessité. 

La France reçut une nombreuse émigration 
d'hommes qu'elle n'avait pas su défendre; ceux 
qui restèrent dans leurs foyers se trouvèrent en 
butte aux plus violents excès. Le pillage des 
villes républicaines fut accordé aux troupes du 
stathouder, en récompense de leur zèle. A Bois- 
le-Duc, sur quatre mille maisons, il n'y en eut 
que sept cents d'épargnées. 

Notre traité d'alliances sans être rompu, de- 
vint insignifiant après les traités que la Prusse 
et l'Angleterre conclurent avec les Provinces- 
Unies. Des armements avaient été ordonnés 
dans les ports de la Grande-Bretagne; Pitt, 
voyant la faiblesse de notre ministère, les fit 
continaer avec une activité menaçante. La 
France se trouva contrainte d*armer aussi; elle 
avait soixante vaisseaux (I), et l'Espagne en 
avait cinquante. Il fut question d*une quadruple 
alliance entre la France, l'Espagne, l'Autriche 
et la Russie. Le cabinet de Londres ne jugea 
pas prudent de porter plus loin ses démonstra- 
tions , et convint, avec celui de Versailles, qu'on 
désarmerait de part et d*autre. 

Brienne, pour se disculper d'avoir abandonné 
la Hollande, insistait sur la pénurie du trésor; 
mais il avait détourné les fonds préparés par 
Galonné, mais les services rendus à notre alliée 
pouvaient tourner à l'avantage de nos finances. 
Brienne disait aussi que, dans refTervescence 
générale, il n eût pas été prudent de soutenir 

(I, Siiffrcn fui nonimi> i>oiir le» commantler. ce msrla cé- 
lèbre BMurul l'j 8 ilCx:cuibi'C 1769. 



ouverteiueul des hommes qui combattai 
la liberté. Get argument eût mérité d'i 
miné lors de la guerre d'Amérique ; n 
la disposition des Français, la qucsli( 
duisait à décider ce qui valait le m 
leur faire applaudir le gouvernement p< 
sauvé un peuple injustement attaqué, < 
faire parler avec mépris du gouvernent 
avoir livré son alliée aux armes de la 
Quelquefois Brienne , jouant le philai 
disait qu'on doit frémir de se dédi 
guerre. Mais, de simples dëmonstrat 
raient suffi pour protéger la Hollande, 
ajouter que des hommes éclairés pensai 
dans la situation du royaume , la gnen 
un moyen de salut. La guerre, en c 
rallié les esprits; elle eût rendu de l'ée 
la force à l'autorité ; peut-être un granc 
tre se fût-il entouré du prestige de la y 
pour Imposer silence aux partis, etpourl 
accepter des lois conformes à i'inlérèt 

Lorsque j'ai interrompu le récit des 
intérieures du royaume , le parlement c 
aux ordres qui l'exilaient à Troyes. H 
gistra ( 2â août) les lettres patentes qa 
risaient à juger hors du lieu ordinain 
séances ; mais il inscrivit sur ses regisi 
cette autorisation n'était point nécessaii 
rendait la justice partout où il se tro« 
semblé. Le parlement persista dans set 
dents arrêtés, renouvela la demande di 
qner les états généraux, et déclara qui 
narchie serait transformée en État desf 
si les ministres pouvaient c disposer < 
sonnes par des lettres de cachet, des pr 
par des lits de justice, des affaires d 
criminelles par des évocations on cassât: 
suspendre le cours de la justice par d< 
particuliers ou des transhtions arbitraii 

Tous les tribunaux inférieurs eannj 
Troyes des députations : le parlement k 
avec une sorte de solennité ; leurs diseo 
primaient l'admiration , le dëfooemc 
quelques orateurs poussèrent Templia 
qu'au ridicule (â). La eoor des coiii|ii 

(S- In membre da baUUafe 4e ChâletihThlaR] 
«on d:»c<rjn par c«* pvolcfl : • U «ipltale, iMl» 
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firent complimenter la magistrature 
H rnniTersîlé vint lui débiter une lia- 
btinc. Les arrêtés des parlements de 
se soceédaîeot; tons s*élevaieni contre 
» arbitraires, et contre Ténormité des 
publiques , tous demandaient le rappel 
istratSy la convocation des états gêné- 
le procès de Galonné. Les délibérations 
ment de Paris venaient d^étre cassées ; 
Dent de Rennes déclarait que ces déli- 
I méritaient le respect, que Tamour de 
lies avait dictées» qu'elles étaient des 
jitîmes et généreux. On remarquait la 
ce des cours de Grenoble, de Toulouse, 
içon; celle-ci disait : i Les coups d*au- 
« cesse renouvelés, les enregistrements 
ea exils, la contrainte et les rigueurs 
I place de la justice , étonnent dans un 
lairéy blesaent une nation idolâtre de 
mais libre et fière, glacent les cœurs, 
lient rompre les liens qui attachent le 
I aux sujets et les sujets au souve- 

es causes de débats agitaient encore 
i. Plusieurs parlements suscitaient des 
à la formation des assemblées provin- 
ilnsieurs voulaient qu*on rétablît les 
licuUers des provinces, et fondaient 
mde sur les lois constitutionnelles du 
fluis leur véritable motif était que 
us états assuraient plus d*avantages 
liers ordres que les administrations 
. Les magistrats se plaignaient de ce 
■inislres ne faisaient pas enregistrer 
•CDts donnés à ces administrations; ce 
cependant que des règlements provi- 
sion pouvait regarder comme de sim- 
s. Le parlement de Bordeaux défendit 
(isiration provinciale de Limoges de 
er. Ce parlement mettait de Tamour- 
latter de vigueur avec le parlement de 
sembbit vouloir enchérir sur toutes 
talions de celui-ci. Envoyé à Libourne, 
Fenregislrer les lettres de translation ; 



tatélairet. les entr«nie« d'un père t'ou- 
Mrté le p n u t { Je croU entendre aa toIx qui 
e, Akf que ne pulH* alors, comme ce plenx 



il déclara que son devoir serait de ne point 
obéir, et que, s*il cédait à un ordre illégal, 
cVlait afin d'cvilcr les suites que son refus au- 
rait pour la tranquillité publique. 

À Troycs, quelques changements s'annon- 
çaient dans les dispositions des exilés. Aucun 
plaideur ne se présentait aux audiences; et les 
magistrats voyaient avec douleur Tinterruption 
du cours de la justice. Presque tous étaient 
fatigués par Fennui d*un triste séjour, où le 
plaisir d'entendre des harangues louangeuses 
fut bientôt épuisé : Téloignement où ils se trou- 
vaient de leurs affaires, un ordre qui leur fut 
adroitement donné de siéger pendant les vacan- 
ces, leur faisaient désirer la fin d*un tel état de 
choses. Brienne la désirait aussi, en vopnt 
la souffrance et Tirritation que Tabsence de la 
magistrature produisait dans la capitale, Tagi- 
tation des parlements de province , et les em- 
barras toujours croissants du trésor. Le ministre 
fit dire en secret à plusieurs magistrats que, 
peut-être, un arrangement ne serait pas très- 
difficile; et le premier président se rendit à 
Versailles. Quelques conseillers voulaient por- 
ter la résistance à Textréme : d*Ë^réménil di 
sait à ses collègues quiU étaient sortis de Paris 
couverts de gloire, et qu'ils y rentreraient cou- 
verts de boue. Avec moins de fougue, mais avec 
autant de fermeté, Robert de Saint-Vincent, 
Duport, Fréteau, etc., disaient que des hommes 
d*honneur ne pouvaient revenir sur leur décla- 
ration d'incompétence en fait de subsides; et 
que, pour triompher, le parlement n avait be- 
soin que de rester inébranlable. Mais les séduc- 
tions ministérielles obtenaient chaque jour 
quelques succès; de petites faveurs produisaient 
de grands effets; la promesse de présenter une 
dame à la cour, suffit pour enlever à Topposition 
un de ses membres les plus actifs. Enfin, le 
ministère et le parlement se firent des conces- 
sions très-singulières. Brienne retira les deux 
édits enregistrés en lit de justice , et les magis- 
trats prorogèrent pour deux ans le second ving- 
tième. Ainsi, le gouvernement, après avoir ré- 



tnée, vous portera mol seul, et tous replacer dans ce 
tualre que tant d*oraclos ont con»acr< pour Cire le temple 
fJiTorl de la. Justice! » 
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pété tant de fois que les nouveaux impAts lui 
élaient indispensables, annonçait qu'il pouvait 
s*en passer. Ainsi, le parlement violait un prin- 
cipe qu*il venait de proclamer avec éclat; et, 
pour accumuler les inconséquences, il déclara 
ne pas entendre se départir de ses anciens ar- 
rêtés. Dans cette transaction ( i9 septembre ), 
chaque parti sembla ne s*élre occupé que d'ame- 
ner Tautre à faire un acte honteux. 

Le parlement rappelé fut reçu dans Paris avec 
des transports de joie. Les clercs et la populace, 
pendant plusieurs soirées, exigèrent que les 
maisons fussent illuminées dans les environs du 
palais , et cassèrent les vitres des gens qui tar- 
daient à leur obéir. Un mannequin qui repré- 
sentait Calonne fut jugé et brûlé sur la place 
Dauphine ( i*' octobre). Le procès-verbal du 
jugement fut répandu le lendemain; on y lisait, 
parmi les griefs contre Tancien contrôleur gé- 
néral , qu*il était condamné pour avoir fait per- 
dre au roi Camour et la confiance des Français. 
Deux mannequins, que les clercs nommaient le 
baron de Breteuil et la duchesse de Polîguac, 
furent promenés au milieu des huées; et il fut 
question d*en faire un troisième qui représente- 
rait la reine. La chambre des vacations tolérait 
que les jeunes enthousiastes du parlement et 
leurs auxiliaires en guenilles, se livrassent à 
ces excès ; il fallut les avertissements du lieu- 
tenant de police pour déterminer les magis- 
trats à prendre des arrêtés qui firent cesser les 
désordres. 

La pénurie du trésor continuait de s'accroître. 
L'arrangement qui avait précédé le rappel du 
parlement, la prorogation d'un vingiième, était 
un secours insignifiant dans l'état des finances. 
Pour y remédier, larchevéque de Toulouse 
conçut un plan avec quelque habileté. 11 ne 
pouvait plus proposer d'impôts, après avoir re- 
tiré ses édits ; la voie des emprunts était la seule 
qu'il pût' tenter. Il jugea que si , pendant un 
long espace de temps, il éuit obligé de deman- 
der un emprunt chaque année, il vivrait an mi- 
lieu de débats continuels, en butte à des résis- 
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tances de plus en plus difficiles à vainc 
résolut de faire enregistrer, en un seul 
420 millions d'emprunts qui seraient r^ 
en cinq ans (i). Pour décider la magistra 
transiger encore une fois avec ses prindp 
ministre promettait la convocation des éu 
néraux avant cinq ans : il justifiait ce dé 
disant que les temps agités conviennent m 
discussions législatives, qu'on devait laisi 
tablir les finances, que la recette, avani 
ans, excéderait la dépense, et que les éu 
néraux convoqués alors, s'occuperaient 
maturité de toutes les améliorations nécesi 
Le ministre avait encore imaginé de joii 
son édit d'emprunt, on autre édit cgnfof] 
vœu manifesté plusieurs fois, dans le parle 
pour qu'on rendit l'état civil aux douh 
liques. 

La promesse d'assembler les états fk 
inquiétait Louis XVI, la reine et plu 
hauts personnages admis à la confideoc 
projets de Brienne. Celui-ci leur lepréseï 
le point essentiel était de faire enregistr 
emprunts; qu'un espace de cinq ans est 
long pour refroidir les esprits ; et que les 
ces une fois restaurées, on serait libre A 
ner en spectacle les états généraux, ou 
pas les convoquer, puisqu'on n'aurait ph 
à leur demander. Après avoir ainsi diasi| 
craintes, le principal ministre se liâta éb] 
rer une séance royale, et décida qu'elle 
lieu aussitôt après les vacanees. L'usage i 
sait à les prolonger de quelques jours 
d'un jeune et fougueux eonseiller ue déhi 
encore à la campagne des ennuis de Feril 
dis que ceux de ses collègues qui aeeoa 
le ministère, prévenus de bonne heure» M 
tous ù leur poste. Quelques négodatioss i 
reni la preuve que les magistrats ne se seul 
point de recommencer la lutte qui les avai 
duits à Troyes; et plusieurs hommes lui 
formés calculaient que, dans h sétnoe fii 
19 novembre, la majorité en faveur de 
prunts serait d'une vingtaine de voix. 
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egislremenl de l*édit était assuré ; mais 
istres voulurent davantage. Lamoignon 
I fallait que la séance royale vît con- 
I puissance du monarque, et la sou- 
de la magistrature. Brienne entra dans 
», au lieu de lui représenter qu*on de- 
ndre de multiplier les obstacles, et qu'il 
î songer qu'aux emprunts, 
scours du roi et celui du garde des 
à Touverture de la séance, contenaient 
tirases qui annoncent moins la force que 
lise humeur, et qui sont plus propres à 
]a*à déconcerter ceux auxquels on les 
Le garde des sceaux parut avoir pris à 
i rassembler toutes les maximes sur 
5 absolue des rois de France , et n*on- 
celle qu'on avait tant de fois répétée : 
\arque seul appartient le pouvoir iêgii- 
ru dépendance et sans partage. C'était 
10 roi de faibles armes, et le couvrir 
e bouclier. Il est difficile de concevoir 
t beoreux on attendait de ces maximes 
s le ministère de Maupeou , choquaient 
si grand nombre de Français. 
dit souvent que, dans cette séance, 
s conseillers parlèrent avec une audace 
: cette accusation est fausse. Les plus 
magistrats de la grand'chambre opinè- 
lord, et donnèrent leurs voix pour l'en- 
lent. L'abbé Sabatier ouvrit un avis 
, mais il conserva des formes respec^ 
il proposa d'enregistrer seulement le 
emprunt, et de supplier le roi d'accor- 
sonvocation plus prompie des états gé- 
^rëteau parla dans le même sens, avec 
modération. Robert de Saint-Vincent 
1 qui s'exprima avec véhémence; mais 
B du jansénisme et de l'opposition avait 
de privilège ; on ne s'offensait point de 
se d'un solitaire étranger aux habitudes 
; , et ses adversaires eux-mêmes pré- 
reille aTCC intérêt à sa rustique élo- 
^oici quelques fragments de son dis- 
I du moins que Sallier prétend l'avoir 

mémoire: c Qui pourrait, sans 

itendre encore parler d'emprunts? et 
somnaeT de 490 millions! L*édit ne 



fuit encore connaître que l'emprunt de cette 
année , et sa forme est réellement effrayante. 
C'est une combinaison de tout ce que les em- 
prunts perpétuels et viagers ont de plus désas- 
treux.... et comment peut-on espérer que le 
parlement émette son vœu en faveur d'un pareil 
acte , tandis que si un fils de famille en faisait 
de semblables , il n'y a pas un tribunal qui hé- 
sitât à les annuler? 

1 On forme un plan pour cinq années! Mais, 
depuis le règne de Voire Majesté, les mêmes 
vues ont-elles jamais dirigé pendant cinq années 
de suite l'administration des finances? » Puis, 
s'adressant au contrôleur général : c Pouvez- 
vous ignorer, monsieur, que chaque ministre, 
en arrivant en place , rejette le système de son 
prédécesseur, pour y substituer celui qu'il a 
imaginé ? Vous flattez-vous d'avoir le temps de 
réaliser le vôtre ? Celte faveur qui vous a porté 
au ministère , espérez-vous qu'elle puisse vous 
y maintenir aussi longtemps? Depuis huit mois 
seulement, vous êtes le quatrième ministre des 
finances; et vous formez un plan qui ne peut 
s'accomplir qu'en cinq années ! 

1 Sire, le remède aux plaies de l'Ëtat a été 
indiqué par votre parlement : c'est la convoca- 
tion des états généraux. Leur convocation , pour 
être salutaire, doit être prompte. Pourquoi ce 
retard ? La vérité, la voici : vos ministres veu- 
lent éviter ces états généraux, dont ils redou- 
tent la surveillance. Mais, leur espérance est 
vaine; les besoins de TÉtat vous forceront à les 
assembler d'ici à deux ans. Oh! oui, ils vous 
y forceront ; et le plus sage parti à prendre se- 
rait de profiter de la bonne disposition des 
esprits, de cette passion du bien public qui 
anime aujourd'hui tous les Français. Ceux qui 
disent, il faut attendre, ne sauraient avoir des 
vues droites. S'ils veulent du temps , c'est pour 
former des intrigues, pour composer des états 
généraux avec des courtisans préparés à les ap- 
plaudir, ou avec des hommes turbulents qui y 
porteraient le désordre, et les rendraient in- 
fructueux ou peut-être nuisibles. Dieu veuille 
préserver le royaume de pareils malheurs; mais 
il est permis de les craindre, car l'expérience du 
passé fait assez connaître qu'il est des hommes 
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qui risqueraient le sort de leur patrie , pour 
avoir le plaisir de dire ensuite : vous le voyez, 
le parlement a eu tort, il ne fallait pas d*état8 
généraux.... 

1 En attendant leur réunion , ouvrez s*il le 
faut un emprunt ; mais que ce ne soit pas celui 
qui vient d*étre présenté. Écartez du préambule 
cette dissertation aussi froide qu'alarmante , sur 
ce qui arriverait si Votre Majesté était réduite 
à manquer à ses engagements. Est-ce que cela 
peut se présumer? Est-ce qu'une pareille sup- 
position peut être discutée dans un édit! Re- 
tranchez aussi celte annonce, déplacée dans les 
circonstances, de Fespérance de présenter aux 
étnls généraux Tordre rétabli et la libération de 
rÉiat assurée. Retranchez ces promesses illu- 
soires, ou plutôt retranchez tout ce préambule, 
parce qu*il est indigne d^ la majesté royale ; il 
est indécent. Créez, puisqu'il le faut, un em- 
prunt; mais écartez-en Timmoralilé des jouis- 
sances viagères et des loteries. Les usuriers 
habituels n'y porteront pas leur argent; mais, 
si la conGance est rétablie, si Ton voit dans les 
conseils de V. M. un retour sincère à la fran- 
chise , à ces sentiments que la bonté de V. M. 
et son amour bien connu pour ses peuples de- 
vraient toujours y entretenir, alors les vérita- 
bles soutiens de l'État , les propriétaires s'em- 
presseront d'y porter leurs fonds ; ils les porte- 
ront sans calculer l'avantage des intérêts, et 
dans la seule vue de sauver TÉiat.... » 

D*Espréménil ne conserva rien de la fougue à 
laquelle il avait accoutumé ses collègues, il as- 
pirait à toucher le cœur du roi ; il demandait 
que les deux premiers emprunts fussent enre- 
gistrés, et que S. M. daignât promettre la con- 
vocation des états généraux pour i 789. Jamais 
il n'eut autant d'éloquence. C'est avec toute 
l'onction que donne l'ardeur de voir exaucer un 
vœu bien cher, qu'il peignit au roi l'enthou- 
siasme qui allait éclater dans l'assemblée , dans 
la capitale, dans la France entière, s'il laissait 
sortir de sa bouche la promesse désirée; et les 
amis de d'Espréménil eurent un moment l'espé- 
rance que Louis XVI allait céder. 

I^ premier président qui recueillait les voix et 
secondait le ministère, voyait avec une joie 
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secrète que^ malgré les efforts et la*modération 
des opposants, la majorité se formait pour feit- 
registrement pur et simple. Les débats entre le 
gouvernement et la magistrature étaient ftèg 
d'être suspendus pour longtemps ; et le poavoir, 
malgré ses fautes , sortait d'une crise alamunie. 
Lamoignon , fidèle au système que , lorsque le 
roi est dans son parlement , il n'y a point de 
délibération, et que sa volonté fait la loi, s'ap- 
procha du trône. Louis XVI » après l'avoir u 
moment écouté , lui dit de faire enr^strer lei 
édits ; et la formule usitée dans les lits de jus- 
tice fut prononcée par le garde des sceaux. Ui 
murmure de surprise circula dans rassemblée» 
Les magistrats furent profondément bkaéi 
d'entendre commander ce qu'ils faisaient de 
leur propre volonté. Au milieu de l'agitation qii 
se manifestait, le duc d'Orléans se leva, hésitt 
quelques instants; et dil, en mots entrecoupés: 
c Sire... cet enregistrement me parait illégiL 
il faudrait exprimer que Tenregistrement est 
fait par l'exprès commandemeni de V. M. • Le 
prince était troublé ; Louis XVI le fut aussi, et 
dit ces propres mots : c Cela m'est égal.... tom 
êtes bien le maître.... Si , c'est l^I« parce fM 
je le veux. » Dès que l'édit relatif aux dod^i- . 
tholiques eut été lu, le roi se retira. 

L'agitation devint trèft-vive dans l'assemUét 
Les regards des magistrats se portaient aveci^ ; 
connaissance vers le duc d'Orléans; on lai dt* ; 
manda de répéter sa protestation; il blhlli^ 
rédiger pour lui , et elle fut inscrite au procii^ 
verbal avec plus de déreloppement qn*il ne la 
en avait donné. D'Espréménil dit que la 
rcnce qu'il voyait entre on lit de justice et 
séance royale , c'est que l'un a la firanckiie 
despotisme , et que Tautre en a la diqiUcilfi 
mais ce n'est point en présence du roi , < 
on l'a prétendo , qu'il prononça ces mots. M^ 
lesherbcs et le duc de Nivernais essayèrent de 
ramener le calme; ils dirent que la veille, dans ] 
le conseil du roi , le garde des sceaux avait is- , 
sure que la forme qui venait d'être employée, : 
était prescrite par l'nsago» et que le parkmeil 1 
n'en serait point blessé. Les magistrats nièicil à 
que cette forme fût légale. La (Âupart de eetffj 
qu'on venait de voir dociles aux désirs duriii A 



BRIENNE. LAMOIGNON. 



901 



leur honneur à montrer qu ils parta- 
indignation de leurs collègues; et ils 
pas les moins irrités de la maladresse 
re qui, même en admettant que Tusagc 
ni , aurait dû se garder de s*en souve- 
e tout remettre en question, lorsque 
t décidé. Le parlement termina la 
ar une délibération portant qu^il ne 
ucune part à Tenregistrement illégal 
relatif aux emprunts, 
donna Tordre au parlement d*apporter 
1res à Versailles, pour en faire dispa- 
te délibération. Le duc d*Orléans fut 
I une de ses terres ; Fabbé Sabatier et 
furent arrêtés, et conduits dans des 
Ëtat. 

Tibua généralement Tarrestation de 
conseillers à quelques discours hardis 
aient prononcés dans la séance royale. 
.0 nombre de personnes ont depuis 
|u*il existait alors un complot pour 
trône le duc d^Orléans. Voici les 

lement jugeait Tappui d*nn prince du 
oticl à la magistrature. Le prince de 
méritait de graves reproches , lui avait 
dant utile dans des luttes mémorables. 
Bmplacer, les regards s'étaient portés 
: d*Orléans lorsque , après la mort de 
, il eut hérité d*un si haut rang et 
grande fortune. Les familiers de ce 
es hommes attachés à sa maison par 
ois importants, ambitionnaient de le 
" an rôle politique ; plusieurs d*entre 
dqnes membres du parlement s'entcn- 
nr le diriger. Avant la séance royale , 
t djéddé que le duc d'Orléans protes- 
Tenregistrement n'était pas libre; et 
18 TU qu'il avait assez mal retenu sa 
ibbé Sabatier et Fréteau furent arré- 
:e qne le ministère les soupçonnait 
si&té a une conférence au Pulais-Hoyal ; 
lit vrai pour le premier, et faux pour 
. J'ajoute qtt*à cette époque, on formait 
^es, et non pas des complots. Le par- 
éié fatal à Louis XVI ; mais tous ses 
pouvaient, du fond de leur con- 



science, déclarer qu'ils lui étaient fidèles: 
Fréteau, Sabatier, Robert de Saint-Vincent, 
d'Espréménil , Duport même , ne songeaient ni 
à renverser le trône, ni à changer la branche 
régnante. 

Le duc d'Orléans était né avec de Tesprit et 
de la bonté; mais avec la tête la plus légère et 
l'âme la plus faible. Ses débauches avaient dé- 
formé ses traits, naturellement agréables et 
nobles. Longtemps lié avec le comte d'Artois, 
le goût du plaisir les avait unis; mais le comte 
d'Artois voulait de l'élégance dans ses amours , 
et le duc d'Orléars se plongea dans les orgies. 
Tout ce qui offrait à ses yeux de la singularité , 
l'enchantait un moment. Il avait importé de 
Londres quelques idées politiques ; l'opposition 
lui plaisait , parce qu'elle lui donnait des émo- 
tions nouvelles, et parce qu'il était mal avec la 
cour. 11 avait eu l'élourderie coupable d'élever 
jusqu'à la femme qu'il aurait dû le plus respec- 
ter, des vœux rejetés avec dédain; et il en 
conservait du ressentiment. 11 était surtout 
blessé de la manière injuste dont sa valeur avait 
été mise en doute , après la bataille d'Ouessant, 
et du refus de la place de grand amiral. Loin 
que dans sa jeunesse, il désirât la popularité, 
son genre de vie le portait à manifester , pour 
l'opinion publique, un mépris qu'elle lui ren- 
dait bien. Il avait achevé de se brouiller avec 
les Parisiens, en faisant la spéculation d'abattre 
les arbres du Palais-Royal , et en soutenant un 
procès contre les propriétaires voisins, que ses 
galeries privaient de l'air et de la vue. Les 
pamphlets se multiplièrent alors contre lui ; la 
plupart étaient violents , cyniques , et tous 
étaient lus avec avidité. Sa réputation sembla 
changer en un instant. A peine les détails de la 
séance royale étaient-ils connus, que ce prince 
si décrié dans Paris, devint l'objet de la faveur 
publique; et, quand on sut qu'il était exilé, 
on parla de lui avec l'enthousiasme qu'inspire 
une victime du dévouement et du patriotisme. 
Le chef de l'opposition soutint cependant fort 
mal son personnage. Villers-Coterets, lieu de 
son exil momentané, où il pouvait facilemeni 
jouir à la fois de ses anciens plaisirs et de sa 
réputation nouvelle, lui parut an affreux désert. 
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Incapable fie supporter aucune gène , il regret- 
t:iit, comme un enfant, Paris et son Palais- 
Royal ; il succombait à son ennui, et passait de : 
la colère h rabattement. Il écrivit à la reinol 
|Hiur obtenir de rentrer dans Paris, ou seule- 
ment d'en être rapproché. Jamais homme ne 
fut moins préparé par la nature à devenir un 
conspirateur ; les plaisirs dissolus étaient son 
élément ; il aimait la politique amusante , et 
redoutait la politique périlleuse, quoiqu'il pût 
s'y laisser précipiter par faiblesse. 

Le ministère s'était abusé en supposant que 
Fexil d'un prince et l'arresuition de deux ma- 
gistrats, imprimeraient la crainte de l'autorité. 
Le parlement venait d'acquérir un moyen puis- 
sant pour soulever l'opinion publique en sa fa- 
veur; il se présentait avec les avantages que 
doivent naturellement avoir les défenseurs de 
la liberté personnelle, et il liait sa cause à 
celle de tous les Français. Duport fit, aux 
chambres assemblées, la motion (1) de déclarer 
les leitres de cachet nulles , iltégatei, contraires 
au droit public et an droit naturel. Un arrêté, 
plein de vigueur , réclama des garanties pour 
la liberté individuelle ( 4 janvier 1788 ) : le roi 
manda le parlement, et biffa cet arrêté sur ses 
registres. De nouvelles remontrances furent 
réiligoes (I I mars). Les actes arbitraires y sont 
déclarés contraires à un droit imprescriptible. 
Le parlement laisse de ccUé le droit divin, et 
dit que les rois régnent par la conquête ou par 
la loi. Il compulse les archives de la monarchie, 
el i^rlout il y découvre des preuves de respert 
pour la liberté |>ersonnelle : les derniers états 
de Rlois supplient le roi de borner l'usage des 
leiires de cachet à ses commensaux, et seule- 
ment |Hnir les priver de sa présence, mais non 
de sn justice : les deu\ premières races consa- 
crent celle maxime que nul citoyen ne |)eui être 
conMiiué pris«>nnier sans un décret du juge : les 
ordonnances de la irt^sièiue race, iioiamment 
une ordonnance de 1071) , eiigenl que les pri- 
M^nniers |H>ur crime s*>ienl iniern^gés dans les 
vingtM|uaire heun^s qui suivent remprisonne^ 

((' i> «Kil »'inir»dululi d«iM le Ub««««> du poiricsM-ai 4t 
fâr». Ci «m dounAii Af «H>gc«, «Lau* Ir» m1<nm. au\ c«o- 
Miner» <ini a««lcnl du JUf c%,^ffs T»r,v* 



ment, c Plusieurs faits aaseï connus, disest 
enfin les magistrats, prouvent que la natioD plu 
éclairée sur ses yrais intérêts, même dam lei 
classes les moins élevées , est disposée à rece- 
voir des mains de Y. M. le plus grand biea 
qu'un roi puisse rendre à ses sujets : la liberté. 
C'est ce bien que votre parlement vient tov 
redemander , sire , au nom d'un peuple géié- 
reux et fidèle.... Ce n'est plus un priaoe de 
votre sang, ce ne sont plus deux magistniiqie 
votre parlement redemande au nom des lois et 
de la raison, ce sont trois Français, ce nH 
trois hommes, i 

Les espriu s'aigrissaient contre la coar. Dm 
remontrances disaient : c De tels moyens , lire, 
ne sont pas dans votre cœur , de teU exemplei 
ne sont pas les principes de V. M. ; ils viefloeM 
dune autre source, i Ces mots désignaient 11 
reine qui , souvent attaquée, ne l'avait dn Hein 
jamais été par un corps respectable, et pov 
ainsi dire officiellement. Des haines pini iii- 
mées se développaient contre elle, dqiaii ^ 
qu'elle prenait part au gouvernement : Brieflae, 
certain de la diriger, la faisait assister à ton 
les comités. 

L'agitation du parlement retarda de qnelqici 
semaines renr^istrement de l'édit relatif in 
non-catholiques. Les dévots essayèrent de Mi- 
tre i profit ce délai : cependant , l'édit ne na- 
dait point les non-catholiques admissibles m 
emplois publics, et ne les autorisait pu b^^ 
à exercer leur culte; il donnait seulaneata^ 
moyen légal de constater leurs naiisaaceii |j 
leurs mariages et leurs décès. Madame LouNi g 
du fond de son couvent, excitait la lèle A 
l'Église, lorsque la mort vint la sorpreadrcU 
maréchale de Noailles faisait des visites m 
membres du parlement, comme si elle avait es 
à solliciter uo procès; elle leur distribu u 
volume, ouvrage anonyme de plusieurs es-j^ 
suites : parmi les pièces justificatives, on trH- 
vait les remontrances du clergé (1780), siga^ 
par rarcho\éque de Toulouse. Les prélats q*^ 
leurs affaires ou leurs plaisirs avaient appela 
dans la capiule, se réunirent chex l'archeiAp^ 
de IVîs; et se préscBièrent au roi, poir 11 
supplier d'attendre les observaiioM qi€ ^ 
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r%é lui Eoumeurait dans sa prochaine asscm- 
'. Le pieai ei tolérant Louis XVI eûi fait 
■r les proleslaols jilus qD'il ne leur accor- 
, uns que sa conscience edi murmuré; il 
lit d'ailleurs soutenu par i'unanimilâ de son 
IsetI; Malcsherbes et Breieuil pensaient de 
■éme manière sur le sujet débattu (t). Une 
tl« miDorilë du parlement voyait l'édit avec 
indale, rappelait le serment du sacre, et de- 
ndail que Louis XVI Tll respecter la religion 
s pères. D'Espréménil qui avait enallé son 
ibolicisDie par un mélange de niariinisme, â 
point qu'il croyait aux apparitions, fui un 
I plus zélés nnlagonisLes de t'édit. Les ducs 
I Lujmcs et de Moriemart réfulèrenl ses arga- 
: alors, élevant h main vers l'image du 
irîst, vouUi-vout , s'écria-t-il, vouUi-vous le 
tifier une leconde fois? Quatre-vingt-seize 
b. Gonire dix-sept, prononcèrent l'enregis- 
^^ »l (I9janvierl788). 

roi persiflait à déclarer qu'il avait le droit 
ibîre arrêter et détenir un sujet dangereux ; 
lis il s'adoucissait pour les horames qu'il avait 
Klralrement Trappes. Le duc d'Orléans eut la 
mission de se rapprocher de Paris, el bien- 
I d« rentrer an Palais-Royal ; l'emprisonne- 
nt de Fréteau et de Sabaiier fut changé en 
«zil. Les ministres cherchaient à montrer de 
aoodéralion, dans l'usage d'un pouvoir qu'ils 
fatient conserver. 
9 parlemcDis de province , comme celui de 
I, réclamaient l'aholilion des lettres de 
ibet. Plusieurs reTusaient la prorogation du 
1 *!ngtiérae, ou continuaient de s'opposer 
^étlbllsseraenl des assemblées provinciales; 
; anil une guerre générale d'ordres impéra- 
iCt de protestations énergiques, On ne pou- 
1 pas dire que deux sutorilés gouvernaient 
rajaume; elles se paralysaient réciproqoe- 
M, et ni l'une ni l'autre ne gouvernait. Les 
nmandanis militaires faisaient transcrire les 
a du rot sur les registres de la magisira- 
, et la magistrature appelait contre eut la 
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vindicte publique. Le 'parlement de Bordeaux 
interdit le procureur général qui refusait d'en- 
voyer SCS arrêtés, dans l'étendue de son ressort; 
cl le roi ât emprisonner l'avocat général qui les 
transmit. 

Lorsque lo principal minisire aurait eu be- 
soin de toutes ses forces cl de tous ses moments, 
il tomba malade (décembre 1787). L'éiat d'ir- 
riiaiion dans lequel il vivait, brillait son sang 
vicié par la débauche; une dartre le dévorait, 
et l'bumeur se jeta sur la poitrine. Les méde- 
cins lui recommandaient le repos d'esprit et le 
silence ; une prescription pareille redoublait 
son agitaiion. La cupidité ne l'abandonna point. 
L'archevêque de Sens mourut, il se fit donner 
sa riche dépouille; il se gorgeaii de biens ecdé- 
siasiiques; et le scandaleux accroissement de 
soD opulence, en contraste avec les réductions 
opérées, multipliait ses ennemis (À). 

Le douloureux état de Bricnne excitait en 
lui l'ardeur d'affermir son pouvoir. Ce fut sur 
son lit, en proie à ses souffrances, qu'il entre- 
tint Laraoignon du projet de renverser la ma- 
gistrature, pour s'assurer le repos. L'idée à 
laquelle il s'arrélait n'avait pas exigé d'elfort de 
génie; il voulait annuler ledit de rappel des 
parlements, el replacer ainsi la France sous le 
régime de Haupeou. D'accord sur le but, le 
garde des sceaux n'approuva point ce moyeu 
d'y parvenir. Déclarer qu'on avait eu tort de 
rappeler les parlements, ce serait donner eu 
spectacle la faiblesse de Louis XVl. Les Fran- 
çais avaient repoussé la révolution de Haupeou, 
l'accueilleraienl-ils mieux aujourd'hui? Un au- 
tre projet serait préférable, par cela seul qu'il 
aurait l'avantage de la nouveauté. Il éiail possi- 
ble, d'ailleurs, de surpsser Haupeou qui n'a- 
vait pris qu'une demi-mesure : son parlement 
eût bientôt, peut-être, fait revivre les prétcn- 
lions de l'ancien; il fallait porter un coup 
décisif. Ces vues charmèrent Bricnne qui confia 
BU garde des sceaux le soin de tracer UD plan 
de réforme radicale. 
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De son côté, le parlement de Paris saisissait 
tous les moyens d*embarrasser la marche des 
ministres. Le il avril, il fit des remontrances 
sur la séance royale qui avait eu lieu près de cinq 
mois auparavant. C*était revenir bien tard sur 
Tenregistrement forcé des emprunts; mais c*é- 
tait alarmer les capitalistes , et porter le coup 
le plus funeste au ministère, en détruisant un 
reste de crédit, s*il en existait encore. La ré- 
ponse du roi offre un mot qu'on a remarqué : 
le parlement avait accusé de despotisme les 
ministres; ils le firent accuser d'arislocratie 
par le roi. Dans de nouvelles remontrances, 
cette accusation fut relevée : Non , sire , dirent 
les magistrats, point d* aristocratie en France^ 
mais jmnt de despotisme» C'est ainsi que fut 
jetée dans le public une dénomination qui de- 
vait bientôt avoir un retentissement si prodi- 
gieux. 

Un jeune conseiller, Goislart de Montsabert, 
imagina de mettre obstacle à la levée d'un 
impôt. L*édit qui prorogeait le second ving- 
tième, avait annoncé que la perception en serait 
plus exacte. Pour éviter les déclarations scan- 
daleusement fausses des privilégiés, le ministre 
faisait procéder aux vérifications par des con- 
trôleurs. Montsabert les dénonça ; il ne craignit 
pas de répéter Tabsurdité déjà dite, sous le 
ministère de Necker, qu*un propriétaire, lors- 
qu'il n'y a pas des représentants pour accorder 
les subsides, est mattre de décider ce que 
payeront ses domaines. Certes, il fallait toute 
l'impéritie du ministère pour laisser la popu- 
larité s'attacber à des hommes qui soutenaient 
les abus avec tant d'impudeur. Le parlement 
arrêta que les gens du roi informeraient sur la 
conduite des contrôleurs (29 avril) : ainsi, on 
embarrassait le gouvernement pour les emprunts 
et pour la perception de l'impôt. 

L'orage était près d'éclater; tout annonçait 
de redoutables préparatifs de la part des minis- 
tres. Un travail mystérieux se faisait dans une 
imprimerie où les ouvriers étaient gardés à vue. 



(1) Parmi les penonnei qui allaient hablluellement à cef 
réunions, on dUtlngnait d'E«pr«oi«nll, Fréteau, Robcrl de 
SalnUVInceni, SémonviUe, Horel de VIndé ; lec abbés 8aba- 
tier, Le Coi^neiix, lotiin , tous membres du parlement; les 



Tous les commandants de province avaient 
ordre de se rendre à leur poste. Des conseiHen 
d'État et des maîtres des requêtes étaient en- 
voyés dans les villes de parlement. Les délégiés 
du roi recevaient des dépêches qui devaieit 
être ouvertes, le 8 mai, partout en mêmeteapi. 
Quoique Brienne ei Lamoignon voilsneit 
couvrir d'un profond secret leurs desseias, ib 
firent imprudemment des confidences qui pa^ 
vinrent à l'oreille de plusieurs magistrats. Dt- 
port avait chez lui des réunions où se troovaieit 
des hommes qui prenaient une part ploi oi 
moins active aux affaires publiques (1). Chacu 
d'eux apportait les nouvelles du jour; on eu- 
minait les probabilités des récits différents, et 
l'on discutait les moyens de se mettre en état 
de défense. Déjà quelques passages des rettoi- 
irances faisaient voir que les magistrats étaieM 
instruits des projets du ministère: paniimC 
jeter les yeux sur de simples hypothèses, k 
parlement indiquait ces projets au public, et 
cherchait à les flétrir d'avance. Le jour de feiié- ^ 
cution approchait, il n*y avait plus un moineM 
à perdre pour faire entendre encore aux Fran- 
çais la voix de la magistrature. 

Les chambres s'assemblèrent (3 mai), ki 
pairs y siégeaient; d*Espréménil prit U parole; 
et sans entrer dans aucun détail sur les bnitt 
répandus, il dit en peu de mots, avec dignité, 
qu'au milieu de circonstances suflisammentcoa- 
nues, il proposait de publier un arrêté qni ici- 
fermerait la déclaration des principes fondamen- 
taux de la monarchie française. 

Je transcris, presque en entier, cette pièee 
historique, c La cour, justement alarmée dei 
événements funestes dont une notoriété trop 
constante paraît menacer la constitution de Ffi* 
tat et la magistrature; considérant que lesa^ 
tifs qui portent les ministres à vouloir anéan- 
tir les lois et les magistrats, sont la résistanee 
inébranlable que ceux-ci ont mise à s'oppoier 
à deux impôts désastreux, la demande qi*ik 
n*ont cessé de faire des états généraux, etc.; 



ducs de la Bochefoucauld, de Lupiea, d*AlfiiniOB, réil^ 
d'Autun, le marquis de Labrette, le marqols et 
cet., etc. 
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»déraui enfin que le système de la seule 
clairement exprimé dans différentes 
surprises an seigneur roi, annonce de 
«ministres, le funeste projet d*anéan- 
incipes de la monarchie, et ne laisse à 
diantre ressource qu une déclaration 
ar la cour, des maximes qu*elle est 
le maintenir, et des sentiments qu'elle 
a de professer; 

ire que la France est une monarchie 
i par le roi, suiTant les lois ; 
de ces lois , plusieurs qui sont fonda- 
embrassent et consacrent : 
tnt de la maison régnante au trône , 
n mile, par ordre de primogéniture à 
1 des filles et de leurs descendants ; 
■oit de la nation d*accorder librement 
es, par Torgane des état9* généraux, 
ient conroqués et composés ; 
»atomes et capitulations des provin- 

novibilité des magistrats; le droit des 
▼érifier, dans chaque province, les 
a roi , de n*en ordonner renregistre- 
itant qu'elles sont conformes aux lois 
es de la province» ainsi qu'aux lois 
alesdeTÉtal; 

roit de chaque citoyen de n*étre ja- 
it, en aucune matière, devant d'autres 
ses juges naturels, qui sont ceux que 
ésigne; 

iroil sans lequel tous les autres sont 
elui de n'être arrêté, par quelque or- 
soit j que pour être remis sans délai 
laint des juges compétents; 
ite ladite cour contre toute atteinte 
portée aux principes ci-dessus ex- 

re unanimement qu'elle ne peut, en 
, s'en écarter; que ces principes, 
certains, obligent tous les membres 
, et sont compris dans leur serment ; 
ence, qu'aucun des membres qui la 
oe doit ni n'entend autoriser par sa 
moindre innovation à cet égard , ni 
lace dans aucune compagnie qui ne 
la cour elle-même, composée des 



mêmes personnages et revêtue des mêmes 
droits ; 

> Et, dans le cas où la force, en dispersant 
la cour, la réduirait à l'impuissance de mainte- 
nir par elle-même les principes contenus au 
présent arrêté, ladite cour déclare qu'elle en 
remet le dépôt inviolable entre les mains du roi, 
de son auguste famille, des pairs du royaume, 
des états généraux, et de chacun des ordres 
réunis ou séparés qui forment la nation. > 

Toutes les voix consacrèrent le mot unani- 
mement qui se trouve dans la déclaration. Dès 
le lendemain , cet arrêté et celui qui avait été 
rendu sur les contrôleurs du vingtième furent 
cassés, et l'ordre fut donné d'arrêter Duval 
d'Ëspréménil et Goislart de Montsabert. 

Ces deux conseillers surent éviter les agents 
de la prévôté, et trouvèrent un asile au palais , 
où'^les magistrats et les pairs se réunirent aus- 
sitôt. Le parlement prit un arrêté qui metuit 
Duval et Goularty et tous autres magistrats et 
citoyens, sous la sauvegarde du roi et de la loi : 
il envoya son premier président avec une dé- 
putation, vers le roi ; et déclara qu'il attendrait 
leur retour. 

Une foule de personnes se portaient au pa- 
lais; les plus notables pénétraient dans la 
grand'chambre , où les délibérations éiaient 
suspendues. Vers minuit, on apprit que plu- 
sieurs compagnies des gardes françaises, précé- 
dées de sapeurs, investissaient le palais, en- 
traient dans les cours, et que leurs officiers fai- 
saient placer des sentinelles à toutes les issues. 
Quelques jeunes conseillers voulaient que, dans 
cette circonstance extraordinaire, on s'écartât 
de l'usage de ne point délibérer publiquement. 
Messieurs, dit avec dignité le président de Gour- 
gues, voulexrvous changer les formes anciennes? 
Sur la réponse qui fut presque unanime » les 
étrangers se retirèrent. Bientôt, le marquis 
d'Agoult, aide-major des gardes françaises, fit 
annoncer que, porteur d'ordres du roi, il deman- 
dait à être introduit. Cet officier avait de l'as- 
surance ; et toutefois, à l'aspect d'une imposante 
assemblée de magistrats, de pairs du royaume, 
parmi lesquels siégeaient des maréchaux de 
France et des prélats, il ne put se défendre de 



M6 



LIVRE VI. 



quelque trouble ; et ce fut d*ane voix l^èrement 
altérée, qu^il lut un billet signé du roi qui lui 
ordonnait d*arréter MM. d*Espréménil et de 
Montsabert, dans la grand*chambre ou partout 
ailleurs. La cour va en délibérer^ lui dit le pré- 
sident. — Yot formes ionl de délibérer, répon- 
ditril vivement, je ne connais pas ces formes-là; 
les ordres du roi doivent être exécutés sans dé- 
lai; et il somma l'assemblée de lui désigner les 
deux magistrats qu il ne connaissait point. Un 
calme apparent régnait dans la salle : les ducs 
dePraslin, de la Rochefoucauld, de Noailles, 
adressèrent des mois dédaigneux et piquants au 
marquis d'Agoult. Il répéta sa sommation ; alors, 
cecris*éleva parmi les conseillers des enquêtes: 
Nous sommes tous d'Espréménilet Montsabert ! 
D*Agoult sortit, en annonçant qu'il* allait pren- 
dre les ordres de ses chefs. 

La députation qui s'était rendue à Versailles, 
revint à trois heures du matin , sans avoir été 
reçue ; on avait oublié d'envoyer les gens du 
roi demander le moment où S. M. voudrait l'ad- 
mettre. Le parlement arrêta qu'ils partiraient 
sur-le-champ; mais leur mission était impossi- 
ble à remplir; la force armée ne laissail plus 
sortir du palais. 

Des lettres du roi furent apportées aux pairs, 
elles étaient arrivées trop tard à leurs hôtels ; 
ces lettres leur défendaient de se rendre au par- 
lement. Les pairs, après en avoir délibéré en- 
tre eux, déclarèrent qu'ils ne se sépareraient 
point des magistrats pendant toute la séance. 

Vers onze heures, d'Agoult sur sa demande, 
fut introduit de nouveau. Il somma, au nom du 
roi, les deux magistrats de se faire connatire. 
Tous les membres du parlement gardant le si- 
lence, cet officier fit entrer un exempt de robe- 
courte qui connaissait chacun d'eux. L'exempt 
était très-ému ; mais , après quelques minutes, 
faisant un effort sur lui-même , il dit qu'il ne 
voyait pas MM. d'£spréménil et de Montsabert. 
Trois fois d'Agoult lui répéta une injonction me- 
naçante, sa réponse fut la même. D'Agoult lui 
ordonna de sortir, et se retira pour prendre de 
nouvelles instructions. 

Aussitôt, les deux magistrats proscrits repré- 
sentèrent qu*il serait contraire à leur honneur» 



ainsi qu*à la dignité du parlement, de proloiiger 
cette scène, et de compromettre le géoéreoi 
Larchier (1). Ils demandèrent que d'Agookfât 
rappelé, et leurs collègues cédèrent à des rai- 
sons si fortes. D'Agoult rentré, d'Espréménii, 
assis et couvert, lui dit : c Je suis un des ma- 
gistrats que vous cherchez. La loi me défead 
d'obéir aux ordres surpris au souvèraii; d 
c'est pour obéir à la loi que je ne me suiipai 
nommé jusqu'à ce momenl : il est temps etSn 
de consommer le sacrifice que j'ai juré de lii 
faire, aux pieds de ses saints aulels. Je vo« 
somme de me déclarer si, dans le casoàj^ae 
vous suivrais pas volontairement, vous aveil'M^ 
dre de m'arracher de cette eoceinte. i Âprèi 
une réponse affirmative, d* Agonit ayant bit u 
mouvement pour aller donner à ses troipes 
l'ordre d'entrer : c C'en est assez, reprit le M- 
gistrat; pour ne pas exposer le sanctuaiie dei 
lois à une profanation plus grande, je cède à la 
force. > Puis, se levant et se découvrant, il dé- 
posa dans le sein de l'assemblée ses protesta- 
tions contre les violences dont il était l'objet; il 
déclara qu'il regardait les ordres dont ellei 
étaient la suite, comme surpris à un roi jaUe 
qui avait promis de ne régner que par les Mi* 
II conjura ses collègues de ne point sedéooin- 
ger, de l'oublier et de ne s^occuper que de la 
chose publique ; il leur recommanda sa faaille, 
et dit que, quel que fût son sort, il mettraiitt 
gloire à professer leurs principes ju8qa*à n 
dernière heure. Il s'inclina profondément devait 
l'assemblée , descendit d'un pas ferme itf* 
d*Agoult et le suivit. Au retour du chef de II 
force armée, Montsabert répéta les mêmes iMe^ 
pellations et les mêmes protestations : il te 
conduit à Pierre-Ancise , et d'Espréméul av 
fies Saintc-Mai^uerite. 

D'Agoult annonça aux magistrats qu'ils dlai^ 
libres de se retirer, mais qu'après leur sortie, 
les portes du palais seraient fermées et gardées. 
Le parlement délibéra, dans les termes les phtf 
honorables pour les magistrats enlevés, que le 
récit fidèle des événements serait mis sou ^ 
yeux du roi, et, en s'ajoumant au lend(0ii*f 

(I) Hom de l^eiempt de robe courte. 
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lina une séance qui avaîi duré (renie 
res. 
> Ces ftcènes dramatiques eiciièrent, dans la 
e entière, ou extrême intérêt. Tout homme 
ni poruit une Irae généreuse, ou dont Timagi- 
'" ■' 're, s'identifiait avec d'Espréménil, 
ft te proclamait un béros. C'était ainsi que les 
I Bavaient préparer ru[iinion publique 
t dungemenis qu'ils allaient tenter. 
Le 8 mai était le jour marqué pour révéler 
m grands projeta arrêtés par le ministère. Le 
Unent fut mandé k Versailles: la séance 
HiTrit par des paroles sévères du roi. et par 
■ pompeux éloge que le garde des sceaux tii 
I Ioub les bienfaits émanés des lits de justice 
idiverses époques. Le roi venait Taire enregis- 
ir tix édits, sans discussion et de sa pleine 
Lorité. 

Lonqne Maupeoo avait renversé la magis- 

it eu soin d'accompagner cet acte 

B plnaieurs améliorations et de promesses con- 

■ i l'intérêt général. BHenne et Lamoi- 

SD voulurent l'imiter. Le premier édit avait 

or objet de remédier à la trop grande étendue 

ireaiort de plusieurs cours souveraines. Entre 

I cours et les tribunaux inréricurs, le roi 

itU il grands bailliages, dont les nom- 

I ailributions annonçaient que le but 

I moins encore de favoriser les justicia- 

, que de dépouiller les magistrats qui 

«'alors avaient rendu la justice. Les grands 

1 étaient investis du pouvoir de juger 

• Us procès civils dont l'objet n'excédait pas 

gt mille livres, et Ions les procès criminels 

I Im MCUGés n'éLiient ni des ecclésiastiques, 

t des nobles (I). Les fonctions du parlement 

i restreintes, permettaient de réduire le 

[Nfcre de ses membres; il ne se composait 

a que de 67 magistrats, lin autre édïl sup- 

uîl les nombreux iribunaui d'exception qui 

lUieni i celle époque. On pensa que le 

Q}IM lit dam Ici re|)r«icntiIloni d« Irait OTdrei du Diu- 

' I : ■ tM mlalitrrt n'ont pu cr>)nt ilo flétrir le Lien 

4*al ta VIB. rtanMiir et 1» praprléléi ne iHraUKPt 

de* objEti ûi^oe» >le> coud >uiit«rilnu, luiqtiullM 

I l< t r»e <t>u Ici procti dsa rlcbct el ici cnmei de> 

Le iruxl auttAnlcf . le grand millre de li milwu du 



principal but de celle mesure était de forcer 
beaucoup de gens à cherclier, dans les grands 
bailliages, le dédommngcmeni des places qu'ils 
perdaient. 

Un édii introduisait d'utiles réformes dans la 
législation criminelle. On sait avec quel intérêt 
les esprits se dirigeaient vers ce genre d'amé- 
lioraiion. Lamoignon s'en était occupé long- 
temps, et Halesherbes lui avait communiqué 
ses travaux. Les principales dispositions de la 
loi nouvelle obligeaient les juges à spécifier les 
délits pour lesquels ils infligt^aieni des peines, 
et à ne plus se borner à l'étrange formule pour 
Uê ms rétulianU du procèt ; elles défendaient , 
puisque r^iccusé pouvait être innocent, de le 
dépouiller des marques dislînciives de son état , 
el de le soumettre à d'aulrea usages Qéirissanis; 
elles abolissaient la torture qui déjà, en 17S0 , 
avail élé interdite avant le jugement; elles 
ordonnaient, pour prononcer la peine capitale, 
que la majorité fût de trois voix an lieu de 
deux, el exigeaient un mois de surséance avant 
reiécuiion des arrêts de mori, à moins qu'il ne 
s'agit d'émeuies el de rébellions. L'édii annon- 
çait que l'ordonnance criminelle serait révisée 
dfins des vues d'bumanilé cl de justice, et que 
des indemnités seraient assurées aux accusés 
reconnus innocents. Celte loi donna lieu de ré- 
péter ce qu'on avail dit des améliorations de 
Maupeou, qu'il aurait fallu en faire jouir l'Étal, 
et ne pas le troubler par d'autres changements 
d'une nature bien différente. 

L'édii le plus important, celui qui causa une 
sensation profonde , enlevait au parlement l'en- 
regislremeni des lois, et le confiait à une cour 
pléniére établie pour loul le royaume. Celte 
cour était composée du ctiancelier ou du garde 
des sceaux, de la grand'chambre du parlement 
de Paris, des princes du sang, des pairs, d'au- 
tres personnages en baule dignité {i) , de dix 
conseillers d'Ëiat ou malires des requêtes, d'an 
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membre de chaque parlement de province, de 
deux de la cour des comptes et deux de la cour 
des aides. 

Les membres de la cour plénière seraient 
nommés à vie par le roi et irrévocables : ils 
vérifieraient et publieraient les édits, dont les 
dispositions s'étendraient à la France entière. 
Les ordonnances d*un intérêt local seraient 
enregistrées, soit par un parlement, soit par 
un grand bailliage. Dans les cas urgents , la 
cour plénière enregistrerait provisoirement les 
impôts, en attendant la convocation des états 
généraux ; et le roi se réservait le pouvoir de 
contracter les emprunts qui n*exigeraicnt pas de 
contribution nouvelle. 

La cour plénière était autorisée ù faire des 
remontrances. Les ministres ne voulaient pas 
annoncer la crainte de voir cette cour s obstiner 
dans ses supplications, et refuser Tenregistre- 
ment; quelques mots, glissés dans deux articles 
de la loi , avaient paru suffisants pour garantir 
au monarque un pouvoir absolu. Il était dit que, 
lorsque la cour plénière ferait des remon- 
trances, quatre de ses membres seraient appelés 
au conseil pour les discuter, afin que la déler- 
niination du roi, sur ces remontrances, fut 
prise avec une grande connaissance de cause; et 
un autre article , sur Tordre, le rang dans lequel 
siégeraient les membres de la cour, faisait une 
distinction entre les séances ordinaires, et 
celles où le roi tiendrait un lit de justice. 

L*édit est rédigé avec cette finesse vulgaire 
qui ne trompe personne. Des garanties sont don- 
nées par quelques articles, et sont annulées par 
d'antres. Il semble que Tapprobation des états 
généraux sera nécessaire à rétablissement défi- 
nitif d*un impôt ; mais rien n'annonce que ces 
états auront des assemblées périodiques, ou 
seront convoqués dans un délai déterminé; en- 
suite , un article porte : L enregistrement des 
impôts ai notre cour plénière aura son effet pro- 



(I) Le soir même de la téance, beaucoup de sens cher- 
chèrent dans lec dictionnaires qu'ils aTalent sous la ni.-iin, 
rciplicallon d'un mot qu'ils ne comprrnaleut pa^. Tous les 
dictionnaires «aient d'accord; celui de Trévoux donnait 1« 
plu* de deuils, on y trouva : CorR plbmiùr. n On appelle ainsi 
ces maf nlllques assemblées que nos anciens rois faisaient A 
5otl et A Pâques , ou A l*oGca«ion d'uu mariage ou d'ua 



visoire jusqu'à l'assemblée des éiats génbnu 
que nous convoquerons pour, sur l^urs éétéi- 
rations f être statué par nous définitivemenu 
Ainsi , les délibérations des états génénvi m 
sont que des avis; et rimpôt refusé par les dé- 
légués de la nation , peut être détinitiveman 
établi par le roi. 

Le ridicule se joignait à Todieux de eelédit 
Les ministres avaient pensé qu'un trait d'habi- 
leté serait d'annoncer, non Yétablissement,mm 
le rétablissement de la cour plénière; ils tai- 
saient dire par le roi que deux sortes d'auen- 
blées appartenaient à la constitution de h im- 
narchie : les états généraux et la cour pléiière. 
Chacun savait à peu près ce que c'était qve ks 
états généraux ; mais qui avait entendu parier 
de la cour plénière? Il était bien sîngtlicr 
qu'une partie constitutive de la monaidiie noa 
eût été dérobée, sans que personne s'ea fil 
jamais aperçu (I). 

Telle était l'oeuvre de despotisme élaborée 
par les ministres. Certes, on ne reprochera ja-. 
mais à un homme d'Étal d'avoir cru qu'il nepoi- 
vait gouverner avec les parlements ; et pov k 
juger, tout dépend de savoir ce qu'il vodaity 
substituer. Indépendamment des vices q«e k 
projet de Brienne et de Lamoignon avait eibi- 
inéiuc, il était, dans les circonstances, inpoi- 
sible à réaliser. Où voyait-on ses appuis et sei 
défenseurs? Si l'on cherche quels hommes pot- 
vaicnt soutenir le changement que la force lah 
tait d'opérer, on ne trouve guère que les ffliai^ 
très et les gens prêts à braver l'opinion poblifiei 
pour recueillir les profits et les honneurs qM 
les grands bailliages offraient k leur ambiliei 
subalterne. 

Le funeste lit de justice se termina pr m 
déclaration qui défendait aux parlements de 
s'assembler, jusqu'au moment où les graads 
bailliages seraient formés, et par un ordit 
aux personnes présentes, qui devaient siéger 



autre sujet de joie extraordinaire; Unt^t daoa leim paUi^ 
tantôt dans quelque grande ville , quelquefioh en pldM .. 
campagni', toujours en un Heu commode pour y lofer IM 
grands seigneurs. •• ^ 

De lA était venue l'expreulon proverbiale, ti tint «HT 
pléHUrr, en parlant d'uu homme qui Invite A uae ffêlel 
coup de i>ersvnncs cl leur nut grande ckcrc. 
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' pléoière , de rester à Versailles. 

magistrats protestèrent après la 
SQX qui étaient appelés à faire par- 
UTelle cour, écrivirent au roi pour 
[u'ils ne pouvaient remplir les fonc- 
ir attribuait Tédit dont ils venaient 
I lecture. Les ministres, pleins de 
eux-mêmes , ne s'étaient nullement 
incours des hommes qui devaient 
icotion de leurs projets ; ils ne s*é- 
inquiétés de rengagement solennel 
du parlement de ne point siéger 
ur nouvelle; et les refus ne leur 
\ mériter plus d*attention. La cour 
lès le lendemain convoquée , sans 
B de prouver son existence , et de 

par le roi qu*il persistait dans ses 
I hommes que Tobéissance condui- 
inion protestèrent avant d'entrer , 
rent leur protestation eu sortant, 
es voulaient avoir une seconde 

• ils ajournèrent ce dessein , en ap- 
lles déclarations ferait la majorité 

Ssduroi exécutèrent, dans les pro- 
rdres qu ils avaient reçus pour le 
rent transcrire les édits sur les re- 
tfférents parlements; mais des pro- 
ergiques précédèrent et suivirent 
pouvoir absolu. La résistance de- 
i comme au temps de Maupeou , et 
ictère d'impétuosité inconnu sous 
I noblesse de province, mal dispo* 
ministres, se jeta dans Topposition. 
▼isioo de nobles d'épée et de no- 
I parut s'effacer; toutefois, c'était 

* bien à son rang que de protéger 
ire. Un autre appui s'offrait aux 

la populace donna des scèdes 
t son redoutable secours ne fut pas 
■t. La force armée restait obéis- 
hefs; mats elle entendait discuter 
des circonstances qui changent les 
DÎlitaires. Les officiers voyaient la 
(quelle ils étaient fiers d'appartenir, 

contre les volontés de la cour; et, 
ituation embarrassante, ils crai- 



gnaient de paraître manquer de lumières et de 
patriotisme. Beaucoup d'avocats et de jeunes 
gens embrassaient la cause des parlements; 
mais en général, c'étaient les bourgeois qui 
montraient le moins d'effervescence. Depuis 
longtemps blessés de la morgue des magistrats, 
ils ne se défendaient pas de quelque satisfac- 
tion à les voir humilier. Nombre de petits pro- 
priétaires savaient très-bien que le débat avait 
commencé au sujet de l'égale répartition de 
l'impôt, et que les parlements s'étaient pronon- 
cés pour le maintien des privilt'ges. Néanmoins, 
comment approuver.que les ministres eussent à 
leur disposition la fortune publique , et remis- 
sent le droit d'enregistrement à une cour plé- 
nière , dont on se représentait chaque mem- 
bre comme un servile courtisan? Toutes ces 
idées se combattaient ; il en résultait que beau- 
coup de bourgeois paisibles et de bon sens 
gardaient une sorte de neutralité. Quant aux 
partisans des ministres, il y en avait fort peu 
par conviction; il y en avait davantage par in- 
térêt. Les juridictions inférieures reçurent du 
Ghâtelet l'exemple de soutenir le parlement; la 
plupart n'eurent pas cependant le courage de se 
dévouer. Les hommes attachés à de petits tri- 
bunaux qui se trouvaient érigés en grands bail- 
liages, étaient flattés dans leur élévation; et 
beaucoup d'habitants des villes où les juridic^ 
tiens nouvelles devaient être établies, accueil- 
laient d'autant mieux les changements annon- 
cés, qu'ils auraient craint, en résistant, de voir 
les avantages qui leur étaient offerts passer 
aux habitants de quelques petites villes ri- 
vales. 

La résistance éclata surtout dans la Breta- 
gne, le Béarn et le Dauphiné. A Rennes, le 
procureur syndic des états, accompagné de gen- 
tilbhommes bretons , devança au parlement les 
commissaires du roi, et déposa, au nom de la 
province , une protestation contre tout acte qui 
ne serait pas enregistré librement. Les tribu- 
naux inférieurs, les avocats, différents corps, 
apportèrent aussi l'expression de leurs alarmes 
et leurs protestations. Les commissaires du roi 
étaient le comte de Thiard, gouverneur de la 
province , et l'intendant Bertrand de Molleville. 
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L'un était doux et faible, Tautre entêté et vio- 
lent : les défauts opposés de ces deux agents 
ne se neutralisaient pas, ils produisaient en- 
semble leurs dangereux efl'cts; la mollesse du 
commandant aplanissait les obstacles à la résis- 
tance, que rendait plus vive la fougue de Tin- 
tendant. A leur sortie du parlement, la popu- 
lace les hua et leur lança des pierres. Quelques 
démonstrations menaçantes auraient sulli pour 
la disperser ; mais le comte de Tbiard avait si 
positivement et si publiquement défendu aux 
militaires de faire usage de leurs armes, qu'il 
n intimida personne, même en appelant dans la 
ville un renfort considérable de troupes. Rennes 
avait plusieurs cliainbres de lecture où se te- 
naient des discours violents. Les meneurs ras- 
semblèrent des Savoyards, les déguisèrent , et 
leur firent jouer dans les rues la parodie d'uu lit 
de justice. Le parlement, après avoir rédigé 
une protestation, avait cessé toute assemblée; 
les gens à tète ardente Taccusèrentd'étre vendu 
à la cour. Excités par cette insulte , les magis- 
trats se réunirent chez un de leurs présidents. 
Le gouverneur envoya un oiïicier, à la tète d un 
détachement, pour les sommer de se séparer; 
aussitôt un groupe de gentilshommes, que sui- 
vait la populace, accourut pour défendre le 
parlement. La séance ne fut point interrompue: 
c'est à un petit nombre de voix qu'on y rejeta 
la proposition de décréter de prise de corps les 
commissaires du roi ; et le parlement ordonna 
que sa protestation contre lesédiis fût répandue 
dans toute la Bretagne. 

Les commissaires étaient porteurs de lettres 
de cachet en blanc; et, dans la nuit, les ma- 
gistrats furent exilés. La commission intermé- 
diaire des états , qui représentait légalement la 
province, adressa au roi des représentations sur 
les privilèges de la Bretagne; et, prenant un 
moyen très-propre à frapper les peuples, elle 
demanda aux évéques d'ordonner les prières 
d'usage dans les calamités publiques. Presque 
tous les nobles qui se trouvaient à Rennes si- 
gnèrent une déclaration conçue en ces termes : 
t NouSf membres de la noblcue de Bretagne, 
déclarom infâmes ceux qui pourraient accepter 
quelque place, soit dans la nouvelle administra- 



tion de la justice^ soit damt'admimstrat 
états, qui ne serait pas avouée par les loi 
constitutions de la province, i Cenl très 
tilshommes portèrent cette déclaration a 
verneur. Malgré sa défense, ils s'asseflil 
de nouveau , rédigèrent «me dénoncialioi 
les ministres, et chargèrent douie dépota 
1er la présenter au roi. Les doue envt 
rent jetés à la Bastille; une dépntatio 
nombreuse partit pour réclamer leur 1 
La guerre civile semblait près d'éclater c 
tagne. L'intendant fut pendu en efiigie, 4 
fuit. Les gentilshommes, dans les villa 
les campagnes, parUient au peuple coi 
ministres ; et le procureur syndic des ëla 
courait la province, en pressant les m 
lilés de se prononcer contre les édita. 

Le Béarn s'agita; les montagnards de 
rent dans la ville de Pau, avec une son 
pareil militaire. Les portes du palais de; 
fermées par ordre du roi, furent enfoiMi 
parlement, demandé à grands cris, s'ai 
sur l'invitation mémo du commandant 
province, qui craignait les plus gravei 
dres. Des protestations véhémentes fnn 
tes par la magistrature et par la noble 
duc de Guiche, dont la famille éiail 
dans le Béarn, fut envoyé à Pau avecd 
voirs extraordinaires. Un grand nofl 
gentilshommes et d'autres habitants ail 
sa rencontre; ils faisaient porter an 
d'eux le berceau de Henri IV, relique de 
nais. En témoignant leur affection à Tan 
roi, l'orateur lui rappela les servieet 
par sa famille à son pays» et l'engagn 
cause commune avec ses compatriotes, 
raient sur le berceau du bon roi d'être I 
sujets fidèles, mais de ne jamais ioil 
teinte aux droits de leur province. 

Les suites du 8 mai ne furent, dam 
partie de la France, aussi remarquabk 
Dauphiné. Les membres du parleoen 
assemblés chez leur premier prësîdeit 
de Clermont-Toonerre, gouverneur de 
vince, fit usage contre eux des lettres di 
qu'il avait entre les oiains. La populaee 1 
se répandit dans les rues de Grenoble, < 
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I povr appeler les habitants des campa- 
t cri de cette multitude était qa*il fallait 
il de partir les membres du parlement; 
itares, déjà préparées, furent enlevées 
es. Les troupes avaient pris les armes; 
■ent assaillies, et se montrèrent peu 
« à repousser la force par la force. Le 
mr se vit attaqué dans son h6tel, et ce 
iche levée sur la tête qu*il écrivit au 
président pour le prier de réunir ses 
K et de prendre les mesures que lui 
ait sa prudence. Des gens en guenilles 
renl, avec une joie menaçante, chez 
conseillers qui n'arrivaient pas assez 
les entraînèrent au palais. La séance 

le premier président adressa des 
pleines de dignité à cette populace; 
les magistrats quittèrent leurs sièges, 
idirent dans les groupes, et leur voix 
i les dissiper. Le parlement dressa un 
nrbal pour constater que la force seule 
npéché d*obéir aux lettres closes; et, 
en eut la liberté, il partit pour Fexil. 
Dup de Dauphinois voyaient dans Tin- 
OD des trois ordres, le seul moyen de 
pposer aux entreprises des ministres et 
• de la multitude. Des membres du 
le la noblesse et du tiers état se rendi- 
ôlel de ville, où, après une longue déli- 
•nr les dangers publics et sur les pri- 
e kor province, ils déclarèrent que les 
ticuliers du Danphiné s'assembleraient 
Iku 

iBcipal ministre fit rappeler le duc de 
kToonerre, qui lui parut faible, et le 

par le maréchal de Vaux dont la 
étail connue. Mais le nouveau gouver- 
chercbant les moyens de prévenir la 
innoncée, jugea qu'il lui serait impos- 
Topposer au vœu de la province, quoi- 
▼ingt mille hommes sous ses ordres : 
qu'on l'avait envoyé trop tard, et les 
» t'en remirent à sa prudence. Les Dau- 
li obéissaient en tout ce qui pouvait se 
srec leur but : il défendit de porter la 
dauphinoise, arborée par un grand 
le personnes; son ordre fut exécuté 



sur-le-champ; il voulut que la permission de 
tenir l'assemblée des états lui fût demandée; 
sur sa promesse qu'il l'accorderait, on satisfit 
à son désir: il ne voulut pas que la réunion eût 
lieu à Grenoble, on choisit le château de 
Vizille, ancienne résidence des Dauphins; il 
annonça qu'une force imposante entourerait le 
château, pour qu'aucun rassemblement ne se 
formât dans les environs, et pour que les députés 
seuls y fussent reçus; on lui répondit que cette 
précaution serait superflue, mais qu'il était 
matlre de la prendre. Le calme régna dans l'as- 
semblée de Vizille. Les trois ordres y délibérè- 
rent ensemble, animés d'une mutuelle con- 
fiance^ et presque toutes les discussions furent 
suivies de votes unanimes. L'assemblée avait 
choisi pour secrétaire un homme du plus hono- 
rable caractère. Meunier, juge royal de Gre- 
noble, qui exerçait sur ses compatriotes une 
grande influence. La révolution américaine avait 
dirigé ses pensées vers la politique ; mais il ne 
s*était pas borné , comme tant d'esprits superfi- 
ciels, à saisir quelques mots du langage de la 
liberté. Ami des sages réformes, observateur 
éclairé, il voulait une constitution, et savait 
que les lois convenables à la France devaient 
essentiellement différer des lois de l'Amérique. 
Les délibérations de Vizille excitèrent un vif 
intérêt! Tandis que dans plusieurs parties du 
royaume, on réclamait avec violence le main- 
tien on le rétablissement des privilèges de pro- 
vince, les Dauphinois déclarèrent qu'ils étaient 
prêts à tous les sacrifices, et ne revendiqueraient 
que les droits des Français. Comme d autres, 
ils prononcèrent l'anathème contre les hommes 
qui accepteraient des fonctions créées par les 
nouveaux édita; mais leur patriotisme ne s'ex- 
halait pas en paroles : ils arrêtèrent d'un com- 
mun accord que i'impêt pour remplacer la corvée 
serait, en Dauphiné, acquitté par les trois 
ordres; ils décidèrent que, dans leurs états 
particuliers, le tiers aurait la double représen- 
tation qui lui était accordée dans les adminis- 
trations provinciales. L'assemblée s'ajourna au 
1** septembre, après avoir adressé au roi des 
représentations pour lui demander de retirer les 
édita, d'abolir les lettres de cachet, de convoquer 
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Icsctalsgciiêniux du rovaume, et les éUits [lur- 
ticuliers du Dnuphiné. 

Des troubles se manifestaient dans la Pro- 
vence, dans le Langocdoc , dans le Roussillon. 
Des protestations vives partaient de provinces 
moins ardentes, telles que la Flandre, le liai- 
naut, la Franclie-Comté, la Boui^ognc. Des 
troupes étaient dirigées vers les villes agitées; 
des parlements étaient mandés à Versailles, 
d'autres exilés; la confusion devenait univer- 
selle. Les ministres cachaient au roi la plupart 
des événements, mais cette précaution leur 
était presque inutile : Louis XVI semblait 
abandonner le soin des affaires publiques; et, 
tandis que les circonstances devenaient si 
graves, le malheureux prince passait ses jour- 
nées à la chasse. 

Brienne conservait encore de la sécurité ; il 
disait, non avec le ton léger de Galonné, mais 
avec la prétention d'un homme qui veut paraître 
profond : fai loiit prévu, même la guerre civile* 
Chaque jour, des commandants de province, 
des intendants lui écrivaient longuement pour 
lui expliquer leur affreux embarras, et pour 
demander en toute hâte ses instructions; sou- 
vent il répondait de sa main par une phrase la- 
conique : Le roi sera obéi. — Zt* roi sait se faire 
obéir; et ces mots lui paraissaient des traits 
de génie. Les choses en vinrent au point que le 
baron de Bretenil, fatigué de diriger la police 
sous un pareil ministre, donna sa démission. 

Brienne crut un moment avoir découvert le 
moyen d'échapper aux dangers qui Tenviron- 
naicnt; il convoqua une assemblée extraordi- 
naire du clergé. L'ancien archevêque de Tou- 
louse avilit plusieurs fuis exercé de Tinfluence 
sur ce corps, et savait quelle intrigue on |K)u- 
vait faire jouer près de chacun de ses membres; < 
il jugeait facile de leur inspirer des craintes 
sérieuses, de leur faire sentir à quels périls 
les exposerait la convocation des états généraux, 
et de leur démontrer que, i>our la prévenir, il ne ., 
resiait qu'une seule ressource. Le clergé pouvait 
mettre un terme aux anxiétés du gouvernonient, j 
combler le vide des finances par des sacrifices, 
ou simplement aux dépens des moines, qui 
avaient de si nombreux antagonistes, et si peu 



de défenseurs. Brienne n'eut |ia8, sur ce bQJct, 
de plan arrêté; il se contentait de Tidéc pre- 
mière, déjà connue, et se flattait de la (art 
adopter par des évéques qui aviseraient m 
moyens d'exécution. Si ce projet paraissait trop 
hardi , il y renoncerait ; mais il aurait eocore 
l'avantage de trouver dans le clergé an appoi,et 
d'en obtenir un secours pécuniaire que h sitai- 
tion du trésor rendait urgent. Le clergé s'u- 
sembla; Brienne eut peine à le reoooiuttK. 
L'opinion publique avait agi sur beaacoop de 
prélats; elle ne les avait pas rendus dévouai 
l'intérêt général, mais elle avait donoëàieir 
égoîsmc une nuance toute nouvelle. Le miais- 
tre, dès ses premiers entretiens avec eox,Tit 
qu'il fallait abandonner son vaste projet : il 
insista beaucoup pour décider rassemblée àK 
prononcer en faveur de ses édits; et quant m 
finances, il trouvait les esprits si mal disposés, ' 
qu'il n'osa solliciter qu'une faible somme de 
dix-huit cent mille livres pour rannée cot- 
rante, et une somme égale poar 1780; enotm ' 
joignit-il à sa demande la promesse du roiqM 
les formes d'administration du clergé lenieflC 
conservées. L'opinion publique était entrafaaiie; 
elle prêta une force irrésistible aux prélats, qii 
censurèrent les innovations causes de tant de 
troubles. Thémines, évêque de Blois, poamint * 
le ministre dans l'assemblée du clergé avec 
autant d'ardeur que Brienne en avait nis i ] 
poursuivre Galonné dans l'assemblée des noii- 
bles. Les remontrances que présenta FÉgliie ' 
( 1 5 juin) n'avaient pas le ton véhément des pn^ ■ 
testations de la noblesse et de la magistratire; - 
mais elles n'en étaient que plus terribles poarles ■ 
auteurs des nouveaux édits; et Brienne dut éift 
acciblé en écoutant ces paroles adressées M I 
roi : c Lorsque le premier ordre de l'Eut se ■ 
trouve le seul qui puisse élever la voix, qve le ' 
cri public le sollicite de porter les vœux de loii [ 
les autres au pied de votre trône, que l'inléfil ^ 
général et son zèle pour votre service le eon- j 
mandent, il n'est pins glorieux de parler, ilc^l i 
honteux de se taire. Notre silence serait il f 
crime, dont la nation et la postérité oevot- 
draient jamais nous absoudre, i Ces renoi- 
trancos disent, avec justesse, de la cour pl^ 
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}uand même clic eût été le tribunal 
le nos rois, elle ne présente plus 
i cette assemblée nombreuse de pré- 
arons et de féaux réunis. La nation 
Ton tribunal de la cour, dont elle 
la complaisance, et dont elle redou- 
nonvenients et les intrigues dans les 
linorité et de régence.» La péroraison 
iblic noble et touchante : « Le clergé 
TOUS lend, sire, des mains sup- 
t il est si beau de voir la force et la 
céder à la prière!... La gloire de 
st pas d'être roi de France, mais 
es Français; et le cœur de vos sujets 
beau de vos domaines. » 
remontrances présentées par la même 
, qui fut la dernière du clergé de 
nncnt la mesure du zèle et du désin- 
I des prélats. Dans ces remontran- 
immunités ecclésiastiques, ilss'élè- 
i le principe que les possessions du 
rent être soumises à Timpôl; ils ne 
l point les craintes que leur avait 
a subvention territoriale, et récla- 
e les vérifications relatives aux ving- 
ï rappellent les alarmes causées à 
France par la déclaration de 1725, 
i le modique prélèvement d'un cin- 
el ils demandent une loi semblable 
i, sous les deux règnes précédents, 
ibU leurs privilèges. Le public fit peu 
à ces remontrances, et couvrit d'ap- 
ents celles qui attaquaient Tœuvre 
"es. Les prélats n'accordèrent point 
t cent mille livres demandées par 
i ce refus, que l'égoîsme ou la haine 
fat applaudi comme un acte de pa- 

par un ardent désir de conserver le 
Brienne espérait encore vaincre la 
|«i, de toutes parts, lui était oppo- 
iilte k Tanimadversion publique , il 
ae, pour soumettre les parlements, 



IMeile, ca effel, de coanattro les ancleni nsa- 
eat paa été lec mêmes dans tontes les parUei 
!t qui «Talent été modifiés à dlf erses époques. 
Naît un dM hommes dont le garde des sceaux 



il aurait dû concevoir son projet de manière à se 
créer un appui dans la nation. Mais ce n'est point 
comme uii homme d'Ëtnt, c'est comme un intri* 
gant qu'il fui frappé de cette vérité; il voulut en 
profiter et la dénatura. Ce fut la maxime Divi- 
ser pour régner qu'il suivit. Qu.ind Brienne au- 
rait dû sentir le besoin d'apaiser les esprits, il 
s'imagina que son salut nattrail d'une agitation 
plus générale encore ; il pensa que s'il excitait 
une lutte entre la noblesse et la bourgeoisie, 
l'une et l'autre invoqueraient bientôt le secours 
de l'autorité royale; et qu'alors il serait maître 
de faire triompher le parti qui se montrerait le 
plus docile au pouvoir. Dans le but d'éveiller, 
d'irriter les prétentions de toutes les classes de 
Français, il fit rendre un arrêt du conseil (5 juil 
let) relatif aux états généraux promis pour 179â. 
Cet arrêt annonce que les recherches ordonnées 
par le roi n'ont pas fait découvrir des rensei- 
gnements positifs sur le nombre et la qualité 
des électeurs et des éligibles, sur la forme des 
élections, etc. (1) ;que le roi cherchera toujours 
a se rapprocher des anciens usages ; et que lors- 
qu'ils seront inconnus, S. M. n'y suppléera 
qu'après avoir consulté le vœu de ses sujets, 
afin que la plus entière confiance environne une 
assemblée vraiment nationale. En conséquence, 
non-seulement toutes les municipalités, tous les 
tribunaux sont invités à fouiller leurs archives, 
mais tous les savants el personnes instruiles sont 
appelés à faire des recherches et à donner leur 
opinion. On ne pouvait imaginer un moyen plus 
actif pour faire bouillonner les têtes, et pour 
soulever les passions rivales des différentes 
classes de la société. C'était proclamer la liberté 
de la presse. Sous quels sinistres auspices nous 
en faisait-on faire le premier essai ! l^s écrits 
qui répondirent à cet appel furent nombreux : 
presque tous sont empreints de l'exaltation que 
produisent les intérêts de parti, et les idées va- 
gues en politique. 

L'embarras le plus pressant , la pénurie du 
trésor, devenait extrême. Brienne, près de ré- 



employait la plume : Il fut chargé de faire des recherches 
sur les états généraux, et se plaignit blentét d*errer dans un 
dédale. 
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courir aux derniers expédients, voulut en dé- 
tourner rattcnlion publique; il se Ûatta de sé- 
duire les Français , de les contraindre à la 
reconnaissance. Un arrêt annonça ( 8 août) que 
les états généraux s'assembleraient le 1" mai 
1789, et que le rétablissement de la courplé- 
nière était suspendu jusqu'à cette époque. On 
ne sut à Brienne aucun gré de ces concessions ; 
les hommes qui avaient réclamé la prompte réu- 
nion des états généraux furent seuls applaudis 
du succès de leurs cflbrts; ceux qui voulaient 
que le gouvernement retirât les édits reprochè- 
rent au ministre de prendre une mesure incom- 
plète, et ne virent, dans la suspension de la 
cour plénière, qu'un signe de faiblesse encou- 
rageant pour eux. 

La certitude que les états généraux seraient 
dans peu de mois assemblés, répandit une joie 
très-vive; et néanmoins, Tarrét promulgué in- 
spira des craintes sérieuses aux plus sages en- 
nemis des abus. Maleshcrbes, dans des jours où 
le gouvernement était puissant, où les passions 
n'étaient pas déchaînées, avait le premier de- 
mandé les états généraux; il laissa voir ses alar- 
mes quand le roi les eut accordés. Ce n'était 
point se démentir; c'était reconnaître combien 
les circonstances étaient changées. Lorsqu'au 
mois de juillet, Brienne excitait si follement 
l'cifervcscence publique, Maleshcrbes avait re- 
mis au roi un mémoire sur lu Situation prcsenle 
des affaires (i). Dans ce travail, il montrait la 
nécessité de retirer les édits, et de prouver à la 
nation que l'autorité s'occupait réellement de 
son bien-être. Il indiquait comme une des prin- 
cipales causes des embarras présents la dupli- 
cité des ministres, qui avait fait douter des 
intentions du gouvernement, c Si le roi, disait- 



(1) Ce D'iîtalt paf le premier qu-ll présentait. Peu aprèi m 
rentrée au conseU, Il remit â LouU XVi un Mémo/rê tur tes 
fconomtrs, où il ne lui deguls lit pac que les plus graves 
tlani;ertf uienaçaiciit l'Êial, si l'ailministrallon continuait 
dVxollcr le mécontentement général, h On dira, ajoutait-il, 
qu'une iiiMirrvclion fut contraire a non mœurs et au carac- 
tère de» fi'»n(,MiH.i|uc, lorMfu'un a vu des provlnccssc souii- 
train* .1 l'autorité de leur» kouveralni ié);itimeiif elle* y 
av:iiehl été pruvoquéct par de» actes de violence ou par la 
contrainte qu'on voulait exercer pnur cauHC de religion: 
qu'il u*) a rien de si>niti!.tb!c dam ce qui donne lieu aux 
plaintes de la nation: que ceux qui se plaignent n'Imaginent 
pa« ru\-ni^me« qu'il» pulKsenlun jour attaquer la puissance 



il , eût ouvert son cœur à la nation , ai le jov 
où il a institué les assemblées provinciales, fl 
eût déclaré qu'il les destinait à être les élémeott 
d'une assemblée générale la plus nationale qû 
jamais ait existé, tout serait fait aujonrd'hai. i 
Maleshcrbes s*était rapproché de Topinionde 
Turgot; il pensait qu'on ne pouvait éviter hi 
troubles avec des états généraux composés de 
trois ordres, trop divisés d'intérêts poor s'en- 
tendre; et il croyait que la seule assemblée su 
laquelle on pût fonder des espérances serait qm 
assemblée de propriétaires élus. Ces idées 
étaient celles de la plupart des hommes qii 
avaient réfléchi en observateurs sur la sitoalioa 
de la France. Dans le nombre des mémoiras qn 
furent présentés à Brienne, lorsqu'il s'occspail 
de son projet d'emprunt, il s'en trouvait qdk- 
marquable de Dnfresne Saint-Léon, c La nalioi, 
disait l'auteur, demande une garantie oootrek 
retour des abus. On se fût contenté, il y a pei 
de temps, d'un simple conseil des finances; ee 
moyen ne suffirait plus aujourd'hui. Les getf 
sensés conviennent que les états ^néraox,lds 
qu'on les a vus jusqu'à présent, sont une mti- 
vaise garantie; mais c'est ce que vous Bepe^ 
suaderez pas au public, aussi longtemps qie 
vous ne lui en donnerez pas une meilleure. D 
faut une véritable représentation, et elle doit 
naturellement émaner des assemblées profiaci^ 
les. Rédigez une loi qui donne on qui prooeoe 
solennellement une pareille garantie; dleam 
un grand effet sur le crédit, et contre les plri^ 
ments s'ils refusent d'enregistrer, i 

Dans l'épuisement total des finances , le prin- 
cipal ministre descendit aux plus vils expédients. 
La caisse des Invalides contenait qnelqne8^li^ 
gnes, il s*en empara. Une loterie avait été ot- 



royale, et que les clamenn de geni qal n*ont pat de ebeacc . 
de pian arrêté ne aont Jaouilt â craindre. 

M Je supplie le roi de songer que feti ainsi queralsmMR 
la cour de Londres , dans le eommeneeaiehl des troaM» 1 
d*Amérlque» et que l'impereur ne prévoTiM pas noa fM | 
que quelques Innovations qu'il a faites dan» les Pajt-H^ , 
puMent un Jour produire tout ce qui est arrivé. | 

« On dhait, comme on le dit aujourd'hui en France, qM 
les grief» des Américains et des BralMincons'ne iienvaMl 
pas se comparer à ccui qui ont bit perdre anlrfM ^ 
buisse a la maison d'Autriche, el les Frovlncea-tnlei 1 1 
pagne ; maU les elteU du Béoontenttmettt publie Mi* 1^] 
calculables. » 
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les viclimes d'une cirroyahlc grêle 
de raTagcr une partie de la France ; 
porté fH celle loterie de bienfaisance 
pôl sacré, Brienne le détourna de sa 
. Ces infamies ne lui procuraient que 
ibies secours, lorsqu'il en cât fallu 
naires; il prit un parti désespéré : 
Ju conseil (16 août 1788) annonça 
lu 51 décembre 1789, les payements 
i feraient partie en argent, partie en 
trésor. On vit, dans cette effravante 
création d'un papier-monnaie, et une 
te déguisée. Le bruit se répandit 
reniement allait s*emparer des fonds 
e d'escompte, on y courut en foule : 
(18 aoât) autorisa cette caisse, jus- 
inyier, à ne pas échanger ses billets 
laméraire , et défendit de les refuser 
ni des lettres de change et autres ef- 
ise financière, arrivée à son dernier 
tait une clameur universelle. Brienne, 
évorë du désir de garder le pouvoir, 
*r an moyen de s'y maintenir : il lit 
Necker la place de contrôleur général. 
ne mettait point obstacle & cet arran- 
reine voyait par les yeux du ministre, 
iLVl était accoutumé à céder; mais 
li eût accepté le contrôle général lors 
de Brienne au ministère, se trouvait 
osition fort différente. On allait être 
s'en remettre à lui pour réparer le 
les finances; il ne voulut point d'une 
odaire, où il s'exposerait à partager 
léralion d'un homme dont tant de voix 
Dl la chute avec impatience. Necker 
06 son dévouement ne pourrait être 



utile qu'autant qu'il aurait seul la direction des 
finances, avec rautorité nécessaire sur toutes 
les branches d'administration qui s'y rapportent. 

Celle réponse, désolante pour Brienne, ne le 
décidait point cependant à quitter le ministère. 
Marie- Antoinette le protégeait encore; elle pen- 
sait que l'abandonner, lorsque la magistrature 
et la noblesse demandaient impérieusement son 
renvoi , ce serait compromettre le pouvoir. Une 
intrigue de cour décida sa retraite. Madame de 
Polignac, dont il s'était fait une ennemie en 
aspirant à posséder seul la confiance de la reine, 
anima contre lui le comte d'Artois. Ce prince 
ne pardonnait pas à l'archevêque d'avoir fait 
succomber Calonne ; il parla avec force, à la 
reine et au roi, de l'animadversion qu'excitait 
leur ministre , par le désordre où ses fautes 
plongeaient les affaires publiques. Brienne sen- 
tit enfin l'impossibilité de prolonger sa résis- 
tance , cl ne songea plus qu'à tirer parti de la 
manière dont il quitterait ses fonctions : il se 
présenta comme une victime qui s'immole; il 
dit à Louis XVI que le crédit de Necker devenait 
indispensable pour relever les finances, et il 
donna sa démission (!25 août). 

Une explosion de joie retentit dans la capi- 
tale, et des actions de grâces s'élevèrent vers le 
roi et la reine : mais, quand on sut que le cha- 
peau de cardinal était demandé pour Brienne, 
qu'il obtenait une place près de Marie-Antoi- 
nette pour sa nièce, un régiment pour un de 
ses neveux, et pour un autre la coadjutorerie de 
l'archevêché de Sens; en un mot, qu'il partait 
comblé de faveurs, le public éclata de nouveau 
en murmures contre la cour, et surtout contre 
la reine. 
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Necker entra aa conseil avec le titre de di- 
recteur général des finances (26 aoAt 1788). 
L'enivrement fut universel.. Brienne renvoyé! 
Necker rappelé ! beaucoup de Français croyaient 
être abusés par un son{j;e. Plusieurs villes don- 
nèrent tous les signes d'un joyeux délire. À 
Grenoble , le courrier porteur de la nouvelle 
du renvoi de Tarchevéque arriva en plein jour, 
et les habitants, sans attendre le soir, illumi- 
nèrent leurs maisons. Partout on faisait retentir 
à la fois, avec des accents bien différents, les 
noms de Brienne et de Necker. A Paris, les 
jeunes gens du palais et la dernière classe du 
peuple firent prédominer avec violence les cris 
contre le ministre abattu ; et bientôt nos regards 
s'arrêteront sur de sanglants désordres. 

Lamoignon essaya de se maintenir en place; 
et, pendant plusieurs jours, il se flatta qu'il 
échapperait au désastre de Brienne, comme il 
avait échappé à celui de Galonné. Il conseillait 
de renoncer à la cour plénière, qui n*était encore 
que suspendue, et de modifier les autres édits 
par de nouveaux ordres publiés en lit de justice. 
Il représentait au roi que retirer simplement les 
édits, ce serait compromettre Tautorité; au lieu 
qu'en suivant son avis, on la ferait respecter, et 
Ton verrait disparaître l'opposition de la magis- 
trature. Assurément, il y avait pour l'autorité 
de graves inconvénients à céder; mais il était 
fort diflicile de croire au succès du moyen pro- 
posé : comment espérer que, dans un lit de 
justice, le parlement se montrerait docile? Ge- 
pendant Louis XVI adopta les vues de Lamoi- 
gnon, qui, trompé par ses désirs et par les pro- 
messes de quelques magistrats, affirmait que 



l'exécution de son dessein n'éprouverait mcii 
obstacle sérieux. Le nouvel édît s'imprionit 
avec le mystère dont on avait usé avant d6 pt- 
blier les actes qu*on allait changer ; et des let- 
tres closes furent adressées aux membres èi. 
parlement. Aussitôt les magistrats s*a8seiiiblè- 
rent chez un de leurs présidents ( 13 seplen- 
bre); là, ils protestèrent contre tout ce qii le 
passerait au lit de justice, et contre tonte ina»- 
vation qui ne serait pas demandée ou conseade 
par les états généraux. Ainsi la lutte était prèi 
de recommencer sur le même terrain ci déjà 
elle avait été si fatale aux prétentions da pei- 
voir absolu. 

Necker, inquiet pour sa popularité, et jogeuH 
impossible de gouverner avec les moyens qi*aa 
voulait employer, s^adressa à la reine qu*îl trom 
disposée à l'entendre avec faveur. La reine doi- 
nait des regrets à Brienne, et r^rdait cohm 
un affront pour son protégé que Lamoignoa Al 
encore en place : elle saisit avec empreneneM 
les idées de Necker, changea en un insiailU 
résolution de Louis XVI, et fit envoyer au prde 
des sceaux Tordre de donner sa démission. Il le 
retira la veille du jour où devait être tenu le lit 
de justice. Pour adoucir sa disgrâce, on loi pro- 
mit que son fils aurait une ambassade et serùt 
élevé a la pairie. Non content de ces promesiei, 
et de sa pension de retraite, il osa demander 
encore quatre cent mille livres. Telle était h 
pénurie du trésor, qu*il fut impossible de lif 
donner sur-le-champ cette somme : il en prit à 
compte la moitié. Barentin, premier présideot 
de la cour des aides, lui succéda. 

Les parlements furent rappelés, et les édili 
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unies; les lettres de oaclict contre les gentils- 
Nnnies bretons furent révoquées. Le renvoi de 
rienne avait excité dans Paris des scènes tu- 
illaeuses, et les désordres prirent un carac- 
re plus gravé quand la chute du garde des 
nax eut rendu cette révolution complète. On 
mmeoçait à voir dans la capitale une tourbe 
»onoe qni eût exigé une surveillance active. 
s avait en France beaucoup de mendiants et 
bandits. Les entraves que les corporations 
itaient à Texercice de l'industrie, les charges 
i pesaient sur les campagnes, la contrebande 
t provoquaient les douanes intérieures et la 
lelle, la sévérité des lois fiscales, étaient des 
ises permanentes de misère , auxquelles njou- 
îQt encore les approches de la disette. Un 
nd nombre de gens pauvres , la plupart sans 
■, se dirigeaient vers Paris, dans Tespoir d y 
irer les ressources que donne le travail ou le 
âge. Cette multitude , jointe à la classe infime 
existe dans une vaste capitale , rendait fort 
fcrenx les rassemblements provoqués par les 
i des clercs du palais. Chaque soir la place 
iphîne était encombrée par la foule ; on cas- 
des vitres, on lançait des pétards. Le man- 
■in de Lamoignon en simarre et celui de 
enne en habits pontificaux, furent brûlés au 
ide la statue de Henri IV. Les voitures qui 
tticDt sur le Pont-Neuf recevaient Tordre de 
réier; les hommes et même les femmes 
iUes conduisaient étaient forcés à crier : Vive 
^IVI au (Ëable Briennc et Lamoignon! Les 
len récalcitrants étaient précipités de leur 
le, et contraints de faire amende honorable 
»oiix. Des bandits demandaient de Targent 
( prétexte d'acheter des fusées, et rançon- 
»t les passants. Plusieurs personnes paisi- 
I farent assaillies et blessées, précisément 
ae qn^elles étaient paisibles. Tandis que bien 
gens évitaient de traverser le Pont-Neuf, le 
d^Orléans s*y fit conduire, pour étaler sa 
■larité et jouir des applaudissements de la 
litade. Plusieurs hommes qui lui avaient su 
de son opposition dans la séance royale, et 
s'étaient empressés d'excuser les fautes de 
nmesse, cessèrent de croire a son amour du 
I publie en le voyant, dans des scènes 



bruyantes , se donner en spectacle à la populace 
et paraître la courtiser. Mais ce sentiment ne fut 
point général dans Paris. Les frondeurs, que 
charmait tout ce qui offensait la cour, approuvè- 
rent hautcmenl la conduite du premier prince 
du sang. Les troubles excitaient peu d'alarmes; 
on ne les croyait ni sérieux , ni durables ; plus 
de moitié des magistrats trouvaient fort naturels, 
et même utiles, les désordres qu'ils appelaient 
une manifestation de l'opinion publique. Cepen- 
dant le tumulte envahissait chaque jour de nou- 
veaux quartiers, et les excès devenaient plus 
violents. Le guet eut ordre enfin de rétablir la 
tranquillité. Cette troupe peu valeureuse fut 
mise en fuite à coups de pierres , plusieurs de 
ses corps de garde furent démolis et brûlés; les 
gardes françaises, les gardes suisses portèrent 
secours, et le sang coula dans diverses rencon- 
tres. Un attroupement fit irruption dans la rue 
Saint-Dominique, et menaça d'incendier l'hôtel 
occupé par Brienne, ministre de la guerre. Un 
détachement, que celui-ci avait fait demander 
aux Invalides, chargea la multitude, qui prit 
aussitôt la fuite; mais le hasard voulut qu'un 
peloton de gardes françaises arrivât dans le même 
moment, par le côté opposé, et l'attroupement 
se trouvant entre deux feux, il y eut des morts 
et un grand nombre de blessés. La maison du 
commandant du guet fut également menacée ; la 
force repoussa la force, et plusieurs des assail- 
lants périrent. 

Le parlement rentra au milieu des bruyants 
témoignages de la satisfaction publique (24 sep- 
tembre). Jaloux d'imiter la hardiesse dont la 
cour de Bordeaux avait donné l'exemple dans 
une circonstance analogue , il n'enregistra point 
les lettres patentes qui le rappelaient à ses 
fonctions, et déclara qu'elles n'avaient pu léga- 
lement lui être enlevées. Son premier soin fut 
de s'occuper des troubles de la capitale. Non- 
seulement les perturbateurs, mais d'autres 
habitants de Paris s'indignaient de ce que les 
troupes avaient tiré ; ils soutenaient qu il y avait 
eu des guet-apens, et iraiuiient d'hommes féro- 
ces les chefs de la force armée. Si , comme on 
l'a prétendu , le commandant du guet fit cacher 
des troupes, au lieu de les déployer de manii^m 
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à intimider la foule, il commit un acte coupa- 
ble; mais Faccusation ne fut point prouvée, et 
Festimc de Maleslicrbes pour cet officier ne per- 
met pas de croire légèrement à son inhumanité. 
Ce qu*il y a de certain, c*est qu*on faisait fort 
mal la police. Au lieu d empêcher de bonne 
heure les groupes de se former, au lieu de pré- 
venir que, si des injonctions ne suOisaient pas 
pour éloigner ceux qui troublaient la tranquil- 
lité publique, ils seraient disperses par la force, 
on laissait grossir les rassemblements, on riait 
du tumulte, des scènes scandaleuses données 
par quelques jeunes gens, et des voies de fait 
commises par la populace, jusqu^à ce que 
d'excès en excès on arrivât à craindre Tinccndie 
et le pillage ; alors les militaires recevaient Tor- 
dre do faire feu , à la grande surprise de la mul- 
titude, qui avait entendu dire qu'on ne ferait 
jamais usage des armes contre elle. Une si 
étrange manière de veiller au bon ordre résultait 
d'un mélange, alors très-commun, de mépris 
pour le peuple, qui empêchait de croire redou- 
table son agitation, et de prétendue philan- 
thropie qui s'opposait à ce qu*on déployât de la 
fermeté. Le parlement chargé de la haute po- 
lice avait à faire prendre des précautions plus 
sûres; mais il agit comme s'il n'eût été com- 
posé que de jeunes conseillers des enquêtes. 
Tous les bruits populaires furent répétés avec 
chaleur dans le sein de la magistrature. On 
manda, pour examiner leur conduite, le lieute- 
nant de police et le chef du guet. Celui-ci , ma- 
lade de l'impression que lui avaient causée les 
scènes auxquelles il venait de prendre prt, ne 
put obéir à l'ordre qu'il reçut. Lorsque l'oflicier 
qui le remplaçait et le lieu enanl de police ar- 
rivèrent, la foule qui se pressait autour du pa- 
lais les assaillit de huées; et, lorsqu'ils sorti- 
rent, il fallut les faire évader par une porte 
dérobée. Ce fut contre les excès commis par 
les militaires que le parlement ordonna d'in- 
former. Un second arrêt défendit les attroupe- 
ments; mais ses dispositions étaient si peu pro- 
pres à effrayer les agitateurs, que les désordres 
continuèrent encore pendant plusieurs sofrées. 
De tous les gens arrêtés dans les rassemble- 
ments, un seul fut condamné à quelques jours 



de prison ; les autres furent mis hors de covr. 
Le parlement rechercha une basse popalarilé; 
il craignit de paraître ingrat envers ceox qui 
l'avaient applaudi , et de s'aliéner une dam ^ 
nombreuse qu'il avait la simplicité de croire 
dévouée pour jamais à sa cause. 

A l'époque du premier ministère de Neeker, J 
ses enthousiastes répétaient sans cesse qo'oDM 
])OUTait trop s'étonner de son habileté fiuB- 
ciùre; mais, comme il avait du crédit etqn'Q 
payait assez cher l'aident des capitalistes, M i 
conçoit qu'il lui était facile de subvenir m 
dépenses par des emprunts. Son second minift- 
tère est, sous le rapport des flnances, beaaooop 
plus remarquable. Lorsque cet administnlnr 
fut rappelé, il ne trouva pas cinq cent mifle 
livres au trésor; il fallait, dans la semaiie, 
plusieurs millions pour des dépenses urgentes; 
tous les effets du gouvernement étaient dépré- 
ciés , le crédit était nul. Les embarras déji i 
grands furent bientôt compliqués par des b^ 
soins extraordinaires; la disette rendit la misère 
générale; les achats de grains et les seooars 
pécuniaires se sont élevés à 70 millions. Neeker, 
pendant près d'une année, avec les seules f(N^ 
ces que lui donnaient ses talents et sa répnU- 
tion, parvint à lutter avec succès contre lut 
d'obstacles. Une pareille adminisiratioa tieit 
du prodige. Si Neeker eût fait un exposé dé- 
taillé de ses travaux financiers pendant SM 
second ministère, il y aurait, dans ce eMi|iie 
minutieux de ses opérations journalières, dla- 
portantes leçons à puiser pour les adfflioistn- 
teurs. On y verrait ce que sont capables de ptH 
duirc une activité de tous les instants, et la 
réunion de petits moyens qui séparés senieal 
insignifiants, mais qui, rassemblés et dirigés 
vers un même but, ont la puissance de Tatteii- 
dre. Toutes les ressources de banque, si bîci 
connues de ce ministre, furent mises en ceiTie; 
mais quelle que fût son habileté, elle aviil 
échoué, si elle n*eût pas été soutenue pir h ' 
confiance qu'inspirait son intégrité. LapréseMS 
de Neeker fit en un jour remonter de ireiM 
pour cent les effets publics. Il prêta an pivcr' 
nement deux millions de sa propre fiirliK* 
Quelques capitalistes Mèrent faire des atasMi; 
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es notaires de Paris versèrent six millions au 
ixésor. Ces secours étaient faibles, comparés 
laz dettes et aux dépenses; il fallait que des 
lanciers consentissent à ne recevoir que des 
bHSomptes et des promesses; la réputation du 
iirecteur général aplanissait les difficultés. Sa 
grande force fut toute morale; il a fait voir que 
Padministrateur dont on sait que la parole est 
inriolable, possède une ressource dont la puis- 
sance égale celle de For. Sa première adminis- 
tration financière offre des traces de charlata- 
nisme qu'on ne retrouve point dans la seconde. 
Loyal, prudent et ferme, il ne fit aucun usage de 
rarrét du conseil rendu sous son prédécesseur, 
pour autoriser à payer en papier une partie des 
créances; mais il ne céda ni aux avis, ni aux 
instances des personnes qui le pressaient de 
retirer avec éclat et sur-le-champ cet arrêt; il 
ne Toulut le faire annuler qu après avoir pris le 
temps nécessaire pour s^assurer qu'il aurait les 
moyens de remplir fidèlement ses promesses. 

Les résultats obtenus dans de pareilles circon- 
stances prouvent évidemment que si Louis XVI, 
après avoir connu le déficit, au lieu d'as- 
sembler les notables, eût renvoyé Galonné et 
confié le ministère à Necker, les finances au- 
raient été bientôt rétablies, et que la France 
ftl rentrée dans la voie des améliorations paisi- 
bles. Le rappel tardif de Necker est un des plus 
frappants exemples des dangers où se laissent 
entraîner les gouvernements sans vigueur et 
sans lumières, en différant des mesures qui, 
prises à répoquc favorable, auraient pleinement 
réussi; mais qui, décidées trop urd, ne pro- 
duisent point les fruits qu*on devait en recueil- 
Kr. Les talents d*un financier ne suflisaient plus 
dans la nouvelle situation où Necker était placé. 
An moment où se préparait l'assemblée des 
états généraux, il eût fallu dans le ministre les 
connaissances d*nn législateur et le caractère 
d*nn bomme d*État : sous ce double rapport , 
Necker était prodigieusement au-dessous des 
fonctions qn*il avait à remplir. Toutefois, en 
parlant ainsi , je pourrais bien n*étre pas encore 
compris de la plupart de ceux qui Taccusent. 

Le parlement reçut, le jour même de sa ren- 
trée, une déclaration du roi qui rapprochait 



répoque de l'ouverture des états généraux, et 
Tannonçail pour le mois de janvier. Beaucoup 
de personnes ont dit que, Fembarras des finan- 
ces ayant seul déterminé le gouvernement à 
convoquer les étals, Necker aurait dû ne point 
les réunir, puisque sa grande habileté lui don- 
nait les moyens de subvenir longtemps aux dé- 
penses. Comment ne voit-on pas que ces moyens 
reposaient sur la fidélité à remplir tous les en- 
gagements, et que si le ministre eût, sur un 
point aussi grave, violé la parole royale, son 
crédit, ses ressources, son influence auraient 
disparu. Louis XVI avait solennellement pro- 
mis les états généraux. Des millions de voix 
s'élevaient pour bénir le prince de faire revivre 
les assemblées de la nation , et couvraient les 
voix éparses qui pré(fisaient des orages. Si 
Necker eût conseillé au roi d*éluder sa pro- 
messe , s*il eût retardé Fépoque de la réunion 
impatiemment attendue, les parlements, la no- 
blesse, le clergé, le tiers état se fussent indi- 
gnés de la trahison du ministre; un cri univer- 
sel eût demandé sa chute, et réclamé la parole 
sacrée du monarque. 

La force matérielle aurait pu seule compri- 
mer Tardente fermentation des esprits. En 
admettant que celte force existait encore, il 
est évident que Louis XVI était incapable de 
lui donner Timpulsion. Déjà, sous le ministère 
précédent , lors des troubles de la Bretagne, 
quelques gens de cour avaient accusé de pusil- 
lanimité Brienne, et avaient engagé le roi à se 
mettre à la tête des troupes , sans craindre les 
résultats d*une guerre civile : les mêmes hom- 
mes voulaient qu'il s'affranchit ainsi de la pro- 
messe d'assembler les états généraux. Les ver- 
tus et les défauts de Louis XVI concouraient 
également à lui rendre odieux un tel conseil. 
S*il eût pris ce moyen désespéré, où le malheu- 
reux prince aurait-il trouvé de nombreux appro- 
bateurs, un imposant appui? Ce n*est ni dans les 
parlements, ni dans la noblesse, ni dans la bour- 
geoisie, ni dans le premier ordre appelé à rem* 
plir un ministère de paix. La cour aurait pu 
compter quelque temps sur les troupes ; cepen- 
dant leurs chefs, au milieu des désordres dont 
le Livre précédent offre le récit, leur avaient 



SâO 



LIVRE VII. 



rooominamlé la prudence cl la douceur. Eu Rre- 
lagno, les oHicicrs du régiment de Bassigny ve- 
vaitMii de protester contre les ordres qu'ils 
étaient chargés de faire exécuter. Ce régiment 
avait été cassé ; mais son exemple pouvait trou- 
ver des imitateurs, et les pamphlets répandus 
parmi les militaires leur enseignaient à discuter 
rohéissance. Enfin, pourquoi recourir à la guerre 
civile? Pour maintenir les abus? pour que la 
cour pût continuer de puiser au trésor? pour 
que les ministres fussent libres d'exercer l'arbi- 
traire? Tout cela n éuit pas plus dans Fintérét 
du roi que dans celui de la France. Des réfor- 
mes étaient indispensables. Il faut gémir de ce 
que le monarque n'avait pas profité des pre- 
mières années de son règne , où sa volonté eût 
sufli |)our donner des institutions à la France. 
Ce temps était passé ; on n avait plus d'espoir 
que dans la périlleuse convocation des états. 
Tous les ordres la voulaient , Louis XVI l'avait 
promise: il n'y avait plus à s'occuper que des 
movens de la rendre utile. Necker, en donnant 
la déclaration qui hâtait l'ouverture des états 
généraux, lit un acte très-sage : c'était enlever 
du temps à l'intrigue, c'était en laisser moins 
aux esprits pour ajouter à leur exaltation. Cet 
acte annonçait de la loyauté, de l'assurance; 
loin d'y trouver un sujet de reproche, on doit 
regretter que Necker n'ait pas continué de sui- 
vre la marche judicieuse et ferme que ce début 
semblait promettre. 

La révolution française fut commencée, sous 
Brienne, le jour où Louis \VI atinonoa que les 
états généraux seraient réunis le I" mai 1780. 
Dès lors , il ne s'agissait plus de prévenir la ré- 
volution, il s'agissait de la diriger. La faute de 
Nciker n'est point d'avoir laissé les délégués de 
la nation s'assembler: sa faute est de ne les 
avoir i^as aidés à remplir une mission qui pré- 
sentait tant de dinicultos. L;i grande question 
était de savoir si les représentants des trois or- 
dres, abandonnés à eux-mêmes, se lanooraieni 
dans la carrière s;uis autres guides que leurs 
connaissances incertaines et leurs passions di- 
\ewiontes, ou si le ministre aurait assoi de lu- 
mières, de car.Kière et d'habileio. pour conct^ 
\oir et |>«^urf;iin* adopter ^wr la majorité d'entre j 



eux un plan de réformes convenable an bonbeiir 
de la France. 

Une pareille tîkchc était difficile, et Neckeri 
trop prouvé qu elle excédait immensément set 'i 
forces. Ceux qui voient en lui un conspinteor, 
un plébéien jaloux de détruire la noblesse, i» . 
Genevois obstiné à renverser le trône et le ca- 
tholicisme ; ceux-là créent un personnage inu- 
ginaire, au gré de leurs aveugles rcssentimenti. 
L'esprit de parti lance des imputations caloo- 
nieuses, et ferme les yeux sur les fautes réelles. 
Necker ne voulut renverser ni le trône, ni le 
clergé, ni la noblesse. Homme moral, épris di 
bien public, fidèle au roi et à la France, il se^ 
vit mal l'un et l'autre, malgré la droiture de ses 
intentions, parce qu'il manquait de connais- 
sances et de caractère pour présider ans desti- 
nées d'un peuple en tumulte qui veut changer 
ses lois. 

Lorsque après son premier ministère, je l'ai 
compiiré avec Tui^ot, je crois avoir prouvé qae 
ses lumières en politique étaient faibles : il j 
avait peu ajouté dans sa retraite. Ses loisiis 
avaient produit le livre de l' Admbmtratm àa 
finances, et un traité de l'Importance des opi- 
nions religieuses. Financier et moraliste, il était 
un homme de cabinet plus qu'un homme d'État. 
Ses écrits respirent un amour de rhumaaité qii 
l'honore ; mais on y reconnaît un philosophe 
plus qu'un publiciste , cl il y a loin encore di 
publiciste au législateur. Dans les ouvrages qoe 
Necker a fait paraUre , après avoir quitté les 
affaires publiques, il dit qu'admirateur de la 
constitution anglaise , tout son désir était qse 
les états généraux conçussent le dessein de s'en 
rapprocher. Mais on ne voit nullement qu, 
pour diriger leurs travaux, il se soit occupé de 
former un plan . et qu'il ait tenté de le faire 
adopter. Quelques phrases de salon sur les lois 
anglaises, quelques conversations de ùmille et 
leur honneur, ne sutVsaient pas pour donner des 
institutions à la France. Tout annonce que, lors- 
qu'il aurait été nécessaire que les idées d'aï 
ministre fussent nettes, positives, celles de Nec- 
ker restèrent toujours fort confuses, très-vagues. 
Lui-même en fournit la preuve dans ses Mé- 
moires : c Je n'ai jamais été appelé, dit-il» i 
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eiamioer de prés ce que je pouvais faire, à Yé- 
poqne de ma rentrée au minislèrc , de mon es- 
time si profonde et si particulière pour le gou- 
rernement d'Angleterre ; car si, de bonne heure, 
ses réflexions et mes -discours durent se res- 
iOitir de Fopinion dont j'étais pénétré, de bonne 
beore aussi je vis Féloignement du roi pour tout 
yb qnî pouvait ressembler aux usages et aux 
ioalitotions politiques de TAngleterre (1). > En 
éteîj Louis XVI avait, dès Tenfance, entendu 
répéter cette phrase, qu'un roi d'Angleterre est, 
près d^un roi de France, un fort petit seigneur. 
La plupart de ceux qui rapprochaient avaient 
me profonde antipathie pour les institutions an- 
paises; et il y allait de son honneur, aux yeux 
le tt cour, de ne jamais les accepter. Mais 
i-(-fl rempli ses devoirs, le ministre qui n'essaya 
point de dissiper les préventions du prince, 
Bontre tout ce qui pouvait ressembler aux usages 
H aux institutions , dont nous rapprochait ini- 
périeasement la force des choses? Sous un ra|>- 
port, Necker est inférieur à Galonné , qui du 
Boins eut des idées an*étées, offrit ses vues, et 
Et aa roi : Il s'agit de sauver ou de perdre la 
■ORorcfcte. On ne se persuadera jamais qu'il 
nnit été impossible de faire comprendre à 
Loais XYI que le seul moyen d'écarter les tem- 
pêtes était de se présenter aux élats généraux 
nec nn plan (ait pour entraîner l'assentiment de 
tanajorité. Pendant plusieurs mois, Louis XVI 
isaÎTi docilement tous les conseils de Nec- 
ker (2) ; et lors même qu'il aurait voulu résis- 
ter, quelle force n*avait pas pour le dominer un 
hoDine nécessaire, un homme dont la démission 
elt laissé le trésor sans ressource? Dans les cir- 
éoMiances périlleuses où se trouvait la France, 
Recker financier déploya du talent et de l'habi- 
klé, Necker homme d'Ëtatfut d'une médiocrité 
déplorable. 

Un changement fécond en graves résultats 
renaît de s^opérer avec rapidité. J*ai fait obscr- 
er qn*ane grande partie de la bourgeoisie rcs- 
aût tranquille, pendant la lutle soutenue par la 
lagistratnre et la noblesse contre le précédent 

0) I^ ta HHkHutlOHfrancaltû. 

(2) Peu de Jours après le renvoi de Brienne, lonts XVI 

«ait : « Ou m'a fait rappeler Decker, je ne le voulais pas ; 



ministère. Le bon sens disait à une classe pru- 
dente que l'intérêt général n'était point l'objet 
de ces débats, que les vainqueurs s'inquiéle- 
raient peu d'améliorer son sort, et qu'il était 
inutile de se compromettre pour faire triompher 
tel ou tel intérêt particulier. Mais lorsqu'une 
déclaration de Brienne, embarrassé pour ses 
emprunts, eut annoncé les états généraux, le 
tiers espéra que cette promesse ne pourrait être 
éludée, et conçut l'espoir d'exercer de l'influence 
dans l'assemblée des trois ordres. Lorsqu'un 
appel aux Français eut révélé l'incertitude du 
gouvernement sur la manière de former cette 
assemblée , le tiers état sentit combien il lui 
importait de faire adopter le mode le plus con- 
forme à ses intérêts. La double représentation 
du tiers qui, pour les administrations provin- 
ciales, venait d'être votée par les notables, ac- 
cordée par le roi , fut réclamée pour les états 
généraux, et devint, sur tous les points du 
royaume, le sujet de vives discussions. 

Non-seulement dans la bourgeoisie, mais 
dans le clergé et dans la noblesse, la plupart 
des hommes qui voulaient la destruction des 
abus se prononçaient en faveur de la double 
représentation. On vantait les lumières, l'in- 
dustrie, les mœurs du tiers état; et l'on de- 
mandait si, lorsque vingt-quatre millions de 
Français réclamaient un nombre de représen- 
tants égal à celui de quatre ou cinq cent mille 
de leurs compatriotes, ce vœu pouvait être re- 
poussé sans la plus criante injustice. On fai- 
sait valoir qu'un ordre privilégié n'a besoin que 
d'un petit nombre de députés, parce que ses 
membres ont à peu près les mêmes intérêts; 
mais que le tiers état se compose d'agriculteurs, 
de manufacturiers, de commerçants, d'hommes 
attachés aux tribunaux, aux administrations, 
aux universités, etc.; que, par conséquent, il 
faut lui donner un nombre de représentants qui 
permette de ne laisser sans défenseur aucun de 
ces intérêts variés , et de réunir toutes les lu- 
mières nécessaires au législateur. Si, pour dé- 
libérer, ajoutaitnon , les états généraux se divi- 

on ne tardera pas A s*en repentir ; je sulrral tous ses con- 
soiU, et on verra ce qui en r<!fluUcra. » II a tenu t» promesse 
jusqu'au mois dv juin 17fcd. 
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sent par ordre, peu importe aux privilégies le 
nombre des députés du tiers, puisqu il n'aura 
qu*une voix. Mais si les états voulaient délibé- 
rer en commun , c'est bien alors qu'il serait in- 
dispensable de rendre les voix du tiers égales à 
celles des deux premiers ordres; autrement 
pourrait-on, sans une dérision amère, lui pro- 
poser de voler sur des questions où la majorité 
serait d'avance formée contre lui? Beaucoup de 
personnes disaient môme que la double repré- 
sentation n'inspirait pas une pleine sécurité sur 
l'avenir du tiers état; que les bourgeois et les 
cultivateurs n'avaient aucun moyen de séduire 
les membres de la noblesse et du clergé, tandis 
que pour exercer de l'influence sur les élec- 
teurs et sur les députés du tiers, les privilégiés 
réunissaient les nombreux avantages que don- 
nent la fortune, le rang, le crédit et la puis- 
sance. En effet , il a fallu toute la maladresse 
des nobles et toute l'irritation qu'elle a produite, 
pour anéantir la grande influence que leur as- 
suraient naturellement leur position sociale et 
les habitudes du peuple. Aux raisonnements on 
joignait les documents historiques. Le nombre 
des députés de chaque ordre aux états géné- 
raux avait fréquemment varié. Ce nombre, pour 
le tiers état , n'avait jamais tout à fait égalé ce- 



(1) Fretque tout est contas. Incertain, dans l'histoire de nos 
anciennes Olcctiona. Le nombre général des députés aux 
états généraux varie Irès-souvent. 

On volt ans étaU de 1356 800 députés. 

1483 291 

1576 326 

1688 606 

1614 454 

Ces différences ne tiennent pas au plus ou moins d*étenduo 
du royaume; car en 1356, par czemiilc, la représentation 
eût été moins considérable qu'en 1483. 

De grandes variations se font aussi remarquer dans la re- 
présentation des provmces. 
Le Dauph né en 1376, a 16 députés; et en 1614, 11 

Le Languedoc 14 29 

La Guyenne 27 58 

Les bailliages d'ttampes, de 
Dourdans et de Honirort. 6 11 etc. 

Quant h la répartition des députés entre le clergé, la no- 
blesse et le tiers état, les lettres de convocation demandent 
tantôt un député de chaque ordre, tantôt un doputé do 
chaque ordre au moins, et tantôt un député de chaque or- 
dre au plus. Lesbaiiils recevaient les lettres de convocation; 
11 paraîtrait que l'usage leur donnait une certaine latitude 
pour augmenter la députallon, lorsqu'ils le Jugeaient utile 
aux Intérêts de leur arrondissement; et même pour faire 
Cllrc quelques sujets dans ici ou tel ordre, A leur chois. Le 



lui des deux premiers ordres réunis, mais il 
avait toujours surpassé celui de chaque ordre 
privilégié (1). On demandait, par conséquent, 
l'extension plutôt que le renversement d'uo an- 
cien usage. Au surplus, l'érudition décoQTrail 
des preuves en faveur de tous les systèmes, dan 
un pays où tant de points importants naTaienl 
jamais été réglés par des lois. Aussi les avocitt 
de la double représentation Gnissaieni-ils pu 
en appeler a l'équité, a l'intérêt public : ils di- 
saient que si l'on rendait hommage à Philiffe 
le Bel pour avoir, au xiv* siècle, admis ks 
communes dans les assemblées de la nation, il 
serait étrange qu*on osât blâmer Louis XVI de 
faire , au xvni" siècle , une autre amélioralioi, 
réclamée par la justice , et fondée sur les hei- 
rcux progrès des lumières et des richesses. 

La plupart des membres de la noblesse et di 
haut clergé repoussaient de tout leur pcavoirla 
double représentation. Sans doute, disaieot-ilsi 
si l'on délibère par ordre , il est indifférent qie 
le tiers état ait un nombre de députés égal ot 
même supérieur à celui des premiers ordres; 
mais une demande accordée est prompiemeM 
suivie d'une autre, un succès donne tonjoois 
l'espérance et souvent la force d'en obtenir u 
second; la bonne foi ne permet pas de nierqse 



Uers était, en général. Tordre auquel on donnait l« ptai* 
députés, soit parce qu*ll éUlt le plus nombreni, mU F*» 
qu'on y trouvait moins difficilement des bommesqni vmM- 
sentscchargerdesafl^lres du bailliage. Les (rotsdenlMi 
assemblées d*étaU généraux offrent la proportioa salTsiti: 

Clergé. lloblcate. Tint. 

1566 104 73 IN 

1588 134 104 191 

1614 140 133 US 

A cette dernière époque, 104 députatlona eum p oseat ^ 
états généraua. II n'y en a que 34 où chaque ordre sUB 
nombre égal de députés. Dans 24 autres, la repré>eRbli* 
du tiers égale celle des deux premiers ordres. Bans iw tf»" 
très, la proportion entre les représcntanta de chaque «M 
varie singulièrement. Par exemple : 

Clergé. noblesse Tien. 
Bourgogne. 11) 

Lyonnais. 2 1 S 

Roucrgue. 1 1 S 

Provence. 2 6 4 

Naine. 3 1 S 

Anjou. 4 1 i 

Paris. 7 16 

On est libre de conjecturer qu'une partie dits dlttirtK» 
Indiquées dans celle note ne sont qu'apparentes i«t M* 
dues seulement A ce que des députés ne w sont pas rci'*' 
A leur poste. 
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m6t tant d^importance à voir doubler 
)re de ses représentants, c'est qu'il veut 
re an moyen d'amener la délibération eu 
n. La route ouverte ainsi aux innova- 
»ù 8 arrêteront-elles dans ces temps d'cf- 
ence? à quels bouleversements va-t-on 
* le royaume? Redoutons les novateurs, 
traiter la nation française comme une 
le qui n'aurait encore ni lois, ni gou- 
eut. Respectons les droits des trois or- 
iBt se compose la nation , et faisons re- 
constitution antique. C'est un immense 
e que de la recouvrer; et cette améliora- 
Kluira toutes celles qu'on doit désirer, si 
iployons avec sagesse les moyens qu'elle 
> offrir pour assurer le bonheur public, 
lajorité des prélats et des nobles regar- 
nme une partie essentielle de la consti- 
les états généraux composé des trois 
délibérant séparément , et pouvant cba- 
ircer le droit de veto sur les deux autres, 
t pas que , dans ce système , toute déli- 
1 en commun fût interdite; mais, pour 
ine question en assemblée générale, il 
le consentement unanime des ordres; 
s privilégiés étaient maîtres de toujours 
lir la séparation. Certains, avec le vote 
re, de ne faire que les sacriiices auxquels 
Iraient bien consentir, ils cherchaient a 
' que ce mode était également avantageux 
DS les Français. Le tiers état , disaient- 
aisse entraîner par des sophismcs , et ne 
\ que le vole par téie compromettrait son 
idance aussi bien' que la nôtre. Ne pour- 
ras détacher de sa cause plusieurs de ses 
ntants , dominer ainsi les délibérations, 
mposer nos volontés ? Alors il regretlc- 
ncienne constitution, qui lui assure le 
i n'être engagé que par son propre vote, 
landant des innovations qu'il croit utiles 
itéréts, il peut en autoriser qui leur se- 
unestcs. Si le roi augmente aujourd'hui 

ane lettre, rcdigi^e par Mounier, les trois ordres 
loé dirent au roi (H novembre) : ■ ... Avant les états 
rléaiu, en 1569, les ordres délibéraient le plus sou- 
mble; et, lorsqu'ils se séparaient. Ils se réunis- 
fuUe pour concerter leurs délibénUons; Ils ne 
lent ordJnalremciit qu'un seul prétident, qu'un 



le nombre des députés du tiers , pourquoi ne 
verrait on pas, dans la suite, un prince dévot 
augmenter le nombre des représentants du 
clergé, ou un prince guerrier accorder la même 
faveur à la noblesse? Los raisonnements des 
prélats et des gentilshommes étaient trop inté- 
ressés pour être bien convaincants; et toutes les 
prédictions de troubles, de bouleversements, 
alarmaient peu la plupart des Français, dont la 
seule crainte était alors de ne pas obtenir les 
réformes qa*ils réclamaient avec ardeur. 

Les hommes les plus éclairés et les plus sa- 
ges de cette époque, tels que Mounier, Ma- 
louet, Lally-ToUendal , désiraient la double 
représentation et le vote par tête. Si le gouver- 
nement voulait supprimer les abus , s'il voulait 
terminer ses longs débats avec la magistrature 
en donnant une constitution à la France, qui 
réellement n'en avait pas, les deux conditions 
réclamées étaient indispensables. On ne conçoit 
pas la possibilité de faire des lois avec trois 
chambres, dont chacune a le veto sur les deux 
autres. Si le clergé, par exemple, a résolu de 
maintenir un abus, les vœux de la noblesse, du 
tiers état et de la minorité des ecclésiastiques 
seront impuissants pour en obtenir la réforme. 
Supposons chacune des chambres composée de 
cent députés, cinquante et une voix suffiront 
pour annuler les deux cent quarante-neuf au- 
tres. Il n'était pas bien sûr qu'avec ce système 
bizarre, on pût obtenir aucun résultat, même 
en matière de subsides. Si le tiers état décidait 
qu'il ne payerait que des impôts répartis d'a- 
près un mode uniforme pour tous les ordres, 
et que le clergé déclarât se réserver son mode 
d'administration, il ne pouvait être établi d'im- 
pôt sur les terres. La nécessité du vote par tête 
fut expliquée avec talent par plusieurs écrivains; 
et, de même que pour la double représentation, 
ils employèrent le raisonnement et les souvenirs 
historiques (1). Ah! sans doute, une seule 
chambre exposait l'État à de graves périls. 

seul orateur pour tous les ordres. Le clergé, quoique 
moins éclairé que celui de nos {ours, l'était cependant plus 
que les autres classes de citoyens, et les états généraux éll- 
ulent ordinairement leur orateur parmi les meml>ret de 
cet ordre. 
>» Les états d'Orléans eurent riroprudence de ne pas suivre 
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Cétait au gouvcrnemenl à savoir diriger la ma- 
jorité, à faciliter ses travaux pour qu*ils fussent 
promptement terminés, car une seule chambre 
ne saurait longtemps discuter sans être envahie 
par Texaltation. 

Le parlement crut trouver son intérêt à sou- 
tenir les privilégiés; il enregistra la déclaration 
du roi qui annonçait la prochaine réunion des 
états généraux; mais il y ajouta la clause, 
suivant la forme observée C7i 1614. Robert de 
Saint-Vincent proposa cette réserve ; Duport, à 
la tète d*une faible minorité, la combattit, et 
protesta lorsque la délibération eut été prise. 
Dès qu^elle fut connue , un cri général s'éleva 
contre le parlement. Jamais changement de To- 
pinion publique ne fut plus rapide et plus com- 
plet. Une vive reconnaissance, une joie bruyante 
avaient signalé le retour du parlement; et pres- 
que aussitôt rindignation éclata contre ce même 
corps. On s'écria qu*il venait enfin de se dé- 
voiler; nombre de personnes disaient qu'elles 
avaient toujours bien vu qu'en feignant de sou- 
tenir les intérêts du peuple, il n'était animé que 
par son ambitieux égoïsmc ; et les accusations 
étaient d'autant mieux accueillies, qu'elles 
avaient un grand fonds de vérité. Ces accusa- 
tions, ces cris répondent à ceux qui prétendent 
que Necker pouvait ne pas convoquer les états 
généraux : il aurait eu contre lui les même op- 
posants, et de plus la noblesse, le clergé et la 
magistrature (\), 

Ces mots, les /brmc« cfc 1014, réveillaient 
des idées nettes pour bien peu de personnes ; 
mais on comprenait que ceux qui les avaient 
inscrits sur leurs registres repoussaient les in- 
novations désirées. Il y eut des recherches pour 

les forme» observées prCcOdéinment : les ordres se séparô- 
rent. Le clergé les invita valncinenl A ne faire qu*iin cnhier 
commun, et il cboiilr un seul orateur ; mais ils curent «oin 
de protester que cette Innovation ne nuirait pas à l'un/on et 
à l'intégrité du corps de* états, et qu'il n'en adviendrait 
aucune distinction ou séparation. 

» L'orateur du clergé dit, dans sa harangue, que les trois 
étatt^ par le passé, n'avaient qu'une bouche, un cœur et 
une âme, 

» Valgré CCS protestations, le funeste exemple donné par 
les états d*OrléRns fut suivi par ceux de BIoIh et par ceux 
de 1614. S'il pouvait encore être imité, craignons que li's 
états généraux ne puissent rien faire pour la féllcilé du 
royaume cl la gloire du trdnc, et que l'Europe n'apprenne 



savoir ce qui s'était passé en 161 1, et ce qii 
pouvait rendre cette époque si chère à la nu- 
gistraturc. On vil que les trois ordres avaient 
délibéré séparément; on découvrit que le par- 
lement avait osé prendre avec les élats géné- 
raux un ton impératif. On ne lui tint pu 
compte de ce qu'il s'unissait alors au tiers étit* 
pour combattre les prétentions ullramonuines. 
Un des cahiers de 1611 avait dcmantlé qn aie 
loi proclamai l'indépendance du pouvoir tem- 
porel : le tiers accueillit cette proposition; k 
clergé s'émut, le cardinal du Perron dépkja 
toute l'ardeur du fanatisme; la proposition firt 
rejetée par les ecclésiastiques et parles nobles. 
Dans ce conflit , le parlement voulut 8omenir 
les droits de la couronne, et profiter delà divi- 
sion des ordres pour élever sa propre aotorité : 
il rendit un arrêt qui défendait à toute jterumu 
d'attaquer les maximes reçues en France; dé- 
clarant que le roi n'a de supérieur au temporel 
que Dieu, cl que nulle puissance n'a le droit 
de délier les sujets du serment de fidélité. Le 
tiers état ne fit point de réclamation; mais les 
deux premiers ordres accusèrent le parlement 
d'attenter à la liberté des états généraux. Cette 
discussion se termina misérablement. Le roi 
suspendit l'exécution de l'arrêt, et interdit au 
états de délibérer sur le sujet qui les diviniL 
Cependant le clergé continua ses plaintes, et le 
roi ne parvînt à l'apaiser qu'en faisant arrêter 
l'imprimeur du parlement. Le pape adressa dei 
remerctments aux deux premiers ordres. 

Les pamphlets contre les états de 16U d 
contre le parlement, furent répandas avee 
profusion ; et même plusieurs intendants en 
adressèrent aux curés de leur ressort. Dans 

avec iurpriic que les Fraocali ne aaTCot ni fuppoHcf li 
servitude, ni mériter la liberté. » 

(I) Les lauriers de d'Espréménll se Hélrirent arait een 
de sa comi>agnic. sorti de prison, après la chute de Brleui, 
iircculdans le cours de son TOyage les honneurs dn ft n 
célébrité ; mais le fanatisme avec lequel 11 préconisait m- 
tori té parlementa ire excita de Tib mécoatentemeiU, cC 
même attira sur lui du ridicule. Dca brochure* le dénuée 
rent à Paris. Il jr avait une prétendue lettre du goavenflff 
des lies Sainle-Xargnerite qui réclamait un fou échip^d* 
sa maison, cl dont il rapportait les propoa ordlnatati : ^ 
talent les phrases que d^Espréménll débllail sur u mO' 
Cette bouffonnerie, d'asseï mauvais goût, éUll tepcaiwi 
d'un homme grave et spirituel, ravocal général Scrvan.lln* 
beau appela d'Espréménll Crisptn-CaUtina. 
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ees écrits » on relevait avec soin tout ce qu\v 
went offert de ridicoie ou d'odieux les états 
donnés pour modèle. Le tiers avail parlé au roi 
àgenoox (1). Les membres de cet ordre ayant 
dit à ceux de la noblesse , dans une harangue , 
que la France était leur mère commune, et 
fv*il8 se regardaient comme les fils cadets de la 
Cunille, le président de la noblesse leur avail 
répondu qa'ils ne pouvaient prendre ce titre , 
fCilaHini du tnémesang^ ni de la même vertu. Les 
aobles étaient allés se plaindre au roi de cette 
nomveauté extraordinaire ; ils avaient exprimé 
kur honte de répéter le mot prononcé par le 
tien, et ils s'étaient écriés : En quelle misérable 
œmdiiion somines-nou» tombés, si cette parole 
at vériiabk (2)! Les représentants des deux pre- 
miers ordres avaient sollicité, pour les privilé- 
giés, de nouvelles exemptions des charges pu- 
bliques, et de nouveaux droits à prélever sur 
le peuple. Les nobles avaient demandé que des 
lubits différents distinguassent les hommes de 
conditions différentes, el qu'il fût interdit aux 
roturiers d*avoir des armes à feu , et des chiens 
dont les jarrets ne fussent pas coupés. On re- 
cherchait tout ce qui pouvait prêter an sarcasme. 
n est évident que la plupart de ces faits hon- 
teux étaient dus à des préjugés que deux siècles 
«raient anéantis; mais ce qui méritait une at- 
tention sérieuse , c*est Timpuissance absolue des 
dbrts faits en 1614 pour obtenir de sages ré- 
Cmnes. La suppression des douanes intérieures 
avait été réclamée. Le tiers étal avait demandé 
q[tte les tailles cessassent de peser uniquement 
sur lui, que la vénalité des offices fût abolie, 
qn*aucun accusé ne pût être enlevé aux juges 
ordinaires, qn^on ne fût pas admis à embrasser 
la rie monastique, avant Tâge de 25 ans, sans le 
eonaentement des familles, etc. La nullité des 
résultats de si justes doléances faisait désirer, 
à tous les amis du bien public, que les états 
généraux de 1789 fussent composés de manière 
î ne pas offrir un spectacle inutile. 
Plus Louis XVI allait céder de ses préroga- 



(1) Le président da clerfé et eelut de la nobleue parlè- 
itat 4ebODt. nam les étaU précédents, iU t^agenoulllaleut 
M coamençant leurs discours au roi. 

(3) Bealalnirllllcri, en parlant de Fadmlsslon du tiers aui 



tives, plus il importail que l'autorité royale fft 
par elle-même tout ce qu'elle devait faire, et 
qu'elle apparût puissante et protectrice. Mal- 
heureusement Necker manquait d'idées arrê- 
tées, non-seulement sur beaucoup de sujets 
dont les représentants des trois ordres allaient 
s'occuper , mais encore sur les questions préli- 
minaires que le gouvernement seul aurait dû 
résoudre. Avant de former les états généraux, 
il était nécessaire de décider quel serait le 
nombre des députés de chaque ordre, quelles 
conditions seraient exigées pour élire, pour 
être élu, etc. Necker incertain, temporisait, 
parlait d'une manière évasive, et semblait se 
renfermer dans ses méditations. On croit géné- 
ralement que, dès sa rentrée au ministère, il 
voulut la double représentation du tiers état; 
et je n'oserais contredire cette opinion, tant 
elle est répandue, si je n*avais des preuves po- 
sitives qu'elle est fausse. Necker fut irrésolu 
jusqu*au dernier moment. Des hommes dont 
l'opinion était formée en faveur de la double re- 
présentation , Malouet, Mounicr, voyaient avec 
douleur ses longues hésitations, qu'ils jugeaient 
funestes aux intérêts du trône et de la France. 
Le ministre exprimait le désir de suivre Fopi- 
nion publique , et croyait qu*elle était encore 
flottante. Si beaucoup de voix réclamaient lu 
double représentation du tiers, la plupart des 
prélats et des nobles la repoussaient : il n'osait 
prononcer. Presque tous ceux qui le jugent au- 
jourd'hui , paraissent ignorer combien il ambi- 
tionnait les suffrages des ordres privilégies. 
D'abord, il était naturel que le ministre voulût 
non le triomphe de tel ou tel parti, mais le bon- 
heur de tous les Français. Ensuite, ce ministre 
plein d'orgueil, très-personnel sans le savoir, 
croyait s'occuper de la chose publique, en s'oc- 
cupant de lui-même. C'était dans tous les or- 
dres qu'il avait entendu des voix nombreuses 
célébrer son génie et demander son retour; il 
aspirait à perpétuer, à rendre universel ce con- 
cert de louanges, et son désir le plaçait dans 

états générans, sous Philippe le Bel, dit :«La noblesre qui 
composait seule rétatdans le premier temps, non contente de 
s*dtre laissé dégrader de son rang par le clergé, voulut bien 
encore se laisser associer le peuple, b 
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une situation délicate. Necker pensa qa*il évi- 
terait de se compromettre, en faisant consnller 
une assemblée préparatoire sur les questions re- 
latives à la formation des états généraux ; et il 
eut ridée singulière de rappeler les notables; 
ces mêmes notables qui n*avaient satisfait ni 
le roi, ni le peuple, ni même les ordres privi- 
légiés , dont presque tous faisaient partie. Que 
le léger Galonné ait mis en eux de grandes es- 
pérances, on le conçoit; mais, après sa triste 
épreuve, qu*un autre ministre les ait réunis, 
c'est ce quMl est difficile de comprendre. Le 
choix de tels conseillers n*est pas seul à blâmer. 
Se montrer incertain , lorsqu'il eût fallu donner 
avec fermeté les solutions et les ordres convena- 
bles à rintérét public, c'était affaiblir l'autorité; 
puis, cette réunion retardait les états généraux, 
et rendait à l'elTcrvescence , à l'intrigue, le 
temps qu'on avait voulu d'abord prudemment 
leur ôter. 

Louis XVI et la reine auraient suivi tous les 
conseils que Necker leur eût donnés , puisqu'ils 
surmontèrent leur répugnance à rappeler des 
hommes dont ils pensaient avoir tant à se plain- 
dre. La France apprit avec étonnement qu'il y 
avait une nou\elle convocation des notables. 

L*assemblée s'ouvrit le 6 novembre (1). Un 
seul bureau , celui que présidait Monsieur, vota 
pour la double représentation, et ce fut à 
la majorité d'une voix. Cette opinion, dans la 
totalité des bureaux, n*obtint que 35 votes 
contre iiS. 

Les notables annoncèrent un grand respect 
pour les formes anciennes, et demandèrent 
qu^elles fussent maintenues , en tout ce qui ne 
serait pas inconciliable avec les changements 
survenus depuis deux siècles. Ce respect alla 
jusqu'à leur faire penser qu'on ne devait con- 
sidérer ni la population, ni les contributions 
d'un arrondissement, pour déterminer le nom- 



Ci) les téances te terminèrent le 12 décembre. 

(3) Encore une fols H ett difficile et tonTent Imponntfe 
de savoir il'iine manière posi il ve comment nos pères for- 
maient leurs dépiitatlons lux états. Heu Jurisconsultes, des 
érudlts ont soutenu qu^en 1614 les élections avalent eu toute 
la latitude que leur donnaient les notables. D'antres ont af- 
flrni(>quVn 1614 le tiers état, dans les campagnes , n*aTalt 
point été représenté; et que, dans les villes, il ne Tarait 



brc de ses représentants. En sorte qu'ils tn»- 
vaient juste que les sept cent mille hibhaaii 
de la sénéchaussée de Poitiers, et les haitnille 
du bailliage de Dourdans eussent un égal dob- 
bre de députés. Le bureau de Monsieur fit 
encore seul d'un avis contraire. 

Presque tous les notables pensèrent que, piv 
a^'oir droit de suffrage dans les assemblées pri- 
maires tenues par le tiers état, il suffisait d'être 
domicilié, majeur et inscrit an rdle deseosiri- 
butions. Les bureaux ne demandèrent rien de 
plus pour devenir électeur ou député Aiui, 
dans leur affection intéressée pour de rien 
usages, très-douteux (2), les noubles mécomn- 
rent l'avantage de demander à la propriété sie 
garantie de la sagesse des élections. Eu wff»- 
sant qu'ils ne fbssent pas dans Terreur sor ee 
qui s'était passé précédemment, on annii pi 
faire observer que les états de 16U s'étiieat 
bornés à déposer leurs doléances sur les istf- 
ches du trône; mais que les états de 1789 al- 
laient certainement concourir à la formation dci 
lois. On ne pouvait en douter d*après ce ^V 
valent fait, dans leur réunion précédeile, kl 
notables eux-mêmes : ces simples conseilleiVf 
mandés par le roi pour donner leur avis sir 
quelques questions, avaient aussitél pirM 
comme s'ils eussent été revêtus d'une avterilé 
réelle. Que serait-ce donc quand des honaci 
arriveraient de tous les points de la Fruee, 
avec des instructions et des pouvoirs donft 
par les différents ordres de l'État? Tons les k- 
bitants d'un pays peuvent être appelés pour ei- 
primer des doléances; il ne saurait en étttde 
même lorsqu'il s'agit de former une asseaMét 
qui doit prendre nue part active à h légishtiei. 
Les notables, contre leur intention, eneeirt- 
geaient les esprits dont les principes déuMiui 
tiques tendaient à confondre le proléuiiv 9m 
le citoyen, à faire dédaigner les garanties |N 



été que par des oflicfert nanldiuiiii. Lm vm et M 
ont arporté dea docunentt «i liveii^ de Mor 
preuves contradictoires démontrent qnil nf aviit 
dans la manière de Donner les dépntatloas, pi» 
mité que sur bien d*autrei polntit ctqoe 
des clrconsCancet qui nom iont inconnoet, m aient Ml 
rier les formes et les p f tntflp ee de rflccfioa, iMto 
les parties de la rnmce. 
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propriété, en attendant qn^elle fûtre- 
)mme un obstacle à Tamour de la liberté. 
I priTÎIégiés font volontiers desccn- 
•bas le droit d*élection; ils craignent la 
loyennc plus que la multitude; ils ne 
pas de leur influence sur une foule de 
, directement on indirectement, dépeu- 
IX ; et dont la plupart, en temps ordi- 
ur montrent une docilité servile. Les 
proposèrent d'admettre à Télcction et à 
ité, même les domestiques à gages, s'ils 
ascrits au rôle des impositions; et,tou- 
nptant sur leur influence, le genre de 
ils demandaient pour les assemblées 
!S, était le vote à haute voix, 
lommes qui réclamaient les anciens 
s*en écartaient cependant lorsqu'ils les 
nt contraires à leurs intérêts. Jusqu'alors 
es propriétaires de fiefs, et les ecclé- 
S8 pourvus de bénéfices, avaient seuls 
I aux élections de leurs ordres. Les 

furent d'avis d'admettre toutes les 

M ayant la noblesse acquise et trans- 

, et toutes celles qui étaient engagées 

ordres sacrés ou qui étaient lilulaires 

ices. On reprochait aux membres de la 

et de l'Église la faiblesse de leur 

ils voulureht le grossir, se créer des 
i, et ne doutèrent pas de l'autorité que 
ues exerceraient sur leurs inférieurs, 
lotablcs exprimèrent le vœu que les 
Fussent supportés par tous les Fran- 

ils comptaient sur cette déclaration 
populariser. Mais on jugea que leur 
I motif était de prouver que la double 
itation n^était pas nécessaire pour ob- 
\ sacrifices. On se souvint que ces mêmes 
, dans leur première assemblée, 
reconnu le principe de Tégale réparti- 
rimpdt, et qu'ils avaient su en éluder 
tion. On les soupçonnait, s'ils étaient 
le s'y soumettre, de vouloir recouvrer, 
Bode d'exécution, une partie de leurs 
s. Qndques-unB avaient proposé d'a- 
I vœ« sar l'égale répartition , ces mots: 
bst formes propres à la consiilution des 
H la Biqorité leur avait répondu que 



celte addition serait superflue. On vit avec 
courroux ce que refusaient les notables, et sans 
confiance ce qu'ils oflraient. 

Pendant les discussions de cette assemblée 
qui repoussait la double représentation du 
tiers, il arrivait au gouvernement une 
foule d'adresses dans un sens contraire, déli- 
bérées par les municipalités, par les corpora- 
tions, par les commissions intermédiaires des 
assemblées provinciales, etc. Tout homme qui 
prenait à la cause populaire un vif intérêt, 
écrivait à ses amis pour les exciter à faire 
manifester le vœu de leurs compatriotes. Des 
lettres nombreuses partaient surtout de Paris, 
de la Bretagne, du Dauphiné; les villes, les 
provinces s'électrisaient les unes les autres. 

Un étrange incident excita la surprise uni- 
verselle. Tandis que les notables exprimaient 
leur respect pour les formes de i 61 4, le parle- 
ment qui les avait le premier réclamées, revint 
tout à coup sur sa délibération. Un grand nombre 
de ses membres ne se consolaient point d'avoir 
vu disparaître la popularité de la magistrature. 
Plusieurs d'entre eux songeaient, avec un re- 
gret amer, que si le parlement eût conservé son 
crédit, en supposant que la noblesse ne les eût 
pas nommés députés, ils auraient facilement 
réuni les suflrages du tiers état, et qu'ils ne 
pouvaient plus les obtenir. D*Espréménil lui- 
même, qui désirait ardemment arriver aux 
honneurs de la tribune, fut d'avis d'interpréter 
la délibération fatale, et de chercher, par un 
acte remarquable, à reconquérir la faveur pu- 
blique. 

Le parlement, à la majorité de 4S voix con- 
tre 39, prit un arrêté (5 décembre), par lequel, 
ejrpUquanl ses véritables inteniions, dénaturées 
malgré leur évidence, il déclarait que le nombre 
des députés de chaque ordre n'était fixé par au- 
cune loi , par aucun usage constant, et qu'il s'en 
rapportait à la sagesse du roi pour juger ce que 
la raison, la liberté, la justice et te voeu général 
pouvaient indiquer. Dans le même arrêté» le 
parlement suppliait le roi de consacrer, avant la 
réunion des états généraux, plusieurs disposi- 
tions fondamentales, dont les plus importantes 
étaient le retour périodique des éuts; la résds- 
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tioii de supprimer les iinpôls que pay;ûl le peu- 
ple seul , et de les remplacer par des subsides 
é{;ulement répartis ; la responsabilité des minis- 
tres, que les représentants de la nation auraient 
le pouvoir de traduire devant le parlement, sans 
préjudice des droits du procureur général; les 
rapports des étals généraux avec les cours sou- 
veniinos, réglés de manière que celles-ci ne pus- 
sent jamais concourir;! l'exécution d'une loi non 
consentie par les états; la liberté individuelle 
assurée, en remettant à ses juges naturels toute 
personne arrêtée; enfin la liberté de la presse 
garantie, sauf aux auteurs à répondre de leurs 
ouvrages. 11 est à regretter que le parlement, 
lors de sa rentrée , après avoir enregistré la dé- 
claration du roi, ne Fait pas fait suivre d'un acte 
si conforme aux vœux des hommes éclairés ; la 
sagesse de la magistrature eût été célébrée avec 
enthousiasme, et sans doute elle eût exercé une 
heureuse influence; mais il n'était plus temps. 
On ne voulut voir, dans cet arrêté, que la hon- 
teuse palinodie qu'il contenait. Le haut clergé, 
la noblesse, les notables s'indignèrent; le tiers 
état plaisanta; et, lorsque les magistrats portè- 
rent à Versailles leur arrêté, Louis XVI res- 
sentit quelque plaisir en leur disant sèchement 
qu'il n^avail rien à répondre aux supplications 
de son parlement, qu'il examinerait les intérêts 
de son peuple avec les états généraux. 

Dans un comité des notables, le prince de 
Conti avait fait entendre des paroles bien diffé- 
rentes de celles du parlement ( 28 novembre ). 
Après avoir déclaré que l'existence même de la 
monarchie était menacée : c Je crois impossi- 
ble, avait-il dit, que le roi n'ouvre pas enfin les 
yeux ; représentons-lui combien il importe que 
tous les twuveaux systèmes soient proscrits à ja- 
mais, et que la constitution et les formes an- 
cuiincs soient maintenues dans leur intégrité, » 
Sa proposition fut envoyée à l'examen des bu- 
reaux ; mais le roi défendit aux notables de dé- 
libérer sur un sujet pour lequel il ne les avait 
pas convoqués; il ajoutait que lesprincesdeson 
sang qui croyaient avoir des vues utiles a lui 
soumettre, pouvaient les lui communiquer di- 
rcotnment. Les princes, excepté Monsieur et le 
duc d*Oi'lcanS| adressèrent alors à Louis XVI 



une lettre qui contenait l'expression de kun 
alarmes : ils lui montraient FÉtat en péril, toit 
écrivain , même sans étude et sans expérience, 
s'érigeant en législateur, toute proposition Lv- 
die reçue avec enthousiasme, et les prétentiooi 
exagérées, injustes, près d'attirer sur la France 
la démocratie ou le despotisme. Ces désordrei 
étaient réels, et ces craintes légitimes; nuis ili 
accroissaient les dangers ceux qui ne s'éleraicnl 
pas jusqu'à reconnaître la nécessité de lois con- 
formes aux besoins de leur temps , cen qii 
croyaient sauver la France et leurs privilèges, 
par des déclamations irritantes et des phrases 
banales. Quand le prince de Conti disait qu'il 
fallait proscrire à jamais tous les noorean 
systèmes, il s'exprimait d'une manière bien p^ 
nérale , bien vague ; et lorsqu'il demandait qie 
l'ancienne constitution fi^t maintenue, il eAt 
été fort embarrassé sans doute pour indi- 
quer où se trouvait cette constitution. Les 
princes, dans leur lettre, pressaient le roi 
de refuser la double représentation , et di- 
saient que le tiers état devait se borner à sol- 
liciter l'égale répartition des impôts dont il était 
peut-être surchargé, qu'alors les deux premiers 
ordres pourraient ^ par la générosité de lents 
sentiments, renoncer i)i des prérogatives pécn- 
niaires. Cette lettre contenait des paroles mena- 
çantes: c Dans un royaume où, depuis si long- 
temps, disaient les princes t il n'a point eiislé 
de dissensions civiles, on ne prononce qn a 
regret le mot de scission : il faudrait poortait 
s'attendre à cet événement, si les droits des 
deux premiers ordres* éprouvaient qnelqne allé- 
ration. Alors, l'un de ces deux ordres, étions 
les deux peut-être , pourraient méconnaître les 
états généraux, et refuser de confirmer eux- 
mêmes leur dégradation en comparaissant s 
l'asseiablée. Qui peut douter du moins qv'on 
ne vtt un grand nombre de gentilshonmieft tlt>- 
quer la législation des états généraux, faire dci 
protestations, les faire enregistrer dans lesp^ 
lemenis, les signifier même à rassemblée d^ 
états? Dès lors, aux yeux d*une partie de b 
nation, ce qui serait arrêté dans cette assenUée 
n'aurait plus la force d*nn iraea natioBal; <1 
quelle confiance n'obtiendniie«t|MSt daMTci' 
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prit des peuples, des protcstaiîons qui icu- 
diaicDt i les dispenser du payement des impôts 
eoueniîs dans les états? • Plusieurs phrases 
révèleat un des grands mobiles de celle époque ; 
les princes disent au roi qu'alors même que ses 
nloQiés ne devraient point éprouver d'ohslacle, 
M M le verrait pas sacrifier, humilier sa brave 
nbiesse. L*amour-propre jouait un grand rôle 
dau ces discussions. L'orgueil nobiliaire et la 
Tanilé bourgeoise étaient des causes d*agita- 
li», d*enlétement et de haine, contre lesquelles 
lib raison, oi Tamour du bien public ne lut- 
lileat avec succès. 

Celle lettre fut très-répandue, et de vives 
Rhlatioos ne tardèrent pas à paraître (i) : on 
jJeniandait aux princes s'ils croyaient remplir 
avec fidélité leurs devoirs lorsque , au lieu de 
wunettre confidentiellement leurs vues à Tau- 
gnlechef de leur famille, ils donnaient tant de 
pAlidté & des opinions différentes des siennes, 
brsqu'ilsexaltaient les esprits déjà trop animes, 
ei traçaient un plan de résistance à la volonté 
royale. On relevait, avec amertume, leur doute 
rdaiif i la surcharge d'impôt qui pesait sur le 
peiple, et la manière incertaine dont ils annon- 
taieot que les premiers ordres pourraient accor- 
ier an sacrifice. On leur demandait par quel 
eilraTagant orgueil cinq cent mille Français se 
iMTeraieot humiliés de n'avoir pas plus de 
vpésentants que vingt-quatre millions de leurs 
«■patriotes. Enfin, on contestait même que 
(■r écrit pAt être intitulé Lettre de» princes , 
«isqa'ii n était signé ni par Tatné des frères du 
M, û par le premier prince du sang. 

Tandis que des résistances étaient prédites, 
i loffl de la noblesse , si la double représcnta- 
!•■ était accordée, d'autres résistances étaient 
noncées, an nom du tiers état, si la double 
cpréseatation était refusée. Ce n'est point que 
ordre portât des vœux menaçants au 



(I) le rMactenr de le lettre de* princes éUll le conteil- 
"tlat iMitjoa, alen cbanceUer du conte d*ArtoIs; elle 
Hicfliee, Bo4lflée, angmeDtée;en sorte qu'on ne peut 
Imr VM leUc Idée, telle phrase, solide lonlyon. 
>Hdts rétauitoot éUU de Tabbé HorellcL 
(n la JtfÊtmmMFmHHÊns leur disait : « Itcoutex-mol, vous 
■PNfM élra wp r éM i é a légalement qu*auUnt que vos 
en nlBMi de votre population. Vlngt-qualrc 



pic J du ii'ùne ; toutes scf; adrcf^âos , nu contraire , 
exprimaient le respect et rameur. Mais des 
hommes inlluents, tels que Lafayette et Du- 
port, déclaraient hautement qu'ils voulaient à 
tout prix emporter le doublement du tiers. Une 
fraction de la noblesse et beaucoup d'ecclésiasti- 
ques encourageaient les communes. Des écrits 
véhéments circulaient. Dans les uns, on disait 
que si le tiers état n'obtenait pas un nombre de 
députés suflisant pour soutenir ses droits, il 
devait refuser d'en nommer, et rendre ainsi 
l'octroi des subsides impossible. Dans les autres, 
on proclamait que, diaprés les anciens us.iges, 
si chers aux privilégiés , le tiers état était libre 
d'élire plus de représentants que n'en deman- 
daient les lettres de convocation; et, avec ce 
système, on aurait pu voir les députés du tiers 
se précipiter en foule aux états généraux (:2). 

Le moment approchait où le gouvernement 
allait prononcer sur la question qui agitait tous 
les esprits, lorsque trente ducs et pairs se réu- 
nirent au Louvre, et adressèrent à Louis XVI 
une lettre pour déclarer qu*ils abandonnaient 
leurs privilèges pécuniaires; ils ajoutaient que, 
si toute la noblesse française était assemblée, ils 
ne doutaient pas qu'elle ferait la même renon- 
ciation. Leur démarche ne trouva que des cen- 
seurs. Le tiers état voulut y voir une ruse sans 
finesse, dont le but était de faire croire à l'inuti- 
lité de la double représentation. Les nobles 
reprochèrent avec aigreur à ces ducs la préten- 
tion d*étre les interprètes des gentilshommes 
français. Les signataires, dont la plupart avaient 
agi avec bonne foi, n'eurent d'autre prix de leur 
zèle que cette plaisanterie répétée pendant plu- 
sieurs jours autour d'eux : c Avez-vous lu la 
lettre des dupes et pairs? > 

Après avoir perdu un temps précieux , après 
avoir laissé l'exaltation s'accroître et les haines 
s'envenimer , Necker annonça au roi que l'opi- 



miilions d*hommcs doivent avoir plus de députas que six 
cent mille. Ce n*esl pas trop de demander que vos repré- 
sentants soient au moins sept fols supérieurs en nombre à 
ceux des deux autres ordres. In»istei donc pour obtenir 
cette proportion. » L*extra\agaule brochure que Je cite, 
se vendait cbei tous les libraires et fut uue des plus rdpAB- 
ducs. 
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nion publique n'ëuit plus incerlaine, et lui pro- 
posa de céder au vœu général qui demandait la 
double représentation du tiers. Louis XVI n ou- 
bliait point quels ennuis, quels tourments les 
privilégiés lui avaient causés, pendant les mi- 
nistères de Galonné et de Brienne; il croyait à 
la docilité du tiers état, et la double représen- 
tation lui paraissait conforme à la justice. La 
reine gardait le même souvenir de la résistance 
des premiers ordres, et n*aurait pu concevoir 
que la volonté royale rencontrât jamais, dans la 
bourgeoisie, une opposition sérieuse. La reine 
assistait au conseil lorsque la double représen- 
tation y lut proposée ; elle approuva cet avis ; 
et son adhésion jeta, pour quelque temps, de 
la froideur entre elle et sa société intime, toute 
dévouée à l'opinion des princes. 

Il fut décide que les états généraux se com- 
poseraient de mille dépulés au moins, que ciia- 
que bailliage aurait une représentation propor- 
tionnée à sa population et à ses contributions, 
l't que les dépulés du tiers état égaleraient en 
nombre ceux des deux premiers ordres ensem- 
ble. Un acte de si haute importance fut publié 
sous le titre fort singulier de RùuUat du con- 
seil du roi tenu le â7 décembre 1788. Point de 
préambule; on se borne à dire que le roi, après 
avoir entendu le rapport de son ministre des 
(inanri'H, vn adopte les principes, et ordonne, etc. : 
Iv. di^iniiT ariirli* annunce que le rapport sera 
iffiprimi'r il lahuiUïdiîcc résulliit. Ainsi, Louis XVI 
fif. parait qui; pour adopter et faire connaître 
U% %ij(;iid*iiN ministre. Dans le rapport, Necker 
parle avfc chaleur des intentions et des bien- 
bitu du roi ; il aime à les retracer, a les louer; 
ifiaÎM, parfois, on croirait enteii<lre un monarque 
li'Mioigner sa satisfaction à un sujet plein de 
xêle. On lui a reproché souvent la forme étrange, 
insolite, qu'il choisit pour promulguer les dé- 
cisions du â7 décembre, et rien ne peut Texcu- 
Kcr. Sa vanité exubérante, son besoin immodéré 
d*étaler à tous les yeux son mérite et ses seni- 
ces, lui firent violer de hautes convenances, 
dans un temps où il aurait été si nécessaire de 
relever Téclat du trône. Necker jouait quelque- 
fois le rôle de roi, par impuissance de remplir 
le personnage de ministre. 



Dans un esprit éclairé , la double représeali- 
tion devait se lier à la délibération en comnaB, 
et celle-ci à la prompte adoption des lois né- 
cessaires au repos de TÊtat. Necker eonsidénh 
double représentation comme ane question iu- 
lée; il semble l'avoir décidée affirroativeoMit, 
parce que Tintérét de sa popularité le voulait, 
et ne s'être ensuite occupé que d'échapper m 
courroux des ordres qu*il venait de Uener. 
c L'importance qu'on attache à cette questioi, 
dit-il, dans son rapport, est peul-étre exagérée 
de part et d'autre ; car, puisque rancîeone coa- 
stitution ou les anciens usages, autorisent kf 
trois ordres à délibérer et voter séparément ni 
états généraux, le nombre des députés de cha- 
cun de ces ordres, ne parait pas une qaestiw 
susceptible du degré de chaleur qu'elle excite. 
Il serait sans doute à désirer que les ordres m 
réunissent volontairement dans Teiamen de 
toutes ks affaires où leur intirii est absolunusi 
égal et semblable; mais celte détermination méiie 
dépendant du voeu distinct des ordres, c'est de 
l'amour du bien de l'État qu'il faut Tattendre. » 
Plusieurs amis de la cause populaire s'indigaê- 
rentde cette théorie; ils répondirent que,dau 
les affaires où les intérêts de tous étaient ihs»- 
lumeni semblables, la manière de délibérer de- 
venait indifférente , et que c euit précisémeat 
pour les autres affaires qu'il importait de voter 
en commun. Le ministre croyait, dit-on, queti 
les ordres devaient être tantôt séparés, laiit^ 
réunis, il les déciderait souvent à prendre id 
ou tel mode de délibération, selon les sujets nr 
lesquels les états auraient & prononcer, et qi'il 
exercerait ainsi une grande influence. Us 
hommes ardents du tiers état commencèreot i 
l'accuser de trahir le peuple; tandis que les pri- 
vilégiés l'accusaient de trahir le roi. Mais, les 
invectives se perdaient dans le bruit des accli- 
mations; on ne vit généralement en France qte 
la victoire dont le tiers état était redevable à 
Necker; et la popularité du ministre grandit an 
milieu des transports excités par le résultat da 
conseil. 

Les états particuliers du Dauphiné 8*étaifDl 
réunis le I" décembre. Le gonvememeat les 
avait rétablis d'après un plan proposé par l«s 
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èSigaés des trois ordres. L*assemblée se com- 
mit de 24 membres du clergé, 48 de la n&- 
Ucsie, 7S dn liers eut ; et les suffrages étaient 
(Niptés par tête. Les Dauphinois navaienl 
poist dédaigné les garanties que donne la pro- 
priété (1). Pen jaloux des petits triomphes qui 
Ittlfst noire amour propre en irritant celui des 
aires, ils laissaient la préséance aux premiers 
«dres; le président de leurs états devait tou- 
joors être choisi dans le clergé ou dans la no- 
Meiie, et le premier qu*ils élurent fut Tarchc- 
rèqoe de Vienne, Le Franc de Pompignao. Tou- 
tefois, danscelte province, Innion était générale, 
■sis noD uniferselle. Après la nomination des 
éépalés aux éuts dn Daupbiné, 9 ecclésiasti- 
qses et 83 nobles protestèrent contre le mode 
Sélection : ils n*avaienl pas réclamé aupara- 
nni, parce que, disent-ils naïvement, ils avaient 
Mjpéré qae de bons choix remédieraient à de 
■asvaiscs formes. Dans les écrits qu'ils publiè- 
RBl,on les vit combattre la liberté par la dénia- 
(ogie ; ils accusaient leurs adversaires de trahir 
les intérêts dn peuple, en faisant intervenir la 
propriété dans le droit d*élection. Puisque les 
assemblées nationales, disaient-ils, font des lois 
fii intéressent le plus pauvre citoyen, tout Fran- 
çais qui a la propriété de sa personne, doit con- 
mrir an choix des dôputcs. Vous avez argu- 
■eaté du nombre des membres du tiers en fa- 
Kor de la double représentation; et maintenant 
VOIS exclues de la faculté d*ciire et d*étre élu, 
b dasse nombreuse dont les droits ont servi de 
prétexte à vos prétentions contre les premiers 
irdresl Les amis du bien public avaient aussi 
^lelqnes divisions entre eux ; plusieurs fois on 



(1) A firenoMe, raiaernblée muolclpale qui éllMlt des dé- 
HiH aux éUt« de la province, te composait d'un «yndlc de 
ckaqne corporallon du tiers état, et des propriétaires do- 
■kiliéa, du même ordre, payant 40 liv. d'Impositions royales 
tadèret. 

(!)TroU ans après, lounier éloigné de sa patrie, écri- 
vsu: • Quand je réfléclils A tout ce que nous avions obtenu 
ca ianptalné, par la aeule puissance de la justice et de la 
riiiMi, je vols comment j*al pu croire que les Français mé- 
'lUlent d*éU« libres. Les dernières classes attendaient avec 
CMae le réaultat de nos travaux. Jamais la multitude nln- 
ioi ur nos asaemlUées; le* spectateurs se tinrent toujours 
ta les bornes delà décence, et lessuAragcs furent par- 
UlcBcat libres. Le clergé et la nobiesse se montraient 
I^Mren, les membres des communes, modérés. Beaucoup 
^ecnvqnt se distinguent mainlensint, en Daupbiné, par 



vit apparaître des difftTcnces dans leurs opi- 
nions, mais la conformité des sentiments rap- 
prochait les esprits. Barnave, jeune, ardent sous 
Tapparcnce du calme , revenait à la sagesse en 
écoutant Mou nier, son ami, son mentor, dont il 
révérait alors les lumières. Grâce à la raison de 
quelques hommes, au bon sens du grand nom- 
bre, il régnait, dans cette province modèle, au- 
tant d'union qu'il peut en exister lorsque tout 
un peuple discute ses intérêts politiques (2). 

La Bretagne offrait un triste contraste avec le 
Dauphiné. Dans cette autre province , le désor- 
dre était extrême. Mous avons vu les Bretons 
violemment agités , mais unis contre le despo- 
tisme des miniîrtres : lorsque le danger commun 
fut passé, rirritation changea d objet et devint 
plus ardente. La noblesse et la bourgeoisie se 
divisèrent, soutinrent des prétentions opposées, 
et préludèrent à la guerre civile. Tandis que les 
municipalités et les corporations bretonnes en- 
voyaient au gouvernement des adresses pour 
obtenir la double représentation du tiers» un 
grand nombre de nobles prolestaient contre 
Tacte qui rappelait les notables, parce que 
ceux-ci proposeraient peut-être d'altérer les an- 
ciens usages. Les états de Bretagne s'ouvrirent 
sous de sinistres auspices (fin de décembre). 
Les municipalités avaient interdit à leurs re- 
présentants de prendre part à aucune délibéra- 
tion, avant que les premiers ordres eussent 
consenti au redressement des griefs dont elles 
avaient formé la liste; et beaucoup de gentils- 
hommes, pour ne point paraître Ûéchir , ayaient 
arrêté dq. ne délibérer sur les demandes du 
tiers qu'après avoir épuisé les affaires générales 

leur zèle pour les nouvelles Institutions, n'étalent alon 
comme aujourd*bul, que les vils agents du despotisme. Bien 
ne pouvait annoncer qu'ils séduiraient un Jour la multitude, 
Jusqu'au pulnt dft la convaincre de leur amour pour la li- 
berté. Quelques membres de nos états ont \oulu cependant 
se rendre célèbres, en se plaçant dans le nombre des enne- 
mis du trône ; mais , alors , ils profesiuleot les mêmes opi- 
nions que moi ; il» publiaient ieuru réflexions en faveur des 
dcuxcbambrcs; il» tempéraient reffervcscence de plusieurs 
bommes pasaionnés , el diraient aux plébéiens qu'on ne 
parvient pas à la liberté lorsqu'on ne sait mctire aucun 
terme a sc^déitirs, lorsque les avantages obtenus deviennent 
des prétextes pour en exiger de nouveaux. » (AecA«rc*ef 
sur tes causes qui ont empêché les Français c/# devenir 
libres, ele.) 
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de la province. Ces résolutions opposées ren- 
daient impossible de s^eniendre dans rassem- 
blée des états, et la confusion devint telle qu'il 
fallut que le gouvernement ordonnât de suspen- 
dre les séances. Les membres du tiers obéirent 
avec joie; ils s*écrièrcut qu'on ne devait plus 
songer à présenter des réclamations aux privi- 
légiés, qu'il fallait désormais s'adresser direc- 
tement au roi. Les deux premiers ordres décla- 
rèrent qu'ils continueraient de s'assembler , et 
rédigèrent des remontrances. Une de leurs dé- 
libérations annonça qu'ils renonçaient à leurs 
privilèges pécuniaires; mais elle n'eut aucune 
influence. Les têtes s'exaltaient d'heure en 
licure. Six cents jeunes gens de Rennes avaient 
formé une association ; ils s'étaient procuré des 
armes, et ils avaient écrit aux jeunes gens de 
toutes les autres villes de la province, pour les 
inviter à soutenir la cause du tiers état. Les no- 
bles avaient mis dans leurs intérêts une grande 
partie de la classe ouvrière qu'ils faisaient 
vivre. Beaucoup de gens dont la plupart appar- 
tenaient à la populace, et parmi lesquels on re- 
marquait des domestiques, s'attroupèrent dans 
une promenade de Rennes (26 janvier) , pour 
signer une protestation contre des arrêtés de la 
municipalité et pour faire réduire le prix du 
pain. Plusieurs jeunes gens voulurent haran- 
guer les groupes, et les disperser; des rixes 
s'engagèrent. Le lendemain , un homme accou- 
rut dans un café, demandant protection, et di- 
sant qu'il venait d'être attaqué par des domes- 
tiques de nobles. Aussitôt, l'exaspération devint 
terrible : on cria que les nobles faisaient assas- 
siner les jeunes gens; le tocsin sonna, toute la 
population descendit dans les rues ; un magasin 
d'armes fut pillé, et bientôt les nobles se virent 
assiégés dans la salle des états, par une multi- 
tude en partie composée d'hommes qui, la veille, 
s'étaient battus pour eux. Pendant trois jours, 
la salle des états fut bloquée ; enfin , des gen- 
tilshommes sortirent l'épée à la main ; le sang 
coula de part et d'autre; un noble fut tué, un 
autre dangereusement blessé. Cinq ou six cents 
jeunes Nantais arrivèrent à Rennes (30 janvier); 
ils entrèrent dans la ville, malgré la défense du 
gouverneur, et ne consentirent à dé[)oser leurs 



armes que sur la promesse qu'elles seraient 
conOées à leur garde. Dans loutes les villei de 
la Bretagne, et même dans quelques pnmneei 
voisines, la jeunesse éuit armée el prête à p^ 
tir ; elle avait des correspondances et desrheb, 
dont un est devenu le général Morean. La tran- 
quillité ne se réublit à Rennes que par Fuh 
possibilité où se virent les nobles de lutter plu 
longtemps; presque tous s^éloignèrent. Aoû- 
lieu des troubles, quelques gentilsbofflines Or 
sayèrent constamment de rapprocher les esprits. 
Leur ordre avait repoussé les moyens de coacî- 
liation qu'ils offraient , ils essayèrent de faire 
entendre le langage de la sagesse dans des as- 
semblées de jeunes gens ; ils y furent reçus avec 
égards, avec respect ; mais ils en sortirent sais 
avoir rien obtenu : chaque parti voulait l'aolo- 
rité et la vengeance. 

Ces scènes de guerre civile pouvaient être 
prévenues. Le gouvernement, après avoir «^ 
donné de suspendre les séances, aurait dû le 
faire obéir par les privilégiés, et ne point sont 
frir que le tiers substituât sa force à celle de 
l'autorité publique. Mais le ministère ne sen- 
tait, ni combien il était essentiel d*assnrer la 
tranquillité publique pour l'ouverture des états 
généraux, ni combien cette tâche difficile exi- 
geait de vigilance et de résolution. Un des mi- 
nistres , le comte de Montmorin, disait an mar- 
quis de Bouille : c Le roi est trop mécontent 
de la noblesse et du parlement de Bretagne, 
pour les protéger contre la bourgeoisie juste- 
ment irritée de leur insolence et de leurs vexa- 
tions; qu'ils s'arrangent entre eux, le gonvenie- 
ment ne s'en mêlera pas. t L'ardeur qne dé- 
ployait la bourgeoisie bretonne trouva en 
France une vive sympathie; et le Dauphiné où 
l'on raisonnait, excita moins d*entlioasiasme 
que la Bretagne où l'on se battait. L'exemple de 
cette province où chaque parti eut des torts 
d'entêtement et de violence, fut particulière- 
ment funeste sous un rapport; il répandit l'o- 
pinion aveugle et brutale qui transforme Tamonr 
de la liberté en une haine implacable contre 
une classe d'hommes, et fait oublier qu'il doit 
être le désir de vivre tous à Tabri de lois pro- 
tectrices. 
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« entière s'agitait. 11 n*y avait plus 
deconversatioD, les affaires publi- 
D parlait avee feu jusque dans les 
\ villes, jusque dans les villages. 
nce était alimentée par d*innonibra- 
res (i). Il nes*est rien fait aux états 
1 pendant les premiers mois de l'as- 
itîonale , qui n^ait été discuté dans 
unpblets avant la réunion des dépu- 
Toit aujourd'hui , avec plus de tris- 
Je surprise, combien peu de ces 
n propres à répandre de véritables 

are qui produisit le plus de sensa- 
clle de Tabbé Sieyès intitulée : 
X le tiers état? L*auteur répondait : 
aonosyllabe eut un retentissement 
; le peuple prit à la lettre cette ab- 
intion. Nul n*a plus contribué que 
primer un mouvement rapide et vio- 
lires publiques, à donner au tiers 
ire complète avec ses avantages et 
s suites. Sieyès, souvent mal carac- 
. le talent d*un révolutionnaire ha- 
slni d*un législateur. Les hommes 
diait si légèrement de la nation, pos- 
moins la moitié des propriétés ter- 
r HO législateur n*oublie pas que les 
iétaires exercent de Tinfluence sur 
nbre de personnes, que si Ton par- 
evr enlever momentanément, elle 
ine par le cours naturel des choses; 
lois données à TÉtat blessent trop 
ars intérêts, il est difficile ou même 
de rendre ces lois durables ('2). 
équent à son monosyllabe, déclare 

I es achcU 2500, dani les trots dernlert moU 
•llccUon était loin cfétre complète, 
ict de la terreur connurent cette vérité; 
îbHU que lorsqu'on fait une révolution, U 
mmins la proprUiê; en d*autret terme», // 
frigt propriêUUrês. Uzlà reitcrmlnation et 
ae partie des habltanU de TÊtat , n*e<t pai 
le Mppoicnt de féroces démagogues. Une 
ftpéricBoe a été flilte sous nos y eut. Tous les 
es OQ n'en découvrira Jamais de plus terri- 
myena ont été employés pour appauvrir et 
I noblesse. On a mis en œuvre les proscrlp- 
Bicrtt W i , les assassinats populaires et les as- 
{■ca; et cependant après la tempête, on a vu 
VI , la classe nobie se retrouver encore la 



c que les députés du clei^é et de la noblesse 
n*ont rien de commun avec la représentation 
nationale, et que nulle alliance nVst possible 
entre les trois ordres aux états généraux, i II 
soutient que le tiers est compétent pour régler 
seul, en assemblée nationale, sans le concours 
des autres ordres, toutes les affaires de TÉtat, 
ou, à 8on choix, pour convoquer, de sa pleine 
autorité , une assemblée extraordinaire du 
royaume, dont les membres, chaînés de faire la 
constitution, ne seront élus que pr les citoyens. 
Déjà il avait publié un Essai sur les privilèges, 
où les distinctions, même purement honorifi- 
ques, sont censurées avec amertume, décriées 
avec âcreté. Lorsqu*on allait demander aux no- 
bles d*importants sacrifices , était-il d*une saine 
politique de froisser encore inutilement leur 
amour-propre ? 

Le comte d^Entraigues lança un volume dont 
Tépigraphe était le fameux Si non, non^ et qui 
commençait par cette phrase : c Ce fut sans 
doute pour donner aux plus héroïques vertus 
une patrie digne d*elles, que le ciel voulut qu il 
existât des républiques; et, peut-être pour pu- 
nir Tambition des hommes, il permit qu*il s^éle- 
vât de grands empires, des rois et des maîtres, t 
Uauteur offre sur les états généraux, des re- 
cherches qu'il embellit ainsi de déclamations. 11 
s'évertue contre les nobles, et dit que c la no- 
blesse héréditaire est le plus épouvantable fléau 
dont le ciel, dans sa colère, puisse frapper une 
nation libre (5). > Sieyès et d'Entraigues furent 
tous deux infidèles à leurs principes , mais en 
gardant chacun son caractère. Sieyès , froid mé- 
taphysicien, se para complaisamment des titres 
dont il s'était plu à dépouiller les anciens pos- 

plus ricbc. Que du moins cette sanglante expérience ne soit 
pas perdue , qu*elle révèle à tous les siècles rimpulssance 
des armes du crime 1 

^3) L'bérédlté de la noblesse était attaquée dans plu«icurs 
pampbiets; mats l'opinion de leurs auteurs trouvait peu de 
partisans. On ne contestait guère que la noblesse dût être 
transmissible , ni qu'elle dût être accompagnée de distinc- 
tions bonoriOques. Son utilité était soutenue par de grands 
défenseurs des intéréU du tiers état. Dans un Mémotfpour 
le peuple trançats, qui fut une des brochures les plus re- 
marquées , Ct^rultl Jugeait lrè«-bcureux que Taristocratle 
de noblesse vint conlre-balanccr raristocratie de richesse ; 
et se plaisait a rappeler que les républiques les plus célè- 
bres , Athènes , Sparte , Borne , honoraient par des dUUnc* 
t Ions certaines fiimllles allttet de la $Mre. 
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Bosseurs. Uîmpéltteui d^Entraigucs g'eflfraya 
«les conséquences de ses doctrines; ei bientôt 
1^ admirateur des républiques alla vivre en 
I\ussie. 

Li^exaUalion des esprits était rendue plus 
vive, par des brochures rédigées avec la plus 
insigne maladresse, en faveur de Tordre de 
choses qui s*écroulait. 11 y en avait dont les au- 
teurs essayaient de prouver que les nobles ne 
jouissaient pas de grands avantages, et que le 
peuple n'était point misérable. A force de rap- 
peler que le sang de la noblesse avait coulé sur 
les champs de bataille, on fit répéter ce mot su- 
blime : Et le sang du peuple étail-il de l'eau ? 
Ceux qui prétendaient être les soutiens exclu- 
sifs do la couronne lui prêtaient an appui fatal. 
Reaulicu, écrivain très-royaliste, après avoir dit, 
dans ses Essais sur la révolution , qu*on aiïi- 
cliait au coin des rues et jusque sous les gale- 
ries du Palais-Royul , que les rois de France 
ne tiennent leur couronne que de Dieu et de leur 
cpéc, ajoute: c Cette manière de défendre le 
trône, lui causa peut-être plus de dommage que 
toutes les attaques dirigées contre lui. • 

Les écrits qui préconisaient le pouvoir ab- 
solu, étaient inspirés par les courtisans; mais, 
en général , les nobles étaient loin de partager 
cette manière de voir. La plupart des brochures 
publiées par des nobles, et je ne parle point de 
ceux qui se dévouaient à la cause populaire, de- 
mandaient qu'on fermût le trésor à la faveur, 
que les ministres fussent responsables, que les 
états généraux devinssent périodiques, etc. Sur 
des ]M)ints essentiels, les idées de liberté étaient 
aussi chères à la noblesse qu'au tiers état ; et 
lorsqu'on observe ce fait , on s étonne que tant 
di; divisions aient éclaté. Mais les réformes, les 
garanties que demandaient beaucoup de nobles , 
ctaifMil celles qui accroîtraient la prépondé- 
rance de leur ordre, en diminuant le pouvoir 
des ministres et rinlluence de la cour. Ils ré- 
clamaient, en même temps, une ancienne con- 
stitution qui devait assurer un veto à leur ordre 



[l, Àvltàla noblesse^ par Xalouet. 

i'I, n en Cftl r<ï«iillé Unt de maui , que Je croU ulile tic 
rendre lenilbic , par un exemple , la diffcrence qui exUle 
ï-nlre ltf»«detit manière* dr traiter la poiUlque. ragU-ll de 



séparé, et les rendre certains que Ici 
n'aurait jamais que ce quUls voudraien 
corder. 

Une foule de brochures, plus ou moi 

râbles aux privilégiés, étaient remplies 

dictions sinistres que les passions n'ont i 

pris soin de réaliser. On y voyait annooi 

les ravages de l'anarchie , si les prétenl 

tiers, sur le mode de délibération au 

généraux, nëtaient pas repoussées ; et d 

désastres, les auteurs de ces écrits ont 

peut-être quelque consolation à dire 

vous l'avions prédit ! Il est très-vrai que 

les défenseurs du tiers état, les plus seoj 

mêmes croyaient trop à sa raison, à sa s 

mais lorsqu'ils en répondaient, dans I 

sincérité de leur Âme, ils ajoutaient; 

votre résistance inconsidérée , ce sont v 

tentions irritantes qui peuvent vous per 

mettre au moins en péril vos droits lé( 

Vous ne voulez point l'égalité de suffr 

d'influence : vous, cinquantième partie 

nation , vous ne voulez point de partage : 

peuple immense, dont la richesse et les 

res, la misère et rignorance seront éfi 

redoutables quand vous l'aurez irrité. Eb 

que ferez-vous, si des millions de voix l'i 

contre la vôtre, et prononcent une toIm 

tradictoire? Voilà donc l'auarchie, la h 

route, etc. (I). > Ces hommes éclairés ■ 

pu dire aussi : Aoui vous CavUmê prM 

Il était facile d'indiquer au tien A 

moyens de l'emporter sur les premiers o 

mais ce qui présentait d extrêmes diffic 

c'était de lui apprendre comment il déni 

tre à profit la victoire , et quelles lois a 

raient le bonheur général. Nous avioo 

d'hommes formés par 1 étude de la sodé 

l'histoire et de la législation; nous avions 

coup de ces rêveurs qui , prenant pour | 

des idées abstraites, créent des gouvenw 

à priori. L'esprit spéculatif était aussi c» 

que l'esprit obsenateur était rare (â). 



faire une loi d'élection? L*eipril tp^nlaUfqal 
•ociété d'une manière abatralte , dit, en rerla #■■ 
mouptayfique, quels bonunea onl le droit de v«lcr,it 
une loi appIlcaMe à toua les peuplet. LViprft 
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Icrivains qui s'accordaient sur les avan- 
• la double représentation et du vote par 
dîvis;iient sur les questions importâmes 
lurait ensuite à résoudre. Celle qui fut 
débattue , et qui jeta les premiers élé- 
le discorde entre les défenseurs des in- 
M>pulaires, fut la question de savoir si 
stitution protectrice de la liberté doit 
tre qu'une seule chambre législative, ou 
iccessaire qu*elle en établisse deux, 
ier publia, sur les états généraux, un 
où il se prononça en faveur des deux 
>s ; bien convaincu que , sans cette ga- 
la constitution serait éphémère. De sé- 
études lui avaient appris qu'avec une 
bambre la liberté doit inévitablement 
>er, soit que les députés précipitent 
ins Fanarchie, soit que le chef du gou- 
*nt, prévenant une catastrophe par une 
»*empare du pouvoir absolu. Ces vérités 
iont ignorées de personne aujourd'hui, 
presque inconnues aux Françaisde 1789, 
avaient peu réfléchi sur les grandes 
is politiques, tant leurs lumières si van- 
aîent incertaines et faibles. On ne pou- 
e comprendre à beaucoup d'entre eux, 
» plus complexes encore que celle dont 
de parler. Mounier savait que les deux 
?s ne doivent pas être formées d*élé- 
semblables, qu'il importe que Tune 
par son organisation , assure la stabilité 
, prévienne les empiétements du pou- 
al sur les attributions des représentants. 



■ la menieure loi dVlecUon est celle qui donnera 
lent anc auemblée de représentants écLiirés cl 
irroil que le» horomes capables de concourir .1 ce 
uU droit de «oler ; et «a loi varie selon les pays et 
Criul-cl raisonne en legUlateur qui veut assurer 
r général ; l'autre joue avec les hommes coniinc 
al ici bas pour servir A non amuseineut et à la 
a science Ce dernier prétend qu'il CKt le meilleur 
>#f ne aaif, mais le premier raisonno mleui. I.e 
ofer nVst pas un droit naturel , comme celui de 
arMiraIrenient privé de *a liberté ou de ses biens; 
roic polliique. par consét|Ucnl variable. L'homme 
le contraire, raisonne si mj| qu'il éebouc néces^ 
dans la pratique. En effet, s'il exige une eontri- 
ir être admis à \oter, un autre logicien lui prouve 
rmcnt que ceux qui payent quelques centimes de 
i à lorl dépouillés de leur droit. S'il réduit au taua 
>!c la contribution eklgéc « un melllenr logicien 
rc ngoureusementenrorc que les pauvres, ayant 



et ceux des représentants sur le pouvoir royal. 
Mounier croyait aux avantages de la pairie hé- 
réditaire; mois certain que, dans un pays où 
Ion parlait continuellement de démocratie et 
d'aristocratie , sans attacher un sens exact ni à 
Tun ni à Tautre de ces mots , il ne parviendrait 
pas à se faire concevoir, certain que finstilution 
de la pairie déplairait aux deux partis, que l'un 
la repousserait par dépit, et l'autre par envie , 
il ne proposait point l'hérédité, et se bornait à 
demander un sénat. Ses idées sur les deux 
chambres produisirent une vive sensation, et 
trouvèrent d'abord un grand nombre de parti- 
sans. 

Sieyés reconnaissait le danger de n'avoir 
qu'une seule chambre; mais il était fortement 
opposé au projet de créer un sénat. 11 charmait 
l'amour propre des futurs députés en écrivant 
qu'ils étaient destinés à perfectionner /cff/iroc/iii/x 
de l'art politique^ qu'on a commencé par faire 
des machines compliquées, mais que plus on 
s'éclaire, plus on les simplifie, et qu'ils allaient 
s'approcher du vrai type, du modèle du bon et du 
beau, plus qu'on ne l'avait fait jamais. En même 
temps, il annonçait qu'il serait le premier à de- 
mander trois chambres, égales en tout, formées 
chacune d'un tiers de la grande députation na- 
tionale. C'était un étrange moyen de simplifier 
la machine politique ; cependant, cette concep- 
tion bizarre parut profonde à certains esprits; 
et le public, sans l'adopter, continua de célé- 
brer le génie de l'auteur. 

D'autres écrivains se déclaraient partisans 



autant d'intérêt que les riches à rCùlre pas opprimés, doi- 
vent concourir à nommer les délégués. S'il app- Ile aux élec- 
tions Jusqu'au dernier prolétaire, un logicien parfait lui dit : 
La volonté ne se repré»ente pas, un peuple qui nomme de» 
représentants csi esclave. Puis , a\ec de tellcM Idées, faites 
des lois et gouvernez un £lat. 

il semblerait que , dans le champ des abstractions, lout 
doit se spirltualiker : au contraire, tout Dnit par «'y matéria- 
iher. « Janiiils, dit Siryès dans sa fameuse brochure, jamais 
on ne comprendra le inécanUme social , »i l'on ne prend le 
parti d'analyser une «ociélé connue une machine ordinalre.N 
Ifon, ce n'est itoint une machine onlinaire qu'une machine 
qui pen»c et qui souffre , dans le Jeu de laquelle entrent les 
passions et les préjuKé». In&ensés novateurs! tremblez de 
confondre la politique avec les sciences qui t'eierceot sur 
des corps inertes; la matière que vous Jetez dans vos creu- 
set* est une maUére vivante ; elle crie , U en tondu sang el 
des pleurs ! 
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d*uiic seule cliainbre. On dîslinguail parmi eux 
un ministre protestant, Rnbaud de Saint- 
Étienne : il offrait avec modestie, quelquefois 
avec onction , ses idées comme des vues impar- 
faites; et reconnaissait que le temps avait man- 
qué pour étudier les grandes combinaisons qui 
forment une constitution durable. Plus modéré 
que Sieyès qui repoussait môme les privilèges 
bonorifiques, il les croyait utiles; et, laissant 
subsister les privilèges d'illuslraùon, il ne com- 
battait que les privilèges d'exemption. Mais, 
préoccupé de la pensée qu'il faut , dans la pro- 
cbaine réunion des états généraux, avoir une 
seule assemblée, il croit que cette forme sera 
toujours la meilleure; et quoiqu*il se livre 
moins que bien d'autres aux abstractions, les 
avantages métaphysiques de Tunité le cliarment 
et rentraînent. 

On lut avec avidité un Examen du gouverne- 
vient d* Angleterre comparé aux constitutions 
des Etats-Unis, traduit ou imité de Tanglais. 
Cet ouvrage était un plaidoyer pour la démo- 
cratie, où se trouvaient cependant de fort sages 
conseils, suggérés par la différence de notre 
situation avec celle des Américains (l).Mais, 
les esprits agités ont un merveilleux instinct 
pour saisir, dans un livre, ce qui peut accroître 
leur cfl'ervescence , et pour glisser sur ce qui 
devrait la modérer. 

Chaque jour voyait éclore des projets nou- 
veaux, plus hardis les uns que les autres, parmi 
lesquels il s'en trouvait d*impossibles à réaliser 
et de fort dangereux. Ce n'étaient pas seulement 
les frénétiques de liberté qui s'abandonnaient à 
dos rêveries : Bergasse avait des opinions très- 
modérées ; il demandait deux chambres , et 
même il désirait que la pairie fiU héréditaire; 
il insistait sur les droits essentiels de la royauté, 
tels que celui de dissoudre les états pour en 
convoquer de nouveaux. Ce même Bergasse 
voulait que tout député qui cesserait de plaire à 
sa province fût révocable par elle ; et que, dans 



(1) m Si, dam un pay» où ron ne connaît ni distincUon de 
rant;s, ni privll<!geft, où l'on n'a point A détruire avant toute 
cliose une foule de prCjugCs enracInCi par une vieille ha- 
bitude, où chacun est mu par le aenliuicnt de l'éffalitii , on 
croit devoir ne pa» irop pnVipitrr lc"« rcnir-deit qui penvent 



une province, chaque municipalité eût li 
de provoquer cet ostracisme. 

En même temps que de bizarres tl 
circulaient, on entendail proclamer que 
assurer le bonheur des générations futur 
devait ne point compter les maux que p 
avoir à souffrir la génération présente, 
fallait suivre les principes à la rigueur, 
ser les obstacles. Des pamphlets , en stj 
vial, n'avaient d'autre but que d'exalter '. 
titude, et de lui montrer le clergé, la ni 
et les parlements comme une proie facil 
vorer. 

Pendant que les discussions politiqn 
taient la France, elle subissait un des | 
goureux hivers dont nos annales conser 
souvenir. Les charités furent nombrens 
remarqua les dons très-considérables 
duc et la duchesse d'Orléans firent dist 
Madame d'Orléans était révérée et chéri 
ses douces vertus ; mais on prétendit que 
achetait de la popularité. L*archevéqued 
(Juigné), après avoir dépensé tout son i 
emprunta quatre cent mille livres. Dai 
sieurs hôtels, des salles étaient transforo 
chauffoirs publics. La science fut mise à 
bution pour multiplier les secours par d 
cédés économiques. Les charités , cepc 
restèrent fort au-dessous des besoins ; 
et le froid tuèrent beaucoup de malh< 
Dans un grand nombre de provinces , : 
des émeutes. Les troubles étaient com 
sur un point, ils éclataient sur d'autn 
haines de la politique formaient une coi 
tion déplorable avec les fureurs de la i 
On parlait sans cesse d'accaparements, l 
disaient que les partisans de la révolutii 
niaient le peuple pour le pousser au crime 
très prétendaient que les aristocrates vo 
le réduire par la famine ; et Ton trouve 
des personnes qui ne sont pas détrom] 
tous ces bruits. La véritable cause qui c 



améliorer le gouTernement , qnclle leçon pour B' 
qui , aant avoir aucun de ce» avantagea, ac verrai 
ment de ac former une conatllution toute nouvctk 
•Ition ne dcvrall-elle pat augmenter aa prndnice? 
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(S iem|»» iliiBcilcs en temps calamiteux, ne 
iïïi senséoienl être mise en dontc. Une mau- 
ise récolte, sui?ie d*une âpre saison, avait 
ndu les subsistances rares; mais Tcxcès de la 
sére aurait été prévenu, si Tignorance et la 
■r n'eussent presque partout opposé des ob- 
des à la circulation des grains. 
C*est dans de si tristes circonstances que fut 
bliée (34 janvier) la lettre du roi qui convo- 
lit, pour le 37 avril, les états généraux. Ver- 
Ucs était le lieu choisi pour leur réunion. Les 
■sonnes convaincues que Necker était en état 
conspiration permanente, ract^uscni d*avoir 
gërë ce choix pour mettre rassemblée sous 
natn des agitateurs. Le fuit est que la ques- 
I relalive au lieu des séances fut traitée dans 
rooseîl du roi, sans quon y mit beaucoup 
nportance. Les noms de Fleims, d'Orléans, 
Diéme ceux de Lvon et de Bordeaux furent 
nonces ; mais sans que personne parhU de 
oigner de la capitale, comme on parle d'un 
ren de salut. Necker dit qu'il craignait les 
lenses qu'entraînerait le déplacement de la 
r, et les dilTicullés qu'on éprouverait pour 
lÎDÎstrer, dans un temps de disette, loin du 
Ire habituel des affaires ; mais que ces ob- 
ies n'étaient pas impossibles à surmonter, 
|0*i1 s*en remettait à ce que le roi jugerait 
renable. Si on veut l'accuser seulement 
iprodence, il en avait plus encore qu'on ne 
Toîi communément, car il ne vovait nul in- 
réDÎenl à placer dans Paris les étals gêné- 
I. Ce forent les courtisans qui décidèrent 
lis XVI à désigner Versailles : ils tenaient à 
point déranger leurs habitudes. Puis, les 
rlîsans ont leur manière particulière de 
>; ce sont, en i)olitique, des sots qui se 
«nt fins : ils étaient persuadés que l'éclat , 
•restige de la cour, exercerait une séduction 
uantc sur les membres du tiers état et de 
oblesse de province. Mais cet ap))areil , ce 
! qu'ils jugeaient si propre à éblouir, ne 
mit*il pas réveiller, dans l'esprit de beau- 
p de députés honnêtes ou soupçonneux, des 
ss de dilapidation ? Versailles était peuplé 
{ens qui vifaient d*abus, et de tels gens sont 
•s»!s : le provincial, arrive plein de respect 



pour la grandeur souvc raiiit!, ne per<!r;iit-il 
point de ce respect en écoutant chaque jour li's 
anecdotes, vraies ou fausses, que se plairaient à 
lui raconter seshùtco? Disons-le, cepeuilant, le 
choix du lieu de réunion n'avait pas ritiipor- 
tance qu'on est disposé à lui attribuer après 
les événements. Ce qui était essentiel, cViait 
de savoir s'emparer des esprits à l'ouverture 
des états : si l'on remplissait cette conditidn, 
peu importait quel fût le lieu des séances; .si 
l'on ne pouvait la remplir, des tempêtes édtient 
partout inévitables. 

Les gouverneurs, tous les agents de l'autoi itc 
eurent ordre de se rendre à leur poste; nu ap- 
pareil militaire fut déployé dans les villes prin- 
cipales. Les élections donnèrent lieu à intûi- 
coup d'intrigues; mais elles furent, en génêial, 
exemptes de troubles. Une observation iiiipor- 
tantc qui, je crois, n'a pas été faite, c'est (juo la 
plupart des assemblées primaires se truiuèreiit 
composées a peu près comme elles Tauraii at Clé 
si , pour y être admis, on eût exigé des condi- 
tions plus raisonnables. Le nombre des Mtl.-iifls 
fut bien au-<lessous de ce qu'on avait pré.o.unié. 
A Paris , oii ce nombre devait s'élever au moins 
à soixante mille, il n'y eut pas plus de i!o'i:/e 
mille votes. Quand on fait descendre très-bas 
les droits ))olitiques, un appelle à les exercer 
une multitude de gens qui , se souciant peu de 
perdre des journées pour faire des scrutins, no 
vont aux assemblées qu'autant que des chefs de 
parti les entraînent. La bourgeoisie, maîtresse 
de ses choix, n*avait nul besoin de chercher des 
auxiliaires; et la tactique des élections n'était 
pas assez connue , pour que la noblesse essayât 
d'obtenir un résultat favorable à ses intérêts, 
en poussant la classe inférieure dans les assem- 
blées delà bourgeoisie : d'ailleurs, la noblesse 
eût trouvé peu d'appui, même parmi les hommes 
qu'elle faisait vivre, tant sa cause excitait une 
répulsion générale. 

Les nobles bretons, mécontents du mode d'é- 
lection, refusèrent de nommer des députés : ils 
espéraient que, dans beaucoup de provinces, 
la noblesse prendrait le même parti, et que l'ab- 
sence d'un grand nombre de ses représentants 
empêcherait la réunion des cluis généraux, ou 
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\ poor demander b coQTOcation générale 
( ordres. Dans la lotte qui s'engageait, 
NI était ardente de part et d*antre ; le 
l la politique mettaient en état dincan- 
) lovles ces tètes méridionales, 
une que nous avons tu 8*avilir, con- 
€ grandes ressources en lui-même pour 
ïT de son ignominie. Ses vices, dont la 
flail dans ses passions bouillantes et 
Kcessive sévérité de son père, n'avaient 
li sa force de tète, ni Félévation natu- 
m âme, ni sa magique éloquence. Mira- 
nt aux états de Provence avec calme et 
Les prétentions et les assertions des 
fis étaient si positivement absurdes, que 
I, non la fougue , devenait son arme la 
«. Dans SCS premiers discours, il fait 
les mots de liberté cl de constitution; 
inonce sans emportement; il invite les 
dont il partage les vœux, à redouter la 
tîon; et lorsque, enfin , il juge arrivé 
le moment de traiter la question qui 
« esprits, de s*unir au tiers état pour 
T la convocation générale des ordres, 
me encore avec mo<lérniion. Dans un 
plein de mesure et de fermeté, il 
ne les états, tels qu^ils sont composés , 
tentent point la Provence; il démontre 
nembres de ces états ne peuvent plus 
r leurs privilèges abusifs, et touchent 
nt de se les voir enlever; il presse, il 
es prélats et les nobles possesseurs de 
renoncer volontairement à des avanta- 
ear échappent , et d'acquérir un titre 
la reconnaissance publique, en deman- 
-mémes la convocation des trois ordres. 
eux des privilégiés alla jusqu'à la fu- 
dis que le tiers état applaudissait avec 
e seul noble qui prit sa défense. Les 
assignèrent une protestation véhémente 
proposition de Mirabeau. Accusé d'être 
ai de la paix, de violer ses devoirs de 
le citoyen , il fit éclater contre ses ad- 
la puissance de son talent. On avait 
pper à sa réponse, en suspendant les 
elle fat imprimée et lue avec avidité. 
lonse rérèle le génie de l'orateur; elle 



offre des tons variés , mais elle est surtout re- 
marquable par des traits de cette éloquence de 
tribune qui ressemble a la peinture à fresque. 

c Généreux amis de la paix, dit-il, en s'adres- 
sant aux prélats et aux gentilshommes, j'inter- 
pelle ici votre honneur, et je vous somme de 
déclarer quelles expressions de mon discours 
ont attenté au respect dû à Fautorité royale ou 
aux droits de la nation. Nobles Provençaux, 
l'Europe est attentive, pesez votre réponse. 
Hommes de Dieu, prenez garde, Dieu vous 
écoute... Que si vous gardez le silence, ou si 
vous vous renfermez dans les vagues déclama- 
tions d'un amour-propre irrité, souifrez que 
j'ajoute un mot. Dans tous les pays , dans tous 
les Âges , les aristocrates ont implacablement 
poursuivi les amis du peuple; et si , par je no 
sais quelle combinaison de la fortune, il s*en est 
élevé quelqu'un dans leur sein, c*est celui-lù 
surtout qu'ils ont frappé , avides qu'ils étaient 
d'inspirer la terreur par le choix de la victime. 
Ainsi périt le dernier des Gracques de la main 
des patriciens ; mais atteint du coup mortel , il 
lança de la poussière vers le ciel , en attestant 
les dieux vengeurs ; et de cette poussière naquit 
Marins, Marins moins grand pour avoir exter- 
miné les Cimbres, que pour avoir abattu dans 
Rome l'aristocratie de la noblesse. > 

A la reprise des séances , les adversaires de 
Mirabeau attaquèrent le litre en vertu duqnel 
il siégeait, cl firent prononcer son exclusion. 
Repoussé par la noblesse, il devint le fils adop- 
tif des communes. Cependant, une crainte se- 
crète l'agitait. Le roi lui-même avait ordonné de 
poursuivre le libelle publié contre la cour de 
Berlin. Pour détourner le danger, Miral)euu s'é- 
tait hâté d'écrire à son secrétaire une lettre des- 
tinée à être rendue publique; il demandait le 
livre qu'on lui attribuait, et qn'il serait, disait-il, 
curieux de connaître. Cette ruse qui ne pouvait 
tromper personne, lui laissait des alarmes; et, 
redoutant un décret de prise de corps, il partit 
pour Paris. Bientôt rassuré (1), il retourna ra- 
pidement dans la province où se préparaient les 
élections dont dépendait son sort. Cette absence 

(1) Le parlement coiKUmna l^ouvra^e à être brûlé, malt 
ne fti pat de poursuite contre Vautcur. 
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le servit mieux que n^auraient pu faire ses dis- 
cours les plus éloquents, cl ses intrigues les 
plus habiles. Les Provençaux accoarurcnt en 
foule sur sou passage ; ils semblaient retrouver 
un ami, un défenseur, un père quUls croyaient 
avoir perdu. A Marseille, la haute bourgeoisie , 
les jeunes gens et le peuple lui décernèrent un 
véritable triomphe (1). La haine de ses enne- 
mis fut encore irritée par de tels succès, et bien- 
tôt elle Faccusa des troubles qui désolèrent la 
Provence. Si Ton disait que son retour, que les 
fêtes qui lui furent prodiguées ajoutèrent à 
reffervescence des Provençaux, on dirait un fait 
incontestable; mais qu*il ail été Tinstigateur 
des troubles que la populace, alarmée sur ses 
subsistances, lit éclater à Marseille, peu de 
jours après qu*il eut quitté cette ville, c'est une 
accusation que rejeltora tout homme impartial , 
parce qu'il est impossible d'apercevoir quel in- 
térêt, quel motif Teût porté à commettre un tel 
crime. Youluii-il effrayer ses ennemis? Sa no- 
mination était assurée; il n'aurait pu que la 
compromettre en jouant le rôle d'un misérable 
fauteur d'émeutes. Les faits qui le justitient 
sont d'ailleurs positifs. Dès qu'il connut les 
malheurs de Marseille (â) , il s'y rendit avec le 
consentement du gouverneur de la province qui, 
fort embarrassé, mit en lui son espérance. Il se 
bâta de répandre un écrit où il expose, avec une 
étonnante clarté, la théorie du prix des sub- 
sistances, et démontre au peuple que le pain 
est taxé trop bas. Tels étaient sa fermeté et son 
ascendant, qu'il fit hausser le prix du pain et 
rétablit l'ordre. A peine achevait-il de dissiper 
cet orage, qu'une dé|)éche du gouverneur ré- 
clama sa présence à Aix, où venait d'éclater une 
autre tempête. Le premier consul de la ville, 
après avoir fait tirer sur la multitude soulevée, 
avait été contraint de prendre la fuite; les mu- 
nicipaux éperdus avaient livré les clefs des gre- 
niers de réserve qui étaient aussitôt devenus la 
proie du pillage. Mirabeau courut à Aix, en lit 

fl) On a dit qu'à Marseille, Il avait ouvert une houliqiic, 
•iir renscicnc île laquelle on Usait: I.e comte rie Mirabeau 
marchand de drapi. L'anecdote c«l fauMe, et manque môme 
de vraisemblance , le cirautèrc de Mirabeau se rerusall A 
respdce de bouffonnerie qu*on lui prête. 

(2) La maiïOD du fermier des oclrjis avall <3(0 &aceag<ïc, 
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I sortir les troupes, remit la police ^^\^^ 
• bourgeoise, et rétablit le calme. IX^iVS 
honteuse renommée pour faire ajou 
imputations dirigées contre lui par 
giés dont Fégoîsme et rentétement, 
l'ineptie, furent les premières 
talion provençale. Le tiers état d'Âi] 
Marseille élurent, en même temps 
pour leur député. Autant il était in 
honneur par les vices qu'attestent 
et ses écrits cyniques, autant il le 
l'éloquence et la force de caractèr 
déployées. 

Le résultat des élections fut pi ^^^ * 
encore à la cause populaire qu'on ^j'm/ml 
présumer. Le tiers état venait de nommer ê^l 
tout des hommes qui lui étaient déroué, âii 
avait pas trente exceptions ; un gnadBmkt 
de curés qui lui appartenaient par leur i» 
sance et par leurs modestes fonctions, tim 
réuni les suffrages du clergé : plusieurs prefai 
désiraient de grandes réformes; etUnobkn 
offrait une minorité qui, dans une discm 
importante, s'est élevée à 80 voix. Uéuilén- 
dent que si les ordres privilégiés voubiatR- 
courir à l'obstination et à la violence, ils atù^ 
raient de grandes calamités sur enx, sur FEoi; 
et qu'ils ne pouvaient plus trouver de force ^ 
dans le désintéressement et la raison. 

Nous jetterons plus tard un coup (fonl 
les instructions données aux députés pvki 
assemblées électorales ; voici les seuls fi^ 
qui doivent, en ce moment, attirer notre ittt^ 
lion. Les mandats du tiers voulaient la dêEU- 
ration par tête ; presque tons ceux de b i^ 
blesse et une partie de ceux du clergé, toiUt' 
la délibération par ordre. Le gouvenes^ 
pouvait-il, sans méconnaître ses intérêts et itt 
devoirs, négliger de prendre les moyetf^ 
lever l'obstacle que ces résolutions coniniresit 
laicnt apporter à la paix, et même à toute dv 
béraiion ? Un très-grand nombre de cahiers •* 



des boutiques de boulangers avalcnl ét^ pillées: le* 
niunlclp.iui contraints par la rorce, avaicDl balM^n"*^ 
dinalrenient le prix dnpain: Il paraissait toatluMl^ 
possible de révoquer celle baisse, et de soutenir iei >>('*' 
ces qu'elle exigeait* 
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t aux dëpntëft de cooseniir aucun 
cou emprunt, avant d*a?oir statué sur 
eonstitntionnelles. Un gou?ernement 
biré , n aurait-il pas trouvé , dans cette 
I, un encouragement à prendre les 
écessaires pour que les bases récla- 
mt promptement établies? 
es élections, Malouet, dès longtemps 
ecker et Montmorin , leur avait prié 
iteur judicieux qui voit les périls de 

seul moyen de les détourner. Ma- 
un homme plein de raison , de droi- 
»nrage. A son retour d*Auvergne, où 
nommé député , il tenta de nouveaux 
r faire adopter ses vues par les deux 
jui semblaient avoir la plus haute 
I N'attendez pas , leur dit-il , que les 
aux demandent ou ordonnent ; hâtez- 
îr tout ce que les bons esprits peu- 
er en limites raisonnables de Fauto- 
reconnaissance des droits nationaux. 
!tre prévu et combiné dans le conseil 
mt Touverture des états. Ce que Tcx- 
>t la raison publique vous dénoncent 
lusif ou suranné, gardez-vous de le 

mais n*ayez pas Timprudence de li- 
sard d*une délibération tumultueuse , 
fondamentales et les ressorts essen- 
antorité royale. Faites largement la 
ïsoins et des vœux publics , et dispo- 
défendre, même par la force , tout ce 
lence des factions et Textravagance 
es ne pourraient exiger au delà, sans 
(er dans Tanarchie... Vous avez les 
« mandats ; constatez les vœux de la 
st que le roi prenne Tinitiative aux 
■aux... Dans Tincertitude où je vous 
êtes sans force, sortez de cet état ; 
t franchise énergique dans vos con- 
lans vos plans; prenez une attitude, 
en avez pas. • Ces idées si justes 
Montmorin , il était disposé à les sui- 
il cédait toujours à Necker. Celui-ci 
»nseils qui lui étaient offerts, c Je 
-il, trop de désavantage pour le roi à 
es avances, sans être certain qu elles 
K. Si les concessions ne paraissaient 



pas assez complètes au tiers état, il y aurait pé- 
ril a le mécontenter; et cependant, il serait 
dangereux pour le monarque d*abandonner trop 
tôt et de son propre mouvement ceux des pri- 
vilèges de la noblesse et du clergé qui sont oné- 
reux pour le peuple ; ce serait s'aliéner deux 
classes puissantes. • — c Les classes privilé- 
giées, répondit Malouet, ont perdu leur crédit; 
et pour les préser^'er d*une destruction entière, 
il faut bien se garder de parler et d*agir par 
leur impulsion. Proposez ce qui est utile, ce qui 
est juste : si le roi hésite , si le clergé et la no- 
blesse résistent, tout est perdu, i Necker se 
retranchait dans ses principes : les états géné- 
raux doivent jouir d*une entière liberté; le roi 
la gênerait en prenant Tinitiative; les fonctions 
du ministre se bornent à conduire les repré- 
sentants de la nation jusqu'à la porte du sanc- 
tuaire , son devoir est de se retirer ensuite pour 
les laisser délibérer. 11 ajoutait beaucoup de 
paroles sur le pouvoir de la raison , et sur sa 
répugnance pour tout ce qui Texposerait an 
plus léger soupçon d*întriguc. Sa famille, ses 
amis intimes voyaient avec attendrissement, 
dans ses discours, la preuve de la droiture et 
de la pureté de son âme. Necker n'avouait pas 
tous les motifs de ses refus. Trompé par Tinex- 
péricnce et séduit par l'orgueil , il était convaincu 
que le tiers état lui conserverait une recon- 
naissance éternelle, que la nation lui vouait 
une sorte de culte ; et que si les représentants 
de la France venaient à ne pouvoir s'accorder , 
presque tous s'adresseraient à lui, et l'invoque- 
raient comme l'ange tutélaire de la patrie. Avec 
une imagination nourrie de rêves si flatteurs, 
Necker devait regarder ceux qui lui conseillaient 
des précautions, comme de petits esprits, inca- 
pables de mesurer l'étendue de son influence et 
la hauteur de son génie. 

L'archevêque de Bordeaux (Cicé) et l'évêquc 
de Langres (de la Luzerne) lui prièrent dans 
le même sens que Malouet. Ces trois députés 
cherchèrent à lui démontrer que deux questions, 
comment seront vérifiés les pouvoirs? votera-t- 
on par tête ou par ordre? allaient mettre en 
feu les états généraux. Personne, à cette époque, 
n'eût contesté au roi le droit de vérifior les 
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pottvDîra avant l'ouvcriurc des états. La secande 
(]ueslion offrait pins de difficultés. L'ëvéque 
de Langres proposa au ministre de diviser les 
états généraux en deux cliambreE, dont Tune 
serait composée de tous les députés nobles qui 
se trouvaient dans les trois ordres. C'éiaîl un de 
ces projets de conciliation qui {laraissetil înrail- 
lihlesi leurs auteurs, mais q^c tous les hommes 
pour lesquels on les a conçus s'accordent ù 
repousser. Le roi ne pouvait imposer celle divi- 
sion nouvelle aux députés; l'inviiaiion qu'il eflt 
faiie aurait été rejetée par ceux qui voulaient la 
réunion des trots ordres, et par ceux qui vou- 
laient la séparation en trois ctiarabres. Les 
premiers a\'aîent «n ioiérÉt êvideni à ne point 
céder; les seconds auraient eu cenainemenl un 
grand avantage â s'assurer un veto qui leur 
permit d'annuler ï leur gré les délibérations du 
tiers; mais ils espéraient jouir du même avan- 
lagG , en se retranchant daDs ce qu'ils appelaient 
l'ancienne constiiuiion; et la ressemblance ap- 
parente du projet de l'évéque de Laogres avec 
tes instiiuiions anglaises, suflisail pour exciter 
leur antipathie et leur dédain. 

Les trois députés dont j'ai cité les noms, 
essayèrent de faire sentir à plusieurs de leurs 
collègues combien il serait important que le roi 
prit riniliaiivc, pour assurer le sort de ta France 
dés l'ouverture des états: ils n'en trouvèrent 
aucun disposé h les seconder avec zèle. La plu- 
part des membres du haut clergé et de la no- 
blesse avaient de la haine pour Necker , de lu 
défiance pour le gouvemeraent. Parmi les dé- 
putés du tiers, ceux dont les idées étaient 
exaltées voulaient tout décider, tout ordonner 
eui-mémes, au nom de la nation. Les hommes 
raisonnables des trois ordres ne pouvaient ac- 
corder beaucoup de confiance h des idées vagues, 
à un plan incertain dont les ministres craignaient 
de s'occuper, et snr lequel les conrtisans exer- 
ceraient peut-être une grande inlluenee; ils 
aimaient mieux s'en remettre à la libre discus- 
sion des étals, et courir des dangers dont leur 
inexpérience les empêchait de voir l'étendue. 

Cependant les hommes de tontes les opinions 

se sont depuis accordés à dire que si , le jour de 

■ l'ouverture des étals, le rui cAt Tait une décla- 



ration analogue.^ celle qu'il tenta de proraalfiu 
six semaines trop tard, il cdl excité Vettht» 
siasme et entraîné l'assemblée. La rorc» k 
pouvait plus empêcher une réroluiionriitttei 
les esprits, cl que la presi^ne totalité des Fnk> 
Cais routait réaliser. La sa^^esse ponraii b diri- 
ger , car il y avait dans les étals génértn t 
dans la nation un« grande majorité qui A 
le bien , qui souhaitait In piix . cl qui d'aillm 
n'était pas assez certaine <!a succès po<rif 
pousser des olIVes qui eussent aMwnpti k p 
part de ses vceui. La roysnlé était potNM 
encore; et te jour de l'ouverture des étiti, Ht 
était facile à Louis XVI pour opérer le M% 
Avec quelle reconnaissance on rauraii *-'rr^fc 
proclamer la périodicité des états i^^-x^j^. 
leur participation A tous les acl<?s lé(tt^g|( 
la responsabilité des ministres ! etc. l'nr ,.^^ J 
sion respectueuse se fdi manifestée l'^^^p^ 
aurait élevé au-dessus de toolc dîscs^^j, 
prért^atives nécessaires de b CAiiron^^ 
que la sanction . le droit de dissoudre t^ |^ 



dissolution serait, dans tel délai, 
convocation nouvelle. Il pouvait 
toutes les bases de la prospérité pidi. 
quant aux sujets qu'il aurait laissé* k 
siun, il était maître d'aplanir tes 
cipales. Ainsi , sur la question de saio »r 
à l'avenir seraient formés les éuis ffâ^ 
il lui aurait suffi, pour prévenir ifc ' 

calamités, de déclarer qu'il tte 
rait point t'élablîssement d'une cfaital 
Hais, amant tes esprits justes éuieuti 
que deux chambres scmiont nécowi 
la constitution, antant il était 
que cette constitution ne seraii jatmil' 
par trois chambres voiani séparémoiSI 
eût, au nOm de l'intérêt public, intWl*' 
ordres 4 délibérer ensemble durant o " 
sion, ne voil-on pas le tiers eut, Il 
du clergé et la minorité de b nobInK 
aussitôt A nne invitation si conforme 1 
vœux? Des ccclésiastiqDcs , des odIiIo 
raient pu opposer leurs mandats ffû 
valent le vote séparé; cette objectï 
prévenue par l'aimoncc (|uc leurs 
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kre réanis de wmTeau pour modifier 
noirs 9 diaprés le vœu du roi et de la 
dei éuu. Si Ton eût pris cette marche 
ijale, iiae WMion qui fut si longue et 
MMe, anniil été courte et paisible, 
rnMée qui nous a légué tant d*orage8, 
mré le iHNihear de la France. 
; que le «nistère restait dans Tinao- 

partis t'agitaient. Les courtisans ne 
■nienl point à Tidée que le pouvoir, 
n et les dépenses allaient avoir des 
h TOjaient du même œil les hommes 
iBdaieM de sages réformes, et les plus 

révolutionnaires : corriger les abus, 
traire la monarchie. Après avoir tenté 
ajourner indéfiniment la réunion des 
lénuK, ils s'occupaient des moyens 

délivrés. A leur tête étaient les Poli- 
«t la société particulière formait un 
■i se flattait de diriger bientét les 
obliques. La reine qui, dans le temps 
tseil accorda la double représentation , 
"esque brouillée avec sa favorite, lui 
lu toute sa confiance. Le jeune comte 
plein d'idées chevaleresques, ne voyait 
tfe plus séduisant, plus beau, que 
chef de la noblesse française (4). Le 
) Condé promettait Tappui de sa re- 
■ilîtaire. On comptait sur le maréchal 
ie qui commandait à Mets, et qu'on 
ppder à Versailles dans un moment 
iO garde des sceaux annonçait que les 
la prêteraient leur concours aux fidèles 
la monarchie. Le comité parcourait 
eil les noms inscrits sur sa liste; mais 
qu'il jugeait doué de la plus rare capa- 
ministre futur qui devait sauver la 
s'était ce baron de Breteuil que nous 
lî médiocre , si peu fait pour gouverner 
éservé aux plus grandes destinées, 
se tenait mystérieusement à l'écart 
\ de ses terres, d'où il entretenait 
spoudance active pour hâter l'époque 
MÛnation au ministère annoncerait 



Ha SépvM par la MUesM 4e Tartat ; mais le 
ilt d'aoeepCer, cralfaant des coUtoloui entre lui 
«KaM, momié par .la nobteasc de Crépy. 



le retour de Tordre et le salut du royaume. 
Les réunions démocraliqnes se multipliaient 
dans Paris, et refTervescence s'y manifestait 
chaque jour avec une nouvelle audace. Le Palais- 
Royal était un vaste club; tous les cafés avaient 
leurs orateurs, chaque chaise du jardin pouvait 
être translbrmée en tribune populaire. Les deux 
hommes qui se firent remarquer les premiers 
par leurs harangues, étaient un marquis de 
Saint-Huruge, qui avait épousé une actrice» et 
que sa femme avait fait enfermer par lettre de 
cachet; et Camille Desmoulins qui, dans ses 
parties de plaisir avec ses amis , dont un m'a 
été connu, faisait parade d'une morale si cor- 
rompue, si révoltante, que leur réponse ordi- 
naire à ses propos éuit qu'il finirait par être 
pendu. On voyait accourir au quartier général 
de la démocratie, tous les ambitieux subalternes 
pour qui les clubs sont une institution pré- 
cieuse , parce que des applaudissements les y 
dédommagent de l'indifférence ou du mépris 
que le véritable public a pour eux. Aux cheva- 
liers d'industrie qui venaient exploiter le patrio- 
tisme, se joignaient les rêveurs descendus de 
leurs greniers, apportant des lambeaux de 
Raynal et de Mably, et dont le Centrai êodal 
était l'Évangile. La foule qui se pressait pour 
entendre les orateurs était composée surtout de 
bourgeois curieux et crédules , de jeunes gens 
qui avaient fait leurs premières armes aux 
rentrées du parlement, et d'ouvriers oisifs, 
espèce d'auditeurs la plus chère aux déma- 
gogues. Un groupe prétait Toreille à des décla- 
mations contre les nobles et les prêtres; un 
autre entendait un plan de constitution que 
lisait et faisait admirer son auteur; d'autres 
écoutaient les nouvelles, vraies ou fausses, de 
Paris et des provinces, toujours débitées de 
manière à exalter les têtes. A cêté de ce jardin , 
dans le même palais, se tenait le conciliabule 
des familiers du duc d'Orléans. Agités par l'am- 
bition de faire jouer à leur prince un grand rôle 
dans les événements qui se préparaient, ils 
rassemblaient avec ardeur tous les moyens 
d'accroître sa popularité. Je dirai leurs noms 
et leur projet lorsque j'arriverai au moment oà 
ils furent près de l'exécuter. 
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^Ht io 'ourfr avant rosrertore des éiats géné- 
UB ^loleM desordre jeta reffroi dans la 
•.-;i|M4aIe. LV$ malveillants répndirenl le bruit, 
'Mfiiii *e pe«ple. qu*un fabricant do fauboui^ 
Sttnt- ViHuine . nonimé Kéveillon , avait dit qn*nn 
.•«vrier pe«i vivre avec quinze sous par jour; 
•ts. I u-viwaienl aussi d*étre un aristocrate, et 
•le ^liciter le cordon noir. L'honnête Réveillon 
t«ail coamioncê par <^tre ouvrier, et devait à son 
tutelli^nce, à son activité, une fortune assez 
considérable . dont il faisait un digne usage : 
«|tt»ttr« ceuis personnes employées dans ses ate- 
twrs, avaient été lobjet de ses soins paternels 
iuraiii lc« rigueurs de Thiver. Des ouvriers qui 
uViaictit pas les siens, et une multitude de ces 
tMiHliu dont le nombre augmentait chaque jour 
dîitt^ IHiriti, assaillirent et saccagèrent sa maison 
V ^ avril). L*incuric que montra lautorité est 
lucr^vable. On avait eu le temps de prévenir ce 
Jhr«a«lre. I^i veille, une foule de misérables 
ji^aievl prcouru, en plein jour, le fanbouif 
^mhAutoinc en injuriant Réveillon ; ils avaient 
y^^idil , devant sa maison , uu mannequin décore 
du cor^lon noir; et ils avaient hurlé qu'ils 
r\>\ioiidraient le lendemain. Le malheureux fa- 
^-ivttHt était allé demander secours à la police. 
^Hi lui envoya, dans la soirée, trente hommes 
wMiMaudô» |>ar un sergent. Une si faible garde 
«^ imt op|M>ser aucune résistance , lorsque les 
t^neiix iict*onrurent et se précipitèrent dans la 
iiMi«i»H, Tout fut dévasté ; les bandiis allumé- 
iH«ul do» feux où ils jetèrent les marchandises, 
h^ niouMe» , et jusqu a des animaux; ils volè- 
tVHl rar|K(^n(i l(*s objets précieux, et s'enivrèrent 
d^M» 1^» (*>v^<^ » ^^ plusieurs périrent en avalant 
«K^a M'ide» et des vernis qu'ils prirent pour des 
ti^weur*. Ou cherchait Réveillon pour le massa- 
v*vr; ti v\mme il était électeur, un groupe 
«viirwl A rari'hevéché , où les élections furent 
mlorrtMiipueii par ce nouvel attenut. La ruine 
de U fMkmtwinre était consommée lorsque, à 
Tapproohe do la nuit, des bataillons de gardes 
A^tKHii»^ et de gardes suisses arrivèrent. Ils 
lir«^reiil à |Hitttlre, puis à balles; leur feu n'in- 
timida point uno multitude exaltée par le vin et 
Mur II» rrlittt»; Me répondit avec des pierres, 
Iv» luiks cl tics débris de meubles lancés par 



les fenêtres et du haut des toits. Le 
entrèrent la baïonnette en avant, et plot 
cents hommes furent tués oo blessés. 
Quels étaient les instigateurs du ( 
C'est un mystère qui, selon toute appai 
sera jamais dévoilé. Comme il arrive 
discordes civiles, chaque parti accus 
d'avoir provoqué et payé l'émeute. Les 
contradictoires sur ce sujet, sont enco; 
nues. Les uns disent que les révolutic 
préparant de grands troubles, avaient 1 
se former une armée dans la populao 
voulurent Tenrôler par ce premier essai ; 
la lancèrent contre une manufacture, 
guerrir à marcher contre un palais. Iâ 
disent que des gens de cour, résolus à d 
par la force les états généraux, ne p 
déterminer Louis XVI à entourer de 
Versailles et Paris , qu'en lui donnant 
alarmes sur l'état de la capitale; et qu' 
rent indispensable un mouvement po 
pour assurer l'exécution de leur compi 
cunc de ces accusations, examinée c 
impartial, peut prendre un caractère d 
biliié : quelque opinion qu'on adopte, si 
en adopter une , elle ne reposera que 
conjectures. J'ai attaché une juste impo 
connaître les moteurs de cet événemenl 
coureur de tant d'autres ; j'ai interrogé . 
hommes instruits des intrigues de 178 
déclare que je suis forcé de rester dau 
titude. On a dit que les Anglais avaient jei 
nous ce brandon incendiaire, qu'ils ava 
agents à Paris, comme nous en avions e 
ton, et qu'ils se vengeaient de la révolut 
mérique. De nombreuses recherches 
faites pour décou\Tir si le gouvememen) 
avait pris une part active à nos premic 
bles, et n'ont donné contre lui aucune ap 
de preuve : c'est plus tard qu'il s^est méh 
affaires. Eufîn, on a dit que la mu 
prompte a s'agiter dans les temps de 
s'était mise en mouvement d'clle-méfl 
quelques propos d'ouvriers, et que la p 
n*eut point de part au désordre. Cette a 
serait la plus difficile à soutenir. 11 avait 
tribuc de l'argent. On peut supposer 
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six francs trouvés sur la plupart des 
es qui furent arrêtées, provenaient du 
nais, la veille, les cabarets du faubourg 
remplis, et la dépense excéda de beau- 
ressources que le travail pouvait fournir 
i en haillons qui la payèrent. 
émeute était un dangereux exemple; 
exemple plus fatal encore fut celui de 
lé. Le prévôt fit pendre deux ivrognes qui 
èrent sur son passage; toutes les autres 
M arrêtées, pendant le tumulte ou peu 
après, furent bientôt mises en liberté. 
sment avait commencé des poursuites, 
Miidonna. On a dit que ce fut en vertu 
ire du roi. Rien ne prouve cette asser* 
lit l'ordre eût-il été donné, la magistra- 
raitrelle pas, dans une circonstance 
rave (1), déclaré à Louis XY que le 
la justice ne pouvait être interrompu? 
Mie du parlement et celle du ministère 
mai par la crainte de trouver compro- 
le ou plusieurs personnes d'un haut 
ne sais s*il pouvait y avoir des raisons 
s assez fortes pour autoriser le silence 
lice; ce que je sais, c'est que ce funeste 
pprit aux coupables présents et futurs, 
ûuail plus de tribunaux en France, et 
irrière du crime était libre, 
embres des états généraux furent pré- 
I roi (3 mai). Il aurait été facile, dans 
Bnalv de conserver aux deux premiers 
■elques distinctions qui n'eussent pas 
troisième. Celui-ci ne songeait point 
iontester an clergé, à la noblesse un 
préséance; mais on voulut des distinc- 
nilîantes pour la roture. Le tiers état 
rement séparé des deux autres ordres; 
ionglemps attendre; Tamour-propre et 
see agitaient les esprits, et de vives 
0B8 furent au moment d'éclater. Heu- 
it, un grand nombre de membres du 

■ procèt du duc d'Aiguillon, 
is de Juin, le Uert éUt ayant demandé, pendant 
wn, nue audience du roi, mus l'obtenir, Balllf 
I cet ordre, alla voir le garde dea sceaux. Le ml- 
t ^ue raudlence était relardée par la dlfflciillé 
cérémonUI ; « Ce n'eal paa, ajoula-t-li, qu*on 
«er nir un vieil mage qui bleue le tlert état, et 
'a p»% rinlent:on dVv'grr. Ccpemlant, rK u^afic 



tiers dirent qu'il était au-dessuus d'eux de s'ar- 
rêter à des formes vaines; et que le premier 
jour où ils paraissaient devant le roi, ils de- 
vaient craindre d'aflliger son cœur. 

Blesser l'amour-propre du tiers état, et vain- 
cre le tiers état, étaient des idées identiques 
pour l'esprit frivole des courtisans. Le roi au- 
rait facilement reconnu l'avantage de lever un 
obstacle à lu tranquillité, en faisant vérifier les 
pouvoirs avant d'ouvrir les états généraux ; mais 
cette sage mesure n'entrait point dans les vues 
de quelques gens influents. Leur motif, pour la 
rejeter, était tellement absurde, tellement ridi- 
cule, qu'ils en parlèrent peu, même à la cour. 
Nous ne doutons pas aujourd'hui qu'il aurait été 
impossible d'exiger et surtout d'obtenir que le 
président du tiers se mit à genoux pour adresser 
au roi la parole ; en conséquence , nous suppo- 
sons que nui ne songeait, en 1789, à maintenir 
cet usage. Cependant, le comité Polignac s'oc- 
cupa très-sérieusement des moyens de le conser- 
ver; on ne l'abandonna point, on éluda la diffi- 
culté ; on décida qu'il fallait se garder de vérifier 
les pouvoirs, afin que les présidents des ordres 
n'étant pas nommés avant l'ouverture des états, 
il n'y eût pas de harangue en réponse au discours 
du roi (â). 

L'art des marchandes de modes fut appelé au 
secours de la politique. Les courtisans mirent 
une grande importance à ce qu'on distingu&l les 
ordres par des costumes , persuadés qu'ils em- 
pêcheraient les députés du tiers d'acquérir au- 
cune considération, en les montrant vêtus d'une 
manière triste et mesquine, tout en noir, petit 
manteau, rabat blanc, chapeau pareil àcelui des 
ecclésiastiques ; tandis que le riche vêtement 
des nobles en manteaux bordés d'or, Tépée an 
coté , le chapeau à la Henri lY, réveillerait l'en- 
thousiasme pour la noblesse. Les costumes , ce- 
pendant, ne produisirent point les effets espérés, 
lorsque la veille de l'ouverture des états , le roi 

a «ubaUté depuis un tempa immémorial, el al le roi le von- 
Ult... » Ballly rinlerromplt. 

Il ne faut paa croire qu'A celte époque toute la bourgeol- 
ale eût repouiaé avec Indlgn.illon cet usage aenrlle. Aprèa 
le 14 Juillet, lorsqu^on annonça que le roi viendrait A rb6tel 
de ville, pluaicurséclievlnadcmanilircnt comment on lui 
parlerait , et «I roii «e mctlralt i geiioiis. 



i46 



LIVRB VIL 



et les trois ordres se rendirent processionnelle- 
ment à la messe da Saint-Esprit. Les hommes 
sur lesquels se portèrent avec le plus d*intérét 
les regards de la foule immense des spectateurs, 
furent les six cents députés du tiers , et ces mo- 
destes curés dont les prélats, en rochets et en 
longues robes de couleur, étaient séparés par un 
corps de musique. 

L*éYéque de Nancy (La Fare) prêcha dans 
cette solennité : c Sire, dit-il, recevez les hom- 
mages du clergé, les respects de la noblesse et 
les très-humbles supplications du tiers état, i 
Un morceau sur la misère des campagnes, ter- 
miné par une opposition entre la rapacité des 
agents du fisc et la bonté du monarque, fit écla- 
ter les applaudissements; ce bruit profane 
retentit, pour la première fois, sous les voûtes 
sacrées. 

Les états généraux s'ouvrirent (5 mai) : deux 
mille personnes qui remplissaient les tribunes 
attachaient, avec émotion, leurs regards sur les 
députations successivement appelées. Lorsque 
les représentants des trois ordres du Dauphiné 
parurent ensemble, on les applaudit vivement; 
c'était un hommage à Tunion , dont ils avaient 
donné l'exemple. Lorsque , dans la députation 
de Provence, on remarqua Mirabeau, un mur- 
mure général protesta contre le scandale de 
confier Tintérét public à Thomme corrompu 
dans sa vie privée. Un haut rang, une grande 
popularité valurent plus d'indulgence au duc 
d'Orléans. A son entrée, un curé voulut lui 
céder le pas; le prince refusa, et les applaudis- 
sements qu'il obtenait redoublèrent. Quand les 
ordres furent placés, ainsi que les ministres, 
les conseillers d'État, les ducs et pairs, les 
grands officiers de la couronnne, Louis XVI 
entra : il portait le simple manteau de ses 
ordres, et c'était une faute que de ne point 
paraître avec les insignes de la royauté dans 



(1) « lo déférant à cette denuode (la double représenta- 
tion), 8. H. n'a point changé la forme det anclennet déllbé- 
ratlooa ; et quoique celle par télé, en ne produisant qu'un 
seul résulUt, paraisse avoir TavanUge de faire mieui cou- 
nattre te désir général, le roi a voulu que cette nouvelle 
forme ne puisse s*opérer que du coosentement libre des 
éUU généraux, et avec Tapprobatlon de Sa Majesté. ■ 

(2) Le déficit pour lea dépenaea annuellea j eti éTalué à 



l'assemblée de la nation. Lea dipalés « ki 
spectateurs debool» firent entendra des aak» 
mations dignes de toucher le oœar dn moanp. 
Certain de la droiture de aea intentioiiav tUÊÊm 
dans l'amour de ses aujeta, Loma XVI s'ikn- 
donnait à l'espéranee ; U éiait liewen. 

Les parolea qui aemiaBt pronoMéasàM 
cette séance « allaient aaaarer aiu Francsisèi 
jours prospères, ou les livrer à de longass la» 
pétes. Louis XVI lut , avec ploa de difMié a 
d'aisance qu'il n*enatait d*liabihide« an 
plein de sentimenta pateraela, aaia vide A 
politiquea. Le diseoara da garde dea i 
également vague. On y trouve dea famboB 
d'histoire de France , et jaaqa*à dea lieai om- 
muns sur les maux que lea guerres intsiliMi 
causèrent à Rome et dana U Grèee. LaqicM 
du vote par ordre ou par tète n*est aalhnal 
édaircie (i). Après avoir aaanrd las HfÊà 
qu'ils ne peuvent imaginer ancnn prqeC 
dont S. M. ne désire rezécntion, le priai 
sceaux indique comme devani aurloot apfdv 
leur attention , les mesurée relatives i la liM 
de la presse, les précautiona qu'exigeât hi^ 
reté publique et l'honnenr dea fiunilleiilB 
changements que réclament la légisktisB 
minelle et rinstruction publique : easailSi 
rentre dans ses lieux oonunnna, dont il ai #' 
tait guère écarté. 

Necker présenta un volnminenx rsyfaii 
dont la lecture dura plua de troia heures. Dm 
ce mémoire financier (S) , rempli de éàab 
difficiles à saisir, impossibles i retenir, f» 
teur n'omettant rien de son sujet, époiml 
la matière , traite de la compagnie des Uoi 
de la caisse d'escompte, dea domaines ofH 
gés, etc., etc. (3). Beaucoup de phrases «rh 
tAche immense qui se déploie devant l'asp* 
assemblée , sur l'importance de ces étals gM* 
raux qui serviront de modèle, qni doiitolip' 



56 millions. iTecker eipUque par qiieUes éoODomici a 0^ 
a été diminué de plot de 20 nUliona, depili le 
rendu par Brienne , en 178S. 

(3) con^lt-on qu*il ait trouvé place poor d« 
que ceui-d . « Le tabac se vend aiiionnThnl FÉpédNi^j| 
que toute U France ; cette «étbode a btaaeoop 
la ffenne du tabac. QueltnM BésUgaMMi parUcssaf^i 
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r au temps présent et aux temps ù ve- 
cune des idées fondamentales qui , dans 
Miet riroonstances, auraient dû occuper 
le France et ses ministres. Les vues de 
sur la manière de délibérer sont spé- 
, mais elles ne pouvaient satisfaire per- 
le tiers les jugea trop conformes aux dé- 
i privilégiés, et ceux-ci crurent qu'elles 
Dt un piège (1). Ce mémoire où se trou- 
I pages de morale bien écrites , n*est en 
résultat que Fonvrage d*un financier 
ien. On sent que Fauteur veut éluder 
icnhéa, et croit leur échapper, en les 
it d*un jour. Il dit que S. M. demande 
la généraux de Taider à fonder la pros- 
lu royaume sur des basea solidos; cher" 
, ajoute-t-il, indiquez-let à voire souve- 
!f vouM trouvère* de sa part la plui 
10 OMmlanoe. Ainsi, le gouvernement 
ce qu'il faut faire, et livre aux douie 
^tét des trois ordres le soin de dé^ 

«r pente que les ordret dol? enl se séparer d*a- 
■ que let deux premiers fusent en toute liberté le 
• lean prtviléfes pécuniaires. Cet acte établissant 
eoonflance entre toutes les parties de rassemblée, 
iJr« pourrait ensuite nommer des commissaires 
■bier dans quels cas H serait iTantageux de voter 



couvrir ce qu exige le bien public. Necker leur 
dit : le roi est inquiet de vos premières délibéra- 
tions; et il les laisse avec un sujet de débats, 
sur la manière de voter, qui seul suffirait pour 
mellrc en combustion les étals généraux. Le 
ministre aiïaibiît sa renommée, en fatiguant les 
auditeurs de sa longue dissertation financière, 
et en se montrant si dépourvu des qualités d'un 
homme d'Ëtat. Cependant, très-appiaudî à son 
entrée, il le fut également à sa sortie. L'enthou- 
siasme échauflait les âmes : on ne sut point en 
profiter; mais, dans cette séance, il était im- 
possible de réteindre entièrement. 

Quelle journée fut perdue ! Non, ce n'est pas 
la fatalité qu'on doit accuser des longs orages 
de la France. A louverture des états généraux, 
on n'était pas encore dans des circonstances qui 
réellement surpassent les forces humaines ; ce 
sont les hommes chargés de gouverner, qui se 
sont trouvés au-dessous des circonstances. 



en commun, et dans quels autres on dcTrelt préférer le Tote 
séparé. Ce dernier lui paraît aroir de grands avantages , 
lorsqu'il s'agit moins d'obtenir la célérité que d*assurer 11 
maturité des délibérations; mais 11 annonce que le monar- 
que, sans prendre de parti , se t>orne à recommander aux 
députés d'examiner ees quesUons «Tec sagesse. 
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Le gouvernement n*avaît pas su profiter du 
moment favorable , et poser les bases de Tordre 
public; une lutte effrayante allait s*engager 
entre les privilégiés et le tiers , livrés à eux- 
mêmes par rimpéritie des ministres et la nul- 
lité du monarque. 

Le lendemain de Touverture des états, les 
ordres s'assemblèrent séparément (G mai). Les 
députés du tiers étant les plus nombreux , oc- 
cupaient la salle des réunions générales. On se 
représente facilement la confusion qui régnait 
parmi cinq ou six cents hommes, arrivés des 
différentes parties de la France, presque tous 
inconnus les uns aux autres, et sans expérience 
des formes d*une assemblée délibérante. Les 
plus habiles parurent s*étonner de ce que les 
membres du clergé et de la noblesse ne venaient 
pas , dans la salle commune , procéder à la vé- 
rification des pouvoirs : tous les représentants , 
disaient-ils , ont intérêt a s^assurer que nul ne 
vote sans pouvoirs réguliers; il est donc évident 
que la vérification doit être faite en assemblée 
générale. Les députés étaient divisés par grou- 
pes, et des propositions s*élevaicnl à la fois dans 
plusieurs parties de la salle. Déjà quelques 
hommes impétueux parlaient de délibérer seuls, 
au nom de la nation; mais le voeu, presque una- 
nime, était d'amener la réunion des ordres, en 
agissant avec prudence et fermeté. On disait 
qu il fallait surtout se garder de faire aucun 
acte qui parût constituer le tiers état en cham- 
bre séparée. Une personne chargée de maintenir 
Tordre, étant nécessaire dans toute assemblée 
nombreuse, le doyen d'âge fut invité à présider; 
mais on ne voulut pas de secrétaire, et il n'existe 



aucun procès-verbal des premières séances. Ib- * 
louet proposa d'envoyer une députation au 
deux autres ordres pour les engager à venir vé- 
rifier les pouvoirs; Meunier dît aussitôt ipt 
des membres des communes parleraient à des 
membres du clergé et de la noblesse, maisqi'w 
n'était point constitué , et qu'on ne pouvait doi- 
ner aucune mission. Les représentants du lien 
convinrent que, jusqu'après la vérificatioB dei 
pouvoirs en assemblée générale , ils se reg9rd^ 
raient comme des députés présumés qui erafè- 
rent ensemble , sans délibérer ; et qu'à toute ré- 
solution des autres ordres, pour agir séptr^ 
ment» ils opposeraient une inébranlable Ibrce 
d'inertie. 

La noblesse croyait, au contraire, ne poaroir 
mettre trop de célérité dans ses opérations; elle 
avait hâte de se constituer, pour enlever an tien 
état Tespérance de revenir sur un faitaocomiriL 
Le comte de Castellane, le duc de Lianoout, 
le marquis de Lafayette, le conseiller Fré- 
teau , etc. , demandèrent la vérification en cob* 
mun; ils furent écoutés avec une impatience 
toujours croissante; et 188 voix, contre 47, dé- 
cidèrent que la noblesse seule vérifierait In 
pouvoirs de ses membres. 

La conduite du tiers était habile, et celle de 
la noblesse, imprudente. Je ne répéterai poiat 
ce que j'ai dit en faveur de la réunion des or- 
dres; mais, puisque la plupart des nebks 
étaient déterminés, par leurs mandats el pv 
leurs opinions, à la repousser, ils devaieol 
mieux choisir le terrain sur lequel s'eng^enk . 
le combat. Une saine politique, la loyauté ella '^ 
prudence auraient dû les faire acquiescer 
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Icmandc juste, afin de résister, avec 
lages, lorsqu*iIs pourraient dire 
ieux devoir leur en faisait la loi. En 

mandats ne prescrivaient rien sur 
»n des pouvoirs ; et Targuinent du 
e j*ai cité , était sans réplique. La 
!>qiiait Texemple des états de 161 4, 
irs avaient été vérifiés séparément; 
"épondait qu*aux états de 1-183, ils 
l'érifiés en commun. On lui repré- 
te que , pour se conformer aux an- 
1614, il faudrait renvoyer au con- 
ï jugement des pouvoirs contestés : 
, la chambre de la noblesse était 
cîdée que celle du tiers état, à ne 
î l'intervention du conseil. On lui 
que si Ton se réglait sur ce qui 
en 1614, les nobles possédant fiefs 
électeurs et éligibles; qu^cn censé- 
es les élections que venait de faire 

devaient être annulées. Les ré- 
ibjections du tiers prouvaient sur- 
I il est facile, sur un pareil sujet, 
des documents contradictoires ; et 
nsi une nouvelle force à Topinion 
lisaient : Puisque nos anciens nsa- 
tant d*incertitude , prenons pour 
son et l'intérêt public. 
le tiers état ne mit d'importance à 
1 en commun que pour arriver à la 
ordres , les deux questions étaient 
. même indépendantes. La noblesse 
mauvaise cause en s'obstinant sur 
]oestion; et ce n'était pas assuré- 
*n de prévenir les esprits en faveur 
•n sur la seconde. Si la noblesse eût 
vérification générale, et qu'ensuite, 
lutres ordres, consultant les man- 
(t public et la nécessité , elle eût 
bases d'une législation qui lui eût 
à garantir le bonheur de tous les 
rait-elle calmé et rallié les esprits? 
oîn de l'assurer : mais, pour ceux 
t maintenir la séparation , cette 
it été la seule raisonnable, la seule 
' des chances de succès. 
iiaÂi l'ordre le plus divisé; les deux 



opinions s*y trouvaient représentées dans des 
proportions à peu près égales : il y eut 133 
votes pour vérifier les pouvoirs séprément, 
et 114 pour les vérifier en commun. Lorsque le 
clergé eut connaissance de l'appel que faisaient 
les membres du tiers, il suspendit sa vérifica- 
tion commencée, et proposa que chaque ordre 
choisit des commissaires conciliateurs pour exa- 
miner la question qui divisait les états généraux. 
Sa conduite modérée blessa les partis. A cette 
époque, toute épigramme, toute accusation contre 
les ecclésiastiques obtenait faveur. On dit que le 
clergé recourait à son adresse habituelle, que 
fin et cauteleux, il évitait de se prononcer, pour 
se ranger ensuite du cdté qu'il verrait triom- 
pher; et peut-être ce jugement forme-t-il encore 
aujourd'hui l'opinion générale. Examinons les 
faits sans partialité. Au moment même de l'ou- 
verture des éiats, beaucoup d'ecclésiastiques 
étaient résolus à ne point séparer leur cause de 
celle des nobles; beaucoup étaient également 
décidés à se réunir au tiers état, lorsqu'ils le 
pourraient sans agir avec trop de précipitation. 
Si, du nombre des autres, on retranche ceux 
dont la conscience timorée cherchait réellement 
de nouvelles lumières, on reconnaîtra que bien 
peu méritaient le reproche d'attendre pour 
s'unir au vainqueur. La véritable cause de la mo-* 
dération que cet ordre montrait, ne saurait 
échapper qu'à des yeux prévenus. La plupart 
des représentants du clergé étaient des hommes 
accoutumés à remplir fidèlement un ministère de 
paix et d'union ; ceux mêmes que le monde avait 
entraînés dans ses intrigues, ne pouvaient au 
milieu de circonstances si graves, sî solennelles, 
oublier que le devoir de leur ordre est toujours 
de chercher à ramener la concorde : les uns par 
piété , les autres par respect humain , firent ce 
que prescrivaient leurs fonctions pacifiques. 

La noblesse vit avec beaucoup d'humeur le 
clergé suspendre ses opérations , au lieu de se 
constituer sans retard. Les nobles les plus ar- 
dents voulaient qu'on rejetât la proposition du 
clergé , et disaient qu'il est fort inutile de nom- 
mer des commissaires pour discuter une ques- 
tion , lorsqu'elle est décidée. Leur chambre avait 
vérifié ses pouvoirs, et s*était déclarée 
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ment ooosUtoée; mais la minorité soutenait, 
avec cbaleor, qu*une décision si importante nV 
vait po régulièrement être prise en Tabsence de 
plusieurs dcpuiations qu'on attendait encore (1) ; 
et demandait que la proposition conciliatrice ne 
Tût point repoussée. Des prédictions sinistres 
sortirent de la bouche de Froteau. Le débat fut 
orageux, et son résultat étrange. La noblesse 
décida que ses arrêtés seraient portés par une 
députation au clergé et au tiers état; puis, 
après avoir ainsi feriiié toute voie de conciliation , 
elle ne vit plus dHnconvénient à nommer des 
commissaires pour conférer avec ceux des autres 
ordres (12 mai). 

Le tiers état, pendant plusieurs séances, 
discuta Tinvitation du clergé. Rabaud de Saint- 
Etienne se fit écouter, avec intérêt, en propo- 
sant d*y adhérer. Le plus influent des députés 
bretons, Le Chapelier, énonça l'avis opposé: il 
demandait qu on fit notifier aux membres du 
clergé et de la noblesse , que les seuls représen- 
tants légitimes seraient ceux dont les pouvoirs 
auraient été vérifiés dans l'assemblée générale ; 
que les députés appartenaient à la nation , non à 
tel ordre, ni à telle province, et qu'ils devaient 
se rendre dans la salle des états, pour y procé- 
der enfin à la vérification de leurs titres. Mira- 
beau combattit les deux opinions : celle de Ra- 
baud de Saint-Étienne lui paraissait peu con- 
forme à rintérét et à la dignité du tiers eut; il 
jugeait intempestive et dangereuse la motion du 
député breton , dont il voyait toutes les consé- 
quences, c Une démarche , dit-il , aussi nouvelle , 
aussi profondément décisive que celle de nous 
déclarer assemblée nationale, et de prononcer 
défaut contre les autres ordres, ne saurait ja- 
mais être trop mûrie, trop mesurée, trop impo- 
sante ; et même elle nécessiterait d'autres actes 
sans lesquels nous pourrions obtenir pour tout 
succès, une dissolution qui livrerait la France 
aux plus horribles désordres... i Cependant, il ne 
voyait aucun espoir de conciliation avec la no- 
blesse; il opposa le ton le plus fier au ton 
impérieux quelle avait pris; et il voulait qu'on 



(1) Les confocatfoiu pour élire les députét avalent été 
tanilTes à Vartt et daiit quelques balUlasett 



refusât de conférerayec ses commissaires, te 
la nomination lui paraissait dérisoire. Mail t%!{ 
rateur tournait ses regards vers le dergiqî, 
bien différent, annonçait le désir de csmÏv 
les esprits. Sa pensée était qu'il blUit 
en conférence avec le clergé seuls etdiri|er| 
négociation de manière à déterminer la 
de cet ordre, que suivrait la minorité de h 
blesse, à venir au sein des commonea : alarsa( 
aurait une assemblée imposante, dont 
dant serait irrésistible. La prudence ne l|i{ 
mettant pas d'expliquer nettement 
elles furent peu comprises; et la motion i|] 
baiid de Saint-Étienne réunit presque ton In 
suffrages. Mirabeau, pour faire adopter m 
vues à peine indiquées, aurait en besoin qisli 
confiance l'environnât; et ce sentiment était la 
de lui être accordé. Les murmures qui s'cttini 
élevés, lorsqu'il parut pour la première fiiiste 
l'assemblée des représentants de ia nation,!» 
blaient le poursuivre encore; il n*obleBiit|il 
difficilement la parole; et, quand il ravaitca- 
quise par la force de ses poumons, il s*iail 
pas pour cela vaincu les trop justes préveMiai 
de ses auditeurs. Bientôt, cependant, i| Il 
contraint de l'écouter; on éprouva dn ckanni 
l'entendre ; il fallut céder à sa dialectiqispfr 
santc ; on ne put échapper à son art de s'aè» 
ser, dans un même discours, à la raissa fa 
hommes modérés, aux passions des 
ardents; l'assemblée, dans des séances 
rables, fut entraînée parle feu desonéloqimeii 
et par la magie de son action oratoire. P*aitt«i 
à la tribune, parlaient avec talent, lui leslélÉ 
un orateur. On sent d'où naissait son iaMMi 
supériorité, lorsqu'on l'entend dire d*BB à 
ses émules : Il n^y a pohU de divîmlésn Ad. 

A l'ouverture des conférences entre les on* 
missaircs des trois ordres, le clergé et la 
blesse annoncèrent leur intention d'i 
les privilèges pécuniaires lorsque, snx 
des mandats, les bases de la constitution ; 
été fixées. Leurs mandats étaient loswt' 4' 
cette déclaration qu'ils s' j eonformenientmi*] 
duisit aucune sensation* Les reprochsi 
le clergé se renouvelèrent» et deWnnat] 
cieux; en effet cet ordre» dans les 
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pie auditeur de la discussion des 
Sy et semblait ne rien faire pour 
ïDciliation. Les ecclésiastiques, très- 
L-mémcs , ne voyaient pas de moyen 
icher les esprits; mais, d'accord sur 
portant, ils disaient à leurs collègues 
sse et du tiers : Nous ne serons pas 
à la paix ; trouvez un mode de véri- 
Tous convienne , et nous Tadoptcrons 
I était peu reconnaissant de ce lan- 
changeait point la situation des af- 
sodant il était pacifique et même 
/es commissaires de la noblesse et 
s état discutèrent sans se faire aucune 
et après deux entretiens , ils annon- 
rs ordres respectifs , avec une égale 
que leurs arguments étaient restés 
e plausible , mais que leurs antago- 
Dt décidés à ne point s*y rendre. 
iblesse se hâta d'adresser au clergé 
«iiion : c II est convenu que les 
ront vérifiés séparément; et que 
!8 avantages et des inconvénients de 
Bt renvoyé à Tépoque où les trois 
niseront les prochains états géné- 
li). > 

icat, après le rapport de ses commis- 
quelques moments incertain. Les 
ent prolonger les conférences; les 
ient qu'on agit avec vigueur. Mira- 
quent à sa première idée, proposa 
aux membres du clergé, pour les 
lOfit du Dieu de paix y de venir sans 
s la salle des états généraux, s'occu- 
fens de ramener la concorde. C'est 
tion que son avis fut adopté. Lorsque 
a tête de la députation, répéta ces 
m du Dieu de paix! ils produisirent 
;é une sensation profonde. L'évoque 
demanda d'une voix émue qu'on se 
nstant même, au vœu du tiers état, 
désiaatiques joignirent leurs instan- 
ines; rassemblée fut ébranlée. Ce- 
Bsieun prélats représentèrent, avec 
s cette démarche entraînerait plus 
le le présumait; ils excitèrent des 
. insistant sur le danger d'une résolu- 



tion précipitée : ils gagnèrent du temps» l'indé- 
cision s'empara des esprits, et la délibération 
fut remise au lendemain. 

Dans tous les ordres, les différents partis 
avaient des clubs, des réunions, où se prépa- 
raient les discussions politiques et les intrigues. 
Les clubs du clergé s'assemblèrent, pour mettre 
à profit l'intervalle qui s'écoulerait avant que la 
discussion fût reprise. Les ecclésiastiques oppo- 
sés au vœu des communes, étaient très-alarmés; 
les autres étaient pleins d'espérance. Ces der- 
niers s'encourageaient en rappelant que , dans 
une délibération précédente , dix voix auraient 
suffi pour faire passer la majorité à ceux qui 
voulaient la vérification générale. Ils multipliè- 
rent avec activité leurs démarches près de tous 
les hommes qu'ils avaient l'espoir d'entraîner; 
et le lendemain, en altant à la séance, la plu- 
part d'entre eux ne doutaient point du succès. 
Hais, d'autres ecclésiastiques s'étaient rendus 
au château dans la soirée ; ils avaient informé le 
comité Polignac du péril imminent qui menaçait 
la cause commune; ils s'étaient fait seconder 
par plusieurs députés de la noblesse; et l'inter- 
vention de la reine avait été obtenue pour sug- 
gérer à Louis XVI un moyen de mettre obstacle 
à la réunion projetée. Lorsque le clergé fut en 
séance , le président reçut un message par le- 
quel le roi annonçait le désir que les conféren- 
ces fussent reprises , en présence du garde des 
sceaux et de commissaires qu'il lui adjoindrait. 
A l'instant, le clergé suspendit toute délibéra- 
tion (28 mai). 

Ce message fut également adressé aux deux 
autres ordres. Quelques hommes dominaient la 
chambre de la noblesse ; ardents, opiniâtres, ils 
y exerçaient une influence despotique. Parmi 
les plus actifs, on distinguait le marquis de 
Boulhilier, le marquis de Laqueille, Cazalès 
qui , dans la suite, sentit combien la modération 
ajouterait de charme â son heureux talent, d'Es- 
préménil, qui n'était pas aux premières séances, 
mais qui, dès l'instant de son arrivée, fit recon- 
naître sa fougue. Les meneurs de la noblesse 
avaient un club où les projets étaient débattus, 
arrêtés, et où l'on avisait aux mcjens de les 
faire adopter par la chambre. La f 
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foi politique de tous les membres de ce club (1) 
n*étaii pas exactement la même : quelques-uns 
voulaient les étais généraux , avec telle organi- 
sation ; la plupart n*cn voulaient pas, et brûlaient 
de les voir dissoudre; mais tous étaient d'accord 
qu'il fallait n'admettre aucune conciliation avec 
les députés du tiers, et qu'un rapprochement 
serait une trahison. Ceux qui savaient qu'un 
message du roi allait être envoyé, tout en ap- 
plaudissant à ce moyen ingénieux de détourner 
un péril urgent, crurent nécessaire de s'assurer 
que les conférences nouvelles ne pourraient 
amener une réunion. A l'ouverture de la séance, 
le marquis de Bouibilier proposa de déclarer 
que le devoir de la noblesse étant de se rallier 
a la constitution, de donner l'exemple de la 
fermeté, comme elle avait donné la preuve de 
son désintéressement , elle reconnaissait que la 
délibération par ordre et le veto de chaque 
chambre, sont constitutifs de la monarchie; et 
qu'elle persévérerait toujours dans ces principes 
conservateurs du trône et de la liberté. De très- 
vifs débats s'engagèrent, et durèrent six heures. 
La lettre du roi, qui fut reçue pendant cette 
discussion, l'interrompit peu de moments, et 
n'empêcha point la proposition de Bouthilier 
d'être adoptée par une très-grande majorité : 
ensuite, aucune voix ne s'éleva contre la reprise 
des conférences. 

L'arrivée du message royal au tiers état fit 
nafirc un incident qui aurait dû soulever d'in- 
dignation tous les hommes de bien. Le tiers, 
siégeant dans la salle des assemblées générales, 
ne délibérait pas à huis clos, comme les deux 
autres ordres ; le public continuait d'occuper les 
galeries construites pour l'ouverture des états. 
La discussion sur la lettre du roi pouvait être 
vive, et causer quelque scandale; Malouet dési- 
rait que les députés seuls en fussent témoins, 
et demanda qu'on fit retirer les étrangers, 
c Les étrangers ! s'écria un de ses collègues , en 
est-il parmi nous? L'honneur que vous avez reçu 
d'eux, lorsqu'ils vous ont nommés, vous fait-il 
oublier qu'ils sont vos frères et vos concitoyens? 
N'ont-ils pas le plus grand intérêt à avoir les 

(1) U minorllé de tn noblesse avait auesl le »k>n ; II fut 
même établi le premier. 






yeux sur vous ; et prétendez-vous vous soustraire 
à leurs regards , lorsque vous leur devez u 
compte de toutes vos démarches, de toaleivoi 
pensées? Je ne puis estimer quiconque cbeitk 
à se dérober dans les ténèbres.... Nous soidwi 
dans les circonstances les plus difficiles; qis 
nos concitoyens nous environnent, que levprf- 
sence nous inspire et nous anime : elle n*ajo^ 
tera rien au courage de l'homme qui aime a 
patrie et qui veut la servir; mais elle fera raipr 
le perfide ou le lAche que le séjour de k 
ou la pusillanimité auraient déjà pu 
pre. > Ainsi , on commençait à flatter les tribi- 
nes; ainsi, on y cherchait des auxiliaires; et 
par une véritable aberration d'esprit, on vojfiît 
les commettants, le peuple, dans ces galeries» 
faciles à remplir un jour de gens soudojés! 
Malouet, dont le vœu le plus cher était que in 
députés fissent entendre la voix de la raisoa, 
et que le gouvernement écootikt les howoMi 
raisonnables, Malouet, dont la conduite à T»- 
semblée fut un long acte de loyauté et de coi- 
rage, s'entendit accuser de perfidie, de lickté! 
et celui qui s'oubliait au point de proférer 
d'odieuses invectives , n'était pas un de ces m- 
sérables qui sont la honte du parti qu'ils ca- 
brassent ; c'était un auteur distingué , un vop- 
gcur célèbre , c'était Volney ! 

Le tiers état s'était flatté que, dans oeue 
journée , un grand nombre d'ecdésiastiquei le 
réuniraient à lui; trompé dans son espénice, 
il ressentit une surprise que son amour-prope 
blessé rendait plus douloureuse. La dîscniiioa 
sur la lettre du roi occupa deux séances. Im 
avis étaient très-partages. L'intrigue des prélili 
et l'arrêté de la noblesse prêtaient une grande 
force à ceux qui démontraient l'inutilité des 
conférences, et voulaient qu'on refusât d'en a^ 
cepter de nouvelles. Mirabeau ne dissiomU n 
son dépit, ni ses inquiétudes; il reconnut flis- 
bileté de la ruse employée pour erabamsser 
les communes, et dit» d'un ton amer: cC'ert 
un piège en tous sens» un piège ourdi de k 
main des druides; piège» si Ton dèRre au ddsir 
du roi; piège , si Ton s*y refuse. Accepteros** 
nous les conférences? Tout ceci finira paru 
arrêt du conseil ; nous serons chambrés ol des^ 
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-"^folîsés par le fait, d*autaiil plos infailliblement 

^foe tous les aristocrates tendent a lopinion par 

jMdre. Si nous n'acceptons pas, le trône sera 

jffiégi de dénonciations, de calomnies, de 

ions sinistres. On répétera avec plus de 

qu'on dit aujourd'hui , pour tuer Topi- 

^^MD ptr télé, que les communes tumultueuses, 

fcniisriplinées, avides d'indépendance, sans 

sjBtème, sans principes, détruiront Fautorité 

:lmile. » Après avoir cherché une route entre 

^m écveils, il fit adopter la double proposition 

pb déférer à l'invitation du roi et de présenter, 

"yvane députation solennelle, une très-humble 

adresse à S. M. , pour lui exprimer les senti- 

Hents et les principes des communes. 

On lit dans cette adresse : « .... Dès le pre- 
■ier instant où les instructions que nous avons 
reçues nous permettront de porter un vœu 
Mlional 9 TOUS jugerez, sire, si les représen- 
Itttts de vos communes ne seront pas les plus 
«■Iiressés de vos sujets à maintenir les droits, 
rkMneur et la dignité du trône , a consolider 
les engagements publics , et à rétablir le crédit 
de la nation. Vous connaîtrez aussi qu^ils ne 
Miont pas moins justes envers leurs concitoyens 
deiooles les classes, que dévoués à Votre Ma- 
jesté. 1 Sans doute, il y avait beaucoup d'exaU 
lilion dans les esprits; cependant, les phrases 
fa*on vient de lire étaient encore l'expression 
idèle des sentiments dont les trois quarts de la 
iqM'éflentation des communes étaient animés; 
€1 eombien ces sentiments auraient été plus ré- 
ftadas et plus purs, si le gouvernement eût 
Ut, dans la première séance des états géné- 
aos , ce qui était en son pouvoir pour prévenir 
lea discassions fatales! 

N*imagîner rien de mieux que la reprise des 
oaférences était, de la part de l'autorité, une 
ioo^elle preuve d'impéritie et de faiblesse. Il 
Ht dit dans la France entière, que Louis XVI 
liait d*accord avec les courtisans , les prélats et 
es nobles , contre le tiers eut , ou que dominé 
lar eox sans le savoir, il était leur aveugle 
nalrament. Ainsi, le malheureux prince faisait 
.ntnlter son autorité chancelante, lorsqu'il pou- 
mt la relever, et s'environner de respect et de 
reconnaissance. Le moment était venu de répa- 



rer rîncroyable faute que le gouvernement avait 
commise , en ne prenant pas l'initiative à l'ou- 
verture des états. Les trois ordres convenaient 
qu'ils ne pouvaient s'entendre ; c'éuit donc au 
monarque aies réunir de nouveau, et à faire, 
dans celte seconde séance, tout ce qui aurait dû 
être fait dès la première. Un plan raisonnable 
aurait soudain rallié l'immense majorité des 
représentants. Le clergé, presque entier, eût 
donné la preuve de ses sentiments pacifiques. 
Le tiers état, dont nous venons de voir le plus 
intrépide orateur craindre que le gouvernement 
n'intervint par un arrêt du conseil , le tiers étiit 
n'était encore ni assez emporté , ni assez cer- 
tain d'une pleine victoire , pour rejeter des of- 
fres rassurantes. La majorité de la noblesse, 
par la seule démarche du roi, eût perdu beau- 
coup en nombre et en impétuosité; elle n'aurait 
pu se refuser à demander de nouveaux pouvoirs, 
et Ton avait deux garants de la fidélité de Tordre 
entier : son impuissance et son honneur. Com- 
bien l'autorité royale eût grandi dans l'opinion 
des peuples, lorsqu'ils l'auraient vue faire en 
un jour., pour l'intérêt général , plus que n'a- 
vaient fait tous les représentants de la nation, 
depuis près d'un mois qu'ils siégeaient à Ver- 
sailles ! Oui , le moment était favorable pour 
assurer les destinées de la France : mais les 
conseillers influents près du trône étaient une 
reine jeune, sans idées politiques, des courti- 
sans que ravissait la lutte élevée entre les or- 
dres, et qui mettaient leurs soins à Fanimer 
encore, dans l'espoir qu'elle entraînerait la dis- 
solution des états généraux. 

Les nouvelles conférences, dont le résultat 
n'était douteux pour personne, impatientaient 
et fatiguaient tous les partis. Les commissaires 
prétendus conciliateurs répétèrent, en présence 
des délégués du roi , les arguments que déjà 
ils avaient développés sans succès. Necker leur 
offrit, au nom du monarque, un projet de rap- 
prochement. Les trois ordres , par une confiance 
mutuelle, s'en rapporteraient à chacun d'eux 
pour vérifier les pouvoirs sur lesquels il ne s'é- 
leveraii point de difliculté , et se communique- 
raient ofliciellement leurs actes de vérification. 
Les pouvoirs contestés seraient examines par 
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des commissaires des trois ordres, qui pren- | 
draient une délibération , et la soamettraient à 
leurs chambres respectives. Si les trois cham- 
bres étaient d*accord , le jugement serait défi- 
nitif; si elles se trouvaient d*avis différents, le 
roi prononcerait. Les commissaires , sans expri- 
mer d*opinion, transmirent ce projet à chacun 
des trois ordres pour en délibérer. 

L'anxiété du tiers eut fut vive ; il apprit que 
le clergé avait adopté snr-Ie-champ la proposi- 
tion royale, il ne douta pas que la noblesse 
Taccepterait avec le même empressement : il 
allait donc se trouver dans raltcrnative de lutter 
contre le roi , le clergé et la noblesse réunis , 
ou de subir un arrangement opposé à ses vœux 
les plus chers. 

En révolution , presque toujours les succès 
d*un parti résultent bien moins de son habileté 
que des fautes du parti contraire. Le projet 
était si favorable à la séparation des ordres, 
quil excita d*abord Tenthousiasme de la cham- 
bre des nobles. Mais ceux qui la dominaient 
avaient pour mot d'ordre du comité Poligifaïc : 
Ne cédez rien, multipliez les obstacles. Plusieurs 
mêlèrent à des phrases sur la reconnaissance 
qu'on devait au roi , des attaques contre le pro- 
jet; et bientôt ils allèrent jusqu'à soutenir que 
son adoption amènerait infailliblement le vote 
par tête. Le marquis de Bouthilicr intéressa 
l'honneur de la noblesse à ne point modifier ses 
arrêtés; et il lut un projet qui détruisait si 
complètement la proposition royale, qu*il ne put 
obtenir plus de quatorze voix. Le comte de 
Lally-Tollendal exprima les alarmes que la di- 
vision des esprits lui causait pour l'avenir de sa 
patrie ; il goâtait peu le moyen de conciliation 
offert au nom du roi ; et cependant, par amour 
pour la paix, il proposa de l'adopter. On lui 
répondit : c Notre sécurité doit être entière ; ni 
la situation des états généraux , ni la nôtre , 
n'ont rien d'alarmant; et, s'il s'élevait des tem- 
pêtes, les arrêtés de la chambre seraient le 
fanal à l'abri duquel viendrait se placer le vais- 

(1) Icprlie* le 30 mal, terminées le 9 Juin. 

(2) Il ii*y avait pan encore de tribune pour Porateur. Or- 
dinairement un député parlait de «a place ; quelquefois pour 
attirer rattcnlion , dans des circonstances Importantes , Il 
allait près du bureau. 



seau de l'État. » Ceux qui tenaient ce langife 
insensé firent adopter un amendement qui ckiF 
geait le projet royal. La noblesse persifitaii à 
juger les difficultés relatives ans vérifaNiiii 
qui ne concernaient que les députés de m 
ordre ; et elle admettait seulement h Mie 
proposé, lorsqu'il s'agirait de dëputations wm- 
mées dans quelques bailliages, par les Mil 
ordres réunis (6 juin). 

Dès que cet arrêté fut connu, les éipàk 
du tiers état respirèrent. Ils avaient raus à 
délibérer après la clôture des conréreneei (1); 
et lorsque le moment de se prononcer amn,fl 
leur suffit de dire que toute discussion deveuil 
inutile sur un projet de conciliation qa^one dei 
parties avait refusé d'accepter. 

L'état d'inertie ne pouvait plus seprobager, 
et la fin des conférences était l'époque mirqiée, 
par tous les députés du tiers, pour prendre ■ 
parti décisif. Le 10 juin, Sieyés monla aa bi- 
reau (2). On savait quelle grave résohiti«il 
venait provoquer; le plus profond silence répi 
dans l'assemblée. Après un court exposé de ce 
qui s'était passé, et de la situation des eonni- 
nes, Sieyès proposa d'envoyer une dépatatioi 
au clergé et à la noblesse , pour leur repréieiur 
la nécessité de ne pas différer plus longteapsie 
se constituer en assemblée active; ponr kv 
annoncer que les députés des communes hi 
priaient encore , et leur faisaient une denièie 
sommation de venir procéder à la vériieMii 
des pouvoirs , que l'appel des bailliages niait 
lieu dans une heure , qu'aussitôt après lavérii- 
cation commencerait, et qu'il serait dam 
défaut contre lesnonrcœnparants, DevifsappiM- 
dissemcnts accueillirent cette proposition. L'a^ 
semblée l'adopta, après avoir changé qaelqaei 
expressions jugées trop dures ou trop impérica- 
ses (3) ; ensuite, elle arrêta qu'une adreœ 
serait présentée au roi pour lui exposer hi 
motifs de la conduite des communes. 

A peine une dixaine d'obscure députés Sro^ 
ils entrevoir qu'ils préféreraient qu'on aeœfli 

(3) Au mot tommatiOH, on sabstltiM eelnl d^ArvAcM»*-** 
elTaca ttttn* une heure, oo mit dont te Jour, Au llev <««' 
fera donné dêf€utt contre tet noih'ComparamU, on dit, dm* 
procédé à la vértfleattonf tant on préëcnec qu'on l'4 
des députét des claueiprMUgiêei, 
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de conciliation, et Ton peut dire que 
t nnaniroe. Mais les hommes les plas 
I par leur expérience et leurs lumières, 
quiets de la discussion qui suivrait la 
n des pouvoirs, et qui déciderait la 
le se constituer; ils craignaient que le 
ne FAt enirafné hors des bornes que la 
rait loi prescrire, et ne jetât la France 
lombrcux périls. Mirabeau ressentait 
Dte : il voyait au delà du moment où 
it triomphé ; la victoire n*était pas le 
jeux, elle n*était qu*un moyen d*arri- 
ordre de choses régulier et durable. 
I que le gouvernement serait un jour 
nains, il ne voulait pas le laisser trop 
semblable au général qui, en faisant 
ménage les fortifications de la place , 
me aura peut-être bientôt à se défen- 
inr de la proposition de Sieyès, Mira- 
îmander à Malouet un entretien. Telle 
plorable réputation, que Malouet évita 
ivoir ou d'aller chez lui, et n'accepta 
vous qu'en maison tierce, c Monsieur, 
rabeau (1), vos opinions, qui se rap- 
iles miennes plus que vous ne pensez, 
îUt ma démarche. Vous êtes un des 
•s de la liberté, moi aussi; vous êtes 
s orages qui s'amoncèlent, je le suis 
•us. n y a parmi nous plus d'une tôte 
plus d'un homme dangereux. Dans 
tie, tout ce qui a de l'esprit n'a pas le 
mun; et parmi les sots, j'en connais 
capables de mettre le feu aux poudres. 
)iic de savoir si le monarque et la mo- 
inrivront à la tempête qui se prépare , 
antes qu'on a faites, et celles qu'on ne 
pas de faire encore, nous englouti- 
.... Vous êtes l'ami de M. Necker et 
Montmorin; je ne les aime ni l'un ni 
. je ne pense pas qu'ils aient du goût 
; mais peu importe que nous nous 
si nous pouvons nous entendre. Je dé- 
dire leurs intentions, et je m'adresse 
•or obtenir d'eux une conférence. Ils 



. ■ <crlt deux A>i« cette conrersatloii ; les ter- 
SrenU, le tond des idées est le môme. J*aiclioUI 
il mNHBralt le plus de détails. 



seraient bien coupables et bien bornés, le roi 
lui-même ne serait pas excusable, s'ils préten- 
daient réduire ces états généraux au même ré- 
sultat qu'ont eu tous les autres. Gela ne se passera 
pas ainsi. Ils doivent avoir un plan d'adhésion 
ou d'opposition à certains principes ; si ce plan 
est raisonnable dans le système monarchique , 
je m'engage à le soutenir, à employer tous mes 
efforts, toute mon influence, pour empêcher l'in- 
vasion de la démocratie qui s'avance sur nous. » 
Malouet qui tant de fois avait demandé aux 
ministres d'arrêter un plan , qui regardait comme 
l'unique moyen de salut un système sage, con- 
centré entre le gouvernement et quelques-uns 
des principaux députés, Malouet, en écoutant 
Mirabeau, éprouva une joie égale à sa surprise. 
La pensée que l'habile orateur pouvait lui tendre 
un piège s'offrit à son esprit ; mais il le savait 
très-capable de se former des idées justes de la 
gloire; il consentit avec empressement à deman- 
der la conférence. Le soir même il vit les deux 
ministres, qui l'écoutèrent froidement. Montmo- 
rin lui raconta la double vente du manuscrit sur 
la cour de Berlin, et déclara qu'il ne voulait 
avoir aucune relation avec un homme qui se 
jouait ainsi de l'honneur. Necker ne croyait pas 
possible que cet homme si décrié parvînt jamais 
à obtenir une grande influence. Le négociateur 
représentait qu'il ne défendait point la conduite 
de Mirabeau; mais que l'étendue de ses lumiè- 
res et la puissance de son talent étaient incon- 
testables; il demandait comment les moyens qui 
lui avaient réussi pour dominer la Provence, ne 
le rendraient pas encore le dominateur d'une 
grande assemblée : enfin , à le considérer seule- 
ment comme un ennemi, c'était un ennemi assez 
redoutable pour que les ministres du roi dus- 
sent tenter de l'enlever à l'opposition. Après de 
longues instances, Necker consentit à recevoir 
le lendemain Mirabeau. Malouet fit une faute, 
dont il s'est toujours repenti : il aurait dA assis- 
ter à l'entretien , se placer entre deux hommes 
qui, peut-être, se fussent entendus, s'il leur cflt 
servi d'interprète. L'entrevue fut courte. Necker, 
d'un ton froidement interrogatif, demanda à 
Mirabeau quelles propositions il avait ù lui faire. 
L*acccnt avec lequel fut prononcé le mot propo' 
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sUion blessa vivement Mirabeau, qui répondit 
par quelques paroles très-brusques, et sortit. 
En passant, dans rassemblée, près de Malouet, 
Votre homme, lui dit-il, est un sot; il aura de 
mes nouvelles. Un fait honorable pour Mirabeau , 
c*est qu'un désir de vengeance ne lui lit point 
passer les bornes qu*il s'était prescrites , dans la 
discussion dont j'aurai bientôt a rendre compte. 

L'appel des bailliages commença (là juin); 
et, dans le procès-verbal, il fallait constam- 
ment répéter, Messieurs du clergé? Nul ne 
s'est présenté; Messieurs de la noblesse ï Nul ne 
s'est présenté. Le second jour, cependant, trois 
curés vinrent soumettre leurs pouvoirs à la véri- 
fication. L'enthousiasme qu'excita leur arrivée 
fut extrême; une foule de députés les entou- 
raient, les embrassaient : un d'eux fut invité à 
prendre place au bureau , ses collègues furent 
conduits vers les bancs qui , le jour de l'ouver- 
ture des états généraux , étaient occupés par le 
clergé; on ne lui contestait point le droit de 
préséance. Pendant la suite de l'appel, sept ou 
huit autres curés présentèrent également leurs 
pouvoirs : ils restaient peu de moments, et se 
hâtaient de retourner dans la salle du clergé, 
pour ne point affaiblir le parti qui projetait une 
réunion solennelle. 

Après la vériiicalion des pouvoirs, se pré- 
sentait la question, aussi délicate qu'importante 
à résoudre : Sous quel titre l'assemblée doit- 
elle se constituer? Cette grave question avait 
été d'avance examinée, débattue, par un grand 
nombre de députés; mais, unanimes dans le 
projet de se constituer sans retard , ils se divi- 
saient sur la manière de l'exécuter. 

Les hommes modérés désiraient un titre qui 
pût convenir aux trois ordres réunis; et qui, 
cependant, ne pût faire accuser d'usurpation le 
tiers état. Fermes et prudents, ils pensaient 
que la délibération en assemblée générale était 
indispensable, qu^une chambre de la noblesse 
ou du clergé ne pouvait interposer son veto entre 
le trône et les communes; mais ils n'admettaient 
])oint que le tiers état fût maître de se trans- 
former en états généraux. Ses commissaires 
avaient dit, dans une des dernières conférences 
(6 juin) : c II est manifeste que le clergé n'est 



pas la nation , que la noblesse n*est pu k 
nation, que le tiers état, qooiqne renfermaiitli 
partie la plus considérable de la nation, loi 
pas lui-même la nation entière. » Si l'on 
un litre qui démentit ce fait évident, les 
éclairés craignaient qu'on n'excitât, davln 
adversaires des communes » une irriuiion Vff 
time et qu'on ne leur fournft des armes 
tables; ils craignaient également que k 
état, vainqueur dans la lutte qui s'engigienili 
ne continuât d'agir avec emportement, qa'ooM 
le vit s'arroger une puissance illimitée, et im 
par exercer le tumultueux despotisme Sm 
assemblée sans frein. 

Les têtes bouillantes dédaignaient ces esn- 
dérations; elle ne reconnaissaient aucun okttdi 
à la volonté des représentants de vingt-qHM 
millions dliommes, et confondaient hii|Mi 
avec la lâcheté , l'exaltation avec le patrioMi 
Les députés de Bretagne, dès le moaeMè 
leur arrivée à Versailles, avaient pris l'halMliÉ 
de s'assembler chaque soir, pour se comM 
sur les affaires publiques; ils avaient dtà 
successivement un assez grand nombre de km 
collègues à cette réunion, qui était connoe mé 
le nom de club breton ; et leur influence, toi* 
jours croissante, s'étendait sur des membra 
des trois ordres. Les principaux chefs de œdé 
étaient amis du bien public, mais peu éclaira; 
leurs connaissances étaient celles d'avocats fi 
avaient lu les ouvrages philosophiques , et fi 
admiraient surtout le Contrat social, Plusréi^ 
lutionnaires que publicistes, ils croyaient fM, 
pour fonder la liberté publique, il suit k 
rendre tel parti indépendant et maître. Lev 
opinion sur l'omnipotence du tiers état était 
celle que Sieyès avait professée danssa fameiie 
brochure. Lui-même, cependant, leur recoa- 
mandala modération ou plutôt la prudence; il 
leur fit sentir qu'une proposition tranduitt 
effrayerait la grande majorité de l'assemblée, flt 
qu'il fallait se diriger vers le but, par une voie 
indirecte; sauf à reprendre sa première opi- 
nion si les circonstances devenaient favorable! 

Plusieurs dénominations furent proposées 
aux communes; il n'y en eut réellement que 
trois de discutées. Sieyès, qui parla le pr^ 
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jqîd), affecta de mettre peu d'mlërélà 
[loistt tel ou tel litre: nous agirons, dit- ' 
i représentants de la nation , dès lors 
porte la question nominale; il posa 
ipes abstraits, et soutint avec une 
remarquable, que rassemblée à la- 
*adressait , avait les mêmes droits que 
> députés du royaume eussent répondu 

et qu^ils continuassent de délibérer 
Comme alors on aurait évidemment 
iblée nationale complète, et qu'elle ne 
pas d^étre telle, si quelques-uns de 
»re8 venaient à s^absenter, il en tirait 
icnce que, par le fait de Tappel, cette 
! existait , et qu'elle devait exercer la 
de sa puissance. Après avoir exposé 
pes, et demandé qu'on reconnût qu'ils 
contestables, par amour de la paix, 
, cherchons cependant un nom provi- 
or indiquer la nuance qu'on aperçoit 
î assemblée qui attend encore une 
ses membres, et une assemblée qui 
drait plus aucun. Il proposa , comme 
nation la plus exacte, et la seule con- 
ins la situation présente, celle d'As- 
cs représentants connus et vérifiés de 

française. Cette opinion trouva de 
. partisans; elle eut pour principaux 
s, Target, Bergasse, qui n'avait guère 
on avec Sieyès qu'un goût très-vif 
nétaphysîque, et Le Chapelier , qui 
ainsi le titre proposé : Les représen- 
B nation française Ugalemenl vérifiés. 
an, souffrant, tourmenté par la fièvre. 
Ire part à la discussion qui devait avoir 
luence sur les destinées de l'État. 

de vous, messieurs, dit-il, sent com- 
rait facile d'essayer, par un discours 
, de nous porter à des résolutions ex- 
os droits sont si évidents, vos réclama- 
impies , les procédés des deux ordres 
inifestement irréguliers, leurs princi- 
dlement insoutenables, qu'un parallèle 
cessairement au-dessous de l'attente 



dira-t-on, toutes les voies de douceur 



sont épuisées, toutes les conférences sont finies; 
il ne nous reste que des partis décisifs et peut- 
être extrêmes... Extrêmes 1 oh! non, messieurs; 
la vérité et la justice sont toujours dans un 
sage milieu. Les partis extrêmes ne sont jamais 
que les dernières ressources du désespoir; et 
qui donc pourrait réduire le peuple français dans 
une telle situation? 

> 11 faut nous constituer, nous en sommes 
tous d'accord; mais comment? sous quelle 
forme? 

» En états généraux? Le mot serait impropre, 
vous l'avez tous senti : il suppose trois ordres , 
trois états; et certes ces trois ordres ne sont 
pas ici. 

» Nous proposerait-on de nous constituer 
sous quelque autre dénomination sponyme, 
après tout, d'états généraux? Je demanderai tou- 
jours aurez-vous la sanction du roi , et pourrez- 
vous vous en passer? L'autorité du monarque 
peut-elle sommeiller un instant? Ne faut^il pas 
qu'il concourrc à votre décret, ne fût-ce que 
pour en être lié? et quand on nierait, contre 
tous les principes, que sa sanction fût nécessaire 
pour rendre obligatoire tout acte extérieur de 
cette assemblée, accordcra-t-il aux décrets sub- 
séquents une sanction dont on avoue qu'il est 
impossible de se passer, lorsqu'ils émaneront 
d'un mode de constitution qu'il ne voudra pas 
reconnaître? etc., etc. i 

L'orateur fit voir à combien de dangers on 
exposerait la patrie, en prenant un titre ambi- 
tieux qui ne serait point conforme à la vérité. Il 
attaqua la métaphysique de Sieyès, et fit sentir 
la différence qui existe entre le métaphysicien et 
l'homme d'État, dont l'un, voyageant sur une 
mappemonde, franchit sans peine les obsta- 
cles, ne s'inquiète ni des déserts, ni des fleuves, 
ni desabtmes; tandis que l'autre, pour réaliser 
le voyage , est forcé de se rappeler sans cesse 
qu'il marche sur la terre, et qu'il n'est point 
dans un monde idéal (1). 

Admirable dans l'attaque, Mirabeau fut 
moins heureux dans le choix du moyen qu'il 
voulut substituer à ceux qu'il repoussait. Il pro- 

(OSieyèi lut répondit avec etprll, et oppOM au dC'UaIn 
pour la mOUpbysiqti^, le dédain pour la rbetortque. 
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losia de prendre le titre de Représenlanit du 
)euple. Nous u'étions pas en Angleterre où lord 
Ibatam prononçait avec tant de pompe ces mots : 
la majesté du peuple anglais. En France , on 
l'attachait guère au mot peuple qu'on sens mé- 
irisant; et beaucoup de députés pensèrent 
|u*une pareille dénomination ne convenait point 
i la dignité de rassemblée. Thoorei fit observer 
[uc le mot peuple disait trop peu, ou disait 
rop : trop peu , s'il ne désignait que la classe 
gnorante et pauvre; trop, s*il était synonyme 
le nation. Les hommes raisonnables sentaient 
a force de cet argument ; et les hommes exaltés 
le vengeaient sur la dénomination offerte par 
dirabeau, de Fimpatience que leur avait causée 
me partie des observations dont il lavait fait 
précéder. 

Mounier proposa de se constituer sous le 
itre d'Assemblée de la majorité des députés y dé- 
libérant en tabsence de la minorité dament invi- 
tée. La réputation de Mounier, sa loyauté, sa 
iranchise, Tamour du bien public dont il était 
mimé, produisirent une vive impression; et, 
lorsqu'il termina son discours, on put croire 
[]uc sa proposition allait réunir les suffrages. 
Barnave et Thouret la soutinrent avec talent; 
mais la longueur extrême de cette désignation 
en faisait une phrase et non pas un titre. 

Chacun des auteurs des propositions débat- 
tues reprit deux fois la parole. Trente députés 
furent entendus dans la discussion, qui remplit 
quatre séances. De moment en moment Teffer- 
vescencc devenait plus vive. Sieyès, Barnave, 
Camus révoquèrent en doute la nécessité de la 
sanction royale, c Pour moi , leur répondit Mi- 
rabeau, je crois le veto du roi tellement néces- 
saire que, s il ne Tavait pas, j'aimerais mieux 
vivre à Constantinople qu'en France. Oui , je le 
déclare, je ne connaîtrais rien de plus terrible 
que l'aristocratie souveraine de six cents per- 
sonnes qui, demain, pourraient se rendre ina- 
movibles, après-demain héréditaires; et fini- 
raient, comme les aristocrates de tous les pays 
du monde , par tout envahir. • 

La motion de cet orateur sur la manière de 
se coustituer, ne fut pas habilement défendue. 
Rabaud de Saint- Etienne y mêla un projet 



d'emprunt, ponr intëresser le gourerni 
succès des comaïunes ; et ce projet ne u 
des antagonistes. 

Malouei approuvait les Tues de Mo 

celles de Mirabeau ; mais la défaveur i 

tourait s'étendit aux opinions dont i 

réloge. Plusieurs fois interrompu : c 

les murmures, dit-il, je n'ai jamais cr 

ceux de ma conscience ; et je combattrai 

potisme de plusieurs, comme j'ai com 

despotisme d'un seul, i II demandait 

différentes motions fussent renvoyées < 

bureaux; il pensait qu'alors les partii 

Mounier et ceux de Mirabeau pourraie 

tendre, et donner une rédaction nouvi 

réunirait la majorité des suffrages : on 

lut point reconnaître la sagesse de sou a 

Mirabeau ne désespérait pas encore d( 

pher; il voulut dompter l'assemblée, t 

sévère dans ma motion, dit-il, je la d 

je la proclame, par la raison qui la fait < 

tre. Oui , c'est parce que le nom de penp 

pas assez respeaé en France , parce qu 

présente une idée dont l'orgueil s'alarme 

la vanité se révolte, c'est pour cela 

messieurs, que nous devons nous imp 

loi, non-seulement de le relever, maisc 

noblir, de le rendre désormais respectai 

ministres et cher à tous les cœurs, i I 

dénomination proposée , il aimait ce qii'i 

frait de vague. Peuple signifierait d'abonl 

état, ensuite la naûon. C'est ce qu'il fai( 

habilement : c A l'abri d'un nom qui d'c 

che point, qui n'alarme point, nous jeti 

germe « nous le cultiverons, etc. > Coai 

de réfuter l'objection que le mot peupk 

souvent un sens peu honorable, il eut o 

vement éloquent : c Représentants du p 

daignez me répondre : ires-vous dire à vo 

meltanu que vous avez repoussé ce n 

peuple? que si vous n'avez pas rougi 

vous avez pourtant cherché à éluder une 

mination qui ne vous paraît pas assez bril 

qu'il vous faut un titre plus fastueux qu* 

qu'il vous ont conféré? i Mirabeau, pour 

ser par sa réputation populaire , avait rés 

parler en tri|iun audacieux; son gene 
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oolèreDt à Tâpre énergie de ses paro- 
QS habiles qoe nous, les héros bataves 
^renl la liberté de leur pays , prirent le 
puux; ils ne voulurent que ce titre, 
e le mépris de leurs tyrans avait pré- 
I en flétrir; et ce titre, en leur atta- 
le classe immense que Taristocratic et 
tisme avilissaient, fut à la fois leur 
or gloire et le gage de leur succès. Les 
la liberté choisissent le nom qui les 
ieox , el non celui qui les flatte le plus; 
lieront les remonirantt en Amérique , 
• en Suisse , les gueux dans les Pays- 
se pareront des injures de leurs enne- 
leor Ateront le pouvoir de les humilier 
expressions dont ils auront su s*hono- 

rceaa excita de violents murmures ; et 
te, toujours croissant, permit à peine 
re les dernières phrases de Torateur. 
sa défaite , et se soulevant contre Tas- 
, il 8*écria qu'il signait les passages 
3«9 et qu'il déposait son discours sur le 

a seconde séance, un député nommé 
avait proposé de se constituer en As^ 
tULtionak (i) ; il avait dit seulement 
\ mots, écoutés avec peu d'intérêt; et 
la avaient continué sur les autres pro- 
.. Celle de Legrand ne produisit d'efiet 
la séance; il en fut question, le soir, 
: aorte d'enthousiasme , au club breton 
ais-Royal, où les démocrates prêchaient 
-paissance des communes. Les têtes 
ort agitées. Le public admis dans les 
du tiers, s'enhardit le lendemain à 
ir les applaudissements et les murmu- 
»lasiears députés qui déplaisaient à la 
e , furent insultés lorsqu'ils sortirent 
le. Sîeyès lui-même était accusé dans 
les; OD lui reprochait d'abandonner ses 
s , et de démentir ses écrits. Bien des 
changèrent , bien des résolutions s'éva- 
en quelques heures, 
dernière séance de cette discussion, 

ialtpa* une location quMl venait d'imaginer; clic 
«avcnl employée pour désigner lt« état* geu6* 



Sicyès reprit la parole : il censura avec àprcté 
la proposition de Meunier, qu'il disait tendre à 
former des chambres séparées ; il établit que 
l'assemblée ne voulant reconnaître d'autres re- 
présentants de la nation que ceux dont les pou- 
voirs avaient été ou seraient vérifiés par elle, 
c*était une conséquence évidente qu'elle réunis- 
sait tous les droits de la représentation natio- 
nale. Après avoir ajouté quelques développe- 
ments à sa première motion, et comme s'il 
s'agissait d'y faire un changement sans impor- 
tance, t Je dois vous prévenir, dit-il, que dans 
le projet de déclaration dont je vais vous 
donner une seconde lecture , il n'y a qu'un seul 
mot de changé, i La modification, si légère- 
ment annoncée, consistait à substituer au titre 
d^Àssemblée des représentants connus et vérifiés 
delà nation française, celui & Assemblée na» 
tionale. 

Cette motion fit éclater de bruyants applau- 
dissements. Beaucoup de députés voulaient 
qu'elle fût à l'instant mise aux voix ; mais beau- 
coup d'autres demandaient qu'elle fût discutée, 
puisque c'était une proposition nouvelle. Ceux 
qui pressaient la délibération, disaient confi- 
dcmment que la cour allait prendre des mesures 
violentes , et qu'il fallait se constituer à l'in- 
stant, pour opposer quelque force au danger. 
Ceux qui voulaient apporter plus de maturité 
dans un acte si grave , répondaient que l'inter- 
valle d'une nuit ne ferait ps éclater les projets 
hostiles , et que le danger dont il fallait d'abord 
se garantir, résulterait de la précipitation des 
communes. On en était déjà à ce point d'exalta- 
tion et d'audace, qu'un homme s'élança des tri- 
bunes, saisit Halouet au collet , et s'évada faci- 
lement, lorsqu'on allait l'arrêter. Les députés 
d'opinions difierentes formaient deux groupes 
qui criaient au président, l'un de faire com- 
mencer rappel nominal, l'autre de lever la 
séance. Les plus animés se fussent portés k 
des voies de fait, sans la séparation que le 
bureau formait entre eux. Bailly qui présidait, 
conserva dans cette situation diflicile, une mo- 
dération, une impartialité, qui lui méritèrent 

rauK, le» trois ordre» enierablc. on la Lrou%u daoala lettre 
par laquelle le rul Invitait A reprendre le» eonrcrencci. 
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plus que jamais rcslîiiie des membres de ras- 
semblée. Une parlie d'entre eux, fatigués par le 
tumulte , plus encore que par l'heure avancée , 
se retiraient successivement. Enfin , vers mi- 
nuit y un député ( Biauzat ) , élevant la voix , 
dit qu*un acte aussi solennel que celui de se 
constituer, devait être proclamé en plein jour, 
et dans une assemblée complète ; qu*il voterait 
pour le titre d'Assemblée nationale , mais qu'il 
ne pouvait voter que le lendemain. Ses paroles 
rappelèrent ses collègues au sentiment de leur 
dignité , et tous ceux qui restaient dans la salle 
prononcèrent Tajournement. 

Le lendemain (17 juin) , la motion de Sieyès 
ne trouva que quatre-vingt-dix opposants; et^ le 
premier jour de la discussion, elle aurait à 
peine obtenu cent suffrages. Le peur qu'exci- 
taient les menaces des révolutionnaires, eut 
part à ce brusque changement; mais deux 
causes y contribuèrent davantage. L'une était 
la soif de la popularité , qui faisait redouter à 
beaucoup de gens de ne pas se montrer assez 
patriotes; l'autre était la funeste erreur de 
croire qu'une concession , un vote de complai- 
sance ramènerait l'union et préviendrait les 
orages. 

Dès que le président eut proclamé le résultat 
de la délibération , les cris de vive le roi reten- 
tirent; puis, dans un silence presque religieux, 
chaque député prêta serment de remplir ses 
fonctions avec zèle et fidélité. 

L'assemblée, ainsi constituée, acheva de 
prendre possession du pouvoir : elle déclara 
consentir, au nom de la nation, à ce que les 
impôts quoique illégalement établis, fussent 
perçus jusqu'au jour de sa séparation, après 
laquelle toute contribution que son vote n'au- 
rait pas librement accordée, cesserait dans le 
royaume : en même tem|)s, elle mit les créan- 
ciers de l'État sous la sauvegarde de la loyauté 
et de l'honneur de la nation française. Cet ar- 
rêté fut proposé par Chapelier et Target ; mais 
c'est ù Sieyès qu'appartenait lidée d'un acte 
qui rendait si difficile au gouvernement de dis- 
soudre les états généraux. Aucun homme n'eut 
autant d'influence que Sieyès sur les premiers 
jours de la rcvolutiou. Cet ancté est , presque 



textuellement, dans une brochure qu' 
publiée avant l'ouverture des états, et c 
quelle il indiquait aux représentants d 
les moyens d'établir leur indépendance 
autorité (1). 

Les agitateurs dressèrent la liste des i 
vingt-dix députés qui avaient voté contre 
position de se constituer en assemblée 
nale ; ils colportèrent cette liste dans le 
du Palais-Royal , dans les clubs, et li 
des noms honorables aux outrages de 
rance. On disait à la multitude que les i 
vingt-dix opposants avaient voté pour q 
eût pas de constitution. Les menaces, I 
tiens furieuses suivaient les calomnies; 
eut à craindre de voir incendier la mai» 
député de Paris. Mirabeau , informé d 
que ces manœuvres auraient lieu, ht! 
intrigue et soigneux de sa popularité, Mi 
n'était point allé à la séance de l'appel ne 
et les séîdes qu'il avait parmi les démaj 
se servirent de la liste des opposants , 
nom n'était point inscrit, pour prouver, i 
groupes , qu'il avait bien volé. 

La hardiesse de la délibération des con 
devait plaire à un peuple que séduit tooj 
courage. Les députés du tiers prometla 
triomphe de la cause populaire : les péril 
auraient à braver , les malheurs qu'on 
craindre , s'ils succombaient, attachère 
que jamais à leur sort un nombre îmm< 
Français. Ces députés, cependant, avaie 
stituc la force à la justice. Quel exem| 
usurpation manifeste donnait aux (acU( 
voudraient, dans la suite, se dire aussi 
tion , pour usurper le pouvoir à leur t 
était impossible que le roi reconnût an a 
concentrait toute l'autorité dans Fasseml 
tiers ; et pourquoi exposer l'État aux < 
que devait entraîner cet acte ill^l. Ion 
conduite prudente eût fait atteindre le 
mieux assuré les destinées de la Fraw 
partie des ecclésiastiques et des nobles 
décidés à la réunion. Dès le 11 juin, • 
taine de curés, que plusieurs évêques ei 

(1) rues sur le* maxent tt*exécuiiOHdÔHii§tni/^ 
du peuple pourroni dtspoMr, 
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s*éuient assemblés; ils avaient résolu 
!Ster dans la chambre du clergé que 
voler en faveur de la vérification en 
, et ils avaient protesté contre la sépa- 
» ordres. Dans cette situation, tout 
s tiers état à faire choix d*un litre qu*on 
li contester; la majorité du clergé et la 
de la noblesse allaient unir leurs forces 
nés» il n*avait besoin que de suivre 
he ferme et légale. Mirabeau, dans une 
major Mauvillon, lui dit: c Si, ce que 
ispas possible» le roi donnait sa sanc- 
louveau titre que nous nous sommes 
resterait vrai que les députés du tiers 
le royaume au trente et quarante, tan- 
e le disputais à une partie d*échecs où 
plus fort (1). f 

8 nos regards sur ce qui se passait dans 
ordres. La grande majorité de In no- 
uentit de Tirritation et du dédain, en 
la sommation du tiers pour se rendre 
des bailliages. Toutefois plusieurs no- 
:ement alarmés des suites que pouvait 
Dtratnement des esprits, désiraient 
tnt sur Tarrété qui avait fait échouer 
de conciliation offert par le roi , et de- 
it qn*on adoptât purement et simple- 
projet. Le tiers état fut inquiet; et 
•ans de ses membres profitèrent de 
liions particulières, pour exciter Fa- 
pre des gentilshommes à ne point se 
le la première délibération (â). Les 
ara de la noblesse, leur club, les 
) tenaient le même langage ; et la ma- 
la chambre se fil un point d'honneur 
reculer. 

; d*Orléans proposa d*aller en corps , 
die des états généraux , pour y donner 
ation officielle des pouvoirs et des 
de la chambre. Telle était Tinfluence 
il le titre de prince du sang, que cette 
btint quatre-vingts suffrages : c*est le 
id nombre de voix quail réuni la 

du eomlê de MtmbeUu à un de tet amit en ^#- 



II ta lettre citée : « Il e«t certain que la natjon 
pe. VmeeMlvc Impérltle, l'époavanlable (l6«{r-> 
~~~'~ntOBt mit es «erre chanile la rOvoîn^ 



minorité de la noblesse. On avait vu le duc 
d*Orléans se déconcerter en prononçant une 
phrase au parlement; Tcffort qu*il fit sur lui- 
même , pour lire une page dans la chambre de 
la noblesse, épuisa tellenieut ses forces qu*il 
tomba en défaillance. 

A la nouvelle que le tiers état prenait le titre 
d'assemblée nationale, le marquis de Monles- 
quiou fit la motion de demander au roi qu*il 
réunit en une chambre le clergé et la noblesse. 
Continuellement interrompu par des murmures, 
ce député eut peine à finir son discours. Les 
nobles les plus influents étaient résolus à re- 
pousser tout ce qui pourrait offrir l'apparence 
d'une concession. Profondément irrités , ils ne 
doutaient point de la prochaine défaite du tiers 
état, qu'ils jugeaient s'être perdu lui-même. 
D'Esprémcnil disait hautement que si le procu- 
reur général faisait son devoir, il poursuivrait 
les députés du tiers comme criminels de lèse- 
majesté. Son parti présenta un projet d'adresse 
au roi, où la conduite des communes était dé- 
noncée avec tant de virulence , que la chambre 
n'osa l'approuver. Une adresse moins vive fut 
adoptée ; cependant , les députés de la minorité 
la combattirent encore, et quaraute -quatre 
d'entre eux prolestèrent. 

Les débats du clergé sur l'invitation des re- 
présentants du tiers état , pour aller vérifier les 
pouvoirs, se prolongèrent huit jours. Maury 
parla pour la vérification séparée, et s*éleva 
contre les préientions du tiers avec beaucoup 
de force et d'éclat; on ne vit aucun de ses an- 
tagonistes déployer un talent égal au sien. Ija 
chaleur de quelques discours, la vivacité des 
interruption^) , portèrent plus d'une fois atteinte 
à la dignité de l'ordre de l'Église, qui heureu- 
sement n'avait pas de tribunes publiques. 
Enfin, tous les députés ecclésiastiques sentirent 
la nécessité de mettre un terme à cette longue 
discussion (19 juin); c'était le jour même où 
les nobles délibéraient leur adresse au roi. 
L'archevêque de Paris proposa de vérifier sépa* 

tlon; elle a devancé noire apUlude et notre instruction, m 
(2) Les nobles seraient-ils assez tâches pour revenir sur 
leur arrête ? Uitalt un député du liera à Lally-TolIcuiUl. J'ai 
bien peur, nipondil celui-ci, que nous n'ajrontpas assez de 
conraye pour faire celte làclirl^-là. 
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rément les pouvoirs, il y eut cent trente-cinq 
voix en faveur de son opinion ; cent vingt-sept 
pour la vériGcation en commun , et douze pour 
ce dernier avis, mais avec la réserve que la 
distinction des ordres serait maintenue. Les 
députés qui votaient avec Farchevéquc dirent, 
en manifestant leur joie, que sa motion réunis- 
sait le plus de suffrages, et qu*clle était adoptée. 
Les autres s'écrièrent qu'aucune opinion n'avait 
obtenu la majorité des voix, et quil n'y avait 
point de délibération. Un grand nombre s'adres- 
snnt aux douze députés qui venaient de voter 
avec amendement, les conjurèrent d'abandonner 
leur réserve. Ceux-ci ne voulant point y renon- 
cer, les cent vingt-sept l'adoptèrent par accla- 
mation, ce qui leur donnait la majorité. Â 
l'instant, le cardinal de la Rochefoucauld qui 
présidait, leva la séance et se hâta de sortir, 
suivi d'une partie des membres de l'assemblée. 
Une foule de voix réclamèrent, et soutinrent 
que la séance devait continuer, qu'il fallait que 
le vœu de la majorité fût constaté. L'archevêque 
de Vienne prit place au fauteuil : un arrêté por- 
tant que les pouvoirs seraient vérifiés en com- 
mun, avec réserve de la distinction des ordres, 
finit par être revêtu de cent quarante-neuf signa- 
tures. 

Les ecclésiastiques les plus connus par des 
opinions populaires furent, à leur sortie, applau- 
dis, fêtés bruyamment; plusieurs curés ne pu- 
rent se dérober aux embrassements des femmes 
du peuple. D'autres, désignés comme ayant 
énoncé des opinions différentes, se trouvèrent 
en butte aux invectives , aux menaces de la mul- 
titude, qui se porta même à des voies de fait 
contre plusieurs. Ces violences ne furent point 
réprimées ; et tel était l'étourdissement général, 
qu'on les entendait excuser par des hommes 
qu'on ne pouvait confondre avec les factieux. 

Le lendemain, de bonne heure, l'hôtel des 
étals généraux fut investi par un détachement de 
gardes françaises qui n'y laissait point pénétrer. 
Des hérauts d'armes proclamaient dans Versail- 
les que le roi, voulant tenir, le 22, une séance 
royale, les préparatifs à faire dans la salle des 
trois ordres exigaient la suspension des séan- 
ces ordinaires. Cette annonce , cet appareil 



redoublèrent ragitation,dëjà si vive, et donni- 
rent une nouvelle force au bruit répandu qoelei 
courtisans avaient obtenu du roi la dissolmÎM 
des états généraux. Les députés du tiers, qii 
s'étaient vainement présentés à la porte dei 
états, erraient en groupes dans les mes de ye^ 
sailles; un grand nombre pressèrent Bailljde 
faire chercher un local où l'assemblée pût le 
former. Plusieurs proposaient de se réunir nr 
la place d'armes, et d'y renouveler les Mse» 
blées du champ de mai. D'autres propostieil 
d'aller à Marly, où Louis XVI était alors, k 
délibérer en face du château, et d'inviter le roi 
a venir au milieu des représentants de son pet- 
ple. D'autres ouvraient an avis qui pouvait ivor 
des suites effrayantes; ils parlaient de se jelcr 
dans la capitale; et déjà quelques hommes In- 
gueux rédigeaient un arrêté pour transférera 
Paris l'assemblée nationale. Enfin , le préiideM 
fit avertir ses collègues de se rendre éuê k 
seul vaste local dont il eût été possible de l'i^ 
surer : c'était un jeu de paume. Cette noaidk 
salle fut bientôt entourée et gardée par une Me 
nombreuse. L'annonce que le clergé se rénûrail 
aux communes dans cette journée, attirait i 
Versailles une afiluence plus considérable eaeoic 
que celle des jours précédents. Presque IMI 
les députés se rendaient au liea d'asseiibléei 
incertains sur les conseils à donner pour préi^ 
nir les maux qu'ils redoutaient. Beaucoup d'oh 
tre eux s'adressèrent à Meunier. C'est vers ki 
hommes modérés qu'on tourne ses reprds dus 
les jours de périls; on est certain de leur Mi- 
rage, on a besoin de leurs lumières. Moomff 
proposa l'arrêté que je transcris : 

c L'assemblée nationale, considérant qu'appe- 
lée à fixer la constitution du royaume, opérer b 
régénération de l'ordre public, et maintenir kl 
vrais principes de la monarchie, rien ne pMl 
empêcher qu'elle ne continue sesldélibëratioMi 
dans quelque lieu qu'elle soit forcée de s'étaUir, 
et qu'enfin partout où ses membres soitréanii 
là est l'assemblée nationale , 

f Arrête que tous les membres de celte assefl 
bléc prêteront à l'instant le serment de ne jaMi 
se séparer, et de se rassembler oarloat où k 
circonsunees rexigiroBlr^. juqa i ce que I 
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lion da royaamé soit établie et afTermie 
iMiaes solides, et que ledit serment étant 
oos les membres, et chacun d*cux en 
er« confirmeront par leur signature cette 
m inébranlable. » 

lilien des acclamations et des cris de 
rm^ qui se prolongèrent dans la foule 
mile était environnée, le président de- 
pour lui et pour les secrétaires, Thon- 

prêter et de signer ce serment les 
I. Tous les autres députés le prêtèrent 
: un seul, Martin d*Auch, ajouta à sa 
e» opposant. Un murmure de surprise, 
cris d'indignation , s*éleva. Ce député , 
é par le président de faire connaître le 

son refus, dit qu'il ne pouvait jurer 
er une délibération non sanctionnée par 
je président, sans ébranler sa résolu- 
répondit qu'il était dans le cœur et dans 
jpes de tons ses collègues de reconnat- 
kessité de la sanction royale pour les 
lis que le serment qu'ils venaient de 
était pas un acte qui dût être sanctionné. 
estait à l'opposant le droit d'inscrire 
protestation, et des voix bruyantes de- 
nt que sa signature fût biffée ; mais Tavis 
conforme à la dignité de l'assemblée 
; la signature fut maintenue, comme 
iTe du respect porté à la liberté des 

(1). Avant de se séparer, l'assemblée 
délibération très-habilement calculée; 
ta qu'après la séance royale , les dépu- 
raient dans la salle pour continuer leurs 

uvernement avait un grand intérêt à 



lier proscrit esprima, en 1792, sur nne terre 
le rep%t iTavoIr proposé ce serment ('). Ce n'est 
moins déplorables résultats des crimes commis 
Jeu 1, que la cruelle situation de rhomme de bien 
uter de liil-mémc , A songer avec effroi aux er- 
a tentés pour assurer la liberté de sa patrie, 
le temps et la réOexion, quoique proscrit encore, 
sas son dernier ouvrage ("), explique ses regrets, 
le grand acte dont il fut le principal auteur. 
Ht ttalt condamnable sous ce rapport qu'il dé- 
marque le droit de dissoudre les états généraux, 
equel une assemblée pourrait Impunément me- 
tire rautorité royale, et se souiller de la plus 
annle. Hait il faut observer que nous p*exlstions. 
D cppiNoù le drolf fie dissoudre a pour complé- 
roir 4« wm^ii wm wmnblH MuveUe, qu*uii 



presser l'exécution de ses projets , quels qu'ils 
fussent; et cependant la séance royale fut 
retardée d'un jour. Le comte d'Artois crut dé- 
concerter le tiers état, en faisant dire au mal 
ire du jeu de paume qu'il voulait jouer le 
lendemain, et cet homme n'osa le refuser ; mais 
ce n'était plus dans ce local que l'assemblée de- 
vait se réunir. La majorité du clergé , profitant 
du retard de la séance royale, résolut d'exécuter 
sa délibération; et quelques-uns de ses mem- 
bres firent ouvrir Téglise de Saint-Louis aux 
députés du tiers (lundi , 2:2 juin). Lorsqu'ils y 
furent assemblés, Févéque de Chartres à la tête 
d'une députalion, vint demander, d'après les 
réserves admises, que les représentants du 
clergé eussent la place qui leur était assignée 
aux états généraux. Le président répondit que 
le clergé serait reçu avec le respect qui lui est 
dû, et que sa place de préséance était prête 
pour le recevoir. Les perles du chœur s'ouvri- 
rent; 149 ecclésiastiques, dont les premiers 
étaient les archevêques de Vienne et de Bor- 
deaux, les évéques de Chartres, de Rhodez et 
de Coutances , s'avancèrent accueillis par les 
acclamations des communes. L'archevêque de 
Vienne annonça que la démarche de la majorité 
du clergé n'avait pour objet que la vérification 
des pouvoirs, mais qu'on devait la regarder 
comme le gage d*une constante union (3). Les 
transports, l'attendrissement, le bonheur qui se 
manifestaient dans celte assemblée , sont impos- 
sibles à peindre. Pour s'en former une idée, il 
faut avoir vu des époques de crise politique , il 
faut savoir quels sentiments pénètrent des hom- 
mes qui, dans le danger commun, s'unissent, 



parti puissant près du ftiible monarque, sollicitait le renvoi 
des états généraux, que ce renvoi n'e(^t certainement pas 
été suivi d'une autre convocation . et qu'il eût fallu renon- 
cer â fonder une constitution réclamée par les maniUls de 
la France entière. Ah .' sans doute, al Ta venir ae fût dévoilé 
aux regards des députés.. . Maii>, comment prévoir des crime s 
Inouïs? De» périls Imminents menaçaient alors la llbertv, et 
les hommes le» plussagcH Jurèrent de la défendre. 

(2) Le soir il y eut au rlub breton une réunion de ISO dé- 
putés • le duc d'Aiguillon présidait. 

(3) Deux députés de la noblesse du Dauphiné vinrent aussi , 
dans cette séance, présenter leurs pouvoirs. 

(*) Des Causes qui ont empêché tês Fronçait de devenir If- 
àres,éU*.. ^ 

(**) É9 rinmMnc$49ifktiaiapk§ê, wte. 
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résolus d'avoir un même sort , de triomplior ou 
de succomber ensemble , eu défendant la cause 
qu'ils chérissent. 

Pour éclaircirune partie des faits précédents , 
nous avons besoin de pénétrer dans Kintéricur 
du gouvernement. Necker éprouva une vive sur- 
prise lorsqu'il sut que le tiers état se constituait 
en assemblée nationale; il s'étonna d'autant 
plus, qu'il avait manifesté une opinion contraire 
à cette détermination, et qu'il élait toujours 
persuadé de son iniluence (t). La veille encore, 
il rassurait plusieurs députés convaincus que la 
majorité les abandonnait. Après quelques heu- 
res de réflexion, le ministre se rendit près du 
roi, lui parla avec franchise des dangers pu- 
blics, et lui proposa une séance royale. Louis XVI 
entra dans ses vues ; elles furent discutées et 
approuvées en conseil. Cette époque est celle où 
Necker me parait avoir montré le plus d'idées 
politiques. 

Le conseil fut tenu à Marlv. Louis XVI et 
Marie-Antoinette , destinés à épuiser loutes les 
douleurs de la vie, venaient de perdre le dau- 
phin, âgé de sept ans; et ils s'étaient éloignés, 
pour quelques jours, du tumulte de Versailles. 
C'est à Marly que se rendirent le cardinal de la 
Rochefoucauld et Farchevéque de Paris, aussi- 
tôt après avoir vu la majorité du clergé décidée 
à porter ses pouvoirs aux communes. Les deux 
prélats cherchèrent , par de vives supplications, 
à exciter en faveur de leur opinion politique, 
les scrupules religieux du monarque. D'Espré- 
ménil ne pouvait paraître a la cour, où il était 
en horreur; mais il réunit des membres du par- 
lement, et une députation secrète fut envoyée au 
roi. Les magistrats, présentés par le garde des 
sceaux, insistèrent pour la dissolution des états 
généraux; ils promirent leur entière adhésion 
aux mesures de iinance que le mulhcur des temps 
rendrait nécessaires, et aux éditspar lesquels le 
roi jugerait convenable d'accorder des bienfaits 
à ses peuples. Entouré de conseils violents, 
Ijouis XVI fit voir la droiture de ses intentions. 



(I) Plutleur* faits cependant auraient dû lui prouver quMI 
n'en conserraU guère. Par exemple, Iota de la reprise des 
confcrencea, le préaident provisoire des communes, nommé 
Dailly, ayant eu ave€ Ifecker un long entretien, devint «ut- 



il n*abdiquait pas le droit de dissoudre les éuu 
généraux; mais il lui répugnait d'en user, lors- 
qu'il pouvait employer des moyens plus codCm^ 
mes à ses vues paternelles. Ce n'est pas surctut 
détermination qu'on doit Faccuser de bibleife: 
un sentiment généreux le décidait ; et, daasle 
cas contraire , il faudrait reconnaître qu'eu a 
moment la faiblesse conseillait comme eût bk 
la prudence. Les tempêtes, qu'il était possible 
encore de détourner, auraient éclaté soudais si 
l'on eût opposé au serment des représentanbdi 
tiers, la dissolution des étals. 

Les courtisans, après de vaincs tentatives, r6 
connurent qu'il fallait suspendre tout autre projel 
que celui d'exercer de rinfluence sur la déck- 
ration qui serait faite dans la séance rojrafe. 
Des voix chères à Louis XVI lui parlèrent di 
plan rédigé par Necker, comme d'une œam de 
démagogie; elles en appelcrentà sa bonté, à a 
justice. C'est alors qu'il montra de la faiblesK. 
Tout était décidé, tout fui remis en qnesùoL 
Le conseil s'assembla de nouveau; le eott 
d'Artois et Monsieur y furent appelés, qu&c 
conseillers d'État y furent introduits. Laéa- 
gements jugés nécessaires aux idées de Necker, 
malgré ses représentations et celles desminisMi 
Montmorin, Saint-Priesl et la Luzerne, cuiê- 
rent le retard d'un jour, qui donna tant defofce 
au tiers état par Téclatante adhésion de U majo- 
rité du clergé. Les hommes imprévoyants qii 
s'emparaient de lesprit du monarque, rendalei 
l'autorité plus exigeante et laissaient en mén 
temps les obstacles se multiplier autour d'elle. 

Cette époque était si décisive, ses suites lil 
été si graves, qu'il est essentiel pour lesleçotf 
qu'on doit en tirer, ainsi que pour la vérilê 
historique, d'éclaircir la question, encore ii- 
décise, de savoir si quelques modifications 
peu importantes blessèrent Tamour-propre de 
Necker, ou si les changements furent tels, qu'il 
y eut réellement deux projets : l'un du ministid 
l'autre du nouveau conseil; l'un qui poflfiil 
réussir, l'autre qui devait échouer. 



pect de connivence avec la cobr, aux yeux d*Da aMf V' 
nombre de ses collègues, pour se croire oMIfé ét^ti^ 
ses fondions. 
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Toulaii raffermir Taulorilé royale, en 
ipprattrc, avec éclat, pour terminer 
ûons des ordres. Mais il ne se dissi- 
int les difficultés du succès; il les 
Burmontables, si Ton ne savait pas 
la majorité des représentants de la 
voulait qu'on forçât le respect et la 
ance de cette majorité par les avan- 
ui assurerait le plan substitué à Facte 
)n des communes. Les adversaires 
' étaient pleins d'ardeur pour relever 
royale, mais ils s'informaient peu 
îles; ils croyaient encore que pour 
c'était assez de dire , je veux l'être ; 
mdaient sans cesse l'intérêt du trône 
omphe de la majorité des nobles et 
(. 

du projet de Necker était un article 
le roi annoncerait que, pendant la 
ession des états généraux, les trois 
béreraient en commun sur toutes les 
nérales; et en chambres séparées, 
igiraitde privilèges honorifiques, ou 
ittachés aux terres et aux fiefs. La 
qui consacrait le vote par tète sur 
générales, réalisait d'une manière 
les vœux de la majorité, que parmi 
s du tiers, tout homme que n'éga- 
l'aveugles prétentions, devait adhérer 
ration entière. L'autre disposition 
ture à calmer les craintes des pre- 
î«; et l'on doit reconnaître qu'à cette 
était raisonnablement impossible de 
tntage en leur faveur. Le projet de 
ïttait ensuite hors de toute discus- 
rérogatives essentielles de la cou- 
monarque rappelait la nécessité de 
pour donner force de loi aux actes 
ïnéraux; il déclaniil qu'il n'autorise- 
l'établissement d'un corps législatif 
e seule chambre; il se réservait le 
écutif dans toute sa plénitude, et 
ïment en ce qui concerne l'armée, 
pas seulement ces dispositions qui 
ndre de la force et de 1 éclat à l'au- 
le; c'était la séance même, l'acte 
•Dt Necker avait donné l'idée. L'au- 



torité royale apparaissait dans l'assemblée do 
la nation, pour rappeler à leurs devoirs ceux 
qui voulaient s'en affranchir, et pour protéger 
tous les droits; si elle était écoutée, elle était 
affermie : mais le choix des moyens propres à 
réussir exigeait d'autant plus de prudence et 
de sagacité que, si l'on manquait le but, si l'on 
faisait parler vainement le monarque, on ache- 
vait d'avilir le pouvoir. 

Le conseil changea la disposition sur laquelle 
Necker fondait tout le succès de son plan. Dans 
le projet corrigé , le roi veut que les états géné- 
raux restent composés de trois chambres , déli- 
bérant par ordre, pouvant se réunir, si toutes 
trois le demandent, et s'il accorde son autorisa- 
tion : il invite le clergé et la noblesse à pro- 
poser eux-mêmes ce mode , lorsqu'il s'agira de 
questions d'un intérêt général; mais il exclut du 
nombre des affaires sur lesquelles on pourra 
délibérer en commun , celles qui regardent les 
droits antiques et constitutionnels des trois or- 
dres, et la forme de constitution à donner aux 
prochains états généraux. Certes, ce n'était pas 
là modifier la pensée de Necker ; c'était lui en 
substituer une diff*érente et même opposée. Le 
premier projet décide le vote par tête sur les 
grandes améliorations que la France réclame ; 
le second l'interdit sur les questions les plus 
essentielles, et permet à chaque ordre de Tio- 
terdire sur toutes les autres. Autant on devait 
espérer que, parmi les représentants, tous 
ceux qui préféraient l'intérêt public à des inté- 
rêts d'amour-propre ou de parti, accepteraient 
la déclaration du ministre, autant il était im- 
possible de concevoir que la déclaration du 
conseil fût jamais adoptée par les hommes qui 
venaient de se former en assemblée nationale , 
et de prêter le serment de donner une constitu- 
tion à la France. 

Necker, en rédigeant les discours que 
Louis XVI prononcerait à la séance royale, lui 
donnait un langage très-ferme qui, cependant, 
n'eût point blessé la majorité des représentants, 
puisqu'il annonçait la volonté d'être obéi par 
les premiers ordres, en les appelant à la délibé- 
ration commune sur les affaires générales; mais 
on juge combien l'effet de ce langage dut être 
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(liffôrent, lorsque les dispositions royales se 
trouvèrent dirigées contre Topinion de la majo- 
rité. 

Pour adoucir au tiers état Tannulation de ses 
arrêtés, Neckcr ne la prononçait pas d*une ma- 
nière positive; il employait la formule, sans 
s'arrêter, etc. Le conseil voulut que les délibé- 
rations du tiers fussent déclarés nulles^ conune 
illrgalcs el inconstitnlionnelles, L*une et Tautre 
rédaction avaient des inconvénients. Le roi eût 
fait usage de la forme la plus digne et la plus 
convenable, s'il eût dit quil ne pouvait sanc- 
tionner ces délibérations. 

Le ministre jugeait utile qu*une seconde dé- 
claration offrit le tableau des réformes nom- 
breuses conçues par le roi dans Tintérét public ; 
les unes opérées à Tinstant même, en vertu 
du pouvoir royal, les autres indiquées aux 
étals, en demandant pour les réaliser le con- 
cours de leurs lumières. Cette partie du travail 
de Necker le fait voir plus administrateur que 
législateur. Necker ne cherche point à poser les 
bases de la constitution; il ne sent pas avec 
quelle puissance il se fût emparé des esprits, 
s'il eût formellement annoncé le retour pério- 
dique des états généraux, leur participation à 
tous les actes législatifs; il ne parle pas même 
de la responsabilité des ministres; et Ton peut 
d*autant moins Tcxcuser, que de telles disposi- 
tions avaient été demandées par tous les ordres. 

La seconde déclaration , bien qu'elle fût con- 
servée en très-grande partie, subit aussi des 
changements. Necker faisait prononcer par le 
roi Tabolilion des privilèges en matière d'im- 
pôt; on voulut que Louis XVI dit seulement que 
lorsque l'intention annoncée par le clergé et la 
noblesse do renoncer à leurs privilèges pécu- 
niaires, serait réalisée par une délibération 
rt'gulière, il la sanctionnerait. Une autre dis- 
position admettait tous les citoyens aux emplois 
civils et militaires; lo conseil dit que le roi ne 
devaii pas ajouter encore cette faveur à toutes 
celles qu'il accordait au tiers état. 

Dans les dernières discussions, Necker finit 
par n'a\*oir plus d'autre partisan qucMontmorin. 
Les changements qui renversaient les bases de 
son projet ne l«i laissaient plus attendre de la 



séance royale qu^un résultat funeste; et il q 
trouva dans une situation délicate, qui s tkî 
porter contre lui des accusations spécienses et 
graves. Manqua-t-il à ses devoirs de minisiiv 
et de sujet, en n'assistant pas à la séance, m 
ne voulant point soutenir par sa présence ni 
projet opposé au sien, et qu'il jugeait coninira 
aux intérêts du trône, comme à ceux de h 
France? Dans cette situation, difficile et pénible, 
il prit le parti que devait prendre un honuM 
d^Ëtat. S'il se fût rendu à la séance rojale, 
il n'eût assurément pas concilié les saffngei 
aux déclarations qu'on allait y faire entendre, et 
il eût achevé de perdre toute influence; en s'îm- 
lant, il recouvrait une grtnde popularité, qo'il 
pourrait employer à réparer les fautes d*impn- 
dents conseillers. C'est ainsi que sa conduitefol 
expliquée par des hommes sages qui l'approi- 
vèrent. Necker ne pouvait donner sa défflism 
avec éclat, sans provoquer la résistance, et hm 
agir en factieux : il exprima au roi son désir, 
sa résolution de quitter les affaires pnbliqnci; 
et le jour de la séance royale, lorsqa'ai M- 
ment du départ, ses collègues l'envoyèreU 
prévenir, il fil répondre qu'il était malade. 

Leâ3 juin , l'appareil militaire fut déplojé;de 
nombreux détachements étaientpostésdaniltf 
rues, sur les places; des patrouilles mnliipliéei 
ne laissaient former aucun groupe , et scparaieit 
même les députés lorsqu'ils marchaient plaide 
trois ensemble. Indépendamment dequatreaille 
hommes de troupes mis sur pied dans VenaiileSi 
il y avait aux environs six régiments prêta ire* 
cevoir des ordres. 

Tandis que le grand raattre des cérénMHÛci 
faisait placer, dans la salle, les dépotés àt 
clergé el de la noblesse, ceux du tiers fsreat 
obliges d'attendre au dehors, mal défendis 
contre la pluie, sous une espèce de bannir 
Mirabeau , dans son impatience , disait an pré- 
sident de conduire au-devant du roi les repré- 
senianis de la nation. Bailly alla plusieurs foi* 
frapper à une porte des états; et fil dire eiiii 
au mafire des cérémonies, que les députés qi*!! 
avait l'honneur de présider, se retiraient sHi 
n Vuieni pas introduits sur-le-champ : on leoroi- 
Trit alors. 
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La Mlle n'offrait pas une brillante réunion de 
ipectateurs, comme au jour de Tinatallationdes 
Itats; les tribunes étaient vides. Le roi parut 
looompagné de Monsieur, du comte d*Ârtois, 
ies princes du sang, des ducs et pairs, des 
pands officiers de la couronne, des capitaines 
le 8G8 gardes, etc. Cétait pour la dernière fois 
|ae le malheureux Louis XVI se montrait en- 
Uraré de Tappareil royal. 

On a dit qu^un profond silence avait régné sur 
ion passage, dans les rues de Versailles; cette 
naertion n*est point exacte : les cris accoutu- 
nés de t*ti;e le roi 1 s'étaient fait entendre. La 
Igare de Louis XVi était sereine, il souriait au 
peuple, il croyait porter aux états généraux le 
|ige du bonheur public. Mais , à son entrée dans 
rassemblée, les acclamations ne partirent que 
des bancs de la minorité du clergé et de la 
majorité de la noblesse; sur tous les autres le 
ukoce fut absolu. 

Le roi, dans un premier discours, se plaignit 
avec une dignité paternelle de ce qu*on différait 
d*aehever son ouvrage, et de réaliser ses vœux 
pour le bonheur de ses peuples. Il excusa , par 
le nouveauté des circonstances, les retards, les 
divisions, et dit qu*il venait les terminer. Son 
langage fut ensuite très-vague ; une phrase devait 
inqaiéter le tiers état, une autre pouvait lui don- 
ner des espérances. Ce discours tenait les esprits 
en suspens; et Ton attendait, avec anxiété, 
qnelles résolutions allaient être annoncées. 

A peine le garde des sceaux eut-il commencé 
i lire la Déclaration concernant la présente tenue 
en itatê généraux, à peine avait-il proclamé les 
défenses relatives à la manière de délibérer, 
qn*nn sentiment de répulsion s*empara du plus 
grand nombre des députés. En écoutant de pa- 
reils ordres, ils crurent assister à un de ces lits 
de justice contre lesquels Fopinion publique 
s'était soulevée tant de fois; mais encore, ce 
n'était plus la liberté d*un simple parlement qui 
se trouvait menacée , le lit de justice était tenu 
dans les états généraux (1 ) ! 

Louis XVI reprit la parole et dit : c Tai 

(1) Cette praini^ra déclaration te cempotalt de quinie ar- 
Udea, emt la pliipart Mot aujourd'hui tant Intérêt. II y en 
anlt un renarqiuible» qnt interdlteit d'admettre le puJ>llc 



voulu aussi , messieurs , vous faire remettre sous 
les yeux les différents bienfaits que j'accorde à 
mes peuples. » Ces mots de bienfaits accordés, 
lorsque de toutes parts on parlait de droits ré- 
clamés , produisirent encore une fâcheuse im- 
pression. La majorité, agitée de sentiments 
pénibles, apprécia peu ce qu'il y avait de noble 
et de touchant dans la suite du discours, et 
n*écouta qu'avec défiance la seconde déclaration , 
dont voici les dispositions principales : 

Aucun impôt ne sera établi ou prorogé sans 
le consentement des états généraux. Ce consen- 
tement est nécessaire pour les emprunts; mais 
le roi se réserve, dans le cas de guerre ou 
d'autre danger national , de pouvoir emprunter 
jusqu'à concurrence de cent millions. 

Les impôts qui seront établis ou prorogés , 
ne pourront l'être que jusqu'à la tenue suivante 
des états généraux. 

Le tableau des revenus et des dépenses sera 
publié chaque année. 

Les sommes attribuées à chaque département 
seront déterminées d'une manière invariable; et 
le roi soumet à cette règle générale les fonds 
mêmes qui sont destinés à l'entretien de sa 
maison. 

Aucun atteinte ne sera portée à la foi publi- 
que; et le roi attend des représentants de la 
nation que la confiance des créanciers de l'État 
soit assurée de la manière la plus authentique. 

Le roi veut que le nom de taUle soit aboli, et 
que cet impôt soit remplacé par un autre, 
d'après des proportions égales, sans distinction 
d'état, de rang et de naissance. 

Le roi veut que le droit de franc fief soit 
aboli , dès que les recettes et les dépenses fixes 
seront dans une exacte balance. 

Toutes les propriétés seront respectées; et 
Sa Majesté comprend expressément sous le nom 
de propriétés , les dîmes , cens , rentes, droits 
et devoirs féodaux et seigneuriaux, et générale- 
ment tous les droits et prérogatives, utiles ou 
honorifiques, attachés aux terres et aux fiefs, 
appartenant aux personnes. 

■ « 

aux téapcea de* étata et de* ctembres. Cet article était dans 
le projet de Ifecker. 
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\jQS premiers ordres continueront d*étre 
exempts des charges personnelles ; mais le roi 
approuvera que les étals généraux s*occupcnt 
de convertir ces sortes de charges en contribu- 
tions pécuniaires, et qu*alors tous les ordres y 
soient assujettis. 

Les états généraux proposeront les moyens 
de concilier Tabolition des lettres de cachet 
avec ce que peuvent exiger la sûreté publique, 
et, dans certains cas, Thonneur des familles. 

Les états feront aussi connaître à Sa Majesté 
le moyen de concilier la liberté de la presse avec 
le respect dû à la religion, aux mœurs et à 
riionneur des citoyens. 

Il sera éuxhlï des états provinciaux composés 
de deux dixièmes de membres du clergé, en 
partie choisis dans Tordre épiscopal , de trois 
dixièmes de membres de la noblesse, et de cinq 
dixièmes de membres du tiers. 

Les personnes qui composeront ces états se- 
ront élues par les ordres respectifs , mais elles 
délibéreront en commun. 

Les états généraux s^occuperont du projet de 
porter les douanes aux frontières. 

Sa Majesté désire que les effets de Timpôt 
sur le sel soient examinés avec soin; et que, 
dans tous les cas, la perception en soit adoucie. 
Sa Majesté veut aussi que les avantages et les 
inconvénients des droits d'aides et des autres 
impôts soient examinés , mais sans perdre de 
vue la nécessité d'assurer la balance entre les 
recettes et les dépenses. 

Le roi veut que la con-ée soit entièrement et 
pour toujours abolie. 

Le roi désire que Tabolition du droit de 
main-morte, dont il a donné Texemple dans ses 
domaines, soit étendue à toute la France; et 
qu'on lui propose les moyens de pourvoir à l'in- 
demnité qui pourrait être due aux seigneurs en 
possession de ce droit. 

Sa Majesté donnera une attention sérieuse 
aux projets qui lui seront présentés sur l'admi- 
nistration de la justice , et aux moyens de per- 
fectionner les lois civiles et criminelles. 

Le roi veut que toutes les dispositions d'ordre 
public et de bienfaisance qu'il aura sanction- 
nées, pendant la présente tenue des états gé- 



néraux, ne puissent jamais être changées sa^ 
le consentement des trois ordres pris sépa^«. 
ment. 

Cet acte souverain , où se manifestent tant. ^^ 
vues bienfaisantes, offrait de grandes améli^. 
rations à la France; et, cependant, on doit pea 
s'étonner de la froideur avec laquelle il fot 
écouté. Non-seulement il trouvait les espriu 
dans la situation la plus défavorable, mais en- 
core il n'était pas aussi propre à ia change qie 
le supposaient ses auteurs. En général, ee 
qu'il annonçait, ce qu'il promettait, avait élé 
déjà plus d'une fois annoncé , promis par Fau- 
torité royale. Tout ce qu'il contenait d'atileà 
l'intérêt public se trouvait dans les cahiers, et 
il ne contenait pas tout ce que les cahiers de- 
mandaient. Les refus de b première déclaration 
n'étaient point compensés par les offres de la 
seconde. Un seul article par lequel le roi se ftt 
prononcé pour la délibération en commofi sir 
les affaires générales, aurait en réalité fait plus, 
pour assurer la réforme des abus et l'étahlisse 
ment de la constitution , que les annonces ul- 
tipliées dont je viens de rendre compte. Ce sed 
article pouvait être décisif; il pouvait eidier 
l'enthousiasme, le respect et la reconnaissance; 
mais on l'avait effacé. Plusieurs parties de la 
déclaration parurent vagues , insignifiantes. Cha- 
cun savait que les états auraient à s'occnper 
d'établir la liberté de la presse, de sopprioer 
les lettres de cachet, d'améliorer radmioistra- 
tion de la justice, etc.; les paroles du roi, sir 
ces divers sujets, n'éclaircissaient nullement les 
questions qu'on avait à résoudre. On crut mène 
apercevoir, dans quelques expressions, iM 
arrière-pensée de ne pas se dessaisir de Tarse 
redoutable des lettres de cachet. Au point oà 
Ton était arrivé , il eût fallu , pour salis&ire 
Tattente publique, déclarer nettement qaeloote 
personne arrêtée serait remise à ses juges na- 
turels; et que cette garantie ne pourrait, dans 
les circonstances extraordinaires, être suspen- 
due qu'avec le consentement des états générais* 
L'article relatif aux droits féodaux et seignei- 
riaux, causa une sensation irritante. Ces droitt 
avaient été reconnus dans la première déclara- 
tion; il était donc inutile dcn parler de not* 
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moins que ce ne fût pour inviter leurs 
1rs à proposer eux-mêmes les moyens 
le rachat qu'invoquait un très-grand 
de cahiers. Plusieurs nobles applau- 
article que je rappelle; aussitôt un 
\ $*éleva , et quelques cris de Paix4à ! 
entendre. Enfin, les formes impéra- 
ton absolu des déclarations soulevaient 
nés pénétrés de la puissance et de la 
les états généraux. La minorité du 
la majorité de la noblesse avaient ap- 
I première déclaration, elles applau- 
icore plus vivement la seconde; mais 
tiers des représentants restèrent silen- 

ct de rassemblée' étonna Louis XVI; 
t garda quelques moments le silence, 
errer ses regards où se peignaient la 
et Findécision : il reprit la parole ; et 
se menaçante, au début 4e son dis- 
oduisit encore une impression funeste, i 
enez, messieurs, d'entendre le résultat 
lispositions et de mes vues ; elles sont 
s au vif désir que j'ai d*opérer le bien 
t si, par une fatalité loin de ma pensée, 
bandonniez dans une si belle entre- 
nl, je ferai le bien de mes peuples, 
me considérerai comme leur véritable 
tant; et connaissant vos cahiers, con- 
Taccord parfait qui existe entre le vœu 
énéral de la nation et mes intentions 
ntes, j'aurai toute la confiance que 
Der une si rare harmonie , et je mar- 
rs le but que je veux atteindre, avec 
mrage et la fermeté qu'il doit m'in- 

échissez , messieurs , qu'aucun de vos 
aucune de vos dispositions ne peut 
ce de loi, sans mon approbation spé- 



*nUuHii(lafine auraient produit cet mot«, qu'on 
roiraam émotion , $'1U eussent tu vl la lecture 
, mieux conçu I 

ImpOMlble de vérifler «i chacune de ces paroles 
.actement celle qu''lmprovlsa llrabeau. Parmi les 
u'on a données , la seule qui puisse attirer un 
ttentlon, substitue aux mots, jitlez dire à ceux 
matent, ceux-ci '■ Allez dire à votre maitre, rat 
ne la rersion la plus exacte, celle qui fut donnée 
Jouterai que si roratcur s'est servi de ccscxpres- 



ciale... Ainsi je suis le garant naturel de vos 
droits respectifs; et tous les ordres de l'État 
peuvent se reposer sur mon équitable impar- 
tialité. 

f Toute défiance de votre part serait une 
grande injustice. C'est moi, jusqu'à présent, 
qui fais tout pour le bonhenr de mes peuples; et 
il est rare, peut-être, que Tunique ambition d'un 
souverain soit d'obtenir de ses sujets qu'ils 
s'entendent enfin pour accepter ses bienfaits (1 ). 

» Je vous ordonne, messieurs, de vous sépa- 
rer tout de suite, et de vous rendre demain 
matin dans les chambres afiectécs à votre ordre, 
pour y reprendre vos séances, i 

Le roi sortit : les membres de la noblesse , 
une très-grande partie de ceux du clergé se re- 
tirèrent aussitôt. Les députés des communes et 
plusieurs ecclésiastiques restèrent immobiles, 
dans un morne silence. L'anxiété, l'hésitation se 
peignaient sur leurs figures; les plus courageux 
craignaient de hasarder des paroles qui pouvaient 
entraîner des désastres , et tous les esprits étaient 
absorbés dans de sombres pensées. Le marquis 
de Brézé, grand maître des cérémonies , rentra 
et dit : Vous avez entendu ^ ^nessieun^ les ordres 
du roi. Alors Mirabeau se levant, lui adressa 
ces paroles célèbres : c Nous avons entendu» 
monsieur, les intentions qu'on a suggérées au 
roi; mais vous qui ne sauriez être son organe 
auprès de l'assemblée nationale , vous qui n'avez 
ici ni place, ni voix, ni droit de parler, vous 
n'êtes pas fait pour nous rappeler son discours. 
Au surplus, pour éviter toute hésitation et tout 
délai , je vous déclare que, si l'on vous a chargé 
de nous faire sortir, il faut demander qu'on vous 
en donne les moyens. Allez dire ù ceux qui vous 
envoient que nous sommes ici par la puissance 
du peuple, et qu'on ne nous en arrachera que 
par la puissance des baïonnettes (2). » Tous les 



sions, allez dire à votre maitre, Il a mit une espèce de con- 
tradiction entre la On de son discours et le commencement, 
où il dit, les Intentions qu'on a suggérée» au ro/, cequl 
amène naturellement, tUlez dire à ceux qui vous envolent, 
A la vérité, la chaleur de Timprovisation peut expliquer une 
Inadvertance ; nuis il est l>on de faire obscnrer que lira- 
beau ne s'emporta point, qu'il parla aTec beaucoup de no- 
blesse et de calme. 

Bertrand de lolIevIUe Impale i cet onteor un Hort 
étrange discouri, qu'il dit avoir été prononcé aiutlIM aprèa 
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députés s'écrièrenl : Tel est le vœu de Casseni" 
bléCf telle est notre résolution! et le grand maî- 
tre des cérémoDies se retira. 

Après quelques moments de silence, Camus 
invita rassemblée à déclarer qu*elle persistait , 
sans aucune réserve, dans ses précédents arrê- 
tés. Barnave et d*autrcs députes soutinrent avec 
chaleur sa motion ; Sieyès employa une dialecti- 
que pressante, calme; et en retournant à sa place* 
il laissa tomber ces mots : Vous êtes aujourd'hui 
ce que vous élie% hier, L^assemblée fut unanime 
et persista dans tous ses arrêtés (1). Parmi les 
ecclésiastiques réunis aux membres du tiers, 
ceux dont les pouvoirs étaient vérifiés votèrent; 
un d*eux, Grégoire, avait parlé; les autres de- 
mandèrent que le procès-verbal fit mention de 
leur présence. 

Une ruse puérile fut essayée contre rassem- 
blée. Des ouvriers entrèrent pendant la discus- 
sion; et, avec grand bruit, commencèrent à 
enlever les draperies et divers objets qui avaient 
servi pour la séance royale. Â peine causèrent- 
ils un moment de tumulte, le président les fit 
sortir. 

La séance touchait à sa fin, lorsqu'une motion 
de Mirabeau attira fortement Tattention : il pro- 
posa de déclarer que la personne de chaque 
député est inviolable, que tout auteur, instiga- 
teur on exécuteur d*un attentat contre la liberté 
d*un représentant, serait poursuivi et puni 
comme infâme et traître à la nation. Mirabeau 
rencontra des opposants. Quelques-uns, déjà 
plus braves que celui qui venait de leur rendre 
le courage , disaient qu'adopter sa proposition , 
ce serait annoncer des alarmes indignes de 
représentants fidèles à leurs devoirs; d'autres, 

le départ du roi. On trouve, dans ce prétendu discours, des 
phrases telles que colles-cl : « Quelle est cette insolente dic- 
tature? ^appareil désarmes, la violation du temple naUo- 
nal, pour vous commander d^étre heureux ! Qui vous fait 
ce commandement? votre mandataire 1 Qui vous donne ces 
lois Impérieuses? votre mandataire] lui qui doit le« rece- 
voir de nous. • Pas un mot ne fut prononcé avant que le 
marquis de Bréxé eût rappelé les ordres du roi. Ce fait In- 
contestable serait moins certain, qu'on devrait encore s'é- 
tonner de voir prêter â Mirabeau des paroles où rineplie se 
Jointe rimpudence. Comment supposer qu*un homme, assex 
habile pour ne pas gâter sa cause, eût en pleine assemblée 
accusé le roi d'exercer une intoienU dictature , et Teût 
Knité de mandoiairê i Un pareil laofage aurait été cho- 
imaat, même au club breton. 



préoccupés d'un singulier ijslème d'égdilé, di- 
saient que ce serait s'arroger un privilëge; wk 
une immense majorité prodama la gamiie 
demandée* 

Tandis que Louis XVI reloamtil sm ckâiBai, 
pas un seul cri de vive /e m/ ne se fil ttÊosin; 
le silence des communes semblait se prnlnipr 
sur son passage. Pendant la séance royale, |îi- 
sieurs députés avaient fait parvenir i leurs anii, 
au dehors, des billets annonçant ce qui se pi^ 
sait à l'assemblée. Des émisaairet avaient bit. 
circuler, dans la foule, que le roi eassaillv 
arrêtés de l'assemblée nationale; et îb 
recommandé le silence à son retour. Une lin 
sympathie unissait les citoyens aux députés; tt 
tout avis utile à la cause populaire se ooBiHii- 
quait avec la rapidité de l'élincelle éleetrifHL 
Ce fut la première fois que Loais XVI paru a 
public sans entendre des cris de joie etd'aaiv. 

Lorsque le marquis de Bréié ent anneMéa 
château que les députés du tiers étal ne vouUal 
céder qu'à te force, Louis XVI se promeniM 
parler, pendant quelques minutes ; puis, fqfll 
qu'on attendait ses ordres, il dit avec b M 
d'un homme fatigué d'affaires imporlnnes : iV 
bien I s'ils ne veulent pas quitter leur obi 
qu'on les y laisse, i 

Beaucoup de membres de la noblesse éiabl 
ravis des décisions proclamées dans h steK 
royale ; ils firent une visite au comte d*AitM, 
qui passait pour avoir eu le plus d'influence nr 
cette journée, et qui les accueillit svee sa gritt 
chevaleresque. Le président de leur ordre, k 
duc de Luxembourg, qui portait la paisk, 
donnait à leur démarche un oaradèro 
lis se présentèrent ensuite chez Monsieur; 



CO Ce n'étalent pas Mulement les hommes arfobfil 
refusaient de trahir le serment de donner une eouUMisi 
à la Praoce ; les plus modérés se dlslInfuaicDt par lew Iv- 
meté. Halouet qui fut le premier ami de la Uberté ea bar- 
reur aux révolutionnaires, le sage Halooet dit, daaim 
Compte rendu à se» eommetêante : « Aprèa la aéanee rifsle, 
nous n*avlons d*autre parti à prendre que eelni ioqeci si 
s'était arrêté dans la séance an Jeu de pauoic. Cestdaaissi 
grandes circonstances qu'il n'y a ploa de dangers â cski- 
1er. Soit que lesautresordrea se réunissent A nous, sritfi* 
restassent séparés, nous devions à la France une cmiÎBs- 
tlon; et la France nous était redevable de aon boeMtfSi 
de sa gloire , si cette coostttaUOB (arantlMaUlei dreSséi 
tous.* 
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ee prince, plas prudent, évita de les recevoir: il 
iTadi jugé, dans rassemblée et au dehors, que 
la séance n^aurait pas les résultats qu*on en at- 
tendait ; il était d'ailleurs blessé de ce qu'ou- 
bliant le rang qu'il tenait de son âge , on ne lui 
Cdaait que la seconde visite. Les gentilshommes 
allèrent chez la reine, qui les reçut avec cm- 
preasement; elle vint au-devant d'eux, portant 
le dauphin sur son bras, et donnant Taulre main 
à sa fille, c Je le confie à la noblesse , dit-elle en 

rentrant son fils, je lui apprendrai à la chérir, 
la regarder toujours comme le plus ferme ap- 
pui du tréne. i L'inexpérience célébrait la vic- 
trife qui déjà se changeait en défaite. 

Une foule d'habitants de Versailles et de 
Paris qui se pressaient, avec inquiétude autour 
de l'hôtel des étals, furent assez tranquilles 
pendant que les députés du tiers , restèrent en 
séance; mais, à leur sortie, une vive agitation se 
manifesta. On applaudissait à leur courage, a 
kvrdévouement; toutefois, les députés n'étaient 
pas le seul ni même le premier objet de Fen- 
^jh^asissme public. Necker , en s'abstenant de 
& la séance royale, venait de recouvrer 
popularité. Les uns disaient qu'il avait 
^donné sa démission, d'autres, qu'il était renvoyé; 
tons dirent bientôt qu'il fallait le retenir, le 
eenserrer à la France ; et soudain un même sen- 
timent, une même impulsion porta vers l'hôtel 
du contrôle général, cinq ou six mille personnes 
qni criaient: Vive Necker! vive le tiers état! à 
ktf ki aristocrates ! Les troupes ne firent aucune 
dévionstration pour s'opposer à leur passage. 
Cependant le soir même, il fut affirmé, à Ver- 
aiUes et à Pari» , que deux compagnies des 
gardes frsnçaises avaient vpqu l'ordre de faire 
fen» et qn^elles avaient refusé d obéir. C'était 
vn de ces contes irritants que les agitateurs 
débitent dans les temps de troubles , que le peu- 
ple écoute avidemment, et dont il est fort diffi- 
cile de le désabuser. Loin qu'on voulût employer 
la force pour repousser la multitude , on ne lui 
ferma pas même les grilles du château (1); on 
la laissa se répandre librement dans les cours et 
%nr la terrasse. La reine, alarmée des clameurs 

(1) Lliùiel da contr61e fénéral était une dépendance delà 
^rââeiire royale. 




qu'elle entendait de si près, pour la première 
fois, passa précipitamment chez le roi: Necker 
y fut appelé, et il reçut de la reine et de 
Louis XVI l'invitation pressante de ne point 
abandonner les affaires publiques. 

On a dit souvent que Necker, en refusant 
d'assister à la séance royale, n'avait consulté 
que son amour-propre offensé. Je ne le pense 
point ; mais ce qui pourrait donner de la vrai- 
semblance à cette opinion, c'est qu'on ne trouve 
rien en lui de la fermeté d'un homme d'État , 
aussitôt que la prière royale eut satisfait sa va- 
nité. La triste situation de Louis XVI rendait la 
sienne délicate; mais son devoir l'obligeait à 
dévoiler aux yeux du roi et de la reine les dan- 
gers dans lesquels leurs insensés conseillers 
précipitaient le trône et l'État; son devoir lui 
commandait d'exposer , avec franchise , les 
moyens qui restaient pour gouverner le royaume, 
et sans lesquels sa présence devenait inutile. 
Dans ce moment, il pouvait tout obtenir; et 
l'éloignement des conseillers du 23 juin devait 
être la première condition de sa rentrée au mi- 
nistère. Le bon sens public le disait tellement, 
que le soir, à Versailles, chacun croyait Ba- 
rentin renvoyé. Necker se contenta d'entendre 
le faible Louis XVI dire qu'il ne tenait point 
aux articles de sa déclaration, qui pouvaient 
blesser le tiers état ; Necker se conduisit comme 
eôt fait un homme vulgaire, dont toute l'ambi- 
tion est de rester en place. 

Le ministre pouvait aller au contrôle général 
par l'intérieur du château ; il préféra traverser 
les cours, sans doute par le double motif de 
calmer la multitude et de jouir de ses homma- 
ges. Aussitôt qu'il parut, les acclamations reten- 
tirent; on l'environna, en lui demandant avec 
anxiété s'il restait. Dès qu'on eut entendu sa 
réponse, les acclamations redoublèrent; et la 
foule le conduisit en triomphe à l'hôtel du con- 
trôle général. Ses ennemis lui reprochent de 
n'avoir pas évité ces applaudissements : mais , 
tandis qu'il était chez le roi , on entendait les 
cris poussés en son honneur; plus d'une voix y 
mêlait les insultes pour les Polignac, pour le 
comte d'Artois, pour la reine elle-même ; s'il se 
ftt retiré par rintérieurdes appartements, ses 
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ennemis raecuseraienl d*avoir laissé crotlre Tcf- 
fervescence , au lieu de Tapaiser en rassurant le 
peuple. Un grand nombre de députés étaient 
réunis au contrôle général; Necker leur parla, 
en nobles termes, du roi, des dangers publics, 
de la modération qui pouvait seule garantir le 
bonheur de la France. Il fut écouté avec émo- 
tion; plusieurs députés dirent hautement qu^ils 
voulaient désormais avoir pour guides ses con- 
seils ; presque tous espéraient que , par Tinter- 
médiaire du ministre, un heureux accord allait 
8*établir entre le gouvernement et la majorité 
des états généraux. 

La joie circula dans Versailles ; mais c'était 
une joie de révolution , il s*y mêlait des senti- 
ments haineux. Plusieurs membres de la no- 
blesse furent insultés. L*archevéque de Paris, 
attaqué par un attroupement, se jeta dans Fé- 
glise Saint-Louis, où des gardes françaises pro- 
tégèrent sa retraite. Les premières nouvelles de 
ce qui se passait à la séance royale avaient ré- 
pandu Talarme dans Paris. Un grand nombre de 
personnes coururent à la caisse d*escompte pour 
échanger leurs billets. Les orateurs du Palais- 
Royal se déchaînèrent contre les aristocrates ; la 
conclusion des discours était : c S*ils triom- 
phent, qu'ils tremblent! quarante mille Pari- 
siens iront à Versailles les faire repentir de leur 
audace, i 

Le lendemain , Farchevéque de.Bordeaux pro- 
posa à la chambre du clergé de se rendre dans 
la salle des états généraux, pour y délibérer, en 
ordres réunis, sur les déclarations du roi. Après 
deux heures de débats animés, sa motion, com- 
battue par Tarchevéque de Paris, que secondè- 
rent d'autres ecclésiastiques, fut adoptée par la 
majorité, qui alla définitivement se réunir aux 
communes (24 juin). 

Une proposition analogue fut faite dans la 
chambre de la noblesse , par le comte de Gler- 
roont-Tonnerre. 11 parla sèchement , avec laco- 
nisme, en homme certain de n'être pas écouté. 
Lally-Tollendal , plus expansif, ne perdait point 
l'espérance de convaincre et de toucher ses col- 
lègues. Dans sa réponse à ceux qui ne voulaient 
aucun rapprochement : c On parle de l'intérêt 
de la noblesse, dit-il; eh! messieurs, qui dans 



cette chambre n'en est pts pénétré? ( 
tilhomme est capable de le trahir, d 
défendre au péril de sa vie les vrais, ! 
intérêts de la noblesse? Mais ce son 
térêts mêmes que je vous conjure d 
méconnaître; étudiez-les bien; songez < 
la marche des révolutions politiques, i 
force des choses qui l'emporte sur < 
hommes ; et si cette marche était trop r 
seul moyen de la ralentir serait de s'y : 
a été une époque où il a fallu que la \ 
fût abolie, et elle l'a été; une autre où 
que le tiers état entrât dans les assem! 
tiouales, et il y est entré. En voici ui 
progrès de la raison , où les droits de 
niié trop longtemps méconnus, où le rei 
doit inspirer cette masse imposante de 
lions d'hommes vont donner à ce mé 
Tégalité d'influence, la juste proportion 
qui doivent lui appartenir. Cette trou 
volution est commencée , rien ne l'en 
Je crois fermement qu'il ne tient qu'à la 
de s'y assigner une place d'honneur, de 
vrir d'une gloire plus brillante peul- 
toutcs celles qu'elle a jadis recueillie 
inscrire pour jamais comme bienfaitr 
nation. C'est à ce titre, messieurs, c'es 
plus chers intérêts que je vous presse d 
cer à la motion de M. de Clermont-T 
qui non-seulement adopte le plan du i 
qui en garantit l'exécution, et à laquelle 
en son entier, i Les chefs de la majoril 
levèrent contre cette proposition, t Vo 
entendu, s'écria d'Espréménil, une ri 
est commencée !... Et c'est dans la 
même de la noblesse qu'on ose nous Ta 
qu*on nou6 presse de nous y joindre. N 
sieurs, notre devoir est de conserver b 
chic, que des factieux veulent détrair 
cune séance n'avait encore été aussi c 
En y arrivant, presque tous les membi 
noblesse savaient que la minorité avait i 
se réunir au tiers état. Cazalès dit im 
ment à la tribune qu'on n'oserait pas 
ce projet: ceux qu'offensait un tel disi 
terpellèrent l'orateur avec vivacité, h 
Caylus, qui appartenait à la majorité, 
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inilien de la salle, et porta la main à la garde 
eson épée; tous les nobles de la minorité firent 
même g[este; et Ton put un moment se croire 
mporté dans une diète de Pologne. 
La motion de Clermont-Tonnerre fut rejetée 
r la question préalable. Dès le lendemain, 47 
abres de la minorité , au nombre desquels 
il le duc d'Orléans, se rendirent à Tassem- 
e nationale où leur présence excita de longs 
nports (1). Après Tarrivée du clergé, on 
it fait placer à côté du président rarchevé- 
devienne; le même honneur fut rendu 
»mtc de ClermontrTonnerre qui avait porté 
arole au nom de ses collègues ; et les mem- 
I des deux premiers ordres siégèrent à leurs 
{S de préséance. 

^rmi les nobles qui se réunirent aux com- 
tes, sans doute il y en avait dont le patrio- 
te n*était que du mécontentement, et qui 
taient, en humiliant la cour, se venger d'in- 
ices réelles ou prétendues; sans doute quel- 
B-uns, ambitieux démocrates, se faisaient 
pie pour devenir maîtres; mais la minorité 
b noblesse était, en général, composée 
mmes animés de sentiments généreux et 
L Les députés du tiers avaient, certes, peu 
■érite à provoquer des changements qui de- 
nt augmenter le pouvoir et les richesses de 
assedont ils faisaient partie; mais ces no- 
, à qui Tancien régime assurait tant de 
iléges et de faveurs, ces nobles pour qui la 
Hé semblait avoir été formée, étaient les 
I les plus dignes de la reconnaissance pu- 
■e, lorsque, ne voulant trouver leur bon- 
* qie dans le bonheur général, ils offraient 
abandon à la patrie tous les sacrifices qui 
seraient utiles ; lorsqu'ils déclaraient , avec 



raotrci memlyre* de U minorité, retenus par IcurH 
bu, ne voulurent pas, avant <l*en avoir obicnu de nou- 
K, •« joindre à leurs collègues. Ils furent accusés de 
r pour être mleus Inslruils de ce qui se passerait dans 
UBbre de la noblesse , et pour y pratiquer des Intrl- 
: cela était vrai A l'égard de quelques-uns. 
■I les BOlkles qui différèrent de se réunir, on remar- 
Lafajelle, dont ropinion était si connue. Les Jacobins, 
' raToIr proacriK, ont prétendu qu'en 1789, 11 s'était ef- 
de Maintenir la séparation des ordres ; et une bro- 
s ivavole, pour la preuve , aux procès-verbaux d^ la 
me. L*aeeasatioB ert absurde; mais ce qui est vraJ , 
vn ta mWm d« procèt-Ycrbal de la trente-cinquième 1 



sincérité, que leur seul regret était devoir se 
briser des liens de famille et d'amitié, toujours 
sacrés pour leurs cœurs. Plusieurs de ces 
hommes ont été des héros de désintéressement, 
de courage ; et Tun des crimes les plus infâmes 
delà révolution, est de les avoir payés d*unc 
monstrueuse et Idche ingratitude. 

L*autorité avait fait placer aux portes de ras- 
semblée une garde nombreuse, pour empêcher 
le public d*y pénétrer, ainsi que Tordonnait un 
article de la déclaration royale. Après la réunion , 
le public impatient fut près de forcer la garde» 
et de faire irruption dans la salle. Bailly, Tar- 
chevéque de Vienne et le comte de Clermont- 
Tonnerre allèrent calmer les esprits, etVordrese 
rétablit aussitôt. Beaucoup de députés savaient 
quels dangers entraîne la publicité des séan- 
ces; Meunier , Malouet, Bailly, Mirabeau, etc. , 
voulaienty pourvoir par un règlement sage. Mais 
tout ce que faisait la cour était empreint de 
maladresse; et lorsqu'elle eut interdit Taccès des 
tribunes, ce fut sur la motion de Mounier qu'une 
députation se rendit' près du roi pour lui de- 
mander de laisser à rassemblée la police de ses 
séances, et pour lui représenter que la liberté 
des délibérations exigeait que la salle ne fût pas 
environnée de troupes. 

Une odieuse scène de désordre consterna les 
«Imes honnêtes. A la sortie d'une séance de la 
minorité du clergé (âojuin), Tarchevéque de 
Paris fut assailli par la populace avec une nou- 
velle violence. Des pierres furent lancées dans 
sa voiture, un ecclésiastique fut blessé à ses 
côtés. Sans la présence d'esprit de son cocher et 
la vitesse de ses chevaux, il eût peut-être perdu 
la vie. Parmi les misérables qui le poursuivaient, 
il s'en trouvait sans doute que ses immenses 



séance de cet ordre, on trouve une pièce qn*il est étonnant 
que Lafayctte ait si);née, car, on ce qui le concerne, elle 
conlient des assertions inexactes. Voici cette pièce : « Les 
députés de la sénécbausséc d'Auvergne demandent acte A 
la cbambr(> de la noblesse des eObrls quMIs ont constamment 
faits, depuis l'ouverture des états généraux, pour fïirepré- 
valoir l'opinion qui est le vœu de leurs commettants ; et 
que, conrormémeiit .iu même vœu, ils n'ont accédé à passer 
a la chambre du tiers état que parce que telle a été la dé- 
cision de la pluralité. Fait dans la chambre de la noblesse , 
le 27 juin 1789. Sib'né : La Rouilèrc, Hascon, Laqueulilc, La- 
(Isyettc. • 
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charités avaient nourris pendant Thiver. Sa 
maison fut attaquée : des détachements de trou- 
pes s'y portèrent ; mais ia multitude , persuadée 
qu*elle n avait rien à craindre de leurs armes, 
devint plus furieuse. Des gens qui n apprte- 
naient point à la populace criaient qu'il fallait 
que Tarchevêque promit de se réunir à rassem- 
blée nationale; et le tumulte ne s*apaisa que 
lorsque le prélat eut fait connaître rengagement 
qu'il prenait d'obéir à cet ordre étrange. Plu- 
sieurs bandits furent arrêtés dans le tulmulte; 
mais une heure après ils étaient libres, tant 
Fautorité était près de s'anéantir. Quelques 
députés, gens de la lie du club breton, et quel- 
ques antres agitateurs de la populace, avaient 
excité ce mouvement, dans le dessein de forcer 
l'entière réunion des ordres. Il n'était nul besoin 
de leur coupable et funeste secours. On avait, 
pour amener la réunion, Tinfluence d'une assem- 
blée déjà composée de la très-grande majorité 
des représentants, les négociations de Necker 
près du roi , les regrets d'une partie des dis- 
sidents sur la marche imprudente qu'on leur 
avait fait suivre, le vœu des hommes sages et 
celui de l'opinion publique. La réunion pouvait 
être encore différée de quelques jours; il était 
impossible que la force des choses ne la rendit 
pas très-prochaine. Mais il y a des hommes qui 
croient ne posséder que ce qu'ils arrachent: 
insensés pour lesquels la violence est ce que la 
raison est pour les sages. De tels hommes exci- 
tèrent l'émeute de Versailles, et choisirent l'ar- 
chevêque de Paris comme la victime qui prou- 
verait le mieux qu'aucun sentiment de vénéra- 
tion et de reconnaissance n'arrêterait les foreurs 
populaires. Dès que l'archevêque de Bordeaux 
connut les intentions de son collègue , il alla lui 
représenter la nullité d*un engagement pris sous 
les poignards; il essaya même d'intéresser sa 
conscience à ne pas encourager les factieux en 
leur cédant. L*archevêque de Paris ne consi- 
déra que la promesse donnée, il voulut la rem- 
plir; et lorsqu'il déposa ses pouvoirs dans cette 
assemblée nombreuse, où personne ne parta- 
geait ses opinions politiques , un attendrisse- 
ment général rendit hommage à ses vertus 
(26 juin). 



Quand l'autorité l^le tombe, ils'élènda 
toutes parts d'autres autorités. Les électeandi 
tiers état de Paris envoyèrent à l'assemblée 
nationale une députation pour lui expriner 
leur respect et leur reconnaissance , et poar loi 
déclarer qu'ils adhéraient à tous ses arréléi. 
Une autre députation apporta du Pabis-Rojal 
une adresse couverte de plusieurs millien de 
signatures. La manière dont Bailly en parle, 
dans ses Mémoires, fait juger ia dispositioi 
d'esprit où une partie des hommes modérés te 
trouvaient à l'^rd des hommes turbokatob 
c On vint, dit-il, m'annoncer une dépautioi 
du Ps&lais-Royal. J'éuis instruit des assembléei 
qui s'y formaient, du mouvement et de l'agiu- 
tion qui y régnaient. Quelque opinion qn oi pàt 
avoir sur la légitimité et l'utilité de ces nosTe- 
ments, il ne fallait pas, dans ces commenceneou, 
les mettre contre soi ; et quelque irrégabrité 
qu'il y eût à recevoir une députation de penonaei 
inconnues et réunies sans qualité, je fi•oble^ 
ver à l'assemblée qu'il y aurait du dang^ m 
refus ; et j'obtins leur admission, i Tant de Mé- 
nagements prouvent trop de faiblesse : MÎl 
beaucoup de gens modérés croyaient, dans kir 
inexpérience , qu'ils apaiseraient les agitaieifit 
par des concessions bienveillantes; pais, b 
crainte que leur inspiraient les intrigotsetlei 
menaces des adversaires de la révolnlioa, lei 
empêchait de repousser des secours dont i 
peine entrevoyaient-ils le danger. 

Après le 23 juin, Mirabeau que aon takuct 
son courage venaient de placer dans une si hiMt 
situation , voulut imprimer aux esprits une di- 
rection nouvelle. Voici un moment remarquable 
de sa vie, presque oublié cependant, parce qie 
son projet avorta, et que les circonstances Tet- 
trafnèrent bientôt dans une route diflëreoie de 
celle qu'il aurait voulu suivre. Mirabeau peniul 
que le temps éuit venu d'arrêter le désordre, 
afin de pouvoir discuter avec mauirité les Wi 
que réclamait la France. Ambitieux de se metut 
à la tête d'un parti vraiment national, soa pre 
mier acte devait être une déclaration de piîi- 
cipes. Il prononça un disooart (27 join) 
lequel , rappelant que lesoyilaliaiiaef k 
ne iervefU (fue la etmemiê 4k fa BhBni, i 
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jin les collègncs de calmer le peuple, de k 
Mirrr dct excè$ que pourrait produire l'ivresse 
in Me furieux. 11 lut ensuile on projet d'a- 
drcaéê iix Français, qui devait avoir pour 
risallats d'enchaîner rassemblée à la modéra- 
tioD, de rassurer le monarque , et de rallier les 
Mis du bien public. Deux fragments de cette 
idrasse en feront connaître Fesprit et le ton qui , 
Mvent, est celui d*une instruction familière. 
I.M.. On exagère beaucoup le nombre de nos 
imenis. Plusieurs de ceux qui ne pensent pas 
sonme nous sont loin de mériter ce titre 
idinx. Les choses arrivent souvent à la suite 
les expressions; et les inimitiés trop aisément 
ipposéeSt font naître les inimitiés réelles. Des 
oadloyens qui ne cherchent comme nous que 
t bien public, mais qui le cherchent dans une 
itre route, des hommes qui , entraînés par les 
réjngés de l'éducation et par les habitudes de 
enfance , n*ont pas la force de remonter le tor- 
nt, des hommes qui en nous voyant dans une 
osîtion toute nouvelle ont redouté de notre part 
es prétentions exagérées , se sont alarmés pour 
!urs propriétés, ont craint que la liberté fût un 
rélexie pour arriver à la licence, tous ces 
méritent de notre part des ménage- 
I. Il faut plaindre les uns , donner aux au- 
«s le temps de revenir, les éclairer tous, et ne 
MOt faire dégénérer en querelles d*amour^pro- 
re, en guerre de factions , les différences d'opi- 
ioiis qui sont inséparables de la faiblesse de 
es|Nil humain, de la multitude des aspects que 
rëaentent des objets si compliqués , et dont la 
iverrité même est utile à la chose publique, 
NU les vastes rapports de la discussion et de 
examen, i Mirabeau trace rapidement le tableau 
» avantages que doivent assurer à 25 millions 
hommes, une constitution substituée aux ca- 
ricesministérick, radoucissement des impôts , 
toooomie dans les finances , raiïrancliissement 
e Findastrie, etc.; il ajoute : c Quand on pèse 
m ce qui doit résulter de la restauration de 
t vaste empire, on sent que le plus grand 
et forfaits, le plus noir attentat contre Ihuma- 
îlé serait de s*opposer à la haute destinée de 
Ure nation , de la repousser dans le fond de 
Mane^ pour ly tenir opprimée sous le poids 



de toutes ses chaînes. Mais ce malheur ne pour- 
rait être que le résultat des calamités de tous 
genres qui accompagnent les troubles , la licence, 
les noirceurs, les abominations des guerres 
civiles. Notre sort est dans notre sagesse. La 
violence seule pourrait rendre douteuse, ou 
même anéantir cette liberté que la raison nous 
assure. » 

Le projet d'adresse fut applaudi, bien qu*é- 
coûté avec distraction ; tous les députés étaient 
préoccupés par Tattcntc d'un grand événement. 
Le bruit se répandait que le roi venait d*adres- 
ser un message au clergé et à la noblesse, pour 
les inviter à se rendre au vœu du tiers état; et 
quelques personnes assuraient que la réunion 
aurait lieu dans celle séance même. Ces nou- 
velles agitaient les esprits ; et Mirabeau n'obtint 
point l'attention réfléchie qu'exigeait le dessein 
qu'il avait conçu. 

Un grand nombre de membres des premiers 
ordres , après la défection que leur avaient fait 
éprouver les communes , s'étaient efforcés de 
maintenir la séparation des chambres. La mi- 
norité des ecclésiastiques se constitua en cham- 
bre du clergé, et son premier acte fut d'adhérer 
à la déclaration du roi. La noblesse donna la 
même adhésion, en exprimant que c'était sans 
s'arrêter à la forme de la séance du 35 juin. 
Pendant ces délibérations, Necker engageait le 
roi à déterminer la réunion des ordres par une 
invitation formelle; il la lui présentait comme 
le seul moyen de calmer reffervcscence, et de 
réaliser ses vues paternelles. La reine et la plu- 
part des personnes de sa société, vivement alar- 
mées de l'agitation qui régnait à Versailles et 
dans la capitule , pensaient que la réunion était 
devenue momcutaiicment nécessaire. LouisXVI, 
sans autre volonté que celle de faire tout ce 
qu'exigerait le bonheur public, consentit à dé- 
truire sa déclaration, aussi facilement qu'il avait 
abandonné les idées de Necker pour celles des 
courtisans. La noblesse se disposait à résister. 
Beaucoup de gentilshommes reconnaissaient 
qu'on leur avait trop fait dédaigner les moyens 
conciliants; mais, presque tous jugeaient que 
l'honneur leur prescrivait d'être fidèles dans le 
danger, à ceux qui les y avaient conduits. Le 
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roi voulut remettre lui-même au duc de Luxem- 
bourg une lettre par laquelle il demandait la 
réunion. Voici une partie de leur conversation 
que le duc, pour sa responsabilité, écrivit en 
quittant Louis XVL Après avoir entendu les in- 
tentions du roi : c Sire, répondit-il, ce n'est pas 
sa cause que défend aujourd'hui la noblesse , 
c*est celle de la couronne. La noblesse n'a rien 
à perdre à la réunion que V. M. désire. Une 
considération établie par des siècles de gloire , 
et transmise de génération en génération , d'im- 
menses richesses , et aussi les talents , les vertus 
de plusieurs de ses membres , lui assurent dans 
l'assemblée nationale toute l'influence dont elle 
peut être jalouse , et je suis certain qu'elle y 
sera reçue avec transport. Mais a-t-on fait ob- 
server à V. M. les suites que cette réunion 
peut avoir pour elle? La noblesse obéira, sire, 
si vous l'ordonnez ; mais , comme son président, 
comme fidèle serviteur de Y. M., j'ose vous sup- 
plier de me permettre de vous présenter encore 
quelques réflexions sur une démarche aussi dé- 
cisive. 1 Le roi lui ayant témoigné sa disposition 
à l'écouter avec intérêt : c V. M., continua-t-il, 
n'ignore pas quel degré de puissance l'opinion 
publique et les droits de la nation décernent à 
ses représentants : elle est telle, cette puissance, 
que l'autorité souveraine elle-même , dont vous 
êtes revêtu , demeure comme muette en sa pré- 
sence. Ce pouvoir sans bornes existe avec toute 
sa plénitude dans les états généraux , de quel- 
que manière qu'ils soient composés ; mais la di- 
vision eu trois chambres enchaîne leur action et 
conserve la vôtre. Réunis, ils ne connaissent point 
de maître; divisés, ils sont vos sujets... Votre 

(1) Vollâ, de part et cTaiitre, un Kt'nOrcux Ungage : mal* 
ce dialogue offre des Idées plu» KpécIcuKCii que «olldeA . Le 
duc de Luxembourg, dan* «a thcH>ric de la tontc-puUsance 
des états généraux, suppose sans doute qu'ils ont reçu de la 
nation des pouvoirs Illimités ; et c'est ce qui n'était pas. 
Pins tard, les députés de la noblesse rappelleront A l'assem- 
blée nationale que le mandataire ne peut excéder son man- 
dat ; Ils lui reprocheront amèrement d'avoir violé le sien; et 
Mirabeau ne pourra répondre qu'en disant â ses collôgiiea : 
Je Jure que vom ai>ez sauvé ta patrie. Le duc de Luxem- 
bourg faisait donc de la politique de circonstance , pour ef- 
frayer le roi sur les tultes de la réunion. Ce qu'il disait de 
la résolution de périr pour rendre nuls les décrets de ras- 
semblée , était sincère. La noblesse avait des prétentions 
abusives, hauUincs, faUlet; m«U on •utragerallla vérité 
et la Justice, eu élevant un doute snr son méprit ponr le 



fidèle noblesse a, dans ce moment, le choix d'al 
1er, comme V. M. l'y invite , partager avec sesco- 
députés l'exercice de la puissance législative, oa 
de mourir pour défendre lesprérogativesdutrAne. 
Son choix n'est pas douteux, elle mourra; et elle 
n'en demande aucune reconnaissance, c'est soi 
devoir. Mais en mourant , elle sauvera rindé- 
pendance de la couronne, et frappera de nollité 
les opérations de l'assemblée nationale, qui ce^ 
tainement ne pourra être réputée complète, 
lorsqu'un tiers de ses membres aura été livré à 
la fureur de la populace et ao fer des assasiios. 
Je conjure V. M. de daigner réfléchir sur les 
considérations que j'ai l'honneur de lai mi- 
mettre. » — c M. de Luxembourg, répoadil 
le roi, d'une voix ferme» mes réflexions mm 
faites; je suis déterminé à tous les sacrifice»: 
je ne veux pas qu'il périsse un seul homme pou 
ma querelle. Dites donc à l'ordre de la Doblew 
que je le prie de se réunir aux deux autres. Si 
ce n'est pas assez, je le lui ordonne comme sm 
roi; je le veux (1). t 

Ce fut à la suite de cet entretien, et enprfr 
sence de la reine et des princes, que Louis XVI 
remit au duc de Luxemboui^ et an cardinal d< 
la Rochefoucauld les lettres qa*il avait écriiei 
pour demander la réunion des ordres. Le dei^ 
arré;a sur-le-champ qu'il suivrait les imenlio» 
du roi ; mais Topposition fut vive dans la chan- 
bre de la noblesse. Gazalès, d^Espréfflénil.k 
vicomte de Mirabeau, etc., parlèrent avec véhé- 
mence contre la réunion. En vain d^autres àt 
pûtes pressaient leurs collègues de cédera fin- 
vitation du roi : c S'y refuser, disait le dw 
de Liancourt, c'est se charger d*une immcnst 

danger. On doit seulement faire obcerTer qii*en ninnl k 
marche qu'elle a Jugé convenable de prendre , elle iVH 
fait horriblement mutiler et n'a point aauTé le roi ; Undi 
que les événements eussent été bien dlOércnts, si elle sisi 
su se placera la tête des bommetqal voulaient desTétorae 
nécessaires, et des lola dont la sagesse garanUt la durer. U 
duc de Luxembourg luinnéiiie espoae fiorlblcB lesava» 
tages et Tinfluence que la noblesse pouvait obtenir dsaik 
réunion des ordres. Quant ans parolea de Louis XTl./r * 
veux peu qu'il pêritte un teut hommtpoMr mm qiunlltf 1 
serait superflu de faire sentir tout ce qu'elles réTélent A 
bonté : mais Je ne pourrais les admirer que dans la boarb 
d'un prince qui, aussItAtaprét les avoir prononcées, detcn 
dralt du Irène, et remettrait le aoeplre es de» malaicapi 
blés de le portrr. 
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rf spoBiabilhë ; s*y rendre, c*e8l faire un acte 
dooi rhoDnear ne pourra jamais murmurer. » 
LoiisXVI, secrètement informé, par le prési- 
ilfBl, de la résistance opposée à ses intentions, 
eiTOja une seconde lettre; elle était impérative; 
BUS, sachant trop que ses ordres pouvaient 
àraoïéconnus, il fil en même temps écrire par 
le comte d*Artois, dont le crédit était si grand 
fum les membres de la noblesse. Le jeune 
priace ne songea qu'à seconder la volonté du 
MBirque ; il alla jusqu'à dire qu'une plus Ion- 
ise hésitation mettrait en péril la personne du 
«. Celait une illusion; les factieux n'étaient 
aguerris, et les vertus de Louis XVI 
trop respectées, pour qu'il courût alors 
MU danger personnel; mais cette phrase pro- 
Uât une sensation profonde. Cazalès, cepen- 
ttt, Cazalès inébranlable, dit que la garantie 
I gouvernement monarchique était dans la sé- 
iraiiondes ordres, et qu'on devait servir les 
iléréis de la monarchie, même avant ceux du 
marque, c Messieurs, s'écria leducdeLuxem- 
oarg, il ne s'agit plus de délibérer, il s'agit de 
■fer le roi et la patrie. La personne du roi 
il en danger, qui de nous oserait hésiter un 
!ii instant? > Tous se levèrent en tumulte ; il 
! fut plus question que de s'entendre avec le 
Si|é pour se rendre ensemble dans la salle 
is états généraux. 

Dès que l'assemblée de la majorité des re- 
éseniants apprit que la réunion allait avoir 
», loate délibération fut interrompue. Les 
fêtée f répandus en groupes dans la salle, ne 
riaient que de cet événement, et de la récep- 
inqa*iU feraient à leurs collègues. Les prin- 



cipes que venait d'énoncer Mirabeau excrétèrent 
de rinfluence. On pensa que, si l'assemblée 
était nombreuse , le silence ou les applaudisse 
nients pourraient devenir également offensants , 
et que la délicatesse invitait à donner aux vain* 
eus peu de témoins de leur défaite. On évita 
donc tout éclat; il fut convenu que, la séance 
étant suspendue, la plupart des députés s'éloi- 
gneraient, et qu'elle serait reprise avec le petit 
nombre de ceux qui se li^ouveraient dans la 
salle, au moment où s'y présenteraient les 
membres de la noblesse et du clergé. Le cardi- 
nal de la Rochefoucauld et le duc de Luxem- 
bourg prononcèrent chacun une seule phrase» 
où rhumeur se mêlait à la dignité : le prési- 
dent de l'assemblée leur répondu avec effusion. 
Les cris de vive le roi s'élevèrent. Versailles , 
si troublé peu de moments auparavant, prit un 
aspect de fête. Un grand nombre d'habitants, 
de toutes les conditions, mêlés ensemble, se 
portèrent au château; on désirait voir le roi et 
même la reine; ils parurent sur un balcon; des 
cris d'amour leur exprimèrent le bonheur gé- 
néral , et tous deux furent vivement émus. On 
demanda le dauphin; les acclamations redou- 
blèrent à sa vue. Versailles, sans aucun ordre 
des magistrats, fut illuminé; et les réjouissan- 
ces se prolongèrent trois jours. Au milieu des 
transports d'allégresse , on entendait beaucoup 
de personnes s'écrier : La révolution est finie! 
Quelques-unes, dans leur extrême confiance, 
ajoutaient avec attendrissement : Cette révotur 
tion est l'ouvrage de la plùlosopkie , elle n'aura 
pas coûté une seule goutte de sang! 
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Pendant quelques jours, on put espérer de la 
réunion des ordres un résultat heureux. La 
plupart des représentants, dont Topinion venait 
de triompher, étaient résolus à ne point abuser 
de la victoire : un certain nombre de ceux qui 
regrettaient la séparation des chambres, se 
croyaient cependant obligés de seconder rassem- 
blée nationale dans ce qu'elle voudrait d'utile 
et de juste. Plusieurs discussions annoncèrent 
le désir de rapprocher les esprits, de soutenir 
l'autorité royale, et d'oublier de tristes débats, 
pour 8*occuper enfin des lois que réclamait la 
France. Malgré les tentatives des députés op- 
posants, les effets que produisit la réunion 
prouvent ce qu'on en aurait obtenu, si elle eûi 
été proposée par le roi et consentie par les re- 
présentants, à l'ouverture des états généraux. 

Une partie des députés réunis à regret , dé- 
clarèrent (30 juin) qu'ils ne pourraient voler 
avant d'avoir reçu de nouveaux mandats. C'était 
leur devoir ; mais on s'aperçut facilement qu'ils 
cherchaient à embarrasser età retarder la marche 
de l'assemblée. Les tentatives faites dans ce 
dessein furent repoussées avec fermeté, mais 
sans violence. Le cardinal de la Rochefoucauld 
lut un acte de réserves délibéré par ses col- 
lègues au moment de se rendre dans la salle 
des étals : ils s*y réunissaient, disaient-ils, 
pour traiier d'affaires générales, conformément 
à la déclaration du 25 juin, sans préjudice du 
droit constitutionnel de s'assembler et de voler 
séparément. Cet écrit annonçait la prétention 
d'exprimer l'opinion de l'ordre de l'Église ; l'ar- 
chevêque de Vienne le désavoua au nom de la 
majorité du clergé. Plusieurs gentilshommes pré- 
sentèrent successivement des protestations ou 



des réserves 9 que TâtMiiiblée éeoaud*aberd 
avec patience : lorsqa*elle eo fat ittigiie, de 
ordonna que toutes les pièces de ce genre, a 
lieu d*étre lues, seraient déposées sur kiNh 
reaa, pour qu'on en délibérât, a*il était léeei- 
saire, après la vérificttion des pouvoirs. 

L'évéque d*Autnn (Ttlleyrand-Périgord) il 
la motion d'annuler les maBdats inpéfatifs. Oi 
lui répondit que suna doute U eonstitiitioa m 
permettrait pas d*en donner de sefflbiabki; 
mais que les électeurs avaient pa iiiîre œ qa'as- 
cune loi n'interdisait encore; et que le défilé 
qui avait juré de se conformer à la vdoilé k 
ses commettants, ne pouvait être délié de M 
serment que par eux-mêmes. L*ordre du jev 
fut adopté, lorsque Sieyès eut fait obsffver 
avec adresse qu*un bailliage, en s'obstiaiati 
mettre ses députés dans rimpossibilité de voter, 
se nuirait beaucoup à lui-même ; mais ne niirail 
point à l'assemblée natioatle, dont les tranii 
ne pouvaient être interrompus, ni retardés, 
par l'absence de quelquefr-ons de ses membrsSi 

Des nobles s'assemblèrent encore plusicua 
fois dans la salle de leur ordre. lia y rédifèreit 
(5 juillet) une déclaration portant qnlls as 
cessaient point de regarder c comme maxioMS 
inviolables et constitutionnelles la distinctioa 
des ordres , l'indépendance des ordres, la forae 
de voter par ordre , et la nécessité de la sanclioi 
royale pour l'établissement des lois. • Ceal 
trente-huit députés étaient présents; qlut^^ 
vingt-neuf seulement furent d avis de celte dé- 
claration collective ; ils ne la présentèrenl pu 
à l'assemblée nationale ; leur désir était qoe le 
roi voulût la recevoir et la conserver, jiuqti<i* 
moment où ils jugeraient aâle de la piblier. 
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il XVI refnia ce dëpAt, qn^tccepla le comte 
d'Artois. Les rëonioDs parliculières des nobles 
teini toujours moins nombreuses; et ils ne se 
iTMfèrent que quatre-vingts à la dernière 
(11 juillet). C*ëtaient les plus ardents : ils vou- 
liicDi qne les députés se retirassent dans leurs 
Ulliages, pour y Taire adopter une protestation 
fii serait déposée dans les cours souTeraînes; 
ctiU nommèrent une commission pour la rédi- 
fff; nais les éTénements ne leur permirent pas 
Il donner suite à ce projet. 
Aiasitét après la réunion des ordres, Fassem- 
We l'occopa de commencer les grands trsTaux 
|H lai imposaient ses doToirs , et plusieurs dis- 
mitioBS sages semblèrent promettre des lois 
lÉrenent réfléchies. Les députés arrêtèrent do 
idifiser en bureaux, afin d'approfondir les 
■enions qui seraient ensuite portées à la dis- 
Msioo générale; ils décidèrent que, pour don- 
iri Texamen préparatoire tout le temps néccs- 
lire , les séances générales et publiques 
'aéraient lieu que trois fois par semaine. 11 fut 
idement arrêté qu'on ne pourrait délibérer 
iriM motion que le lendemain du jour où elle 
nrail été faite, et que tout projet conslitntion- 
il ou législatif serait soumis à une discussion 
I trois jours. 

La tiers état offrait aux premiers ordres toutes 
1 marques de déférence qui pouvaient se con- 
lier avec ses opinions. Ainsi , dans chacun des 
Me bureaux, le président fut choisi parmi 
I eeclésiastiques ou parmi les nobles. Un co- 
llé ayant été nommé pour proposer le plan du 
ivail sur la constitution, le hasard voulut 
laucoD député du clergé ne fût appelé à faire 
nie de ce comité. On vit s'élever un débat 
■érable pour tous les ordres. Les membres 
liera demandèrent que le scrutin fût annulé, 
que desr^cclésiastiques fussent adjoints à la 
■mission. Le clergé refusa , en exprimant sa 
Bonnaissance des sentiments qui lui étaient 
■oignes ; la noblesse se joignit au tien eut 
«r insister; mais les ecclésiastiques persistè- 
at dans leur refus : ils dirent qu'ils avaient 
■eooni è l'élection, qu'ils étaient satisfaits 
■ choix; et qu'ils leur donnaient une entière 
«fiance. 



Pour la nomination du président de rassem- 
blée , beaucoup de députés portèrent leurs re- 
gards sur le duc d'Orléans ; c'était un hommage 
qui paraissait dû à un prince du sang. lueurs 
dispositions changèrent à la première observa- 
tion que le duc était accusé d'intrigues, et que 
Louis XYI verrait ce choix avec peine. Les amis 
du duc d'Orléans ne parvinrent à lui épargner 
le désagrément de n'être pas nommé, qu'en 
prenant, avec plusieurs de leurs collègues, l'en- 
gagement formel qu'il n'accepterait pas. 11 fut 
nommé, et s'excusa. On convint alors de choisir 
le président parmi les membres du premier 
ordre ; et l'arclievéque de Vienne réunit la grande 
majorité des sufi'rages. 

Un événement qui répandit l'alarme dans 
Paris vint mettre à l'épreuve la prudence de 
l'assemblée. Le colonel des gardes françaises 
avait jugé nécessaire à la discipline de retenir 
ces militaires dans leurs casernes, pendant des 
joura d'effervescence. Trois cents soldats avaient 
enfreint la consigne, et s'étaient mêlés au peu- 
ple, dans les réjouissances de Paris pour la 
réunion des ordres. Les onze plus coupables, 
ceux qui avaient entraîné les autres, furent 
envoyés en prison (50 juin). Un émissaire 
accourt au Palais-Royal; il annonce que des 
gardes- françaises, victimes de leur patriotisme, 
sont arbitrairement arrêtés, et vont être trans- 
férés de l'Abbaye à Bicêtre. Quelques voix 
crient, et une foule d'autres répètent : A l'Ab- 
baye! Trois ou quatre cents hommes partent du 
Palais-Royal ; leur nombre s'accrott dans chaque 
rue; ils sont cinq ou six mille en arrivant à la 
prison. Les portes sont enfoncées, les onze gar- 
des-françaises enlevés, et conduits en triomphe 
au Palais-Royal , où l'on déclare qu'ils resteront 
sous la sauvegarde du peuple : on fait couler le 
vin , et l'on célèbre comme des actes patriotiques 
l'insubordination de ces militaires, et l'attentat 
de la multitude. Le lendemain , vingt habilnét 
du Palais-Royal se rendent à Versailles, por- 
teurs d'une requête à l'assemblée nationale. 
La députation qu'elle avait reçue peu de joura 
auparavant, se disait chargée d'exprimer les sen- 
timents d'une partie des citoyens de Paris; les 
nouveaux envoyés , dans leur lettre au président , 
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parient au nom de touie une naUon (1). 
L'assemblée, après avoir refusé de les admet- 
tre , discuta la question de savoir si elle pouvait 
intervenir pour apaiser les troubles. Glermont- 
Tonnerre , Fréteau , Meunier représentèrent 
avec force combien il importait de se renfermer 
dans les limites du pouvoir législatif, et de ne 
point gêner Taclion de Faulorité royale, surtout 
dans les faits d'insubordination militaire et 
d'émeutes. En reconnaissant ce principe, une 
faible minorité demandait que rassemblée prît 
en considération le danger des circonstances, et 
qu'elle nommât des commissaires pour s'enten- 
dre avec les ministres sur les moyens de rame- 
ner la paix. Mirabeau, adoptant la première 
opinion , soutint qu'il n'y avait pas lieu à délibé- 
rer; et reproduisit son projet d'adresse auquel 
il avait fait les changements que rendait néces- 
saires la réunion des ordres. Cette lecture excita 
peu d'intérêt. Les députés nouvellement réunis 
voyaient avec horreur Mirabeau; et les autres 
craignaient de paraître l'avouer pour leur chef. 
Lorsque , dans la tempête , cet orateur levait son 
front avec audace, on était subjugué par son 
caractère et par son éloquence; mais il venait, 
avec calme , donner aux Français une leçon de 
morale; en l'écoutant, on pensait à sa réputa- 
tion, à sa vie, on comparait ses mœurs et ses 
paroles; il ne pouvait plus entraîner les esprits. 
L'assemblée , qui ne voulait ni empiéter sur le 
pouvoir exécutif, ni laisser les troubles s'accroî- 
tre encore , fit rappeler aux Parisiens la nécessité 
de l'union et de la paix, seules capables de secon- 
der ses intentions et ses travaux; elle déclara 
qu'elle donnerait toujours l'exemple du plus 
profond respect pour l'autorité royale^ dont dé- 
pend la sécurité de l'empire; et décida qu'elle 
enverrait une députation supplier le roi d'em- 
ployer au rétablissement de l'ordre, la clémence 
et ta bonté si naturelles à son cœur. Par un sen- 
timent jaste des convenances , l'archevêque de 
Paris fut désigné pour présider celte députa- 
tion» à laquelle le roi répondit : c Votre arrêté 



(l)ttllow avons l^lionnear de vous offrir les verax et les 
iMNnntfet de toute une nation qui Mit vous apprécier. » La 
lettre est solvle d^un post-scriptum où les envoyés s'excu- 
MBt àé ce que leur costume est peu soigné. 



est fort sage; j'approuve les dispositioi 
semblée des états généraux, et tant qn 
tinuera a me donner des marques de c 
j'espère que tout ira bien. > Dans un 
l'archevêque, le roi s'exprima, avec t 
dignité, sur l'intérêt que tous les ord 
les corps, tous les citoyens ont à maim 
tion des lois protectrices de la paix pu! 
ajoutait que cependant, sa clémence é 
la première fois invoquée par les repr 
de la nation, il écouterait un sentiment 
quand l'ordre serait rétabli. Cette lettn 
publique, excita dans le Palais-Royal 
de joie , mais aussi une agitation très- 
débats tumultueux s'élevaient en dm 
moyens de prouver que le désordre 
plus. Les électeurs de la ville de Parii 
vaient assemblés, ainsi quejel'expliqu 
tôt : une députation populaire alla les i 
Le sage avis qu'ils donnèrent fut éc 
gardes-françaises retournèrent se consi 
sonniers, et le roi pardonna (â). 

Dans la capitale , les électeurs du tîe 
convenus, en terminant leurs opératio 
réunir quelquefois pour conférer sur U 
publiques , et pour correspondre avec 
pûtes. Cependant , ils avaient fait den 
ministre de Paris (Villedeuil) si ces 
lui paraîtraient sans inconvénient; et i 
ponse que des électeurs, après avo 
leur mission, ne conservent aucun ca 
ne doivent plus s'assembler, ils avai 
donné leur projet. Lorsque la séance < 
eut excité de vives alarmes, ils reprire 
jet , tourmentés du besoin de se voir < 
tendre : ils se réunirent une premièi 
musée de la rue Dauphine {àb juin) ; 
demain , le prévôt des marchands et 
vins leur accordèrent l'autorisation 
d'abord, de s'assembler dans une 
l'hôtel de ville. C'est là qu'ils reçun 
putation dont je viens de prier. Pre 
ces élus de la bourgeoisie étaient sii 



(2) La discipline n*eût pas permis de fkire ren 
dats dans leur corps, ils reçurent leurc<mfé. 
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au roi el à TÉtat ; les plus inflaents 
des hommes paisibles et fermes, en- 
*8 troubles par amour même de la li- 
oelques énergumènes qui se montraient 
ID8 leurs réunions, tantôt dans celles 
i-Royal, étaient sans crédit parmi eux. 
>lée des électeurs et le club du Palais- 
rmérent bientôt deux puissances, dont 
présentait les opinions modérées, et 
8 opinions violentes. Le i" juillet, un 
lut aux électeurs un projet d*adresse 
»plier S. M. de retirer la déclaration 
in, d'éloigner les troupes, et d*autori- 
pitale a rétablir sa garde bourgeoise. 
t, quoiqu'il n'eût rien de contraire aux 
de ceux qui Tentendaient, fut accueilli 
Dt. Les électeurs étaient inquiets de 
n que la multitude avait faite la veille 
irison de FAbbaye; ils pensèrent que, 
raves sujets dont on venait de les en- 
ils pouvaient s'en remettre à la vigi- 
l'assemblée nationale, et qu'ils servi- 
eux la chose publique en faisant des 
ndations au peuple, qu'en adressant 
itrances au roi : ils unirent par adopter 
uivant que proposa Moreau de Saint- 

«mblée des électeurs de la ville de 
lare qu'elle ne peut voir sans la plus 
douleur quelques personnes , entrai- 
des mouvements inconsidérés, ou ce- 
hêtre à des insinuations dangereuses, 
T des alarmes sur le bonheur public, 
mpe le meilleur et le plus chéri des 
ne rassemblée nationale ne peut man- 
^onsolider pour jamais , si lous les ci- 
^mpressent d'y concourir par une con- 
it la modération et l'amour de la paix 
tre la base. 

onséquence l'assemblée invite , au nom 
:rie, tous les chefs des corporations, 
»ères de famille , tous les Français ha- 
e cette capitale, à porter, à répandre 
les sentiments de calme et d'union. 



It Dcmbre d*ecclé«ia<tiqnrs et de nobles s'étalent 
«lecteuri ilu llert Otat. 



enfin à soutenir le caractère d'une grande na-* 
tion, si justement célèbre par son amour et sa 
fidélité inviolable pour ses rois. > 

Les causes d'anarchie qui se développèrent 
empêchent de voir combien d'éléments d'ordre 
existaient encore. H en restait assez, si l'on 
avait su les réunir, les diriger; mais les cour- 
tisans et le gouvernement lui-même fournirent 
des armes à la fougue et à Tignorance , contre 
la modération et les lumières. 

La cour s'éiaii repentie bientôt d'avoir con- 
senti , dans un moment d'effroi , à la réunion 
des ordres. Les progrès mêmes de la modération 
dans l'assemblée étaient un sujet d'alarmes 
pour certains hommes, qui craignaient surtout 
de voir un état de choses régulier devenir l'ou- 
vrage de leurs adversaires. Les fruits de conci- 
liation et de paix qu'on obtenait du rapproche- 
ment des ordres, furent perdus à l'instant où 
l'on ne put douter que la cour faisait avancer 
des troupes nombreuses, et pressait leur mar- 
che sur Versailles et sur Paris. L'armée, dont 
les représentants de la nation se trouvèrent 
pour ainsi dire investis, s'élevait le 7 juillet à 
trente mille hommes; et quinze ou vingt mille 
autres devaient la renforcer encore dans l'espace 
de quelques jours. On n'aurait pas permis, au 
château, de mettre en question si les troupes 
seraient fidèles ; cependant on avait de préfé- 
rence fait approcher des régiments étrangers, 
dont les soldats ne comprenaient pas notre lan- 
gue. Le plus illustre des vieux guerriers de la 
France, le maréchal de Broglie, appelé pour 
commander cette armée , avait des pouvoirs très- 
étendus; les gardes du corps eux-mêmes étaient 
sous ses ordres, il établit son quartier général 
à Versailles, et s'entoura d'un état-major aussi 
nombreux que s'il allait entrer en campagne. 
Les cantonnements étaient parcourus, avec une 
activité continuelle, par de jeunes ofilcicrs por- 
teurs d'ordres de leurs généraux ; et ces jeunes 
gens choisis parmi les plus dévoués se répan- 
daient, dans leurs courses, en propos fort in- 
considérés. Des chefs de corps, non moins 
étourdis, exprimaient publiquement leur dédain 
pour les députés, et le plaisir qu'ils auraient a 
les disperser. Au milieu d'un bruyant appareil 
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d*inftDt6rie, decaTrierie, de trains d*artill6rie« 
quelques ordres étaient exécutés avec an étrange 
mystère. A Versailles, c*était la nuit que les 
postes étaient relevés, sans qu'on entendit de 
tambour, ni de commandement; le pas mesuré 
des troupes avertissait seul de leur passage; et 
ce sinistre silence ajoutait à Timpression causée 
par le spectacle menaçant qu'on avait en dans 
le jour. 

Toutes ces forces militaires, si Ton en croyait 
ceux qui les avaient réunies , étaient unique- 
ment destinées à rétablir le calme, et à garantir 
des troubles l'assemblée nationale elle-même. Il 
y aurait beaucoup d'ignorance ou de mauvaise 
foi à soutenir que telle était la vérité. Les per< 
sonnages qui formaient au château une espèce 
de gouvernement secret, étaient résolus à em- 
ployer la force contre l'assemblée, et n'hési- 
taient qu'entre deux projets. Les uns proposaient 
de transférer les états généraux iCompiègne ou 
a Metz , d^arréter les députés les plus populaires, 
et de faire adopter la déclaration de juin par ce 
qui resterait des trois ordres. Les autres vou- 
laient dissoudre les états généraux, arrêter les 
principaux députés, et renouveler, au parlement, 
une partie des promesses de la séance royale. Il 
parait que la cour attendait, pour se décider, 
qu'un nouveau ministère fût établi. Louis XVI 
ignorait la véritable destination des troupes 
qu'on lui faisait appeler. Confier d'avance à sa 
faiblesse des projets hardis, c'eût été les rendre 
inexécutables. On ne pouvait compter, pour 
l'entraîner à des mesures violentes, que sur un 
moment où de nouveaux ministres et quelques 
personnes de sa famille, lui auraient exagéré 
les dangers réels , et lui auraient montré un seul 
et dernier moyen de salut. En attendant, on 
disait au roi que des forces imposantes étaient 
nécessaires pour rétablir la tranquillité, pour 
assurer sa puissance; et les excès des révolu- 
tionnaires ne laissaient pas manquer d'argu- 
ments les conseillers du monarque. 

Necker, entouré de défiance à la cour, ne 
savait de l'arrivée des troupes que ce qu'en sa- 
vait à peu près tout le monde. Deux occupations 
absorbaient la plus grande partie de ses jours et 
de ses nuits; il avait besoin d'efTorts continuels 



pour remédier k la pénurie du trésor et à 
reté des subsistances. On ne pouvait, n 
double rapport, avoir un ministre plus k 
mais il eût fallu, au-dessus de lui, un ni 
chargé des intérêts politiques, un homme 
capable de former un lien entre le roi t 
semblée. Necker était dans une position i 
telle qu'il se l'était faite, en consentant à i 
sans s'assurer les moyens d'être utile. } 
qu'il n'obtenait aucune attention, lonqi 
hasardait à dire un mot au roi sur la né< 
d'avoir un plan de conduite avec les états 
raux, il le pria de lui faire connaître si u 
vices avaient cessé d'être agréables à S. 
il offrit, si ses craintes étaient fondées, è 
ter la France, en évitant tout ce qui pi 
donner de l'éclat à son départ. La répoa 
peu rassurante ; et le ministre reçut des a 
sements nombreux sur les intrigues di 
contre lui. Chaque jour, plusieurs per 
lui écrivaient ou lui disaient qu*il serait \ 
Il avait offert de s'éloigner, mais de gravi 
sidérations ne lui permettaient point d'iw 
il répondit à de timides conseils, qu'il ne 
rait envoyer sa démission sans accroître 1 
barras, déjà si grands, de Louis XVI; qu 
démission provoquerait des méfiances, 
être des excès , dont il ne voulait pas éti 
pensable; qu'en conséquence , quel que d 
son sort, il remplirait son devoir, il attei 
Ce langage était celui d'un honnête hom 
d'un sujet fidèle ; j'ai déjà dit que Necke 
l'un et lautre. Hais, dans un temps où il 
été si nécessaire d'exposer toute U vérité s 
à la reine, et de leur montrer l'abime qu 
vrait sous leurs pas, Necker ne tenta poii 
fort décisif; seulement, il essayait quelq 
de leur inspirer des idées de prudence, < 
demandant s'ils étaient bien sûrs des trou 
Tandis qu un appareil militaire se dével 
autour de la capitale, on voyait croître 1 
tion publique. Les discours, les propos, 
naient plus violents dans les lieux de réi 
et surtout au Palais-Royal. Des pamphlet 
chansons et des caricatures étaient distri 
On répandit par milliers une Lettre au i 
d'Artois^ et La confesrion de madame é . 
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jMC. Des hommes intelligents, actifs, s'occu- 
piient d*exciter Tindiscipline parmi les troupes. 
Li Bretagne avait vu des actes d*insubordination 
■ilitaire; et, sur d'autres points de la France, 
dei ioldats avaient refusé de prêter main-forte 
à fntori té, dans des émeutes pour les grai ns ( 1 ) . 
De pareils exemples donnaient de grandes espé- 
niées aux clubs parisiens ; et ils se croyaient 
mares de la victilire , s'ils parvenaient à en- 
Inlner les gardes-françaises dont plusieurs 
raient déjà fraternisé avec le peuple. Ce nom- 
be» régiment était un corps d'élite, longtemps 
DIS pour modèle de discipline ; mais différentes 
nues le préparaient à embrasser la défense du 
lisrs état. Une partie des gardes-françaises 
iliieni mariés, ce qui leur donnait des relations 
bbitoelles et des intérêts communs avec la 
disse ouvrière et la petite bourgeoisie. A Pa- 
M, à Versailles, ils entendaient sans cesse 
parler de politique, et participaient plus que 
les autres militaires, au mouvement des esprits. 
Enfin, ils étaient mécontents. Après avoir perdu 
lear colonel, le maréchal de Biron, qu'ils ché- 
msaieut comme un père , ils avaient désiré que 
M neveu lui succédât ; mais le duc du Châtelet 
mit été nommé, et s'était fait détester d'eux, 
et les tourmentant par une sévérité souvent mi- 
mieose , presque toujours excessive , et en les 
privant, sans raison, de divers avantages qui 
levaient leur être chers. Les autres régiments 
liaient aussi l'objet de démarches actives. Lors- 
pe les environs de la capitale furent encombrés 
le troupes, il entra chaque jour dans Paris des 
isMais qu'attirait la curiosité, et qui se déro- 
laienl pour quelques heures à la surveillance 
le lears chefs. Ces soldats étaient accueillis, 
thés; les agents des clubs s'emparaient d'eux, 
A kl conduisaient au Palais-Royal ; là , en les 
Mant boire au tiers état, on leur demandait 
fils auraient le courage de tirer sur leurs frères 
fû rédamaient l'abolition des privilèges, sur- 



(1) k MUiDne, un détachement poM le» armct, au lieu 
à l'ordre de disporoer la muUKude qui rOtUtalt aux 
■nnlclpauK. Les bourgeoi* fêlèrent les «otdata, et 
ArcDt une haute paye pour tout le leiupn qu'ils recte- 
dans la ville. 

(X) Lei dépeoaea furent considôrable». Demander par qui 
•■t été faite* , serait une question presque niaise : 



tout de celui qui réservait aux nobles les places 
d'officiers. En même temps, d'adroits émissaires 
s'introduisaient dans les cantonnements: ilsv 
faisaient pénétrer leurs opinions, ils y répan- 
daient de l'argent; et les prostituées aussi ser- 
virent aux séductions politiques (2). 

Les rentiers, fort nombreux dans Paris, 
étaient convaincus que la dissolution de l'as- 
semblée nationale entraînerait une effroyable 
banqueroute : ils se lamentaient sur le sort de 
leurs familles; ils se déchaînaient contre les 
projets de la cour , avec l'ardeur de gens qui 
défendent leur fortune et leur existence. Mais 
ce n'étaient pas seulement des intrigants habiles, 
des clubistes fougueux et des rentiers effrayés 
qui agitaient les esprits. Les trois quarts des 
Français avaient mis leur espoir dans l'assem- 
blée nationale; si elle était dissoute, ils voyaient 
les abus se perpétuer, l'arbitraire des ministres 
et l'insolence des nobles devenir plus intoléra- 
bles. Toutes les promesses de la philosophie , 
tous les projets du patriotisme, il faudrait y 
renoncer ! Quelques améliorations que ne refu- 
sait pas la bonté de Louis XVI, on ne les ob- 
tiendrait que sous le bon plaisir des courtisans ! 
Ces idées excitaient l'indignation dans les âmes. 
Beaucoup d'hommes honnêtes, ennemis du dés- 
ordre, faisaient entendre des paroles véhémen- 
tes. On ignorait alors le danger déveiller les 
dernières classes du peuple; bien des gens 
croyaient qu'on peut les soulever pour un seul 
jour ; et déjà l'on put observer que , dans les ré- 
volutions , lorsque la noblesse se fait , contre la 
bourgeoisie , un appui de la force militaire , la 
bourgeoisie cherche à se créer une armée dans 
la multitude. 

Les amis du duc d'Orléans voyaient avec joie 
une cour aveugle seconder leurs desseins, et 
croyaient toucher au moment de réaliser les 
ambitieuses espérances qu'ils avaient conçues 
pour un prince à qui l'intérêt et l'affection les 



elles ont £té faites par beaucoup de personnes qui voulaient 
soutenir la cause populaire. Champfort possédait mille écus, 
Il les donna. On ne pourrait prouver Juridiquement que le 
duc d'Orléans a fourni telle somme ; mais certainement on 
lui a demandé de l'argent, et certainement 11 n*en a pas re- 
fusé. 
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unissaient. Des hommes compléienieni insensés 
auraient pu seuls tenter, à cette époque , de 
changer ha branche régnante. Louis XVI était 
aifflé, la France respectait ses vertus; et ce 
monarque avait uu fils, deux frères et deux 
neveux. L*écrivain qui supposerait possibles 
tous les forfaits qu'il eût fallu commettre pour 
s'emparer du trône, aurait Fimagination d'un 
romancier et non la raison d'un historien. Le 
projet du parti sur lequel nous arrêtons nos 
regards était d'cntratner Louis XVI à nommer le 
duc d'Orléans lieutenant général du royaume. 
L'autorité du lieutenant général était immense: 
ses pouvoirs étaient les mêmes que ceux du 
régent; il choisissait les ministres, il disposait 
des finances et de l'armée; il exerçait momen- 
tanément l'autorité royale. Un rang si haut, et 
si favorable pour mettre à profit les chances que 
peut receler l'impénétrable avenir d'une révo- 
lution, exaltait l'ambition des hommes voués à 
la fortune du prince , dont ils devaient se parta- 
ger la puissance. 

Ses principaux partisans étaient le duc de 
Biron (i) , son ami le plus intime; le comte de 
Valence ; quelques hommes attachés à sa mai- 
son, le comte de la Touche, son chancelier, 
Ghauderlos de Laclos, son secrétaire, honteu- 
sement fameux par le roman des Liaisons dan-- 
gereuseSy le marquis de Sillery qui seul portait 
dans cette intrigue une entière bonne foi : il était 
persuadé que le faible Louis XVI , pour conser- 
ver son autorité, avait besoin de la remettre en 
d'autres mains durant la tempête; il croyait 
aussi que le duc d'Orléans, dans de hautes 
fonctions, révélerait à la France les qualités qui 
le rendaient cher aux hommes admis dans sa 
familiarité. 

Tous pensèrent qu*il était indispensable de 
s'assurer l'appui de Mirabeau; et Laclos fut 
chargé de l'entretenir d'un projet qui déjà ne 
lui était pas inconnu. Mirabeau voulait gouver- 
ner, et peu lui importait quelle voie le mènerait 
au pouvoir; il était irrité du peu de succès 
qu'avaient obtenu ses efforts pour rallier les 
hommes modérés , il était indigné de l'obstina- 

(I) Connu d*al)ori] roua le nom de duc do I.auzun, et Tun 
de* bomme* Ic5 pliix brIllanlA de U eour, par son oHprit, k« 



tion de la cour h rendre plus violente une latte 
qu'il avait voulu terminer. Peu de jours apréi 
sa conférence avec Laclos, il reçut une somne, 
en attendant un ministère. Lorsqu'on rapprocb 
les rares qualités et les vices honteux de cei 
être extraordinaire, il se présente à rimagii»- 
tion comme une espèce de centaure. L'état de 
gêne où , tant de fois, il s'était vu réduit par lei 
désordres, et par la sévérité de son père, l'aTsit 
rendu étranger à toute délicatesse sur les moye» 
de se procurer de l'argent. Il se croyait probe 
s'il n'en recevait que pour exécuter ce qui é ait 
conforme à ses opinions ; et jamais il ne pemait 
être lié par un engagement qui cessait de coit^ 
nir à son but. U disait un jour au comte de 
Narbonne : c Un homme comme moi peut ree^ 
voir cent mille écus , mais on n'a pas pour oeM 
mille écus un homme comme moi. i 

Mirabeau assista à quelques conciliabnlesdei 
partisans du duc d'Orléans. Tous conjecturaieit 
que l'emploi des forces militaires dont s'ealoi- 
rait la cour , et même que leur seule préseiee 
amènerait une collision avec le peuple. Us pré* 
voyaient aussi que les moyens de résiataM 
préparés dans la capitale, l'exaltation et le 
nombre des hommes intéressés à la cause dt 
tiers état , la défection de quelques régimoils, 
donneraient au parti populaire des avantages 
qui porteraient b terreur au château. On décida 
que, dans le moment du péril, le duc se pié> 
senterait à Louis XVI, lai offrirait de sedévoter 
au rétablissement de l'ordre, et lai demanderait 
le titre de lieutenant général du royaume , u 
grand pouvoir étant nécessaire pour étoofo la 
guerre civile, pour sauver le trône et l'Étal. 
Cependant, on prévoyait des obstacles. Divmes 
hypothèses furent passées en revue. Ily eniml 
une dans laquelle le duc d'Orléans serait pit- 
clamé lieutenant général par le peuple de Mé^ 
le duc se hâterait de protester au roi de sa idé* 
lité; et tout serait mis en œuvre pour détermi- 
ner Louis XVI à rendre ce titre légal. Si, dais 
les troubles, l'assemblée nationale existait et- 
core , Mirabeau y prêterait au prince son appm* 
Si les députés étaient dispersés par la force, si 



fl jure cl u nriee. Célèbre alors par aet bonnet l 
(i<^n<}rMl an «ervICQ. de la r^publiqtfe : morl »ir lYchatui'» 
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ie d*entre eux étaient arrêtés, Mirabeau 
être assez tôt prévenu pour écliapper; 
se jetait dans la capitale, il apparaissait 
première réunion où il pourrait sou- 
loate sa puissance , le mode de gouver- 
]a*il proclamerait comme le seul conre- 
or affranchir le monarque et la France 
les courtisans. 

implot dans lequel entrait Mirabeau 
es yeux, un projet fort simple. 11 parla 
lent à plusieurs députés des avantages 
lurait à ce que le duc d'Orléans fût 
it général du royaume, et de la proba- 
e la force des choses amènerait cette 
son politique. Les pièces relatives au 
î prouvent qu*il en parla à des députés 
érés, tels que Bcrgasseet Meunier, et 
exaltés, tels que Buzot et Robespierre, 
^rs du royaume et la nullité du roi étant 
lie évidence , si un des princes eût of- 
antes qualités qui sauvent un empire, 
les éclairés auraient désiré sans doute 
s XVI voulût se mettre en tutelle du- 
ours d'orage ; mais ce moyen de salut 
à la France. Monsieur, avec beaucoup 
ice et de finesse , évitait de se faire des 
il était estimé : cependant aucun or- 
m parti ne Tout désigné au choix du 
). Le prince de Condé était honoré 
talents militaires; mais rien en lui 
it un homme d*État , et ses opinions 
; étaient refMussées par la plupart des 
Le duc d*Orléans avait de la popnla- 
msidération lui manquait. Le scandale 
xurs n'était point eiïîicé, aux yeux de 
, par quelques actes de patriotisme I 
les actes de démagogie : un petit nom- ! 
s, de commensaux , formaient en réa- • 
son parti. Quelle confiance aurait-il : 
quel empire aurait-il eiercé \nmr cal- | 
issîons et pour rippr^K-her les f sprits, | 
présenlé charrié lï'un tilrr; qij#: jamais ' 
I ne lui eût volontairement accordé, et 
it arraché à ce malheureux roi? On 
rer Mirabeau lorsque, se rendant juv- 
;e ce qui lui manque pour exercer sur 
le on irréfistiMe av^eodant; et qoe. 



jaloux de Tacquérir, il cherche à s'approcher des 
hommes intègres qu'éloignent de lui les désor- 
dres de sa vie. Mais, lorsqu'il va s'unir au duc 
d'Orléans, il abandonne la route qu'il s'était 
tracée. L'amour-propre et l'ambition l'aveuglent 
étrangement, puisqu'il ne voit pas quelle répul- 
sion exciterait un lieutenant général, décrié pour 
ses mœurs, qui prendrait un Mirabeau pour 
ministre. 

II y avait à Texécution du complot un pre- 
mier, un invincible obstacle, dans l'excessive 
faiblesse du prince qu'on voulait appeler à de si 
hautes destinées : il ne pouvait diriger, ni mémo 
servir une grande entreprise. Brave dans un 
combat, spirituel dans un salon, le duc d'Or- 
léans était sans force et sans idées au milieu 
des troubles civils. Ses nombreux ennemis l'ont 
peint dévoré d'ambition , avide de vengeance ; 
et son effroyable vote dans un effroyable proc(>s, 
semble être une preuve suflisante de toute ac- 
cusation dirigée contre lui. La vérité est que 
jamais son âme sans vigueur D*a pu nourrir 
aucune des passions qui snp|ioseDt une certaine 
énergie de caractère. Jeté dans l'opposition , â 
l'époque des premiers troubles, les applaudii»- 
sements de la multitude l'amusèrent ; mais dos 
que son nîle devint sérieux , il perdit tout re- 
pos. Incapable d'agir lui-même, autant que 
d'empêcher ses amis d'agir, en proie à de» irré- 
solutions perpétuelles, taniùt il pensait que mm 
unique moyen de salut était de Mt faire craindre 
de la cour; tantôt il Mjngeait a se récoocilier 
avec elle, et commençait des démarches , prei^ 
que aussitôt inierronipoe». Il craignait que «la 
jiopularité ne le compromit un jour, il trem- 
blait de la voir b'affaiblir; et tourmenté de sa 
situation, sans oser en Mirtir, il regrettait avec 
amertume le temps où le plaisir seul dévorait 
ses journée ri. 

Mirabeau n'était \as homme à devenir i^im- 
ple a^ent d'nne intrigue. 1^ redoutable cri m; 
qu'on voy;iit «'jppnirher, l'apfielait a prendre 
dans rasvmblée nationale la place que lui des- 
tinaient son talent et vin f-/iurage. Il voulut, tout 
à la fois, av(;rlir le roi des dangers ou l'entrai- 
Raient d'insensés c'inseillers, et se mettre a la 
lêfe des hommes qoi vintiendraieiiC la lQtt«: 
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tyec intrépidité. Il annonça, dans la séance 
da 8 juillet, qQ*il Tenait dénoncer nn péril qni 
menaçait la pais du royaume, la sûreté de ras- 
semblée et celle du monarque. H montra la repré- 
sentation nationale investie de plus de troupes, 
dit-il , qu'une invasion de Tennemi n*en rencon- 
trerait peut-être; mille fois plus du moins qu*on 
n'en a pu réunir pour remplir nos engagements 
les plus sacrés , pour conserver notre considé- 
ration politique , et cette alliance des Hollan- 
dais, si précieuse, si chèrement conquise, et 
surtout si honteusement perdue... » Il s'attache 
à prouver non-seulement que la présence des 
troupes est inutile, puisque après une émeute 
dans Paris, un mot du roi a suffi pour rétablir 
Tordre, mais encore qu'elle est funeste, parce 
qu'en éveillant les alarmes, elle excite la multi- 
tude à s'agiter, à se précipiter dans le danger. 
Il demande si les conseillers de pareilles me- 
sures sont certains de maintenir toujours la dis- 
cipline, s'ils ne voient nul inconvénient à placer 
les militaires près du foyer des discussions poli- 
tiques, et s'ils se flattent de réduire les soldats 
français à n'être que des automates qui , même 
après que le contact de la capitale les aurait 
électrisés, immoleraient aveuglément leurs pa- 
rents et leurs amis. Il demande si les conseil- 
lers de ces mesures désastreuses ont bien étu- 
dié dans l'histoire comment les révolutions ont 
commencé, comment elles se sont opérées; et, 
lorsqu'on sait quelle était sa situation, il est 
impossible de ne pas être frappé de ces paroles : 
c Ont-ils observé par quel funeste enchaînement 
de circonstances les esprits les plus sages sont 
jetés hors des limites de la modération , et par 
quelle impulsion terrible un peuple enivré se 
précipite vers des excès dont la première idée 
Teût fait frémir? > Enfin, il demande si ces 
conseillers ont lu dans le cœur d'un bon roi , 
s'ils 'savent avec quelle horreur ce monarque 

(1) On a dit que MlnbMn ne fut pat le rddacteor de cette 
adresse, on a dit quMl bisalt souvent composer âVê discours. 
Je ne présume pas 4fo\>n ait vouln mettre en doute ses ta- 
lents oratoires, qn*attetteralent suilsamment aM Improvi- 
sations. Quant au hilt en lui-même, Kirabeau suroharsé de 
travaui, dlntrlgues et de plaisirs, aurait succombé plus 
promplement encore , sMl n^eût demandé à diverses per- 
sonnes, des notes, des canevas, des discours. Sa gloire n'en 
est pas plus dlmlnaée que celle d*an ministre ne peut Pétre, 



verrait les hommes qui auraient allutti 
d'une sédition, qui l'exposeraient à vi 
sang de son peuple, et qui seraient I 
première des rigueurs, des violences, i 
plices dont une foule de malheureux 
draientles victimes. Sa conclusion, adop 
enthousiasme, est qu'une très-humbh 
supplie le roi d'ordonner le renvoi des 

Je n'ai pu qu'indiquer les idées pri 
de ce discours animé par une dialectiq 
saute. L'adresse au roi, que Hirak 
chargé de rédiger, est pleine d*éloqu 
caractérise cette époque. Lies témoigi 
respect et d'amour n'y sont point é| 
mais on y voit le tribun que rien n'arrêl 
sa marche , qui s'incline devant son ra 
lève sa tête altière (1). 

Mirabeau avait aussi proposé de dei 
pour Paris et pour Versailles, l'éubl 
d'une garde bourgeoise qui, sous le 
de S. M. , veillerait à la tranquillité f 
La formation de semblables milices ven 
autorisée dans différentes villes du ! 
plusieurs hommes sensés jugeaient que 
mesure serait utile dans la capitale. N 
avait parlé à Bailly ; mais , selon son uss 
insister. La proposition de Mirabeau fo 
par cette considération très-faible, qu' 
ne présenter qu'une seule demande, 
renvoi des troupes. Cependant les Fra 
laient bientôt s'armer de toutes parts, 
taillons de bourgeois et de paysans alla 
vrir les villes et les campagnes ; et, le 
le tumulte, ne recevraient d'ordres que 
municipaux ou d'eux-mêmes. Si le roi , 
en était encore temps , eût ordonné Té 
ment des gardes bourgeoises , il n'aur 
trouvé d'obstacle pour les soumettre à c 
nisation régulière, et la force publique 
pas échappé de ses mains. 

parce que des cheft de division et des commis le > 
Plusieurs des hommes que Taisait travailler le frai 
avalent la sotte prétention de dire qo*il portail 
cours à la tribune sans j rien changer. cTest e 
persuadera jamais a aucun esprit allentir. Tous l 
de lirabeau ont été composés ou revus et anta 
tous portent une même empreinte ; on y retrMi 
sa logique, ses inspiraUona, set fomita 
gées. 
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Mirabe»! desoendait-il delà Iribnne, 
; remplicë par Monnier, chargé da 
ir Tordre qu*on deTait soWre pour le 
itif à la eooilitaUoD. En passant ainsi 
lande dn renvoi des troupes, à la 
des moyens de fonder les lois, Tas- 
rit an aspect imposant, 
«rtear examine la question, tant dé- 
savoir si nous avons ane constitution. 
que nous avons quelques lois fonda- 
ipielques maximes avouées : la France 
lonarchie, Tordre de succession au 
réglé, les Français ne peuvent être 
tns leur consentement, etc.; cepen- 
e pense pas que nous ayons une con- 
[Hiisque tous les pouvoirs se confon- 
a*on ne voit pas même que le pouvoir 
soit nettement séparé du pouvoir ié- 
demande à quelle époque il faudrait 
[>our retrouver la constitution fran- 
itH» aux temps des champs de mars 
, oè tous les hommes libres délibé- 
irmesî serait-ce aux temps de Taris- 
odale? ou bien à ceux où les trois 
ivoqués pour fournir des subsides, se 
interdire, par arrêt du conseil, le 
élibérer? ou enfin aux jours qui se 
\ê depuis 1614? Toutefois le rappor* 
à ne pas disputer sur les mots, lors- 
Taooord sur les choses : il s*agit de 
islitution de la France ; peu importe 
s les uns pensent qu*elie est nouvelle , 
autres disent qu'elle est ancienne, 
elle reçoive de Tadhésion universelle 
iractère. Ne jamais abandonner ses 
le jamais les exagérer , est un prin- 
[ounier recommande d'avoir toujours 
is le travail dont rassemblée va s'oc- 
ous n'oublierons point, dit-il, que 
is ne sont pas un peuple nouveau, 
liment des forêts pour former une 
; mais qu'ils sont une grande société , 
{•serrer ses liens, qui veut régénérer 
!, el pour qui les principes de la véri- 
archie seront toujours sacrés. Nous 
IS pas que nous devons un respect et 
fi inviolables à l'autorité royale; et 



que nous sommes chargés de la maintenir, en 
opposant des obstacles invincibles au pouvoir 
arbitraire. • 

Ces sages idées semblent promettre que Tob- 
servation va guider nos législateurs; mais, dans 
la suite du rapport, on reconnaît Tinfluence du 
moment. Sieyès et Bergasse étaient du comité 
de constitution ; la métaphysique politique était 
en crédit dans l'assemblée, et les abstractions 
conduisaient à la popularité. Mounier, homme 
positif, n*avait pu faire entièrement prévaloir 
ses vues au sein du comité; il avait cependant 
obtenu que la déclaration des droits, demandée 
par un grand nombre de cahiers, ne pourrait 
être définitivement arrêtée que lorsque la consti- 
tution serait achevée; il avait fait aussi recon- 
naître que les différentes parties de la constitu- 
tion ayant des rapports entre elles, on devait 
n'en décréter aucune, avant de les avoir 
discutées toutes. Le rapport expose Tutilité de 
ces précautions; mais le plan de travail qu'il 
développe ensuite n'en présente pas moins un 
véritable luxe d'idées abstraites. Voici la réca- 
pitulation que Mounier fait de ce plan : 
f Déclaration des droits de l'homme. 

• Principes de la monarchie. 

• Droits de la nation. 

• Droits du roi. 

• Droits des citoyens sous le gouvernement 

français. 

• Organiution et fonctions de Tassemblée 

nationale. 
> Organisation et fonctions des assemblées 

prorinciales et municipales. 
1 Principes, obligations et limites du pou- 
voir judiciaire. 
» Fonctions et devoirs dn pouvoir mili- 
taire. > 
Lorsque, pour éclairer les Français, pour 
assurer leur liberté, il eût fallu leur donner des 
lois justes, et non leur faire des dissertations 
métaphysiques, Lafayette (11 juillet) vint pro- 
poser une déclaration des droits deThommc 
qu'il avait rédigée. Les idées vagues, incomplè- 
tes, hasardées, qu'on n'évitera jamais dans un 
morceau de ce genre, devaient rendre plus dif- 
ficile la iAcIm du législateur, en ajoutant à 
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refifervescence du peuple, déjà trop séduit par 
les rêves d*une liberté folle et d*une égalité chi- 
mérique. Longtemps après , on a demandé à La- 
fayette comment il n'avait pas craint les effets 
qae cette déclaration produirait sur la multitude : 
il a répondu qu*un péril imminent menaçait 
rÉtat, que rassemblée pouvait être dissoute et 
la nation livrée au despotisme, qu*aiors il avait 
voulu planter un drapeau sous lequel viendraient, 
dans d'autres temps, se rallier les Français. 
Pour accomplir ce noble dessein , il eût fallu 
proclamer, non des phrases vagues, mais quel- 
ques dispositions législatives évidemment ap- 
plicables à la France, et qui fussent les articles 
les plus essentiels de la constitution que les 
hommes d'honneur et de courage réclameraient 
dans des temps plus heureux. Lafayette était 
né avec Tamour de la liberté , comme d'autres 
naissent avec l'amour des arts; mais presque 
toutes ses notions en politique se réduisaient à 
celles qu'il avait reçues dans un pays bien dif- 
férent du nôtre. On ne peut le juger, si Ton ne 
distingue pas en lui deux hommes : l'un dirigé 
par un noble instinct vers le bonheur public, 
impassible dans le danger, toujours prêt à se 
dévouer pour défendre la liberté menacée, ou 
pour arrêter les excès qu'enfante la licence; 
l'autre, nourri d'idées rêveuses, et si peu pro- 
pres à lui donner les moyens de tracer un plan 
de législation, que jamais il n'a su distinguer 
nettement la monarchie de la république , ni les 
Français des Américains. 

Lally-ToUendal fit l'éloge des sentiments qu'il 
venait d'entendre exprimer , et les applaudisse- 
ments éclatèrent à ces mots : M. de Lafayette 
parle de la liberté comme il l'a su défendre. Mais, 
après cet hommage, Lally ne dissimula point 
SCS alarmes sur le danger qu'il verrait à ne par- 
ler que du droit de nature, à une société nom- 
breuse et déjà vieille, c Si, avec l'intention la 
plus pure, dit-il, nous mettions en avant, dans 
une déclaration, les droits naturels sans les 
joindre immédiatement aux droits positifs, son- 
gez quelles armes nous donnerions à nos ca- 
lomniateurs : comme ils triompheraient, comme 
ils diraient que, sur cette égalité primitive, 
nous vouions établir la subversion de toute au- 



torité!... Que serait-ce, messieurs, si * 
imaginations déréglées, comprenant 
principes, si quelques esprits perven 
les mal comprendre , se laissaient entrai 
désordres, se portaient volontairemei 
excès, dont certainement nousgémirions 
ceux qui nous les reprocheraient; ma 
nous reprocherait enfin, et que nous 
prêcherions à nous-mêmes?» Il émut l'asi 
qui adopta son avis de ne rien statuer 
nitif sur l'objet de la motion, qu'en 
sur toutes les autres parties de la com 

L'orage que la cour appelait avec ta 
prudence, était au moment d'éclater; € 
dant, un grand nombre d'hommes i 
conservaient encore toute leur modéra 
roi répondit à l'adresse de l'assemblée (1 1 
que la présence des troupes avait éU 
nécessaire par des scènes de désordre t 
nues, que des gens malintentionnés pd 
seuls égarer ses peuples sur les vrais m 
mesures qu'il avait dû prendre, même pc 
rer la liberté des délibérations an sein < 
généraux; que si, cependant, les trou] 
saient de l'ombrage, il consentirait à tr 
les états à Noyon ou à Soissons , et qu'ai 
rendrait à Gompiègne. Cette espèce de ] 
tion excita des murmures. Toutefois, I 
de Grillon fut écouté avec faveur en dii 
la parole d'un roi honnête homme est 
sûre des garanties, et en invoquant la o 
de ses collègues dans les vertus de Loi 
Vainement Mirabeau s'efforça-t-il dedét 
l'assemblée à redoubler ses instances; 
seule voix ne se joignit à la sienne. 

Dans la capitale, les électeurs cherci 
calmer les esprits. Un des membres foug 
leur minorité, Garra, soutint que le dro 
érigé en commune est, pour chaque v 
droit imprescriptible; et il voulait que 
nion des électeurs reconnût en elle Toi 
réelle et active des communes de Paris 
plus de modération en parlant de la n 
d'avoir une milice bourgeoise , et de < 
pour la composer , dans les families fat p 
nêtes. Sa première proposition fut rejei 
la seconde, les électeurs arrêtèrent «pie I 
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Mce nalionale serait suppliée d^obtenir, poar la 

vQle de Paris, rétablissement d'une garde bour- 

(Boise. Dans la même soirée (11 juillet), un 

ëfnti apporta des nouvelles rassurantes : Ver- 

MiDes, disaitril, était tranquille; nne séance 

nple, dont on était menacé depuis quelques 

jnrs, n^aarait pas lieu, et tout annonçait que 

Hccker jouissait de Tentière conOance du roi. 

Ln applaudissements bruyants, excités par ces 

mvelles, prouvèrent combien étaient vives les 

iqiiétndes qu'elles venaient dissiper. Cepcn- 

te, quelques murmures d'incrédulité se mélc- 

mt aux applaudissements; et, lorsque le 

frfttdent proposa de fixer au 16 juillet la séance 

■itante, un négociant, nommé Deleutre, fit 

fa prédictions sinistres. Il dit que des rcnsei- 

fKBents positifs rassuraient que d'affreux mal- 

kvs menaçaient l'assemblée nationale et Paris, 

fK loin de différer la réunion suivanlc, on 

fanît se mettre en permanence; et, rappelant 

k 13 juillet de l'année précédente , où la grêle 

mit dévasté une partie du royaume , il affirma 

|ie, si Ton ne prenait de'promptes mesures, 

k 13 juillet de cette année serait plus désas- 

tax encore. Les électeurs s'ajournèrent au sur- 

bdemain. 

Toujours les conseillers de Louis XVI se 
dbrgeaîent de prouver que les hommes défiants 
êttent ceux qui prédisaient avec justesse. 
Recker n'était plus ministre. 11 avait reçu à trois 
kves, an billet du roi qui lui rappelait son 
As de quitter le royaume, et lui demandait 
fK son départ fût prompt et secret. Breteuil , 
tppelé pour le remplacer, avait proposé de le 
Aire arrêter, craignant qu'il ne se jetût dans 
hris, et n'excitât une sédition; mais Louis XVI 
avail dit : Je suis certain que M. Nccker tiaidra 
as promesse. An moment où l'ordre du roi lui 
pMtînt, il allait se mettre à table; ses convives 
faieni nombreux; on n'aperçut aucun change- 
dans sa situation. Cependant, occupé des 



0)&es dilBcidtéi de radmlnUtnlion étalent tl grandet 
pfÛet aanlent dû rrai>per LouU XVI et tout tes conseil- 
■1. Le farde des aceauz avait essayé de leur faire sentir 
■cUe ffiBle on commettrait en se hâtant de renvoyer TTec- 
w. n pCMsIt que le roi pouvait prendre des mesures oppo- 
toi an prlDCipeade ce ministre, et cependant le délerml- 
tr t rcotcr, en lai représentant combien sa démission 



plus graves pensées, il examinait si son devoir 
n'était point de demander à Louis XVI un der- 
nier entretien , pour s'efforcer de réclairer sur 
l'abîme où des insensés l'entraînaient : il jugea 
que le roi attribuerait sa démarche à l'intérêt 
personnel, à l'ambition, et sentit qu'elle serait 
inutile. Après le dîner, il engagea sa femme à 
l'accompagner dans une promenade; et, monté 
en voiture, il lui fit part des ordres auxquels il 
se conformait : sa fille n'en fut instruite que le 
lendemain, par un billet écrit en roule. Necker 
n'avait fait aucun préparalif de voyage; il prit, 
sous un nom supposé , des chevaux à la pre- 
mière poste ; et voulant sortir de France par le 
chemin le plus court, il se dirigea sur Bruxelles. 
Deux gardes du corps déguisés avaient la mis- 
sion de ne pas le perdre de vue jusqu'à la fron- 
tière, et de l'arrêter, s'il se faisait connaître : 
ces ofliciers eurent peine à suivre sa marche 
rapide. Peu de jours auparavant, le ministre 
avait mandé à des négociants de Bruxelles, char- 
gés d'achats de grains, qu'il leur offrait pour 
caution de leurs avances sa fortune personnelle, 
et spécialement ses deux raillions prêtés au 
trésor. A son arrivée , il leur écrivit que sa po- 
sition était changée, mais que ses offres restaient 
les mêmes, et il les pressa de continuer leurs 
envois : ensuite , il partit pour la Suisse. 

Le lendemain de l'exil de Necker (12 juillet), 
cet événement n'était connu dans Paris, à dix 
heures du matin, que par les personnes les 
mieux informées des affaires publiques. En a|>- 
prenant cette nouvelle, le premier mouvement 
était d'incrédulité et le second d'effroi. Les 
hommes les plus exempts de passion deman- 
daient comment le nouveau ministre pourrait 
gouverner, dans des circonstances où toute 
Thabileté de Necker suflisait à peine pour re- 
médier à la pénurie du trésor et à celle des sub- 
sistances (1). Les premiers qui portèrent la 
nouvelle au Palais-Royal furent traités d'aris- 



ajoiiterait A rembarras du trésor et a la difficulté des appro- 
visionnements. Barenlln aurait voulu ne se déiMmsser du 
Necker qu^après que ce ministre aurait aidé à passer les 
moments difficiles ,- en sorte que, dans son opinion, ce ren- 
voi, au lieu d'être la première opéraUon, devait être la der- 
nière. 
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tocrates, et subirent des violences. Cependant, 
le brnit du renvoi de Necker se répandit dans 
les divers quartiers de la capitale : partout il 
excitait de profondes alarmes; on croyait voir 
la famine, la banqueroute et la guerre civile 
prêtes à fondre sur Paris. 

Vers trois heures, la foule devint immense 
au Palais-Royal. Camille Desmoulins sortit du 
café de Foy, un pistolet à la main; la fureur 
bouleversait ses traiis ; il s*élance sur une 
table et s'écrie : c L*exil de Necker est le signal 
d'une Saint-Barthélémy des patriotes ; les régi- 
ments étrangers campés au Champ de Mars, 
entreront ce soir dans Paris , pour égorger ses 
habitants. Aux armes! arborons une cocarde. > 
Il arrache une feuille d'arbre, et la met à son 
chapeau. En un instant, les arbres du jardin 
sont dépouillés; et la cocarde verte devient le 
signe de ralliement. Une voix dit que , dans ce 
jour de deuil , les théâtres doivent être fermés. 
Des groupes s'ébranlent, se dirigent vers les 
diflërents théâtres, en ordonnent la clôture et 
sont partout obéis. Quelques hommes entrent 
dans un cabinet de figures de cire que Curtius 
montrait au Palais-Royal ; ils y prennent le 
buste de Necker, et celui du duc d'Orléans, 
qu'on disait aussi exilé ; ils les entourent de 
crêpes, et les promènent dans les rues. Des 
gens armés de sabres , de pistolets, de bâtons, 
leur forment une escorte, et commandent aux 
passants de se découvrir devant les bustes. Ar- 
rivés à la place Vendôme, un poste militaire 
leur ferme le passage, disperse le cortège, et 
tue un garde-française qui seul fait résistance. 

Le baron de Bescnval qui commandait sous 
les ordres du maréchal de Broglie, avait fait 
avancer dans les Champs Élysécs, des com- 
pagnies de gardes suisses, plusieurs régi- 
ments de cavalerie et des canons. Royal-alle- 
mand était en bataille sur la place Louis XV : 
son colonel, le prince de Lambesc, irrité de 
voir des soldats atteints par les pierres que la 
populace lançait du Pont-Tournant, prit un dé- 
lachemont, commanda la charge, et entra aux 
Tuileries où la foule était considérable : un cri 

(I) Parid avAll iHc divisi* en soivmlo dUlrlcls pour les 
vk'clioiM. Convoquer les diblrkls, c'Olail appccr ilans leb 



d'effroi s'éleva dans toute l'étendue du jardin. 
Le prince et son détachement se retirèrent fort 
vite, parce que des hommes du peuple étaiesi 
près de les enfermer, en faisant tourner le 
pont. Un vieillard qui fuyait tomba, mais il 
est faux que le prince de Lambesc lui aitporfai 
un coup de sabre. Le bruit se répandit que les 
troupes faisaient aux Tuileries un horrible 
massacre. Les rues étaient pleines de geudool 
les uns fuyaient , dont les autres criaieat m 
armes. C'était un dimanche, et selon Fanie, 
cent mille Parisiens avaient le matin passé kc 
barrières : cette multitude d'hommes, de fen- 
mes, d'enfants qui rentraient le soir, ettrot- 
vaient un affreux tumulte dans les mes qi'ib 
avaient laissées paisibles, embarrassés pov 
regagner leurs demeures, ne sachant coduimM 
éviter les dangers qui les environnaient , w- 
reni le comble au désordre dont ils étsiett 
épouvantés. 

Les électeurs ne devaient s'assembler que k 
lendemain; mais quelques-uns se rendireil 
dans la soirée à Thôtel de ville, et trouvèreM 
la place couverte d'une foule exaltée qui de- 
mandait des armes et l'ordre de sonnerie tocsin. 
La multitude maltraita une patrouille du guet, 
la désarma et, enhardie par cette (acilc Ti^ 
toire, fit irraption dans l'hôtel de ville, a 
criant qu'elle allait y mettre le feu , si ses de- 
mandes n'étaient pas écoutées. La barrière qii 
séparait du public les électeurs, fut brisée: à 
peine étaient-ils quinze ou seize; trop pcn 
nombreux pour délibérer, ils s'efforçaient de 
gagner du temps. Trois cent cinquante fusib 
qui se trouvaient dans une salle, furent livrés 
à ceux qu'on ne pouvait empèdier de s'en em- 
parer. Cependant; peu à peu , d'autres électeurs 
venaient, à travers les dangers, se réunir k 
leurs collègues. Ils prirent, à onze heures dn 
soir, un arrêté pour convoquer les districts (i)i 
et pour inviter les citoyens à empêcher les sir 
troupcments et toute voie de fait. Les partisans 
des vues de la cour ont dit que les élecieon 
étaient coupables d'avoir voulu arrêter ^ana^ 
chic , et qu'il fallait la laisser se dévorer ell^ 

lieux de réunion dCtigni^, loua les habiUnU ajanl dnil* 
vulvr. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



201 



■éB6. Une telle politique est celle des passions. 
Linqa*nne ville est jetée dans un péril immi- 
MMfCtque ses magistrats Tabandonnent, c'est 
fur les notables habitants un droit et un de- 
nir de s'assembler, et de chercher à prévenir 
■e conflagration générale. 

An approches de la nuit, les scènes tumul- 
iNiies avaient commencé à prendre un nouveau 
ondère. Des gardes-françaises, animés par les 
ifcils qu'on leur faisait de l'invasion de Royal- 
aIcMuid dans les Tuileries, allèrent attaquer 
■ déiaehement de ce corps, posté près de la 
Iriricine , et firent une décharge qui tua trois 
oialiers ( 9 heures du soir ). Le détachement 
M répondit point au feu, et se replia sur la 
flMS Louis XV. A onie heures, douze cents 
prics-françaises, en bon ordre, arrivèrent au 
Niis-Royal ; et des acclamations répondirent à 
hn cris de vive le tiers éiai! Au milieu de 
bijants transports, il fut décidé qu'on irait 
dkMser les troupea de la place Louis XV. Les 
pries françaises marchèrent, suivis de quel- 
fKs centaines de bourgeois armés , et précédés 
fttlanis de douse à quinze ans , qui portaient 
fa torches et des lanternes. L'entreprise était 
I faér a irc; on devait trouver aux Champs Ély- 
ifa, non-seulement une infanterie supérieure 
M nombre , mais encore de la cavalerie et de 
Inillerie. Cette attaque pouvait être fatale à la 
populaire; mais Besenval n'ayant reçu 
ordre du maréchal de Broglie, et crai- 
de laisser en contact avec le peuple ses 
Impes dont la fidélité lui paraissait de plus en 
phsdoateose, les avait fait toutes replier sur 
Vtrsailles. 

lamais projet ne fut plus mal concerté que 
idn de la cour. Le baron de Besenval et le 
de Lambesc semblent avoir reçu et fidè- 
rempli la mission d'irriter le peuple, de 
îter à prendre les armes , et de le laisser 
île exercer ses vengeances. Pour s'assurer 
Ifclqaes chances de succès , il aurait fallu un 
fa biea arrêté, dont l'exécution eût immédia- 
BMBt suivi le départ de Nccker; il aurait 
ili, dans la nuit du 11 au là juillet, occuper 
ttuirenent Paris, et faire arrêter les hommes 
% plu influents du parti iK)pulairc. Mais ceux | 



■m 



qui se mêlèrent, d'une manière si déplorable, 
de vouloir sauver l'État, n'avaient aucune idée 
de la résistance qu'ils devaient rencontrer. La 
cour avait réuni des forces considérables, elle 
jugeait cet appareil suflisant ; et le maréchal de 
Broglie croyait que, pour mettre le peuple en 
fuite , c'est assez de lui montrer des uniformes. 
Rien de plus absurde que la fable, tant répétée, 
des batteries qui tireraient à boulets rouges, 
pour incendier Paris. Les bruits populaires 
offrent un contraste frappant avec les instruc- 
tions remises le 12 juillet à Besenval ; ces 
instructions ont été lues dans son procès, on y 
trouve : c Donnez les ordres les plus précis et 
les plus modérés aux officiers qui commande- 
raient le détachement que vous seriez dans le 
cas d'employer, pour qu*ils ne soient que pro- 
tecteurs, et évitent avec le plus grand soin de 
se compromettre et d'engager aucun combat 
avec le peuple, à moins qu'on ne se porte à 
mettre le feu, ou à commettre des excès ou 
pillages qui menaceraient la sûreté des ci- 
toyens. > Le nouveau ministère passa deux 
jours dans une pleine sécurité. Breteuil s'oc- 
cupa beaucoup de s'installer dans son hôtel et 
de former ses bureaux. On discutait encore 
quand le moment d'agir était venu. II parait 
que les conseillers de Louis XVI étaient d'ac- 
cord de dissoudre les états généraux , et de re- 
nouveler la déclaration du 25 juin; mais qu'ils 
étaient fort divisés sur les moyens d'exécution. 
Un ministre pensait qu'au Heu de porter cette 
déclaration au parlement, il vaudrait mieux le 
supprimer, et rétablir les grands bailliages. Un 
autre examina s'il serait avantageux de convo- 
quer une assemblée de notables , et donna de 
grands éloges à Fancien plan de Calonne. Les 
uns désiraient que la famille royale se rendit à 
Metz , les autres qu'elle ne quittât point Ver- 
sailles. Rien n'annonçait, dans le conseil, la 
présence d'un danger auquel il fallût rapidement 
pounoir; le départ de Necker semblait avoir as- 
suré l'avenir de la France. Des hommes de plus 
d'expérience et de capacité , des hommes d'un 
autre caractère auraient-ils pu réussir? je ne le 
pense pas : en admettant qu'ils eussent com- 
primé Paris , ils n'auraient point empêché un 
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soulèvement général en France (1). Les Bretons 
s\irmèrent à la nouvelle de Texil de Necker, et 
la garnison de Rennes refusa d*agir contre eux. 
Les Dauphinois proclamèrent le refus de l'im- 
pôt , si le gouvernement attentait à la liberté 
des représentants de la nation. A Lyon, des 
citoyens des trois ordres se réunirent h Thôtel 
de ville, sous la présidence des magistrats; ils 
déclarèrent que si rassemblée nationale était 
dissoute , la perception de tous les impôts ces- 
serait. Ils prirent sous leur sauvegarde les 
membres (le l'assemblée nationale; ils jurèrent 
sur l'autel de la patrie, de défendre leurs justes 
droits avec le courage le plus inébranlable , re- 
commandant à la France entière ^ les familles 
des généreux citoyens qui se dévoueraient pour 
elle. Ce mouvement se manifestait, avec plus 
ou moins de force, dans les diverses provinces; 
il eât fait éclater la guerre civile, et la guerre 
civile eût amené la défection des troupes. 

Les Parisiens passèrent la nuit du 12 au 13 
juillet, dans d'affreuses anxiétés. On ne doutait 
pas que , dès le point du jour, toutes les forces 
militaires, dont on était environné, fondraient 
sur la capitale. Un péril plus imminent encore la 
menaçait. J'ai dit qu'un grand nombre de gens 
sans aveu y étaient amenés par la misère et 
l'espoir du pillage. L'autorité donnait du tra- 
vail , sur les hauteurs de Montmartre , à vingt 
mille d'entre eux; et ce n'était guère que la 
moitié de cette hideuse population. Ils se répan- 
dirent, avec la nuit, dans les rues, et pillèrent 
des boutiques d'armuriers. Quelques-uns de 
ces furieux avaient des torches, et criaient 
qu'ils allaient mettre le feu aux hôtels des aris- 
tocrates. Guidés par des contrebandiers, ils in- 
cendièrent plusieurs barrières. Le jour n'arrêta 
pas leurs criminelles prouesses; la confusion 
augmentait par le bruit du tocsin qui se fit 

(1) A cette époque, Paris «tnil loin d'avoir sur les gran- 
des provinces, rinnncnce qu'il a maintenant sur les dCpar* 
tcnicnts. 

(2) Pendant les Jours les pti|s difllciles, ce comité excrra la 
principale autorité. U était ^in&i composé : le prévôt des 
marchands, président, le procureur du roi, quatre écbevins, 
le greffier en chef, deux conseillers de ville, un quarlenler, 
un bourgeois et vingt-trois électeurs. Ceux-ci, dans Tordre 
de leur nomination, étaient : 

De la Salle, électeur noble— Fauchet, électeur eccK^las- 
liquc. - Tassln, banquier. - Uelvulrc, uOgociaut. — Quatre- 



d'abord entendre dans quelques églises, c& 
bientôt retentit dans tontes à la fois. Des bah 
dits envahirent le riche couvent de Saint-U- 
zare; ils fracassèrent les meubles, Tolèreitd 
s'enivrèrent : le pillage durait depuis troii 
heures , lorsque des gardes-françaises et to 
bourgeois vinrent chasser ces brigands. Le 
garde-meuble de la couronne fat dévané; d 
l'on en vit sortir des gens en haillons, dont In 
uns étaient grotesquement cooverts d*anBm 
antiques, dont les autres portaient des araei 
précieuses par leur richesse ou par des lovm- 
nirs historiques : un d'eux avait dans ses mÎM 
Fépée de Henri IV ! 

Les électeurs , en plus grand nombre qu h 
veille, s'assemblèrent de bonne heure à l*Uld 
de ville (13 juillet). Ils jugèrent que poarwh 
ver Paris de l'anarchie , il importait de eeaia^ 
ver les formes légales, autant que le peiMl- 
taient des circonstances terribles. Ils enrojèreil 
une députation à Flesselles, prévôt des au- 
chands, pour l'inviter à venir occuper sa plaeei 
Après quelque hésitation, il se rendit i Vhêià 
de ville , et le peuple l'applaudit. Les oSeiat 
municipaux reparurent; et, après s'être eot* 
certes avec les électeurs, tous ensemble , nr II 
réquisitoire du procureur du roi et de b ville, 
prirent un arrêté qui établissait une nilici 
bourgeoise , prescrivait de remettre toutes kl 
armes aux districts, défendait les attroape 
ments , et nommait un comité permanent Gbigi 
de la sûreté et de l'approvisionnement de fa 
capitale (2). 

Ce comité, pour former la milice, déddsqti 
chaque district ferait sur-le-champ une liste êi 
deux cents citoyens connus ; et ce nombre denil 
être augmenté de manière à ce que la gudi 
bourgeoise fût , en quelques jours, de quaMHft 
huit mille hommes. Il fallait un moyen pM 



mère, notaire.— Snmaiigla, médecin. — Ulrout, 
de ville. — Ducloa du Preanoy , notaire. — loreau de i 
Xéry, conseiller an conseil ■upérteur de Salnt-loaii 
Bancal des Issaria, ancien notaire.— lyon, agent des trMVS 
du roi. — Le Grand de SalntpKenA, avocat. — Jeaonln,M« 
geois. — Delà vigne, avocat. — SuTeyrier, avocaL— lerti 
Ilo, électeur ecclésiastique. — Boncker, avocat. — Biiasrib 
de r Académie des InscrlpUont. — Perrler. — CMgnaritfn 
curcur. — PérIgnon. — Lcconlevls de la norafe, M 
quier. — Ganilh, avocaL 
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^r parmi les gens armés, ceux qui veil- 
la tranquillité, et ceux qui voulaient la 
: il fut décidé que la garde bourgeoise 
une cocarde bleue et rouge, aux cou- 
la ville. Quiconque paraîtrait en armes, 
ir cette cocarde, ou la porterait sans 
rit dans son district , serait arrêté. En 
emps, pour éviter que les Parisiens 
deux signes de ralliement, on fit dispa- 
I cocarde verte : il suffit d*annoncer 
le couleur était celle du comte d*Ar- 

rrétés de Fhôtel de ville étaient discu- 
gés, transmis, au milieu d*un effroyable 

Des milliers de voix criaient perpé- 
nt : des armes! A chaque instant, il 
t des hommes effarés : les troupes , di- 
i, pénétraient dans Paris; elles étaient 
faubourg, dans telle rue , dont les babi- 
raîent pour échapper au massacre. Des 
DOS des clercs du parlement, de ceux du 
, des élèves en chirurgie , etc., venaient 
irs services pour la défense de la ville. 
(e&-françaises demandaient , au nom de 
marades , à se réunir à la milice pari- 
.iCS districts envoyaient des députations, 
lérer aux arrêtés ou pour proposer de 
ft mesures. La place de Grève était en- 

de voitures , de chariots, de bagages, 
raple amenait de divers côtés, s*eropa- 
tout ce qui lui paraissait suspect, ou 
I cause. 11 ne laissait plus passer libre- 
X barrières; et les personnes dont le 
le nom semblait annoncer des relations 
cour, étaient amenées à Thôtel de 

lecteurs ne pouvaient trouver d*appui 
( la confiance publique ; ils faillirent à 
e par la duplicité de Flessclles qui se 
eux, et qui , fatigué des bruyantes de- 
sans cesse renouvelées pour avoir des 
lit étourdiment qu on distribuerait des 
tt*an manufacturier s'était engagé à lui 



I Bonbre forent le premier président do parle- 
■ conseiller dont le nom avait flguré parmi ceux 
» ëéslgnéa pour le nouveau ministère. Le comité 
rec tous les^gard* dus A des magistrats : Ils de- 



en livrer douze mille avant le soir. L*avis fut 
donné à tous les districts d'envoyer des commis- 
saires pour recevoir ces armes. On juge quelle 
effervescence se manifesta, quand le peuple se 
vit trompé dans son attente. Le prévôt des mar- 
chands fut accusé de trahison ; et pour détourner 
le péril, il envoya la multitude chercher des 
armes aux couvents des célcstins et des char- 
treux. Flesselles avait un esprit léger; ses opi- 
nions rattachaient au nouveau ministère , et ses 
habitudes d'homme du monde lui faisaient croire 
qu'il suffisait de gagner du temps, en abusant le 
peuple. 

Le Palais-Royal retentissait de motions san- 
guinaires. On y placardait la mise à prix de la 
tête du comte d'Artois; on y distribuait une liste 
de proscription où se trouvaient aussi les noms 
du prince de Coudé , du maréclial de Broglie , 
du prince de Lambesc, de Besenval, de Bre- 
teuil, de Foulon, deBerthier, etc. Des menaces 
atroces étaient proférées contre la duchesse de 
Polignac et contre la reine. Flesselles, le co- 
mité, les électeurs, étaient dénoncés comme 
des ennemis du peuple, qui n'attendaient que 
le moment de livrer Paris aux troupes étrangè- 
res. Les meneurs commençaient à parler de 
prendre la Bastille : ils auraient été désespérés 
que le parti de la cour eût cédé à Tascendant de 
l'assemblée nationale, a l'union des citoyens; 
ils voulaient l'abattre par un grand mouvement 
populaire qu'eux seuls dirigeraient. Chaque dé- 
magogue s'indignait en lui-même, de ne pas 
présider à l'hôtel de ville, et de ne pa^y voir ses 
amis à la place des électeurs. Les chefs des agita- 
teurs étaient Camille Desmoulins , Saint-Huruge, 
Danton, Harat, Tintot, Santerre, etc. Les in- 
trigants et les fanatiques exaltaient la populace; 
et des groupes , des rassemblements obéissaient 
à leur impulsion. Dans quelques quartiers, 
on entendit les cris de Vive le duc d'Orléans! 
vive le lieutenant général du royaume ! 
Mais les bandes qui poussaient ces clameurs 
étaient si peu nombreuses , et trouvaient si peu 



mandèrent et on leur donna copie de Tarrété relatif anx 
mesures d'ordre public. Des électeurs les reconduisirent â 
leur voiture, et les nrent escorter jusqu^A lenrs bùtcls. 
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d'échos, qu'évidemment le prince n'avait, dans 
la capitale , qu'un très-faible parti. 

Le projet d'attaquer la Bastille n'eut, dans la 
journée du 13, que fort peu de partisans. Pres- 
que tous les électeurs, presque tous les hommes 
sensés ne jugeaient ni utile, ni possible de 
prendre cette forteresse. On deyait croire qu'elle 
opposerait une résistance vigoureuse ; et l'artil- 
lerie de ses remparts suffisait pour porter le 
carnage parmi les assaillants. L'attaque donne- 
rait aux chefs des corps qui menaçaient Paris, 
un grand moyen d'arrêter la défection de leurs 
troupes, en excitant l'amour-propre militaire, 
et pourrait décider l'invasion de la capitale. Si 
l'on pensait que la victoire fût possible , devait- 
on en courir les dangers, lorsque la fermeté de 
l'assemblée nationale, l'attitude des Parisiens, 
l'indiscipline qui gagnait les troupes, assuraient 
que bientôt le bon et faible Louis XVI serait 
amené à changer de résolution? Les électeurs 
voulaient défendre la liberté; mais ils ne vou- 
laient ni renverser, ni avilir l'aatorité royale. Si 
l'on sortait de ces jours de crise, en agissant 
avec prudence , les malheurs publics seraient 
bientôt réparés, mais si l'on s'abandonnait à la 
violence, si l'on engageait un combat, la défaite 
livrait Paris à de terribles représailles , et la 
victoire l'exposait à tomber sous le joug des plus 
effrénés démocrates. Tels étaient les motifs qui 
portaient les meilleurs citoyens à repousser 
l'idée d'assiéger la Bastille. 

Le i3 juillet, tous les membres de l'assem- 
blée nationale , quelles que fussent leurs opi- 
nions, se rendirent à leur poste. La plupart 
montraient une tristesse calme ; les plus ardents 
laissaient percer une indignation qu'ils s'effor- 
çaient de contenir, et les partisans de la cour 
essayaient de déguiser leur espoir. Les hommes 
modérés furent les premiers à prendre la parole. 
Meunier, en reconnaissant au monarque le droit 
de choisir les ministres , demanda si l'assemblée 

(1) Hontmortn, Salnt-Piiett et L« Luzerne, après le départ 
de Recker, prévinrent leur renvoi, en donnant leur démlt- 
tlon. Excepté Barentin qui conserva les sceaux, tous les mi- 
nistres furent changés. Cependant, on n'a pas de liste conv> 
pl^(e et authentique des membres du nouveau ministère. 
Les événements se pressèrent avec tant de rapidité, qu'il 
reste quelque Incertitude sur la composition de ce cabinet, 
dont rexistencc fut si courte. Breteuil était chef du conseil 



pourrait, sans trahir ses devoirs, ne pi 

le roi des dangers que ses conseillers i 

sur la France : il pensa que la repréi 

nationale devait solliciter le rappel dei 

ministres (1) , et déclarer qu'elle ne 

accorder aucune confiance à leurs snoc 

qui apportaient avec eux la banquero 

guerre civile. Il conjura ses collègues de 

se laisser détourner des travaux de la 

tion, et de s'y livrer avec tout le calme 

la création des lois durables. Lally-T 

dont l'amitié pour Necker était connue, 

le front chargé de tristesse; îl fit l'élc 

ministre; et son éloquence, toute de se 

émut l'assemblée. Un antre député é 

blesse , le comte de Virien , dit que dan 

de la France, tous les ordres devaie 

étroitement; et il les pressa de consacre 

ble, par un serment» les arrêtés qu'a 

de l'assemblée avait pris , les 17 et 20 

acclamations lui répondirent : plusiei 

bres de la majorité de la noblesse ado| 

proposition ; aucun ne se levant pour h 

tre, Mathieu de Montmorency s'écria 

hésion était unanime. Ceux qui aui 

réclamer, gardèrent le silence ; ils ne 

pas , au milieu des dangers publics , 

nouveaux troubles dans l'assemblée. 

phrases de Glermont-Tonnerre exdl 

puissant intérêt. Il peignit, en traits r 

situation de la capitale : c Les troi 

il , y présentent deux sp^tacles < 

effrayants : des Français indisciplinés q 

dans la main de personne, et des Fra 

ciplinés qui sont dans la main du des| 

On applaudit à plusieurs reprises c 

c La constitution sera ou nous ne sero 

Grégoire lança, contre les courtisans, 

sations pleines de virulence; et l'archi 

Vienne eut la douleur d'être interrom] 

murmures, tandit qu'il rappelait, ave 

des finances, et principal mintalrè, au moins pi 
Oàlalilère, contrùleor gésAnl ; le aiaréchal de 
nistre de U\ (uerre ; Foulon, clitrgé du conte 
ministère. La Porte pMsalt pour être ministre 
du roi ; mais, peu de Jours aprèa, U réoUan pi 
et dit qu'il n'avait pas été sommé. On dUll dM 
pour lea alftilrea étraogèreael pour U 
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laîs des paroles TÎolenies ne doivent sor- 
I booche d*un prêtre, 
emblée demanda ao roi , par une dépu- 
le ramener la tranquillité dans la capi- 
éloignant les troupes, et en établissant 
le bourgeoise; elle ne lui déguisait point 
krindpale cause des malheurs publics, 
iiangement de ministres : elle lui offrait, 
lonse était faTorable, d'envoyer des dé- 
Paris, pour porter cette heureuse uou- 
pour contribuer à rétablir la paix, 
ne Forateur de la députation prononça 
^astembtée nationak, le roi l'interrom- 
quement et dit : lei élaU généraux. Sa 
aux demandes qui lui étaient préscn- 
sévère, c Jejrous ai déjà fait connaître 
entions sur les mesures que les désor- 
Paris m*ont forcé de prendre : c'est à 
à juger de leur nécessité ; et je ne puis, 
ird , apporter aucun changement, i II 
le rétendue de la capitale ne permettait 
confier la surveillance à une garde 
se. Quant k Tenvoi d'une députation à 
Votre présence , dit-il, n'y ferait aucun 
elle est nécessaire ici pour accélérer 
ux, dont je ne cesserai de vous recom- 
la suite, i 

réponse blessa profondément le plus 
robre des députés. Lafayette demanda 
peser sur les hommes qui trompaient 
I responsabilité de leurs actes ; et Tar- 
ant fut adopté. 

^semblée nationale, interprète de la 
léclare que H. Nccker, ainsi que les 
linistrcs qui viennent d'être éloignés, 
it avec eux son estime et ses regrets ; 
lare qu'effrayée des suites funestes que 
*atner la réponse du roi, elle ne cessera 
r sur l'éloignement des troupes extraor- 
ient rassemblées près de Paris et de 
;s, et sur l'établissement des gardes 
ses; 

lare de nouveau qu'il ne peut exister 
édiaire entre le roi et l'assemblée na- 

lareque les ministres et les agents civils 
lires de l'autorité, sont responsables 



de toute entreprise contraire aux droits de la 
nation, et aux décrets de cette assemblée ; 

I Déclare que les ministres actuels, et les 
conseillers de S. H. , de quelque rang et état 
qu'ils puissent être, ou quelques fonctions qu'ils 
puissent avoir, sont personnellement responsa- 
bles des malheurs présents, et de tous ceux qui 
peuvent suivre. » 

L'assemblée décréta qu'elle resterait en per- 
manence, afin d'être plus têt instruite des 
événements, et de prendre sans retard les me- 
sures qui seraient nécessaires. Ces motifs 
étaient réels, mais n'étaient pas les seuls. Beau- 
coup de députés avaient reçu des avis alarmants, 
et l'opinion générale était qu'il y aurait des ar- 
restations dans la nuit; les députés menacés ju- 
gèrent que leur plus sûr asile était dans l'as- 
semblée nationale en séance. 

L'archevêque de Vienne à qui son grand âge 
ne permettait plus de soutenir des fatigues pro- 
longées , et qui cependant ne voulait point se 
démettre de la présidence dans de pareils mo- 
ments, demanda qu'on fit choix d'un vice-prési- 
dent : l'assemblée nomma Lafayette. 

La nuit ne fut pas aussi orageuse, pour la 
capitale , qu'on devait le redouter. Toutes les 
rues étaient illuminées , pour rendre la surveil- 
lance moins difficile. Des patrouilles de la 
garde bourgeoise, d'autres formées de gardes- 
françaises désarmèrent des bandits et prévinrent 
de nombreux désordres ; mais le tumulte et la 
confusion recommencèrent avec le jour (14 juil- 
let). Une ailiche du comité permanent indiqua 
un point de Paris où il offrait des travaux à tous 
les ouvriers qui ne pourraient s'en procurer, et 
enjoignit aux chefs des corporations de main- 
tenir dans l'ordre tous ceux qui se trouvaient 
sous leur surveillance. Mais, une foule prodi- 
gieuse faisait retentir de clameurs l'hôtel de 
ville; et, de moment en moment, des honmies 
hors d'haleine venaient renouveler l'annonce de 
l'arrivée des troupes et de l'attaque des fau- 
bourgs. Plusieurs de ces hommes n'éprouvaient 
pas des alarmes réelles; il y avait parmi eux des 
émissaires du Palais-Royal, chargés de tout 
tenter pour effrayer les électeurs , dont la place 
eût été bientôt remplie, si l'on eût réussi à les 
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éloigner. Le comité rappela, dans une proclama- 
tion, la première réponse qae le roi avait faîte 
pour rassurer rassemblée nationale sur la des- 
tination des forces militaires ; il déclara que si 
des r^iments apportaient la dévastation dans 
Paris , ce ne pourrait être que par Tordre de 
chefs traîtres au roi et à la patrie, et que les 
citoyens opposeraient une défense l^itime à une 
agression criminelle. Uordre fut donné à tous 
les districts de dépaver les rues , d*élever des 
barricades, et d'employer tous les moyens de 
résistance que pourraient suggérer le zèle et le 
patriotisme. 

Les gens que Flesselles' avaient trompés re- 
venaient furieux de leurs vaines recherches. Le 
comité informé qu*un dépôt considérable de 
fusils existait aux Invalides, envoya le procureur 
du roi et de la ville demander au gouverneur les 
armes qui lui étaient confiées. Tandis que ce 
magistrat négociait, la multitude envahit Thôtel 
des Invalides; et bientôt, trente mille fusils qui 
devaient armer la garde bourgeoise , furent dis- 
persés dans des mains inconnues. Les régiments 
campés au Champ de Mars ne firent aucun 
mouvement. Depuis vingt-quatre heures, beau- 
coup de soldats venaient se réunir au peuple ; 
et les chefs de corps déclarèrent à Besenvai 
qu'ils ne pouvaient plus répondre de leurs 
troupes. 

De bonne heure, le cri à la Bastille ^ s'était 
fait entendre dans plusieurs quartiers, et les 
orateurs du Palais-Royal excitaient les groupes à 
8c porter contre cette forteresse. De bonne heure 
également, les électeurs avalent envoyé des dé- 
putés an gouverneur de la Bastille (de Launey), 
pour lui demander de faire retirer les canons 
dont la vue irriuit le peuple ; et pour l'assurer 
que, s'il promettait de ne point commettre 
d'hostilité, les Parisiens ne tenteraient aucune 
entreprise contre lui. 11 fallut longtemps à la 
députation pour revenir à travers les flots de 
peuple qui remplissaient les rues; enfin, elle ap- 
prit au comité que le gouverneur donnait sa 
parole de ne point faire feu , à moins qu'il n'y 
fût contraint pour sa défense. Les électeurs ar- 
rêtèrent que cette réponse serait , sans retard , 
annoncée à la capitale. Déjà plusieurs d'entre 



eux étaient sur le perron de Thôtel < 
pour lire k proclamation , et le trompe 
sonner , qvand un coup de canon se fit 
du côté de la Bastille. Bientôt une fou 
dérable se précipita sur la place de ' 
poussant le cri de trahison. 

L'explication donnée de ce grand me 
fut que des citoyens s'étaient approd 
Bastille pour demander des armes au 
dant , que celui-ci ayant fait baisser le pi 
CCS citoyens étaient entrés sans défi 
qu'alors il avait fait relever le pont et 
eux. Quelque absurde que fût ce récit, 
temps été répété. Les faits sont fiiciles i 
Depuis le matin, une foule toujours c 
se portait aux environs dé la Bastille; c 
de fusils étaient tirés de loin contn 
sans que la garnison , qu'ils ne pouvaie 
dre, parût y faire attention; mais ui 
s'approcha du premier pont et fit feu; 
coup de canon partit des remparts. 

Le comité tenta d'arrêter l'effusion 
qu'il n'avait pu prévenir : il envoya une 
députation au gouverneur , pour le détc 
recevoir un détachement de milice b< 
qui garderait la Bastille , de concert 
garnison; ces forces réunies seraient 
ordres de la ville. 

Les scènes de tumulte se snccédaiem 
terruption autour des électeurs. La d( 
ne reparaissant point, on craignit av< 
qu'il ne lui eût pas été possible de se 
connaître. Une autre partit , précédée c 
bour et d'un drapeau : elle eut on 
d'espérance. Des soldats, rangés sur 
forme , l'aperçurent et firent des signes 
en agitant leurs chapeaux, en renvers 
armes ; et , sur le point où se tronvaiei 
pûtes, le peuple cédait à l'invitation c 
gner ; mais les signes pacifiques cesser 
feu recommença. Le peuple aussitôt i 
trahison les envoyés; et4>lusienrs2fa] 
traités, tandis que le feu de la pla* 
tomber des hommes à leurs côtés, 
vains efforts, ils se retirèrent, l'âffle : 
leur impuissance à prévenir des désas) 

Un rassemblement nombreux, i 
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ans chefs et sans expérience, n avait 
oyen de forcer la Bastille. Il est constant 
tontes les balles tirées dans la journée 
ultitade, une seule atteignit un des sol- 
la garnison. Mais la scène allait changer, 
utés, en retournant à Thôtcl de ville, 
èrent deux troupes qui marchaient en- 
Fune d*environ 300 gardes-françaises, 
leur tête Élie, ancien officier au régi- 
la reine; l'autre, d'un nombre à peu 
1 de bourgeois et d'ouvriers , commandés 
in : ces troupes avaient du canon ; elles 
issiéger la Bastille (i). 
ruits de trahison étaient répandus dans 
e; on ne passait plus sur la. place de 
•ans entendre des menaces d'incendier 
e ville et d'égorger les électeurs. Des 
entouraient le comité permanent, et lui 
lient, à grands cris, de donner l'ordre 
îr la Bastille. Le comité ne céda point ; 
i3L deux électeurs de se rendre à Tas- 
nationale, pour lui exposer l'état où se 
Paris, et pour la supplier d'aviser, dans 
se , aux moyens de détourner les hor- 
la guerre civile (â). 
imme demi-mort de frayeur fut amené 
patrouille; on avait trouvé sur lui un 
le Besenval envoyait à de Launey, pour 
mer de tenir jusqu'à la dernière extré- 
lecture de ce billet mit le comble à la 

Hnmes qui le» avalent rassemblée» et qui les «11- 
l'éUlent point des émissaires du Palais-Royal. Ces 
lalent ou avalent été militaires; llsaloMlent la 
lers état, ils voyaient s'engager un combat très- 
aque le canon de la Bastille pouvait écraser la 

eicltés par un sentiment belliqueux, naturel A 

qui entendent le bruit des armes, ils résolurent 
r contre la rorteresse. Le chevalier de Saudray , 
nt en second de la milice bourgeoise, leur donna, 

autorisé, cinq des canons enlevés aux Invalides, 
s positive que les cbefi de cette basardeuse en- 
staient point des agents de clubs, c'est qu'après 
, lis n*aUèrent pas au Palais-Royal et se rallièrent 
iirt. 
■ocèa-verbaux des électeurs réunis A rhôtel do 

un document très-précieux pour rhistoire de 
[oe. Bertrand de Mollcvlile dit qu'il faut les lire 
ice, parce qu'ils n'ont été rédigés que plu.Hieurs 

les événementjc. Celte circonstance ne doit pas 
« ; mais il est des faits dont clic concourt A pruu- 
ItUdC. 

ha-verbaux furent discutas et approuvés du 23 fO- 
au 29 mnrs snivant. On célébrait alors la prise de 
, comme rcvéncment qui avait sauvé h Prance 



fureur populaire; des imprécations étaient 
adressées à Flesselles, à tout le comité. Un vieil- 
lard s'écria: Que faisom- nous avec cet trattres? 
Marchons à la Bastille! La foule se précipita 
sur ses pas ; il ne resta plus que le comité. Après 
quelques moments passés dans une effrayante 
solitude, un homme parut à la porte de la salle 
et dit : La Grève frémit de rage; parlez ou vous 
êtes perdus; il s'enfuit. Les électeurs restèrent, 
mais dans une horrible anxiété. Une nouvelle 
foule ne tarda pas à les entourer, demandant 
toujours l'ordre d'attaquer la Bastille. Une dé- 
putation plus nombreuse que toutes les précé- 
dentes allait être envoyée au gouverneur, 
lorsqu'on entendit dans le lointain un bruit ex- 
traordinaire, une espèce de mugissement qui , 
en approchant , devint semblable au fracas de la 
tempête ; c'était le bruit de vingt mille voix qui 
criaient : La Bastille est prise! 

Cette forteresse venait de céder ù Faudace 
des hommes commandés par Élie et par Hnllin. 
L'esprit de parti seul a pu dire qu'une grande 
intrépidité n'était pas nécessaire au succès. 
Une preuve du contraire , c'est que près du tiers 
des assiégeants fut tué ou blessé (3). 11 fallait 
d'autant plus de courage , que ceux qui se dé- 
vouaient devaient compter sur une résistance 
plus longue et plus terrible. De Launey n'avait 
que deux cents hommes suisses ou invalides, 
mais de puissantes murailles protégeaient sa 

etlbndé la liberté : les électeurs sont par conséquent très- 
croyables, lorsqu'il résulte de leurs récits que le comité per- 
manent résista toujours aux hommes qui voulaient prendre 
de vive force la Bastille. 

(3) Le tableau dressé, par les commlsialrea de la commune, 
dans les premiers Jours du mois d'août , donne les cbilAres 
suivants : 

Morts sur la place • 83 

Morts des suites de leurs blessures. . . 15 

Blessés 60 

Istroplés 13 

Vainqueurs qui n'ont pas été blessés. . SU 



ToUl. 



ft2â 



Ce nombre e«t exagéré ; les sollioltalions et les menaces 
avaient fait grossir la liste des vainqueurs. Ceux-ci récla- 
mèrent ; et dans un Mémoire présenté A la commune par 
Hultln, au nom de »cs camarades (7 aoAt), Ils s'Indignent du 
trouver Inscrits i»armi le» combattants , des gens qui n'ont 
paru le 14 Juillet que pour souiller cette Journée par des 
crimes. « Nous avons la certitude, disent-ils, que plusieurs 
oui déJA reçu comme le prix de la gloire, la récompense de 
rhomicide. • 
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faililo garnison ; sos munitions de guerre étaient 
ronKldérablcs, la famine seule pouvait le eon- 
Iraiiidre à se rendre; il avait peu de vivres, 
mais il on avait pour plusieurs jours. Des dé- 
lails eirronsianeiés sur la prise de la Bastille, 
sont impossildes à donner; les récits varient et 
se rontrediseut. Le premier pont-levis tomba 
loin à coup : 1rs uns prétendent que ce fut par 
rinf;éni(*ns(ï autlaee d\in garde-française nommé 
Touniay; d^aulres que ce fut par la trahison 
d*nn sohiat du fort, d'autres que ce fut Teflet 
d'un c(mp de canon dirigé par un heureux 
hasard. Les assiégeanls se précipitèrent dans 
la premiènî cour; ils y traînèrent du canon et 
cmilinuèrt^nt lattaque. De L:iuney a\ait perdu 
la tète , même avant le commencement de Tac- 
lion. Hesenval qui le jugeait un homme faible, 
avait demandé un autre gouverneur; mais le 
maréchal de Broglic avait rc|HUidu qu'il ne 
serait pas juste de priver cet ollicier de sa 
place. Kn voyant les progrès des assaillants, 
deLauiu^v. hors de lui-même, voulut mettre le 
feu aux poutires; un de^^es sous-otliciers, nommé 
Héquanl « enqdoya la force pour rempécher de 
commettre cet acte de desespoir. Il consentit à 
capituler, mais ce fui un militaire suisse qui 
s'occupa des eoutliiions. La demande de sortir 
a\ec les houneui*s de la guerre ayant ete rcfu- 
>ee, il ne lut question que d'assurer la vie à 
ceux qui se lemLiienl; et la capitulation fut ac- 
ceptée par riie. foi d'ofu'hr. lue multitude \ 
furieuse ineuda la IVislilIc , et \oulut que les ! 
prisonniers fussent conduits à l'hôtel de ville, i 
Klie, Uullin ei d'autres ihels des \ainquours. . 
prirent de I.auney sous leuri.irde; ils l'envi- 
ronnaieni et s'épuisaient eu eîloris pour dt.^ 
tourner les coups que lui p-^ruii un.» jvpuLt-.e 
en délire. l.o> héros lie cette jourr.ee ue ir'.u- 
\.ueni ni resi-eci. ui ivun.Mivi . îjîîs d'.s -ii-.- 
r.ddes qui n\;\.ii-. ':; |«. inî ^viru^v Uur>i"-r.!s. 
Airut.N.i h ^'.i. -. :.-: «.ir-.vc. «io Lâun'.y icu: î'ii 
,ïTr,uhe. Huî!i:î, :.::; îa hiatc laillv et L \i- 
i:iu'ursïV.^:i.i.\uiu '.: v. uri^r*. îuu.i \a;!:v:i:tr.: t-; 
lui lerra»^. y::j:: : :' >; r^îrvi. :1 \.i \^ :éif iv 
lu Lui::o >m: ùt. ;.:i-.. 1-.> jss^sî.i-li ;-.:- 

l!i»'"l »■•* T" •■.*'.-» ; •• t* ; -i P v-' 



brai, fut égorgé. Le marquis de Pelleport,doDt 
il avait adouci la captivité , tentait de le défendre 
et le couvrait de son corps , en s écriant : c Vou 
allez tuer le père des prisonniers; j'ai été cinq 
ans à la Bastille , sans lui je serais mort de 
désespoir !» — c Vous périrez sans me sauver, 
lui dit le major, laissez-moi. > Des monstres î 
face humaine massacrèrent Salbrai, tandis qie 
leurs complices foulaient aux pieds son défei- 
seur. Plusieurs autres prisonniers furent êp- 
lement la proie dVgorgeurs qui se disaient le 
peuple ! 

Ëlie ne fut pas témoin de ces forfaits : lors- 
qu'il approchait de l'hùtel de ville, deshoa- 
mes rélevèrent sur leurs épaules et le porterez 
en triomphe dans la salle des électeurs. Uk 
bande armée y conduisit, presque au méae 
instant, des invalides et des suisses prisoDsien, 
en hurlant qu'il fallait les juger et les pendre. 
Les forcenés demandaient surtout le sa|»plitt 
de trois canonniers, dont an étiit Llesàc. Tii- 
dis que le marquis de la Salle, commandant de 
la garde bourgeoise, sauvait e«rlai-ci en lelai- 
sanl passer dans une piève voisine, les ddu 
autres furent traînés hors de Ibôlel de TiUert 
pendus à un réverbère. 

Flesselles avait conserve k'Cj^iemps da sifi|- 
froid et même de lu le^èrtrte ; miis il ètitf 
abattu |ï;ir ses pressentiment:»; son re^urd fin 
semblait attaché sur riau^« s^kii^Lknie -ie îk 
Launev. Des voix fcr\<es cricr^sl : Oa :. rx»f 
au PaUûi' Royal pour y i:r:j%4fr,S^ùscbtTà« 
à résister, à se défendre . il s^rui irtu ctuipi 
voulaient l'eninlncr; U mi'i^r^i-* riniiLisBè 
passer sur la place. qvj2»i la j«^«K bvaae 
s'jpprvHha en disan: : F-i: r^ . :a t irii p«i 
féU^ io'iH, il l'ciec'is Bi« «n i'iii ùî-ipiepi*' 
loi-. t. Là f-r^uLice s^ ;:U *;ir s-iu oIittï, 
le XTàiui d^ns Lj z<^i ii 3r^iii*:£U »a kte CI 
tri.'Cipbe. 

L-s cris de Ofin 7^:*:a^ui,Kiii, .mûitz iesfn- 
s^r-anitTS jc:-:ï:-r< i . i«.t^i w ■»"J»:. Li ^.^ 

!•:> tir. jut:;.s -u.-fac jr"5<rr'> -' i^ii; es b»»s*" 
'-: ::> * c-«t^ •>! ?eaii}i.ut hj^ ir-.^tr ta 
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*DDe dissolution totale. Des gardes-françaises 
(descitoyensavaientapporté des lauriers à leur 
DBinandant Élie; émus pour les malheureux 
MBacés du supplice, ils crièrent Grâce! Élie 
levant la voix , lit entendre les nobles paroles 
la militaire indigné qu on souille la victoire. 
AIbns, dit-il ensuite, que les prisonniers 
irent d*étre fidèles à la nation et à la ville de 
iris. 1 Le serment fut prêté ; les gardes-fran- 
iies placèrent au milieu d^eux les prisonniers 
IliTréa» et les emmenèrent sans que la popu- 
ce osât les insulter. 

Si quelques scènes prouvaient que les senii- 
ents humains n*étaient pas encore éteints, 
mtres révélaient a quel point de turpitude et 
férocité les hommes peuvent descendre. Les 
tB de De Launey, de Flesselles et de cinq 
Ires victimes, avaient été successivement por- 
» au Palais-Royal. Des hommes atroces ima- 
lèrcnt de les promener toutes ensemble dans 
ris, et se mirent en marche. Deux ou trois 
its misérables, qui n*étaient pas tous en hail- 
18, suivaient ces têtes élevées en Fuir sur des 
pies. Parmi ces exécrables trophées, envoyait 
e main coupée à un cadavre; c^était celle de 
quart! , c'était la main qui avait empêché de 
nney de faire sauter la Bastille et d écraser 
it un quartier de la capiule. Cette bande 
iguinaire rencontra, près du Pont-Neuf, un 
rtége différent qui venait du faubourg Saint- 
itoîne ; elle fit volte-face , le précéda et rentra 
Dfl la rue Saint-llonoré. Bientôt parurent à sa 
ite des fiacres remplis , garnis d*hommes et 
femmes jusque sur Finipériale. Des ouvriers 
inaient des canons descendus des tours de la 
alîUe. Quelques gardes-françaises , assis ou 
beat sur des espèces d'estrades , étaient por- 
i par de vigoureux forts de la halle. On re- 
irquait un malheureux aux regards effarés, 
Dt la captivité venait de cesser , et qui sem- 
ait douter s*il veillait (1). Les sensations les 
■• diverses, les plus opposées, se succédaient 



I) Quand la Bastille fut prUc, il j avait sept prisonniers. 
itre étalent accusés d*avolr fait de fausses lettres de 
mg€. Cn cinquième avait été arrêté sur la demande de 
I p£r«, pour detdé«ordrcs de Jeunesse. On Ignore les dé- 
impiilén aux dcu& autre*; Ils étaient en démence. L*un 



dans les nombreux spectateurs de cette fête 
sauvage et martiale. L*horreur qu excitait la vue 
des tétos sanglantes semblait se dissiper, lors- 
qu'elles s'éloignaient. Les cris de joie dans la 
rue, les applaudissements aux croisées saluaient 
les vainqueurs, et des femmes leur jetaient des 
fleurs et des rubans. 

Les communications entre la capitale et Ver- 
sailles étaient presque entièrement interrom- 
pues, par Ids ordres du ministère. A Versailles, 
le peuple contenu par la présence des troupes, 
ne laissait voir qu'une sombre tristesse ; il errait 
silencieusement dans les rues , ou se portait aux 
environs de la salle des députés. L'assemblée 
nationale poursuivait ses travaux, et discutait 
les moyens de hâter ré])oque où la France re- 
cevrait une constitution. Quelques membres 
proposaient de se borner à poser les bases in- 
diquées par les cahiers, et de remettre Fachè- 
vement de ce grand ouvrage à des jours moins 
orageux. La majorité voulut davantage ; et ju- 
geant qu'une constitution ne peut être faite ou 
du moins préparée que par un petit nombre 
d'hommes, on nomma un comité de huit mem- 
bres (2). La journée s'écoulait, sans faire cesser 
l'anxiété sur la situation de Paris; Mirabeau 
demanda que l'assemblée suspendit ses travaux 
jusqu'à ce qu'elle eût obtenu le renvoi des 
troupes; mais cette proposition fut rejetée 
comme contraire aux devoirs des représentants 
de la nation. Le vicomte de Noailles arrivant de 
Paris, annonça le pillage des Invalides, l'effer- 
vescence du peuple autour de la Bastille , et dit 
que déjà le sang avait coulé. Un sentiment dou- 
loureux saisit l'assemblée; elle envoya au roi 
une députation de cinquante membres, et resta 
quelques moments plongée dans un morne si- 
lence. La discussion s'ouvrait sur les moyens 
de rétablir les communications avec la capitale, 
lorsque les deux envoyés du comité permanent, 
parvenus avec peine à Versailles, demandèrent 
à être introduits. Un intérêt inquiet fut vivement 



habitait depuU trente ann la Bastille, et II avait passé dix ans 
aux Iles Salntc-Xargucrltc. 

(2) L'archevêque de Bordeaux, l'évéque d'Autun, Lally- 
Tollendal, Clermont-Tonnerre. Mon nier, sieyes. Le Chapelier 
et Beri;asse. 
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excité par la présence de ces témoins des iroa- 
lilcft de Triris. Leur physionomie, ainsi que 
leur langage, attestait la gravité des circonstan- 
ces ; ils dirent les elTorts des électeurs pour 
maintenir Tordre , Texaliation menaçante du 
peuple, et déposèrent sur le bureau Tarrété 
qui suppliait rassemblée nationale de détourner 
les horreurs de la guerre civile. Il fut décidé 
par acclamation qu'une nouvelle députation se 
rendrait sur-le-champ près du roi. La première 
revint; elle apportait une réponse évasive. Le 
roi disait qu'il avait donné Tordre aux troupes 
campées au Champ de Mars de s'écarter de 
Parh : en le faisant parler ainsi , les ministres 
jouaient sur les mots; cet ordre n avait pour 
but que d'envoyer les régiments du Champ de 
Mars à une distance où la défection fût moins à 
craindre. Un député, le baron de Wimpfen, 
vint annoncer la prise de la Bastille ; il avait 
couru des dangers; arrêté et conduit à Thô- 
tel de ville , il avait vu un cadavre déca- 
pité, qu'on lui avait dit être celui du marquis 
de Launey. La seconde députation apporta cette 
réponse verbale du roi : c Vous déchirez de 
plus en plus mon cœur par le récit que vous 
me faites des malheurs de Paris. II est impossi- 
ble de croire que les ordres qui ont été donnés 
aux troupes en soient la cause. Vous savez la 
réponse que j'ai faite à votre précédente dépu- 
tation ; je n'ai rien à y ajouter, i L'impression 
produite par la première phrase fut effacée par 
les dernières. Mirabeau rappela la terrible res- 
ponsabilité que l'arrêté de la veille faisait peser 
sur les ministres , et demanda qu'ils fussent 
appelés à la barre. Beaucoup de voix insistaient 
pour qu'une troisième députation fât envoyée ; 
Thcure très-avancée fit différer jusqu'au lende- 
main, c Donnons-leur la nuit pour conseil, dit 
Clermont-Tonnerre ; il faut que les rois, comme 
les autres hommes , achètent Texpérience. i Les 
deux électeurs partirent, emportant un arrêté 
où l'assemblée déplorait les malheurs de Paris, 
et donnait l'assurance qu'elle renouvellerait ses 



M} l'n maUiciir de* ministres qui roulaient t;ouverner la 
rr;iii<'p, Hm\t de ne plus la conn.iitrc. Le maréchal de Bro- 
i;lle flt rè^vMfurr, le li Juillet, l'ordonnance qui Infligeait, 
d4ii« la n^istmciitK, U peine iU-'« coupsi d<- plat de sabre : Il 



efforts, « jusquà ce qu*ils eussent obtena le 
succès qtt*on avait droit d*attendre de la justice 
de sa réclamation et du cœur du roi, lorsque 
des impressions étrangères n*en arrêteraient 
plus les mouvements. » 

Pendant la journée du 14 juillet, la coar 
avait pris un air de fête. Des soldats, auxqieii 
du vin était distribué , chantaient et dansaieit 
devant Torangerie : ils appartenaient à den 
régiments étrangers , visités le nuatin par des 
courtisans, par des femmes, et même park 
comte et la comtesse d'Artois. La duchesse de 
Polignac réunit des officiers à un dtner oA les 
propos les plus significatifs , contre l'assemblée 
nationale , furent tenus avec la gaieté que done 
la certitude d'un triomphe prochain. Quand les 
ministres et les courtisans connurent la prise 
de la Bastille , leur plus grand soin fut d'enpé* 
cher que cette nouvelle parvint à Louis XYl;ct 
il s'endormit sans en être informé. 

Beaucoup de députés passèrent encore la 
nuit dans la salle des séances. Presque tous les 
renseignements qu'ils recevaient sur les projets 
du ministère leur annonçaient que des arresta- 
tions allaient avoir lieu , que Tassemblée serait 
dissoute et la déclaration du 33 juin promal- 
guée. On avait la certitude que déjà un graxl 
nombre d'exemplaires de cette dédaratioi 
étaient adressés aux intendants, pour qa'iU 
la fissent afficher aussitôt qu'ils en recevraient 
Tordre (1). 

A Tinstant où la séance suspendue fot it"- 
prise ( 15 juillet) , Tassemblée chargea une dé- 
putation de renouveler près du roi ses insunces 
pour le renvoi des troupes. Mirabeau, d'osé 
voix sombre, dénonça les scènes de Torangerie, 
et demanda que ses paroles sinistres fussent 
portées au roi. La députation se rendait ai 
château, lorsque le duc de Lian court annonça 
que le roi lui-même alhiit venir dans le sein de 
Tassemblée , et qu*il apportait les dispositions 
les plus favorables. A cette nouvelle, la salle 
retentit d'acclamations. Le duc de liancoort 



cnit avoir trooTC an srand moyen pour empêcher U déHee- 
lion des troupis , «t pour produire le plus heureu tÊ^ 
non-ftciilement surleamUltalre*, mal» sur le peuple. 
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tiil.profoodéiueDl ailacbé à Louis XVI , et en 
uit aimé. Profitant de Taccès que lui donnait 
iris du roi une charge de cour, il aTait pris sur 
lide le faire éveiller, et lui avait révélé les 
iiéaements de la capitale. En les apprenant, 
4Niii XVI dit vivement : Mai» c'est donc une 
Mut ^- 5tre, répondit le duc, c'etf une ré- 
^Man. Il parla avec franchise au roi de l'exal- 
Um des esprits; il lui montra la défection des 
mpes imminente et déjà commencée , Tauto- 
ilé près de se trouver sans force , tandis que 
El démagogues poussaient le peuple à Tanar- 
kie, et que des hommes hardis, habiles, al- 
lient tenter de faire proclamer un lieutenant 
fierai du royaume; il lui dit que le seul 
0jen de salut était de se rapprocher des re- 
lésentants de la nation. Louis XVI fut frappé 
s ce langage tenu par un homme dont il con- 
dsiait le dévouement. L'idée qn on venait de 
landre du sang , qu'on allait en répandre en- 
rre, lui faisait horreur; et c^était le délivrer 
■n grand poids que de lui offrir un moyen 
lelconque de sortir de sa situation. Il fit appc- 
r ses frères : le duc de Liancourt insista, en 
ir présence, sur la nécessité de ne point 
donger une lutte qui menaçait la France 
ib guerre civile, et qui pouvait mettre le 
tee en péril. Monsieur approuva sa manière 
I voir , et le comte d'Artois ne la combattit 
•iol. 

Les acclamations qui s'étaient élevées dans 
Memblée furent interrompues par Mirabeau ; 
reprocha vivement à ses collègues de prodi- 
ler leurs applaudissements, lorsqu'ils igno- 
ient encore ce que le roi venait annoncer, et 
! s^abandonner a l'allégresse , lorsque la capi- 
le était en deuil. Plusieurs députés parlèrent 
05 le même sens, c Quand on finirait les maux 
I peuple, dit l'un d'eux, faudrait-il se montrer 
sensible à ceux qu'il a soufferts? » L'évèque 
Chartres rappela ces paroles : Le silence du 
upk est la leçon des rois. La proposition de 
nterdîre toute acclamation à l'arrivée du roi 
lit faite; on en délibérait, lorsque I^uis XVI 
^t. et le cri de Vive le roi fut presque 
mime. 
Louis XVI était accompagné seulement de 



ses frères; il parla debout, découvert, et dît 
avec âme : c Messieurs, je vous ai assemlilés 
pour vous consulter sur les affaires les plus 
imporlantes de l'État. Il n'en est point de plus 
instante et qui affecte plus sensiblement mon 
cœur, que les désordres affreux qui régnent 
dans Ifi capitale. Le chef de la nation vient avec 
confiance au milieu de ses représentants, leur 
témoigner sa peine, et les inviter à trouver les 
moyens de rappeler l'ordre et le calme. 

» Je sais qu'on a donné d'injustes préven- 
tions, je sais qu'on a osé publier que vos per- 
sonnes n'étaient pas en sûreté : serait-il donc 
nécessaire de vous rassurer sur des bruits aussi 
coupables, démentis d'avance par mon caractère 
connu? 

I Eh bien ! c'est moi qui ne suis qu'un avec 
ma nation , c'est moi qui me fie à vous. Aidez- 
moi, dans cette circonstance, à assurer le salut 
de l'État : je l'attends de l'assemblée nationale. 
Le zèle des représentants de mon peuple, réu- 
nis pour le salut commun , m'en est un sûr garant ; 
et comptant sur l'amour et sur la fidélité de mes 
sujets, j'ai donné ordre aux troupes de s^éloi- 
gner de Paris et de Versailles. Je vous autorise 
et je vous invite même à faire connaître mes dis- 
positions a la capitale. » 

Les applaudissements avaient plusieurs fois 
interrompu ce discours; lorsqu'ils furent calmés, 
l'archevêque de Vienne , s'avançant vers le roi , 
excusa par l'amour de ses sujets ces applaudis- 
sements que semblait interdire le respect dû à 
sa présence. Telle était cependant la défiance 
que, d'après les intentions de l'assemblée, le 
prélat fit entendre à Louis XVI qu'il ne s'agissait 
pas sans doute d'un simple éloignement des 
troupes à peu de distance ; et que le renvoi dans 
les garnisons, était accordé par S. M. au vœu 
des représentants de la nation. Il lui rappela 
ensuite leur demande d'une communication 
immédiate et libre avec sa personne , et leurs 
avis sur le changement de ses conseillers, prin- 
cipale cause des troubles qui venaient de déchi- 
rer son cœur paternel. 

Sans s'expliquer sur le ministère , le roi dit 
qu'il ne refuserait jamais de communiquer avec 
rassemblée , et sortit en donnant cette assurance. 
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Tons les députés le reconduisirent et annoncè- 
rent Fintention de raccompagner jusqu*aa châ- 
teau : alors il voulut faire le trajet à pied. Tous 
les ordres se confondaient autour do lui, les dé- 
putés les plus rapprochés de sa personne se 
donnèrent la main pour former une chaîne, et 
le garantir de Fcmpressement d0 la foule. Les 
bourgeois et les militaires , les gardes du corps 
et les gardes françaises (i) mêlés ensemble, 
unissaient leurs cris de joie. La musique des 
Suisses fil entendre Tair OU peut-ou être mieux 
quau sein de sa famille, et Tattendrissement fut 
général. Le comte d* Artois eut à souffrir quel- 
ques sarcasmes : un homme qui s'approchait en 
criant vive le roi, dit au jeune prince : c Oui, 
monseigneur, y\jfe le roi , en dépit de vous et de 
vos opinions. » La reine, dont la fierté avait 
souffert de la démarche de Louis XVI , fut éton- 
née du concert de louanges et d'amour offert au 
monarque : elle parut sur un balcon avec ses 
enfants, et fut aussi Tobjet des transports pu- 
blics; elle embrassait son fils et le montrait au 
peuple , dont les acclamations redoublaient. 
Louis XVI, ému, fatigué, heureux, se rendit 
avec les députés à sa chapelle, et fit célébrer 
par un Te Deum le retour de la paix. 

L'assemblée nationale s'empressa de charger 
une députation des trois ordres de porter à Paris 
les heureuses nouvelles (2). En allant dissiper 
les alarmes, répandre l'allégresse, les hommes 
rélléchis ne pouvaient se défendre de craintes 
sur l'avenir. Un des meilleurs citoyens, le duc 
de la Rochefoucauld , avait dit en apprenant les 
événements de la capitale : Il est bien difficile 
d! entrer dans la véritable liberté par une pareille 
porte. Les moyens employés pour triompher 
étaient d'un sinistre présage. L'attaque de la 



(1) Il 7 en avall toujours de service au chAleau. 

(2) Les gardes du corps oflirireat une escorle pour la dé- 
putation : rassemblée les remercia de cette marque de pa- 
triotisme; mais elle pensa que, dans une mission pacifique, 
ses membres ne devaient être entourés d*aucun appareil 
militaire. 

Monsieur fit accepter ses voitures A la députation. Ce 
prince adroit désirait que les Parisiens aperçussent sa li- 
vrée dans cette circonstance. 

(3) Le comte de Ségur, alors ambassadeur en Russie, dit 
dans ses Hémoires : « a la cour, Tagitation fut vive, et le 
mécontentement général : dans la ville, IVlTel fut tout con- 
traire; «t, quoique la Bastille ne f At assuréiucnl menaçante 



Bastille avait fait prévaloir les conseils de b 
violence sur ceux de la modération, les maiimei 
du Palaift-Royal sur celles de l'hôtel de ville; 
une puissance nouvelle et redoutable s'élenit 
dans les rues de Paris, et déjà les avait enuB- 
glantées par des assassinats. Il était difficile de 
rendre à l'autorité publique la force nécesuire 
pour rétablir l'ordre, sans lequel on ne ponmit 
fonder la liberté. Ces réflexions préoccapaieM 
quelques députés; mais la plupart, henreuique 
d'imminents périls eussent disparu , ne bissaient 
aucune prévision troubler la joie du triomphe; 
ils ne regardaient dans des événements accomplii 
que ce qui devait flatter l'amour-propre , le cou- 
rage et le patriotisme. La chute de la Bastille, 
d'après les idées que réveillait ce nom odieix, 
leur apparaissait comme la chute même do des- 
potisme ; et cette manière de considérer ce graid 
événement fut générale, non •seulement ei 
France, mais en Europe, à Saint-Pétersboiij 
comme à Londres (3). 

La députation fut arrêtée à la barrière par 
une troupe de bateliers qui ne la laissèrent pair 
ser qu'après de longues interrogations. Paris b 
reçut avec enthousiasme; un cortège nombreux 
la conduisit, à travers des flots de peuple, à 
l'hôtel de ville. Dans le trajet , le cri de Ftve 
le tiers état! se faisait seul entendre ; les dépatés 
de cet ordre, craignant que leurs collègues nés 
fussent affligés , invitèrent , par leur exemple, à 
crier Vive la nation ! et dès lors ce cri fut adopté; 
mais, pour la plupart des Français^ il futtoa- 
jours synonyme du premier. Quand les trans- 
ports excités par la présence des députés an 
milieu des électeurs, permirent d'être entcndn, 
Lafayette exposa avec noblesse et simplicité le 
changement dont Versailles venait d'être témoin, 



pour aucun des habitants do Pétenboorf. je ne saurais ei- 
primer rcnthousiasme qu'excitèrent parmi les négodiBb. 
les marchands, les bourgeois, et quelques Jeunes geasd^aoe 
classe plus élevée, la chute de cette prison d*tUt,etct 
premier triomphe d*une liberté orageuse. Français, noneii 
Danois, Allemands , Anglais, Hollandais, tous, dans les roci, 
se réiiciUient, s'embrassaient, comme si on les eût déllvTft 
d'une chaîne trop lourde qui pesai sur eux. Celle Iblle, qM 
J'ai peine encore A croire en la raconUnt, n'eut que quel- 
ques momenU de durée : la crainte arrêta bientôt ce pre- 
mier mourcmcnt; Pélersbourg n'était pas un iMâtrasir 
lequel on pût faire, sans danger, éclater de pareilt setU* 
ments. » T. III, p. 508. 
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lot le discoars de IjOuîs XVI aux représen- 
DU de la nation : c En venant de la part du 
i, dilril, apporter des paroles de paix, nous 
pérons» messieurs, lui rapporter aussi la paix 
al son cœur a besoin, i LÉally-ToUcndal 
de touchantes exhortations aux Pari- 
Son élocution facile, pleine de sensibilité 
de grâce , captiva les esprits; son discours de- 
H, en quelque sorte, un dialogue entre lui et 
I auditeurs qui, selon les idées quMl cxpri- 
ity répondaient tantôt par le cri de Vive k roi! 
Hôt par ces mots : Oui, la paix ! plus de pros- 
fAmtl On le couronna de fleurs , on le porta 
1 une fenêtre pour le montrer au peuple; et 
* une étrange combinaison de la fortune, il 
e»dit éclater les applaudissements sur cette 
mt place où, 23 ans auparavant, une foule 
awieuse avait vu tomber la tète de son père. 
Le président des électeurs , Moreau de Saint- 
ry t répondit aux députés par un discours où 
manifeste , avec un mélange de fierté et de 
mission, le désir de voir renaître Tordre. 
.. Dites, messieurs, ù ce roi qui acquiert 
Bard*hui le titre immortel de père de ses su- 
., que dans la nécessité de résister à des or- 
I désastreux , nous n'avons jamais douté que 

cœur les désavouât. Dites-lui que nous 
unes près d*embrasser ses genoux.... » Ces 
tiers mots n'excitèrent aucun murmure; 
s lorsque le duc de Liancourt , après avoir 
tmcé que le roi confirmait le rétablissement 
a milice bourgeoise , ajouta que Sa Majesté 
ioDDait aux gardes-françaises, une rumeur 
érale Tinterrompit. Plusieurs de ces mili- 
w s'avancèrent précipitamment vers le bu- 
i; un d'eux dit qu*ils ne voulaient point de 

■aiUy f»t Lafayette annoncèrent, dès le lendemain, 
> renpiiasaicnt provluolrement ces fonctions ; mais que 
UtrteU aeuU pouvaient faire de» élections municipales 
Jèrea : lU furent nommés par tons les districts. 
Plnaleurs écrivains politiques ont cherché A établir 
m même que Louis XVl eût conservé Recker, les per- 
ilevr* n*en auraient pas moins excité un i;rand mou- 
Dt. Lm preuve qu'ils en donnent est un fait consigné 
1^ dépositions relatives à Taflairc des 5 et 6 octobre. 
trooTe qu'un membre très-ardent de la députatlon 
■ne, Coroller, déjeunant avec quelques autres dépu- 
Aont le* opinions étaient modérées, se vanta que $c* 
il lui avaient fait la révolution, qu'ilsavalent excité la 
lee coatrc i*archevéque de Paris, amené la défection 
rdc« rrançaises, etc. Vous n'auricx cependant pu réus- 



pardon et n'en avaient pas besoin; qu'en ser- 
vant la nation , ils avaient entendu servir le roi ; 
et que ses intentions, aujourd'hui connues, 
prouvaient qu'eux seuls peut-être avaient tou- 
jours été fidèles. Le comte de ClermontrTon- 
nerre se hâta d'interpréter les paroles de son 
collègue, et dissipa l'orage qui s'élevait. 

C'est dans cette séance que les électeurs nom- 
mèrent, par acclamation, Bailly maire de Paris, 
et Lafayette commandant général de la milice 
parisienne (i). Une couronne de fleurs fut of- 
ferte à Bailly; il voulut s'en défendre ; la main 
de l'archevêque de Paris retint cette couronne 
sur son front. Le prélat conduisit ensuite les dé- 
putés, les électeurs et le peuple à la cathédrale , 
pour solenniser cette journée par un Te Deum, 

A l'hôtel de ville et dans les rues, beaucoup 
de voix demandaient le rappel de Necker. Un 
autre vœu était que le roi vint se montrer aux 
Parisiens. Ce vœu était inspiré par divers sen- 
timents : un grand nombre de personnes l'ex- 
primaient avec le désir de voir tous les cœurs se 
rattacher à Louis XVI ; mais des groupes le fai- 
saient entendre avec un accent impérieux, et sem- 
blaient commander au monarque de venir abais- 
ser la couronne devant le souverain populaire. 

Le renvoi des ministres était une conséquence 
nécessaire de la démarche du roi à l'assemblée. 
C'est en parlant en maître dans son palais , que 
Louis XVI aurait dû s'exercer à parler avec fer- 
meté aux délégués de la nation. Cependant ce 
fut encore avec les ministres , auteurs de tant 
de maux (i), qu'il délibéra sur sa position, 
dans la soirée du i 5 et dans la matinée du len- 
demain, n y eut, le 16, un conseil où fut dis- 
cutée la question desavoir si le roi irait semon- 

slr, lui dit lalouet, si la cour n'avait pas eu la maladresse 
de renvoyer Tfecker. « Cet événement, répondit le député 
breton, n*a fait que hâter de deux Jours l'exécution de no- 
tre projet, nous étions sûrs d'armer Paris ; et, pour cela, le 
feu devait être mis au palais Bourbon. » 

Dans les temps de révolution, il n'est pas rare de rencon- 
trer des gens qui se donnent pour avoir tout dirigé, tout 
fait; et qui vantent leurs prouesses, réelles ou prétendues, 
aux hommes modérés, comme pour leur dire : Vous êtes les 
niais et nous sommes les habiles. Ce serait être trop inha- 
bile que de prendre, sans examen, leurs propos pour des 
documents historiques. Toutefois, en faisant ces observa- 
tions , Je ne prétends point nier Texistence du projet que 
la déposition révèle. Dans ces temps de troubles, de pareils 
complots ont été formés par Coroller ou par d'autres; il se 
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trer à la capilale ou s^il s'éloignerait avec les trou* 
pcs. Brcteuil , le maréchal de Broglie, la reine 
étaient de ce dernier avis ; mais il parut, à la majo- 
rité du conseil, entraîner de trop graves périls. 

A peine rassemblée nationale avait-elle quitté 
le roi et désigné la députation pour Paris , que 
la motion fut faite dinsister sur le renvoi des 
ministres. Mirabeau la soutint avec véhémence; 
et, le lendemain, il lut un projet d'adresse au 
roi pour lui dénoncer ses conseillers. L'assem- 
blée adoptait cette adresse, et la proposition 
faite par d'autres membres d'y joindre la de- 
mande du retour de Necker , lorsqu'elle apprit 
que les ministres avaient donné leur démission. 
Louis XVI informa les représentants qu'il irait 
visiter sa capitale, et leur envoya une lettre de 
rappel qu'il adressait a Necker , en les invitant 
à la lui faire parvenir. 

Nous venons de voir Mirabeau se montrer 
violent, saisir les occasions de parler avec amer- 
tume et d'aigrir les esprits. A la nouvelle que 
ie roi se rend an sein de l'assemblée, il impose 
silence aux applaudissements; ensuite il se hâte 
d'exiger le renvoi des ministres , comme pour 
ùter à Louis XVI l'avantage de paraître agir de 
son propre mouvement. Tant d'ardeur et de té- 
nacité annonce que Mirabeau suivait un projet, 
et ne voulait de la paix qu'à des conditions qu'il 
aurait dictées. 

De même que la rapidité avec laquelle les 
Parisiens s'armèrent empêcha les ministres de 
tenter l'exécution de leur projet, la prompti- 
tude avec laquelle Louis XVI se rapprocha de 
l'assemblée renversa les desseins de ceux qui 
voulaient un lieutenant général. Dans la matinée 
du 15, lorsqu'on ignorait encore la détermina- 
tion du roi, et qu'on le croyait en proie aux 



dit capable de brûler un palat<,jele croit sur sa parole. 
Vais remarquons bien que la véritable question qu'il s'agit 
d'éclaircir, est celle de savoir si les agitateurs auraient pu 
jeter la cour dans des périls aussi graves que ceux où elle 
se précipita en changeant le ministère. Or c*est ce que Je 
nie rormellcrocnt. On conçoit très-bien que l'eiil de Nec- 
ker, étant une déclaration de guerre A tous les intérêts na- 
tionaux, ait soulevé Paris et la France; mais comment le 
feu mis au palais Bourbon, aurait-il excité les mêmes alar- 
mes et les mêmes passions ? Coroller et ses amis n'auraient 
pas fait une insurrection, fis n'auraient fait qu'une émeute. 
Le mouvement d'un ramas dMncendiaires eût provoqué des 
menirca pour rétablir l'ordre, u plos naturelle et la meil- 



anxiétés que les événementi de la veille de- 
vaient répandre à la cour, le duc d'Orléans fn 
pressé par ses amis de mettre à profit les m- 
ments, d'aller à Louis XVI, de lui parler iree 
force des dangers publics, et de lui offrir sn 
dévouement aux conditions qui le rendrûent 
utile. Le duc céda et se rendit au cbUen : 
n'ayant pu se faire introduire* à l'instant près di 
roi , il attendit. Soit qu'il ait eu des renseip^ 
ments sur ce qui se passait, soit que, doraM 
cette pénible attente, ses réflexions aient ni 
pour l'effrayer sur les suites que pouvait afoir 
sa démarche , il sentit défaillir son courage, et 
se hAta d'écrire au roi pour protester de sii- 
délité. Dans sa lettre il dit que si les tronUei 
continuaient, il demanderait a S. M. l'autariii- 
tion d'aller passer quelque temps en Anglelan. 
Pendant la journée, il veilla sur sa condiile 
avec un tel soin qu'il aurait pu la soumettre ai 
tribunal le plus sévère. Le duc d'Orléans sié- 
geait à l'assemblée lorsque Louis XVI y pint; 
il l'accompagna au château, et fut du Dombit 
des députés qui se donnèrent la main pov k 
garantir de l'empressement de la fouk; il laDi 
point avec la députation se montrer aux Pstfi- 
sicns; il resta à Versailles, et fit une visite « 
roi dans la soirée. 

Mirabeau vit avec beaucoup d'humeur dé> 
concerter ses desseins, et s'en prit à la faibleai 
du duc d'Orléans. Il devait cependant reeo» 
naître que les circonstances n'avaient aneii 
aucun moment où l'on pût faire accueillir par 
Louis XVI une ambitieuse demande; mai8,pei- 
dant ces jours de crise, il avait trouve daisk 
duc toute l'indécision d'un homme qui voit il 
grands avantages balancés par de nombren 
dangers (1). La faiblesse, Tirrésolution eici- 



leure étant de former une garde bourgeolae , rssserllM 
nou* éttmitsûrt d'armer Paris, pouvait se trouver r£aHi<t! 
mais comment l'émeute et la garde bourgeoise qui reMré* 
primée, auraient-elles mis en péril le gouvernement ? IM 
on y réflécbit, sans partialité, plus on voit que les éMff 
mènes, les Coroller, n^auralent pu Caire à la coarua 
comparable A celui que, dans son aveuglement, die « i 
elle-même. 

(1) Un Jour, le comte de la Toucbe diult an doc 
que Mirabeau était un exceUent oonaclller. /enei 
pondit le prince, avec esprit et même avec iMm tem» 
beau n'a rien à perdre. 



i 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 



505 



iMt le dédain de Mirabeau, et, sans rompre 
nree le parti d*Orléans , parce qa*il ne voulait 
kMMionner aucune chance d*ëlévation, il seu- 
il mieux (jue jamais combien ses destinées se- 
■ent plus assurées et plus hautes, si c*était de 
onis XVI même qu'il parvenait à obtenir le 
liuslère. 

Dans Paris, les électeurs s'occupaient, tan- 
I avee fermeté , tantôt avec adresse , de rendre 
idqve force à l'autorité. Dès le 15 juillet, 
ffdie fut donné de rétablir la perception des 
lilB aux barrières; il y eut des commissaires 
■■Ms pour acheter tous les fusils que vou- 
ûent vendre les hommes qu'on avait intérêt à 
ler. La capitale n'avait plus de subsis- 
que pour trois jours; et le comité chargé 
cette administration périlleuse eut à sur- 
■ier des obstacles sans nombre. Le calme 
il loin de renaître. Chaque rassemblement, 
iqne groupe était une puissance redoutable ; 
nfisait d'un propos tenu contre un passant, 
r une bouche inconnue, pour mettre en dan- 
' la vie de celui qui en était l'objet. Des ti- 
s sacrés chez tous les peuples civilisés, ne 
eut point respectés ; un attroupement se 
■a devant l'hôtel de l'ambassadeur d'Autri- 
!. et les personnes qui en sortaient furent 
■liées. Des gens disaient, dans la foule, que 
«ine avait fait passer, par l'entremise de cet 
hassadeur , vingt millions à l'Empereur ; d'au- 
( disaient trente millions , et d'autres cent ( 1 ) . 
mcmhiTn des autorités avaient peine même 
e faire connaître. Souvent les électeurs, 
rgés de missions urgentes, étaient dansl'im- 
nbîlité de se rendre où le service public les 
dais : méconnus, arrêtés, ils se trouvaient 
reax , après de longs dangers , d'être rame- 
à rhôtel de ville ou conduits dans un dis- 
U Le nouveau commandant de la Bastille , 
■ië par le comité permanent, faillit à périr 

■ ém paretts cnroit avalent eu lieu , le fait leralt main- 
« car U aurait été Impowlble de faire sortir 



it m^éré 



du trétor , sani qu'il en restât quel- 



de dénoUr eette tortereate fut donné par le 
A la salle d^ne aéance tenue arec quelques dépu- 
Ttareat dans la maUnée du 16 Juillet a rhôtel de 
aor les mojena de consolider la tIo- 
ta tiiDqaUIlté dans Parla. Gea députée 




victime dune méprise populaire, provoquée 
par Danton qui chercha querelle à cet oflicier, 
et le fit arrêter par une patrouille, dans la Bas- 
tille même (â). 

La multitude s'était persuadée que le roi 
viendrait le i6 à Paris : quand on annonça qu'il 
viendrait le lendemain , beaucoup de gens écla- 
tèrent en murmures, disant qu'il manquait à sa 
parole et trompait le peuple. On entendait les 
agitateurs dire dans les groupes que, s'il difië- 
rait encore la visite promise, c il fallait aller le 
chercher à Versailles, démolir le château , chas- 
ser les courtisans, et garder ce bon roi à Paris , 
au milieu de ses enfants. » Les électeurs dési- 
raient préparer l'arrivée de Louis XVI : ils in- 
vitèrent chaque district à nommer un citoyen 
qui ferait partie d*une députation pour aller re- 
mercier le roi , et lui exprimer c le respect, l'a- 
mour et la fidélité de sa bonne ville de Paris. » 
Idée sage qui prévenait l'avilissement de la 
roputé : mais, la députation ne put se former;, 
quelques districts répondirent que des remer- 
ctments seraient prématurés. 

Après qu'il eut été décidé que Louis XVI ne 
s'éloignerait pas avec les troupes, l'agitation de 
la cour fut extrême. Le comte d'Artois, les prin- 
ces de Coudé et de Conti , une partie des gentils- 
hommes attachés à leurs maisons, résolurent 
de sortir de France pour laisser passer la tem- 
pête. Le roi y consentit : Marie-Antoinette décida 
sa favorite à se séparer d'elle. Presque tous les 
personnages qui, dans les conseils, avaient pris 
part aux projets sitôt renversés , émîgrèrent , ou 
allèrent en province attendre s'ils feraient ren- 
trer les princes ou s'ils les rejoindraient. Les 
menaces , les listes du Palais-Royal ne justifient 
point cette fuite : en restant, on sVxposait à des 
dangers ; mais le roi et la patrie n*en couraient- 
ils pas aussi (3)? 

La plupart des agents de la cour étaient cré- 

étalent le comte de Uermont-Tonnerrc , le marquis de la 
Coste, Duport; le duc de la toctiefoucauld , Target, le 
comte de la Tour^Maubourg et le comte de Tracy. 

(3) Cne des causes qui contribuèrent A décider le départ 
des princes , fut la persuasion qu'il serait une punition pour 
la capitale. Gn homme de cour disait sérieusement Paris 
ne pourra Jamait t'aceauiumer à Vabicnee de M. te comte 
itArtoit. 
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dules, et recneillâient soayent dâ fausses noa- 
yelles; ils annoncèrent positivement an chÀtean 
que soixante représentants des districts allaient 
arriver à Versailles, suivis de vingt mille Pari- 
siens en armes. Bailly, mandé par le roi, dé- 
mentit cette fable. Mais, la visite que Louis XVI 
allait faire à la capitale était, pour la reine, un 
mortel sujet d*effroi; elle voyait son époux assas- 
siné ou retenu prisonnier dans Paris ; elle em- 
ploya tous ses efforts pour le détourner de ce 
voyage. À des prières touchantes, Louis XVI 
opposa la promesse qu*il avait donnée : faible par 
défaut de lumières , il avait cédé lorsqu*il s*a- 
gissait du gouvernement de TËtat ; il sut rési»> 
ter, lorsqu'on lui parla de dangers personnels. 

Louis XVI remit confidemment à Monsieur 
(17 juillet) un acte par lequel il le nommait lieu- 
tenant général du royaume, dans le cas où Ton 
attenterait à sa vie ou à sa liberté. Il entendit la 
messe , communia , et partit avec une résignation 
qui, cependant, laissait voir quelque trouble 
sur sa figure pâle et dans son regard soucieux. 
Dès qu'il se fut mis en route, la reine écrivit, 
d*une main agitée, le discours qu'elle irait, en 
personne, adresser à rassemblée nationale, si 
des factieux s'opposaient au retour du roi. 

L'assemblée avait nommé une députation 
très-nombreuse pour accompagner le monarque. 
La milice de Versailles le conduisit au Point-du- 
Jour, où un détachement de la milice de Paris 
était venu à sa rencontre. Le nouveau maire le 
reçut à la barrière , et commença son discours 
par cette phrase malheureuse : c J'apporte à 
Votre Majesté les clefs de sa bonne ville de Paris; 
ce sont les mêmes qui ont été présentées à 
Henri IV; il avait reconquis son peuple; ici, le 
peuple a reconquis son roi. i Jamais un homme 
impartial ne croira que Bailly ait eu Tintention 
de faire entendre à Louis XVI une phrase offen- 
sante : auteur recherché dans son style, il fut 
séduit par une antithèse, et l'écrivit sans 
apercevoir le sens qu'elle doit naturellement 
offrir. 

Sur les quais et dans les rues où devait pas- 
ser le roi, les Parisiens en armes, placés sur 

(I) Le comité de 11i6tel de Tflle, lorsqu'on sH)ccapait de 
défendre Paris , avait autorisé les districts A faire fabriquer 



plusieurs rangs de hautear , finrmaient aae ta* 
ble haie, dont l'aspect ne ressemblait poiMi 
celui que présente un corps militaire. Les 
armes étaient aussi variées que les habiu;il j 
avait des fusils de manition et des fesili de 
chasse, des piques (i)» des haches, fci 
faulx, etc. Quelques moines armés étaiefiidiM 
les rangs; on y voyait aussi des femmes qui pM<- 
taient le mousquet ou Tépée. Les ponts étiieM 
garnis d'artillerie; mais, par une de ces kUai 
ingénieuses qu'on retrouve souvent en Fnaee, 
il y avait des bouquets de fleurs à la luniènH 
à la bouche des canons. Cent mille penoiMi 
formaient la double haie derrière laquelle « 
pressait la multitude; et il y avait foule eacoit 
aux fenêtres et jusque sur les toits. Le cri de 
Vive ta nation s'élevait de toutes parti; eti 
peine, de loin en loin, quelque cris de fin 
^ rot se faisaienirils entendre. Beaucosp k 
Parisiens en apprenant que le monarque fies- 
drait les visiter , avaient manifesté TinteDlioD k 
raccueillir, comme il l'avait été par leshabiuili I 
de Versailles, lorsque en sortant de l'asseabléi 
nationale, il était retourné au château: mil 
l'exaltation régnait; elle avait interdit le cridi i 
Vive le roif jusqu'au moment où Louis XYIn* j 
rait donné un entier assentiment à la révolotinj 
qui venait d'être opérée dans Paris. Le fi 
n'était arrivé qu'à trois heures à la barrière, 
après une marche de six heures, ralentie ptf 
les milices à pied qui accompagnaient la isi> 
ture, et par la population des villages qii es* 
combrait la route. Le bruit avait plusiesn Ml 
circulé qu'il ne viendrait pas. L*inquiétade,k 
fatigue et l'ennui d'une longue attenu, ajoatûeil 
à la sombre disposition des esprits. Le att\i$ 
acheva de se former sur la place Louis XV. Ul 
gardes françaises marchaient en tète, ettnf* 
naient les canons pris à la Bastille. Les oicieii 
municipaux et les électeurs» les députés dmi 
les costumes distincts des trois ordres, venaieit 1 
ensuite. Lafayette et son état-major, à chefdt \ 
en habiu bourgeois, l'épéeà la main, préoédaieH 
la voiture du roi, que suivaient de nombreU 
pelotons d'hommes armés.Sorla place LoaisXTr 



des piques; en ioKit im tteUen 
treat^-eli hevret. 
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bK feuMM tomba morte, frappée d*ane balle, 
MB loin de la voitare royale; mais cet événe- 
bmC sinistre, aperçn de pea de personnes, ne 
caiu point de trouble (I). An moment oA le roi 
dncendit à l'hôtel de Tille, Bailly lai présenta 
h cocarde parisienne (2). Des citoyens, sans aa- 
Irei armes que lenrs épées, formaient nne garde 
des deux côtés de Fescalier ; quelques francs- 
nçons qui se trouvaient parmi eux , imaginé- 
KDide faire rendre au roi les bizarres honneurs 
(De les vénérables reçoivent dans les loges; les 
Spées se croisèrent au-dessus de sa tête , il passa 
MNis une voûte éTacier. Louis XVI fit peu d*at- 
ention à ce mouvement qui aurait pu Tétonner, 
i même lui paraître menaçant, les usages 
saçoniques lui étant inconnus. LorsquMl entra 
lans la salle, les cris de Fit;e le roi retentirent; 
t ces acclamations que depuis si longtemps il 
ttendaiten vain, soulagèrent son cœur oppressé. 
.près un discours que lui adressa le président 
es électeurs, le procureur du roi et de la ville 
i an réquisitoire pour consacrer le souvenir 
e cette journée, en érigeant sur remplacement 
e la Bastille , une statue à Louis XVI, régéné- 
ïteur de la liberté publique. Ijally-Tollendal 
rppela les bienfaits du roi ; mais son âme at- 
istée eut des inspirations moins heureuses que 
ins la séance précédente : on a dit qu*il sem- 
laît paraphraser VEcce homoy et cette épi- 
*amme n*est pas dépourvue de justesse. Enfin 
ouis XVI, sans élever la voix, adressa au 
aire quelques paroles que, diaprés ses inten- 
MIS , Bailly répéta, c Le roi , messieurs , me 
ttrge de vous dire qu'il est touché de Tatlache- 

;i) On a dit -.je la malheureuse femme fut tu<ïe non par 
« talle, mais par un tire-bourre ; ce fait est inexact. Le 
■lenant criminel du Châtelet ordonna la visite du corps ; 
le procèt-verbal constate qu'une balle fut trouvée dans 
plaie : Il n*eii est pas moins tout A fait Improbable que le 
■p ail été dirigé contre la personne du roi. Le coup par- 
dft tort loin: aucune des personnes qui se trouvaient 
ba de la victime ne favalt entendu. SI des scélérats eu»- 
it tonné le projet d^ssassiner le roi , cette tentative n'au- 
t pas été la seule; elle aurait été renouvelée le6 oclo- 
• , cl ce crime ne se trouve pas parmi ceux de cette 
ra^e. Un accident s'explique d'une manK're très-natu- 
le loraque , dans un rassemblement Immense i H y a tant 
toails en mauvais état , et tant de gens qui ne savent pas 
■lerdea armes. 

!) Teatea nos histoires , ou presque toutes , disent que 
mU la cocarde tricolore ; en sorte que très-peu de per- 
même en rrance , saTcnt quelle est l*orlgloc de 



ment et de la fidélité de son peuple, et que sou 
peuple aussi ne doit pas douter de son amour, 
quil approuve rétablissement de la garde pari- 
sienne, ma nomination a la place de maire, et 
celle de M. de Lafayette à la place de comman- 
dant général : mais, il veut que Tordre et le 
calme soient rétablis, et que désormais tout 
coupable soit remisa b justice, i En applau- 
dissant, on regrctuit que le roi n*eAt pas parlé 
lui-même; le désir de Tentendrc était si mani- 
feste que Bailly crut pouvoir le lui exprimer à 
voix basse. Telle était la timidité naturelle de 
Louis XVI, à laquelle ajouuit son émotion, 
qu*il ne put, en faisant un efibrt sur lui-même, 
articuler que ces mots : Vous pouvez toujours 
compter sur mon amour. Des acclamations s*éle- 
vèrent: mais on souffrait de voir tant de nullité 
dans le chef d*un empire. Ceux qui lui étaient 
le plus dévoués éprouvaient le plus de regrets , 
en le voyant laisser échapper des moments où 
un roi aurait su frapper encore vivement les 
esprits. Comment obéir à qui ne peut com- 
mander, et comment soutenir qui s'abandonne 
soi-même! 

Louis XVI fut conduit à une fenêtre de Thô- 
tel de ville ; et dès que la multitude aperçut a 
son chapeau la cocarde parisienne , les cris de 
Vive le roi firent explosion. Dès ce moment, le 
peuple se livra à tous les transports qui pou- 
vaient exprimer son amour et sa joie. En sor- 
tant de rhôtel de ville , Louis XVI se trouva 
environné de gens heureux de rapprocher : 
quelques-uns baisaient ses habits , d'autres sa 
main; une femme de la halle lui sauta au cou 

cette cocarde. Les procès- verbaux des électeurs , qui don- 
nent des détails sur la visite du roi à Tbôtcl de ville , et sur 
celle de Decker, qui eut lieu dix Jours plus tard, disent 
qu'on leur offrit la cocarde aux couleurt de la ville : elle ne 
fut cbang<ie que le 31 jullleU Lafayette désirait que toutes 
les milices ne formassent , pour ainsi dire , qu*un seul 
corps; et, dès le lendemain de sa nomination, il avait fait 
substituer le nom de garde nationale a celui de garde bour- 
geoise. Il voulait encore donner un même signe de rallie- 
ment aux gardes nationaux des différentes parties du 
royaume ; mais 11 ne pouvait leur imposer les couleurs de 
la ville de Paris. En conM'qiienre, Il eut l'Idée de conserver 
le bleu et le rouge, couleurs de rinsurrection , et d> Join- 
dre le blanc , couleur de la France. Lafayette présenta le 
31 Juillet, à la commune, un règlement pour la garde na- 
tionale parisienne ; en même temps. Il profKMa les trois cou- 
leurs; et dans son rapport, 11 dit : Je vous apporte une co- 
carde qui fera te tour du monde. 
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et Tembrassa. Il fut soulevé par la foule , et 
porté à sa voiture qu*il vit couverte de cocardes 
et de rubans. Sur le quai, des ouvriers armés 
de bouteilles arrêtèrent ses cbevaux , versèrent 
du vin au cocher, aux valets, et les firent 
boire avec eux à la santé du roi, qui souriait, 
et ne voulait voir que des témoignages d'amour 
dans cette scène burlesque. Une autre scène 
offrait un caractère imposant : tous les hommes 



qui formaient Timmense double haie que 
traversa de nouveau, tenaient en signe d< 
leurs armes renversées ; et le cri de Ywe 
retentit sans interruption dans les i 
Louis XYI n'arriva au château qu'à dix ï 
du soir : la reine avec ses en£uits oonn 
rencontre ; elle pleurait» et le roi laissa ( 
aussi des larmes. 
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*e8Sort8 dn gouvernement étaient 
brisés , tontes les passions étaient 
cependant, il existait encore une 
nce. L*assemblée nationale sortait 
ts lottes qu^elle avait eues à soute- 
mis étaient en fuite, ou plongés 
tement absolu , ou disposés , pour 
1 moins , à ne pas affaiblir la seule 
»ût arrêter le désordre. Les nobles 
rendus à regret dans la salle com- 
Tabord refusaient de voter, avaient 
6 juillet, que le danger public les 
venir le vœu de leurs commettants, 
idraient part aux délibératrons de 
is. Les membres de la minorité du 
fait la même déclaration. L*assem- 
iplète ; nul , dans son sein , n*osait 
ses pouvoirs (i). 

. corps de TÉlat s*inclinèrent dé- 
liée nationale. Le parlement, ou- 
lusieurs mois , tenta de reprendre 
ir dans Fopinion publique; et, 
; connaissance de Tordre donné 
les troupes , il arrêta que le pre- 
t irait remercier le roi des preuves 
' pour ses peuples , et de sa con- 
s représentants, doni k xèk et le 
aient contribué à ramener la tran-- 
^artisans et les adversaires de la 
ccordèrent à ne voir dans cette 

lèft, d*lipréménll et quelques autres dépu- 
dangert pertonoeU, quittèrent Vemillet. 
I à Péronne , Cazalès à Cauasade , près de 
lécreta ordonnèrent quMU ruasent mit en 
* continuer de remplir leur mlatlon. 
I aides, metseigneurs , nnlt sa toU à celle 
M patriotes; elle ne vient point rousof- 



démarche inattendue qu*un acte pusillanime. 
L'assemblée, informée de la délibération des 
magistrats par une simple lettre du premier 
président , manifesta sa surprise de ce que le 
parlement semblait se permettre de traiter ainsi 
d'autorité à autorité. Plusieurs députés, mem- 
bres de cette compagnie , essayèrent de Texcu* 
ser, et sollicitèrent pour elle Findulgence, en 
reconnaissant qu'elle avait manqué à son devoir. 
Le grand conseil se hAta de la devancer, et vint 
offrir de respectueux hommages (20 juillet). Le 
parlement répara sa faute, il exprima, par 
Forgane de son premier président, son respect 
pour les représentants de la nation. Cet exemple 
fut suivi par la cour des aides, par la cour des 
comptes, par l'université de Paris, etc. Les 
présidents de ces corps parlèrent debout et dé- 
couverts, manifestèrent leur soumission et leur 
dévouement (â).De tous les points du royaume, 
il arrivait chaque jour, à l'assemblée nationale, 
une multitude d'adresses contenant la plos en- 
tière adhésion à tous ses actes, exprimée dans 
les termes qu'inspirent l'enthousiasme et la re< 
connaissance. 

Cette assemblée si puissante avait à remplir 
deux devoirs : rétablir la tranquillité , et fonder 
une constitution. 

Le crime impuni se propageait avec rapidité. 
A Saint -Germain, un malheureux boulanger 
que la populace accusait d'accaparement, fut 

frir ses lumières et ses serTlces , elle attend les ordres de 
cette auguste assemblée... • 

« * Fidèle dépositaire des sentiments de ronlTersité de 
Paris, J^apporte ans pieds de cette auguste assemblée l*bem- 
mage du respect et de la Ténératlon proliNide que lui inspire 
Punlon des Tcrtos sublimes et patriotiques dont vous don- 
nei cbaque Jour, d la France et à l'Europe entK're, le spec- 
tacle «éclatant. >* 
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iratné sur la place publique ; on Tégorgea ; et 
pour imiter fidèlement Paris , la tète du cada- 
vre fut promenée dans les rues. Le maire de 
Poissy vint demander secours à rassemblée na- 
tionale , pour un père de famille , riche fermier, 
connu par sa bienfaisance : la multitude Favait 
emprisonné, et menaçait sa vie. On répondit 
d'abord que la répression des troubles apparte- 
nait au pouvoir exécutif; mais quelle force res- 
tait-il à ce pouvoir? Des députés furent envoyés 
pour sauver la victime; leur caractère fut mé- 
connu ; Tévéque de Chartres qui parlait vaine- 
ment avec âme à des bourreaux, implora la 
populace à genoux. Après de longs efforts, les 
députés obtinrent d*emmener laccusé , en pro- 
mettant de le constituer prisonnier à Versailles; 
et des bandits osèrent les suivre, pour s^assurer 
qu'ils tenaient leur promesse. À Pontoise , des 
scélérats demandaient six tètes : un des régi- 
ments qui partaient, et que le roi autorisa à 
rester deux jours dans cette petite ville , y pré- 
vint des scènes sanglantes. Les gens sans aveu 
qui venaient de remplir d'alarmes Paris, n'é- 
taient pas étrangers aux nouveaux troubles. 
N'espérant plus le vaste pillage de la capitale , 
gênés par la bourgeoisie armée, ils se jetaient 
dans les environs ; ils firent une véritable atta- 
que contre Brie-Comte-Robert , dont ils mirent 
en fuite les habitants. Il n'y avait pas à Paris de 
mouvement général; mais à chaque instant, 
dans les rues , les passants traités d'aristocrates 
couraient risque de la vie. Lafayette, en trois 
jours, sauva dix-sept personnes, et plusieurs 
faillirent a être massacrées dans ses bras. Les 
lettres des provinces voisines apportaient des 
récits d'émeutes, d'assassinats; et l'on ne pou- 
vait douter que chaque courrier annoncerait les 
progrès de Teffroyable épidémie de crimes qui 
menaçait de s'étendre jusqu'aux extrémités de 
la France. 

Lally-Tollendal attaqua Tanarchie , comme il 
avait combattu le despotisme (20 juillet). Or- 
gane des gens de bien, c 11 est plus que temps, 
dit-il, de raffermir la puissance publique ébran- 
lée jusque dans ses fondements; il est plus que 
temps de réunir les parties éparses d'un gou- 
vernement qu'on cherche et qu'on ne trouve 



plus, et de resserrer des liens sans le»pds 
toute société se dissout, i II lut une proclama- 
tion que l'assemblée, avecle consentement di 
roi , adresserait aux Français. Il y retraçait les 
motifs d'espérance que devait donner à la na- 
tion le concert qui s'était établi entre son chef 
et ses représentants, et qui permettait de s'o^ 
cuper sans relâche de la constitution. Après aa 
court exposé des désastres qu'entraînent ki 
troubles et les proscriptions, les Français 
étaient invités à la paix, à la confiance dm 
leurs représentants y à la fidélité pour la soi- 
verain. L'assemblée déclarait mauvais dtojei 
quiconque exciterait des désordres; elle rappe- 
lait que les accusés doivent être remis k leirs 
juges naturels, et que ceux-ci doivent les récla- 
mer. Enfin, les municipalités étaient autorisées 
à former des milices boui^geoises , en n'y adwl- 
tant que les hommes capables de veiller à tùh 
dre public. De vifs applaudissements se fireii 
entendre. Dupont de Nemours dit, atec éno- 
tion, qu'en général, il faut se défier d'an pre- 
mier mouvement; mais que, pour adopter cette 
proclamation, on n'avait pas besoin de beai- 
coup réfléchir, qu'on en affaiblirait l'effet, si 
l'on paraissait hésiter ; et il conjura ses coIiè> 
gués de délibérer sur-le-champ. 

Lally-Tollendal espérait un vote nna]ÛBie;et | 
sa surprise fut extrême , quand il vit des dépi- t 
tés se lever successivement pour improaver w p 
inviution à l'ordre , au respect pour les Ml fe 
Robespierre prétendit que la proclamation éliil f 
dirigée contre les amis de la liberté, c Hier, > 
s'écria Buzot, nous applaudissions à l'bérdisae i 
des Parisiens ; aujourd'hui les appelleroasHM ■ 
des rebelles? les punirons-nous d*avoir saaié 
la patrie?.... Si le despotisme rappelait aojotf \ 
ses forces pour nous terrasser, quels dtojctf 
oseraient alors défendre l'État? On vous pi»- 
pose de consacrer la maxime la plus impie dci 
gouvernements despotiques : ils ne se souticft' 
nent qu'en punissant comme factieux Uiâ 
homme qui , usant des droits de la naURi 
défend sa vie, ses biens et sa liberté. Est-ce i 
nous à devenir les vils instruments de h tjn^ 
nie , à consacrer ses injustices et la viobiisa 
des droits de la nature ? » Des reprêsentaiM ] 
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iéÊnjûcût de la force qa*OD Allait rendra aa 
poifoir eiéeaût; et d^aatrea disaient quon 
âOiit le compromettre , en Fexciunt à donner 
deterdrea qui ne seraient point exécutés. Plu- 
•ieara attaquaient la proclamation , comme faite 
pur répandre Falarme dans les provinces en- 
me tranquilles; plusieurs ne voyaient de trou- 
bks sérieux nulle part» et regardaient les évé- 
■ementa dont gémissait Lally comme da canlra^ 
nkà amxquetki on airail dà s'attendre , et qu'U 
f k lU nt mw nriuppofter. Quelques hommes affec- 
tèrent de louer ses intentions et sa sensibilité ; 
Mît aa iennlnUié avok tédutit sa raiMon; son 
m Ê gmMHa n criait des dangers qm n'eaÂsuùent 
Mil cl ti n'y en awnt de réels que dans sa 



Meunier t Toulongeon, Grillon, Tévéque de 
Chaitrea parlèrent pour la proclamation; mais 
^jà les esprits étaient incertains, troublés, les 
nnrs étaient refroidis. Deux fois Lally-Tollen- 
bl reparut à la tribune; jamais il ne fut plus 
Saquent; interrompu par des voix tumullueu- 
ics, il entendit le mot de liberté : c La liberté, 
i*écria-l-il , c*est moi qui la défends et c*est 
Ms qui la compromettez. Souvenez-vous que 
i*est le zèle fanatique qui , presque partout, a 
lil les impies; et, dans Tespèce de sacerdoce 
lalilique dont nous sommes revêtus, gardons- 
loua de faire blasphémer cette liberté sainte , 
■and nous avons été envoyés pour établir son 
alla et pour prêcher son évangile, i Après 
inîr Imié avec dévouement , c j*ai obéi à ma 
madence, dit^l, et je me lave les mains du 
ngqui pourra couler, i Ses antagonistes écla- 
fcal en murmures; et la victoire leur resta, 
w ils firent ajourner la décision de las- 
■iblée. 

Celte s^nce du !20 juillet doit être marquée 
mû les plus funestes. Il ne restait plus de 
éieite au désordre : le despotisme était 
iiica, ses appuis étaient brisés, dispersés; 
quiconque tenterait de les réunir aurait toute 
e nation contre lui. Les hommes éclairés 



J roataa ne nanquait pas «Tune certaine capacité. Peu 
■■fi «Taat d*étre appelé an mioUlère , U avait remU a 
b xn nn ■émoire od II traçait deux pUu de cendnlte. 
^e let^nela il TinvIUlt a cboUlr. Vmt avait pour but d"^ 
■Ur la réYelnlioii , raulre de la contolldcr : il préférait 



voulaient la fin des orages, pour méditer et 
discuter les lois. Des intrigants et des fanatiques 
s'obstinèrent à prolonger la tempête : ils étaient 
peu nombreux, et, livrés à leurs propres for- 
ces, ils auraient échoué. Les auteurs des maux 
de la France sont les hommes faibles qui don- 
nèrent la majorité à d*audacieux sophistes qu'ils 
haïssaient et redoutaient. Gomment se trouva- 
t-il tant de gens faibles au milieu d*une assem- 
blée, qui s*était montrée courageuse dans d'au- 
tres dangers? Beaucoup d'hommes sont braves 
à demi; braves, les uns contre le despotisme, 
les autres contre Tanarchie ; très-peu sont capa- 
bles d'attaquer ces deux fléaux avec un égal 
dévouement. Tel qui n'avait point pâli à l'aspect 
des troupes dont rassemblée nationale s'était 
vue environnée , trembla de défendre l'opinion 
qu'un ramas d'agitateurs disait n'être pas assez 
populaire. 

D'horribles scènes vinrent confirmer les alar 
mes que les amis du bien public n'avaient pu 
faire écouter. Foulon, saisi de terreur après la 
chute du ministère dont il était membre (i) , 
avait fait répandre le bruit de sa mort, et s'était 
réfugié dans une propriété de Sartine à Viry. 
Des paysans le reconnurent, l'arrêtèrent, et, 
en accablant d'outrages et de coups ce vieillard 
de soixante-quatorze ans, l'amenèrent au pre- 
mier district de la capitale (22 juillet). Ces 
hommes ne lui faisaient point les reproches 
qu'il n avait que trop mérités ; ils lui imputaient 
des crimes imaginaires : ils l'accusaient d'acca- 
parer les blés, et d'avoir dit que le peuple de- 
vrait manger du foin. Les électeurs , auxquels il 
fut remis par les envoyés du district, convinrent 
entre eux qu'il passerait la journée caché dans 
l'hôtel de ville, et qu'à l'entrée de la nuit on 
le conduirait secrètement à TAbbaye. Ils prirent 
une délibération portant que cette prison serait 
celle des personnes arrêtées à la clameur publi- 
que, et que l'assemblée nationale serait invitée 
à constituer un tribunal pour les juger. Ces 
mesures leur paraissaient enlever aux factieux 



le premier , nais il peiuaitqnele leooad ponvaU éfaleaeat 
Muver le trùoe : ce qui lui paraluait iapouible, c'était de 
SOUTemer si Ton euayail de nrler le* deux pUM ; il iul»- 
tait pour qne Umiu XVI prit une aurcke fraocte ci 
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loul prtïtexle pour eicUer \a populace à de fé- 
roces vengeances. Mais le bruîl de l'arrestation 
de Foulon se répandit; la place de Grève fui 
bicnlât couverte d'une mutlilude immense , et 
les cris de mort commencèrent à se fnire en- 
tendre. Ah ! si deux jours auparaviinl l'assem- 
blée eM rempli son devoir! si elle eût appelé 
toutes les autorités, tous les citoyens armés à 
faire respecter les lois, u'edt-elle pus ajouté à U 
force de ces autorités el de ces citoyens? u'eAt- 
ctle pas dissipé lu préjugé fatal, si répanJu 
dans ces temps malheureux , que défendre la vie 
d'uu aristocrate, c'était vouloir le triomphe de 
SCS opinions? Nous aurons la preuve évidente de 
l'induence que les représenlanls étaient maîtres 
d'exercer, lorsque nous verrons plus lard, le 
Pal.iis-Rofal céder d la fermeté d'une autorité 
bit-n moins imposante que l'assemblée national^. 
Bailly et une vin^^iac d'électeurs descendi- 
rent sur la place , ol parvinrent à calmer un 
moment h multitude (I). L'ora(;è tarda peu ù 
éclater de nouveau. D'autres électeurs succédè- 
rent aux premiers, les groupes dont ils étaient 
entendus s'apaisaient; plus loin, l'eifrajante 
agitation continuait. Des hommes, dont les haï- 
bils annonçaient l'aisance, excitaient la multi- 
tude qui tout à coup s'ébranla , for^a la jjarde , 
et envahit l'hétel de ville. La salle des électeurs 
fut, en un instant, remplie de forcenés qui 
n'articulaient que ce mol, pendu ! pendu ! Oa 
leur dit que des jujjes peuvent seuls condamner; 
ils en aonimèrenl; ils placèrent une chaise sur 
une ubie, et ils y firent monter Foulon. I.e 
courage et la présence d'esprit do plusieurs 
électeurs (3), ne réussissaient qu'à gagner du 
temps. Lafayettc accourut à l'hôtel de ville; 
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la foule s'ouTrit sur sou passage , et il partis 
sans obstacle à la grand'sallâ , où sa préseBCck 
régner le silence. 11 dit tout ce qu'une dtwiki 
pareille peut inspirer à un homme d'hooMit, 
jaloux de ne pas laisser profaner son colle palï- 
tique ; il parla pendant près d'une dcmi-bean; 
et lorsque , en terminant , il annonça i[u'il itbil 
faire conduire le prisonnier a l'Abbaye, ia 
applaudissements s'élevèrent. Foulon se cru 
sauvé; et, par un mouvement machinal, il ap- 
plaudit aussi. La multitude s'en irrita, lia 
homme atrocement perfide dit , en montrant Fut- 
Ion, puis Lafayette : Yoye^voiu, iU s'aSOf 
dent. Un autre s'écria ; Qu est-il beto'm de'yif- 
vicnt pour un homme jugé depuU trcnit iw? 
Les rugissements recommencèrent. Lafijelk 
reprit deux fois la parole, et semblait maltriicr 
son féroce auditoire, quand des voix anomeè- 
rem que le Palais-Royal et le faubou^ Sà» 
Antoine venaient enlever te prisonnier. tÏH 
foule nouvelle , poussant des cris épuuvanubta, 
se précipita sur celle qui remplissait b ulk. 
Dans cette horrible confusion, la table «> 
laquelle était Foulon, fut renversée; on le 
traîna sur la place de Grève; le ualhevmi 
suppliait ses bourreaux de lui laisser la vit; ib 
prolongèrent à plaisir ses tortures ; on le pcatt 
à un réverbère et sa léte fut promenée tarue 
pique dans Paris (3). 

Les crimes de ce jour n'étalent pas temuoct. 
L'avant- veille, des envoyés de la municipalilcde 
Compiègneé lai cm venus demander aux élecum 
quel parti ils voulaient prendre à T^ndét 
rinieadaot Berihier de Sauvigny, arrél^ pnk 
peuple, dansleur ville, d'après le bruil répudl 
que Paris le faisait chercher. Sur la répoue qw 

reproche de filbleuc. M pour l'élude et la rtinlle.wa 
pour la iDigLitriture el lei (raoblei ciTlIi , ■allli tul qnd- 
quc tempt 1 K familiirigsr lYec lei dangen de H podui 
Douvelle, HoDDâle boimne.ll apprlla remplir tttienn 
Un l'a *u depuli, mlcui détendre lei prlndpei de JutMt, 

el la morL bïroiqae me f«[| rcgreller d'terlie eeU* Mtii 
malt rbitUHri) eil inOeilble. 
(:) Moreau de SaJnl-llilry, OHella. Be la polw. tlMdlt. 

13] L'argent el lei bUam quu roulon ivall nir lal.(iif«> 
en grande partie . remit 1 l'bAIel de tille : c*»! ui (ill v» 

de l> pepulaee. 
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é but était faux, que Berthier n*étant ni ac* 
oié, ai décrété par la justice « il n existait aucun 
wlif de le retenir prisonnier, les envoyés 
mieat déclaré que sa vie éuit en danger, et 
fie k seul moyen de le soustraire à la fureur 
à peuple de Compiègne était de le transférer 
an ane prison de la capitale. Alors , deux éleo- 
Mrs avaient reçu la mission d'aller le chercher, 
me une escorte de 240 cavaliers , choisis dans 
iw les districts. Berthier éuit gendre de 
FnIob. Après Tarrivée de celui-ci à Thôtel 
éeiiOe» un courrier fut expédié aux commis- 
ses qui ramenaient Tintendant de Paris , pour 
bv porter Tordre de s*arréter où ils se trouve- 
Rim; mais un nombre prodigieux de gens qui 
■inieat et entouraient Tescorte , la forcèrent à 
Miner sa marche. Le prisonnier était dans 
■ cabriolet, avec l'électeur Etienne de la 
Krière; tous deux montrèrent un courage hé- 
Ni(M. Il j eut un moment où des voix mena- 
SMes exigeaient que Télecteur descendit de la 
Mlire; Berthier, qu*il avait plusieurs fois cou- 
Rrtde son corps, lui fit remarquer des gens ar- 
■bdefusils, qui se préparaient à tirer, et lui dit 
ksepsss^exposer plus longtemps, de Tabandon- 
Rràson sort : la réponse fut celle d*un homme 
fWneur. Plus loin, d*autres assassins, ne 
Mbit qui des deux était Fintendant de Paris, 
riiiCBt qu*il fallait que le prisonnier 6tât son 
hpeau ; il obéit, mais Etienne de la Rivière se 
lieiuvrit an même instant. Je ne sais s*il est un 
■il qsi prouve plus de présence d*esprit et de 
nnge. Lorsqu'ils approchèrent de la capitale, 
lUe devint innombrable. A la barrière, une 
bnelte , aux barreaux de laquelle pendaient 
BS écriteanx injurieux, était préparée; et Ton 
JfàA contraindre Berthier à y monter. L*élec- 

V s'y opposa; mais il ne put empêcher de 
liscr le haut du cabriolet ; la populace voulait 

V sa proie. Pour compliquer les horreurs de 
■c joamée, on apporta la tête de Foulon à la 
Montre de son gendre, qui ne reconnut point 
le léle livide, souillée de sang et de boue. En 
mal devant l'église de Saint-Héry, Berthier, 
ailli d'ootrages, de cris de mort, dit à son 
de : c Je croirais sans cxempl# les avanies 
H je suis l'objet, si Jésus-Clirist n'en avait 



éprouvé de plus sanglantes.... il était Dieu, et 
je ne suis qu'un homme ! • Après une marche 
lente , dont chaque pas était un péril nouveau , 
Etienne de la Rivière et Berthier atteignirent 
l'hôtel de ville. 

Lafayette avait réuni des détachements de 
gardes nationaux et de gardes françaises : on 
pensa que le parti le moins dangereux était de 
faire conduire Berthier à l'Abbaye, par une 
escorte imposante. A peine était-il sur la place, 
qu'il fut arraché à ceux qui le conduisaient. 
Autant Foulon avait montré de faiblesse , autant 
Berthier eut d'intrépidité. Quand il vit la corde 
préparée pour le pendre. Je saurai bien, dit-il , 
m'auurer un autre sort; et, saisissant le fusil 
d'un des hommes qui Tentouraient, il se défen- 
dit avec vigueur , et tomba sous les coups de 
piques et do sabres. Des monstres déchirèrent 
ses entrailles. Un dragon alla dans la salle des 
électeurs, tenant à la main un morceau de chair 
sanglant, et dit : Voilà le cceur de Berthier. La 
tête fut portée en triomphe au Palais-Royal et 
dans les rues; il y eut des chants, des danses; 
et l'on voyait des hommes bien vêtus mêlés, dans 
le cortège » à la plus hideuse populace. 

Lafayette, dont l'autorité avait été mécon- 
nue, donna sa démission (23 juillet); mais, 
cédant h de vives instances, il la retira le soir 
même. Son caractère promettait plus de résolu- 
tion. Lafayette devait ne reprendre le comman- 
dement qu'après avoir exigé et obtenu la pour- 
suite des assassins. Si on la lui refusait, son 
poste était à l'assemblée nationale pour y dénon- 
cer le crime et la faiblesse. 

Après une journée de meurtres, on devait 
croire que les représentants de la nation , confus 
et désolés, allaient réclamer avec énergie les 
droits de la justice et de l'humanité. Mais les 
premiers effets de ces crimes furent d'ajouter à 
l'audace des partisans de la violence, et de 
consterner les hommes qui voyaient près de 
s'éteindre les plus nobles espérances de leur vie. 
Lally-Tollendal vint à l'assemblée profondément 
ému (S5 juillet). Aux malheurs publics se joi- 
gnait pour lui une circonstance déchirante. I^ 
veille , un jeune homme éperdu était entré chez 
lui , en s'ccriant : c Monsieur, vous avez passé 
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quinze ans à défendre la mémoire de votre père; 
sauvez la vie du mien : je suis le fils de Berlhier 
de Sauvigny (i). i C était un jour où il n'y avait 
pas de séance , et Lally-Toliendal ne put être 
d*aucun secours à Tinfortuné. Ce fut avec le 
ton de la prière qu il invita rassemblée à pren- 
dre des mesures pour que désormais la loi seule 
pût condamner; il dit qu'il reconnaissait s'être 
trompé dans quelques dispositions de son pro- 
jet d'adresse , et qu'il l'avait modifié en profitant 
des lumières de ses collègues ; il offrit de l'aban- 
donner, si on voulait en rédiger un meilleur; 
mais il conjura l'assemblée de ne pas garder le 
silence lorsque les circonstances étaient si graves 
et les moments si précieux. 

Meunier, Malouet , l'évéque de Langres, Ma- 
thieu de Montmorency, Desmeoniers parlèrent 
le langage de la raison et de l'humanité. Gouy 
d'Arcy retraça, sans ménagement, les horreurs 
dont Paris venait d'être témoin ; il annonça qu'une 
liste de proscription était dressée , que soixante 
noms y figuraient, et qu'on y lisait ceux de plu- 
sieurs membres de l'assemblée. Ses paroles cau- 
sèrent une impression profonde; mais ce fut 
généralement une impression de crainte. 

Quelques députés furent plus que violents, 
ils se montrèrent cruels. On voit à regret le 
jeune Barnave égaré parmi eux. il s'était éloi- 
gné du plus sage de ses collègues de députation; 
on avait su blesser son amour-propre , on l'avait 
appelé VaidedecampdcMounier; et pour qu'on le 
crût indépendant , il s'était livré à l'influence de 
quelques hommes exaltés et surtout intrigants. 
Dans son inexpérience, le désir des succès, 
l'amour de la popularité, lui firent abandonner 
la route que ses ulcnts et sa droiture naturelle 
le destinaient à suivre. Tandis que les amis du 
bien public gémissaient des fureurs populaires, 
il laissa échapper ces mots horriblement fa- 
meux : Ce sang est-il donc si pur?,,. A quels 
remords ces mots l'ont condamné!... La posté- 

(1) Berthler était père de huit enfaïQtt. 

(2) Député de la nobleâse du Hainaut. Connu depuis sous 
le nom de prince Auguste d'Arenberg. 

0) U comtesse d'Ossun était dame d*atours de la reine. 

(4) Dans le Journal qu'il publiait , sous la forme de lettres A 
SOS commelUnts , 11 écrivit ces réflexions odieuses : « SI les 
scènes qui ont eu lieu à Paris s*éUlent passées k ConsUntl- 
noplo, les hommes les plus timorés diraient : le peuple 



rite l'absoudra peut-être en voyant son reperd 
sincère, ses efforts tardifs mais ooara|0ix, 
pour donner à son pays une liberté sage, et a 
fin si cruellement prématurée. 

Mirabeau , qui pouvait jeter un poids éaone 
dans la balance, conquérir l'estime de tooi ki 
gens de bien et la reconnaissance étemelle de M 
patrie, Mirabeau se rangea parmi les iadien. 
Un projet tout différent l'avait cependant oooqé 
peu de jours après le 14 juillet. Plein dudéir 
de se rallier au gouvernement, ou plutêtdent 
lier à lui le gouvernement, il avait voulu ttÊÊt 
vêler près du roi la démarche qu'il avait teriie 
cinq semaines auparavant près des ministres:! 
avait pris pour intermédiaire le comte deLl* 
marck (2) , et s'était expliqué avec loi comael 
l'avait fait précédenmient avec Malouet U 
comte de Lamarck était un des plus feneri|: 
admirateurs de Mirabeau ; en même temps il Aïk 
dévoué au roi et à la reine , qui ne mirent jsHili 
en doute sa fidélité. Craignant la r^pogaM- 
que les offres dont il était chargé inq^ireiaiirtj 
à Louis XVI , il jugea indispensable de prenei* 
tir l'opinion de la reine^ et confia ce soi 1^ 
madame d'Ossun (3). Marie-Antoinette r^fl^' 
dit: Leroi ne sera pas sans doute assez malhat. 
veux pour être forci den venir à de ApéùM^ 
exirénutés. L&eomte de Lamarck suspendit aliil< 
une négociation que, depuis, il a reprise H 
suivie avec persévérance. 

L'orateur offensé voulut, par son talent, • 
violence et ses intrigues, s'emparer de l'inllMMi | 
que la cour dédaignait de lui accorder. On béA 
de l'entendre dire, dans la discussion provoqiil 
par les crimes du 22 juillet : U faut s'embttfk^ 
aux malheurs parùcuUers, et ton n'est fii'âff 
pix citoyen (4). Mirabeau attribua les déli^ 
dres de la capitale, surtout à ce qu'il n'y exitfA 
aucune autorité reconnue. Il accusa les électetfl^ 
de vouloir conserver les rênes de l'admiriit»; 
tion, satns être élus par le peuple; il demandafM,| 

s*est fsit JusUce ; U meture étall eonUe i U piulUM< 
visir deviendra la leçon de tous les antre*. Gei évéaci 
loin de nous paraître extraordinaire, exciterait à pelM i 
attention. » En parlant du peuple , U iU<n>t« : « Cmx 
talent arrangés pour ne redouter aucantrUmnid, tw. 
devant le sien ; 11 existe trop de coupables po«r qrt 
reste pas beauc|||ip de terreur. » 
A côté de cette apologie Menaçante , tm troavi ém i 
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Mnublée dëdftriit leur mission finie, et qa*iin 
ipoté (ûi envoyé, dans chaque dislrict, pour 
ker II formation de la municipalité de Paris. 
Le motif de ces propositions a besoin d^étre 
pliqaé. Lcsëlecteurs, dès le 18 juillet, avaient 
■oneé que, ne devant pas se perpétuer dans 
I fimclions qu^ils tenaient uniquement des 
publics, ils convoqueraient les districts 
former un plan de municipalité, et pour 
ira easnite les représentants de la commune, 
■s beaucoup d'bommes qui s*étaient fait re- 
vqvor dans les réunions de leurs quartiers, 

qw aspiraient à siéger à Thôtel de ville, 
lignaient encore que la pkce ne l^r fût pas 
lei ]iromptement cédée, et ils accusaient de 
as ambitieuses les électeurs. Mirabeau fon- 
il, aar ces divisions, de grandes espérances : 
allait, le soir, à son district, il en parcourait 
ntrea, écfaaufiant les esprits, répétant qu*il 
lui donner, sans retard, des magistrats po- 
laire! à la commune. Le but secret de ses 
aarcbes était Texécution d'un projet compli- 
lé et hardi. Mirabeau espérait que, dans la 
(■aiion d*nn nouveau corps municipal , il se- 
itéla maire de Paris. Déjà si puissant par son 
sqaeace et son génie , quelle force nouvelle 
•Él-il pas acquise , en obtenant une magislra- 
ra populaire qui Taurait rendu maître d*agiter 

de calmer à son gré la capitale? On conçoit 
ill edt ensuite facilement échangé son tribu- 
acoBlre un ministère (i). 

Pieadaat la discussion sur le projet d*adresse 
K Français, l'assemblée reçut Tarrété de Thô- 
I de ville qui demandait un tribunal pour 
|Br les prévenus de crimes politiques. Un 
mjë d^an dislrict vint solliciter la nomination 
t aoizaDie jurés pris dans les soixante sections 
I la capitale; mais Yirieu, Lally, Meunier, 



• La loclété serait blenlùt dltioute, si la 
, •^■ccoatamaiit au sang et an desordre, se met- 
I ■■ iJim»! des magistrats et bravait l'autorité des lois. 
I Uca de courir # la liberté , le peuple se Jetterait bientôt 
■s tàÈàwm de la senrilude ; car , trop souvent , le danger 
■• * la doninatloa absolue ; et dans le sein de Panarchle 
I despote mène parait un sau\eur. « :.xix« lkttbr.) 
||) aca laCrignes deTinreot si publiques , que Bo,;Bauld 
faimt Iran d'Angely demanda à l'assemblée nationale 
w aflAI) d'Interdire a ses membres d'aller dans les dis- 
la irrité ne garda aucune agture, et fit reten- 
■• anarchlque» : « li M;rait peu prudent de 



rappelèrent d*étemcls principes sur le jugement 
des accusés. La très-grande majorité des repré- 
sentants refusa de profaner l'institution du jury, 
et de créer une commission semblable à celles 
que la voix des ennemis du despotisme avait dès 
longtemps flétries (2). L'assemblée déclara que 
la poursuite des crimes de lèse-nation lui appar- 
tenait, et que la constitution instituerait le tri- 
bunal devant lequel seraient traduites les per- 
sonnes accusées de ces crimes. 

Le projet d'adresse de Lally-ToHendal fut 
admis enfin; mais avec des amendements; et 
encore fut-il renvoyé au comité de rédaction. 
Croira-t-on que les phrases suivantes furent 
retranchées? c Désormais, quiconque exciterait 
des troubles, doit être réputé mauvais cito}'en 
eC sujet rebelle. > — c La peine la plus juste du 
délit le plus avéré, est elle-même un délit, 
quand elle n*est pas prononcée par la loi. > Au 
lieu d*un acte solennel , voté avec fermeté, ras- 
semblée donna une froide invitation à la paix^ 
sans force pour décourager les factieux. On 
rejeta une disposition portant que le roi serait 
supplié d*envoyer cette proclamation dans tout 
le royaume, et de la faire lire dans les églises; 
on s'en remit à chaque député pour l'adresser à 
ses commettants. 

Paris fut inondé de pamphlets dégoûunts. H 
y en avait un intitulé , Convoi , »crvke et enter- 
rement de tru-hauU et trèi-puiuanis geigncurs 
Foulon et Berthier lie Sauvigny, morU nUfilC" 
ment en place de Grève ; et le titre ne donne pas 
même une idée des atrocités contenues dans cet 
écrit destiné à faire rire du meurtre. Camille 
Desmoulins, dans ses feuilles, prit le titre de 
Procureur général de la lunUrne. Les têtes cou- 
pées devinrent le sujet ordinaire des caricatures. 
Une estampe, intitulée Jc Calculateur politique , 

proroquer des ordres de l'assemMée , pour empécber nn dé- 
puté d'aller prendre part aui travaux de seaconclto>eos; 
en donnant de pareil* ordres , elle saurait bientdt qu'aux 
bornes de la raison se trouvent les bornes de son empire; 
et que le vériUblo ami de la liberté n'obéit JaouU aux dé- 
créta qui la blessent, de quelque autorité qu*ils éounent. • 
(2- Dans une des téanccs suivantes , l'assemblée donna un 
antre exemple de respect pour U morale , en refusant de 
lire des lettres adressées au comte d'Artois, saisies sur l'en- 
TOTé de franco à Genève. Mirabeau combattit éloquem- 
ment les sopblsmes de la minorité, qui Imoquait lasArcté 
publique. 
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représentait un homme assis devant un bureaa 
sar leqael étaient rangées cinq têtes; il écri- 
vait : Qm de 24 paye 5 , reste 19. Des chansons 
contribaèrent à propager un délire sanguinaire ; 
on entendit ie Ça ira, qui fit dire au vieux 
Raynal : c Les Français chantent aujourd*hni 
leurs crimes, comme autrefois ils chantaient 
leurs victoires ! i 

J*ai dit que le désordre s'étendait de proche 
en proche, et que chaque jour on apprenait de 
nouveaux troubles des provinces. Il serait im- 
possible de passer en revue toutes les villes qui 
gémirent de scènes sanglantes. A Strasbourg, 
des discussions s'étaient élevées entre la bour- 
geoisie et les officiers municipaux , sur retendue 
de leurs privilèges. Le 2â juillet, la popuLice 
chassa de Thôtel de ville les magistrats et ftt 
bourgeois : les archives furent dispersées , les 
caisses forcées, et plusieurs maisons pillées. 
Les troupes chargèrent la multitude. Le lende- 
main les bourgeois s'armèrent et s'unirent aux 
militaires; on arrêta quatre cents bandits; un 
d'eux fut pendu et d'autres furent condamnés 
aux galères ou au bannissement. L'ordre était 
rétabli ; mais une gratification ayant été distri- 
buée aux troupes, en récompense des services 
qu'elles avaient rendus, les soldats ivres par- 
coururent les rues; le bas peuple se joignit à 
eux; les prisons furent forcées; et, pendant 
trente-six heures, Strasbourg fut sous le joug de 
la soldatesque et d un ramas de misérables. La 
fatigue seule mit un terme aux excès, dont la 
punition se réduisit à envoyer camper hors de la 
ville un régiment qui bientôt y rentra aux accla- 
mations de la multitude. Souvent les désordres 
offraient une complication déplorable d'impru- 
dence dans le parti vaincu , de férocité dans la 
populace, et de faiblesse dans les autorités. A 
Gacn, des dragons du régiment de Bourbon, 
qui tenaient des propos contre le tiers état, se 
prirent de querelle avec des soldats du régiment 
d'Artois. Le peuple assaillit la caserne des dra- 
gons; le tocsin sonna, les paysans des environs 
accoururent ; vingt mille personnes menaçaient 
la caserne. La foule accusait Belsunce (1) , major 

(1) Petll-nereu du viïni^rable archevêque de Harselllc. 



des dragons, de les avoir excités eontre les iri- 
dats patriotes. Belsunce, pour prévenir l'efc- 
siondu sang, offrit d'aller seul à l'hôtel de lilk, 
et de s'y justifier. Son régiment ne consentit à le 
laisser sortir qu'en exigeant que la bourpoÎM 
donnerait des otages, condition qui fui aeeeflk 
Les magistrats n'osant pas déclarer Beinn 
innocent , l'envoyèrent en prison. Le goovenw 
de la province arriva; il fit partir le rifmm 
de Bourbon , il fit rendre les otages, et cmt n- 
mener ainsi la confiance et la tranquillité. Mtiii 
à peine le régiment était-il à quelque dislan 
de Gaen, que la multitude força la priioaà 
Belsunce,^ le tratna sur la place pour le ■» 
sacrer. L'infortuné n'avait pas vingt-cinq av; 
il se défendit avec une barre de fer qu'il wnk 
arrachée à un de ses assassins, plusieurs imM 
blessés par les coups de fusil qu*on tirait m . 
lui , et qui l'atteignirent enfin : son corps ta | 
mutilé, déchiré; et des récits présentent» Ml 
méuphore, ses meurtriers comme des ea» 
baies. 

La paix s'enfuit des campagnes. L'eiahaliM 
des paysans ne connut plus de bornes, lorifi , 
des émissaires répandus dans le royaume, kv 
annoncèrent que des milliers de brigands i^ 
naient dévaster leurs champs et leurs feiMi 
De toutes parts , on courut aux armes contre €M 
brigands invisibles. On eut peine ennileà 
comprendre comment cette vaste mystifiotiM 
avait pu réussir, comment aucun des porleai 
de fausses nouvelles n'avait excité des aoupçoHi ; 
et ne se trouvait arrêté. 

Plusieurs indiscrétions de Dnport autorisaiâ 
à croire qu'après le 14 juillet, il voulut anMi 
la France entière, qu'il jugea possible d'opéitt 
ce grand mouvement en répandant des alanMit 
et que son projet fut concerté avec deux M | 
trois hommes, fort actifs sans doute, mais iart j 
obscurs (2). Le succès était moins difficile qi'« 
ne doit le supposer au premier coup d'ceil U 
France savait que des brigands avaient ffA 
l'épouvante dans Paris, qu'ils s'étaient 
jetés dans les environs, d'où ils pou 
refluer sur les provinces; ainsi les bri 

(3) Ccst à tort qn^Mi a accocé Mirabeau H 
niclh d*avof r prit part A ce projet. 
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OD menaçait les campagnes, n'étaient pas 
les êtres toat à fait chimériques. Les émis- 
aires n'allaient pas en courriers porter de 
iMHiTelIes dans les villes, où les autorités 
emaent fait subir dSembarrassants interro- 
iMaires; mais un voyageur disait rapidement 
éeê paysans qu*il venait de traverser tel vil- 
f|a, où Ton s'armait pour repousser des bri- 
■is qae les aristocrates envoyaient couper les 
lés; et qu'il n'y avait pas un moment à perdre 
mr se mettre en défense. Les paysans effrayés 

ienty sonnaient le tocsin, envoyaient de- 
seeours à la ville voisine ; et les bruits 
alors propagés par des bopmes cou- 
des récits qu'ils faisaient Cette intrigue 
i ■Mrveilleusement secondée par la crédulité 
bGque. Le président de l'assemblée nationale 
Cvt (38 juillet) la lettre suivante du maire et 
s ofiders municipaux de Soissons : c Peut- 
m étes-vous déjà instruit de l'événement 
ipe«z qui nous met au comble du désespoir. 
I eoarrier arrivé de Crespy, à une heure et 
■ie, nous annonce qu'une troupe de brigands 
ssapë les blés cette nuit, dans la plaine de 
Ihisy. Actuellement, six heures du soir, il 
îfe des courriers de Villers-Goterets, Pier- 
et Attichy, où cette troupe se porte 
ce moment-ci ; elle fauche les grains en 
midi. On dit ces brigands au nombre de 

mille.... Vous sentez le besoin que nous 
■s de cavalerie et de troupes légères, etc. • 
président communiqua cette dépêche au mi- 
tre de la guerre; il la mit sous les yeux de 
semblée qui ressentit une émotion profondé- 
H doolonreuse. A la séance du lendemain, le 
sideDt annonça que les alarmes des Boisson- 
I atmient été causées par des bruits dépourvus 
bovie réalité. 

Ivport, nous en verrons plus d'une preuve, 
it à an haut degré l'esprit d'intrigue révolu- 
■aire. En quinze jours, la France fut armée : 
I, qseile différence entre former une garde 
Boale, et jeter ainsi des armes à tout un 
lie, aux prolétaires, aux gens les plus 
Tes et les plus ignorants! Duport, bien 
eût de Thabilctc , ressemblait à un mcca- 
>n qai conslruirail des machines sans cal- 



culer leur force et leurs effets. J'aime à croire , 
du moins, que les résultats de sa tentative hardie 
dépassèrent les bornes qu'il voulait leur donner. 
Sans doute il était loin des intentions d'un 
homme nourri dans la magistrature , de provo- 
quer la dévastation et l'assassinat ; mais, pour 
exécuter son projet, on ne pouvait trouver des 
émissaires que parmi d'infâmes intrigants et 
des gens a tête folle. Ces hommes emportèrent 
les idées forcenées des clubs les plus démocrati- 
ques, et prêchèrent en courant le meurtre et 
l'incendie. Dans plusieurs provinces, ils mon- 
trèrent des ordres imprimés, de prétendus ordres 
du roi portant injonction de brûler les châteaux; 
et ils annoncèrent que Louis XYI voulait qu'il 
ne restât plus en France d'autre château que le 
ttSD. Les paysans qui auraient voulu ne payer 
ni droits seigneuriaux, ni impôts, n'étaient déjà 
que trop préparés à recevoir une impulsion 
coupable. Les campagnes devinrent le théâtre 
d'un nombre prodigieux de dévastations et d'a- 
trocités ; beaucoup de châteaux furent la proie 
des flammes; beaucoup de propriétaires furent 
tués ou torturés, ou contraints de fuir. En Nor- 
mandie, un Montesson vit massacrer son beau- 
père, et fut ensuite fusillé. Dans le Languedoc, le 
marquis de Barras fut coupé en morceaux , sous 
les yeux de sa femme , enceinte de huit mois : 
elle en mourut d'horreur. La liste des forfaits 
de cette époque serait longue à dérouler. II y 
eut aussi des actes de dévouement , de recon- 
naissance , de générosité ; et malheureusement 
on a pris moins de peines pour recueillir les 
bonnes actions que pour noter les crimes. Des 
bandits accusèrent d'accaparement le marquis 
de Montfermeil, qui, l'année précédente, avait 
emprunté cent mille francs pour subvenir aux 
besoins de son village et des environs dévastés 
par la grêle. Ceux qu'il avait sauvés le sauvèrent 
à leur tour; plusieurs centaines d'entre eux 
vinrent à l'hôtel de ville de Paris embrasser 
la défense du bienfaiteur de leurs familles. 

Le crime fut réprimé dans les provinces peu 
nombreuses , où les autorités et les citoyens dé- 
ployèrent de l'énergie. La commotion avait été 
terrible dans le Dauphiné; plus de trente châ- 
teaux y avaient été brûlés en quelques jours. 
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La commission iniermédîaire des ëuts réunit 
des milices nationales « qne le prévôt accompa- 
gna; les incendiaires furent saisis ou dispersés , 
plusieurs furent exécutés , et Tordre seréublit. 
La commission des états de Mâcon forma k la 
hâte un corps de quelques centaines de citoyens, 
pour marcher contre une foule de gens sans 
aveu et de gens égarés, dont les brigandages 
répandaient la terreur. Deux combats dispersè- 
rent ces misérables, et la justice prévôtale en 
fit pendre vingt. Le parlement de Douai rendit 
la tranquillité Ji la Flandre, en condamnant douie 
incendiaires. Les mesures qui réprimèrent le 
crime dans quelques provinces , pouvaient être 
prises et réussir dans toutes; mais ii eût fallu 
que rimpulsion partit d*un centre. En donnant 
cette impulsion , rassemblée nationale eùteos» 
duit les Français au port, sans qu^ils eussent à 
traverser de longues et horribles tempêtes : 
mais, quelque obstacle qu*on veuille supposer à 
ce succès, rassemblée reste sous le poids du 
reproche de n*avoir pas tenté tous les efforts 
pour Tobtenir (1). 

C*est au milieu des troubles, c*est sous de si 
tristes auspices que les repréMotants se diqio- 
saient à discuter la constitution. Le comité 
chargé de préparer le travail, fit le dépouille- 
ment des cahiers, dont voici le résultat présenté 
par Clermont-Tonnerre (27 juillet) . 

Principes avoués. 

c I. Le gouvernement français est un gouver- 
nement monarchique. 

> IL La personne du roi est inviolable et 
sacrée. 

• IIL Sa couronne est héréditaire de mâle en 
mâle. 

» IV. Le roi est dépositaire du pouvoir exé- 
cutif. 



(1) Lea éleeteun tTalent emyé ( 14 Janiet ) de fialre peser 
quelque recpoDMblUté sur les auteurs «récrits Incendiaires. 
Les haines que cette tentative courageuse avait soulevées 
contre eux , n^empécbèrent point leurs successeurs de la 
renouveler; mais l'assemblée nationale resta muette, et 
bientôt la licence de U presse n^eut plus de bornes. Vet' 
rroyabie Marat , ce Iféron bourgeois , écrivit Impunément 
dans 100 Journal : « A qui la raute, si les ennemis de la II- | 



i V. Les agents de Tautorité sont m 
sables. 

> VL La sanction royale est néeeniin 
promulgation des lois. 

» VIL La nation f4t la loi avec U su 
royale. 

i Vin. Le consentement national est i 
saire à Temprunt et à TimpôU 

» IX. L'impôt ne peut être accordé que 
tenue d*états généraux à Tautre. 

• X. La propriété sera sacrée. 

> XI. La liberté individuelle ser^ saa 

Quesûoni^JÊWr UiqueUes twnverÊoRlé é 
lùers ne itesê fémî explUiuée dwse m 
uniforme. 

c I. Le roi a-t^i1 le pouvoirlégislatif, 
par les lois oonstitutionnelles du royaume 

• II. Le roi peut-il faire seul des loisdc 
et d'administration, dans l'intervalle des 
des étais généraux? 

» III. Ces lois seront-elles soumises à 
gistrement libre des cours souveraines? 

» IV. Les états généraux ne peuvent-i 
dissous que par eux-mêmes? 

» V. Le roi peut-il seul convoquer, pi 
et dissoudre les états généraux? 

1 VI. En cas de dissolution, le ro 
obligé de faire sur-le-champ une nouvel 
vocation ? 

i Vn. Les états généraux seront-ils ] 
nents ou périodiques? 

» VIII. S'ils sont périodiques, j aura-l 
commission intermédiaire? 

» IX. Les deux premiers ordres sei 
réunis dans une même chambre? 

i X. Les deux chambres seront-elles t 
sans distinction d'ordres? 

» XI. Les membres de l'ordre du d( 

berté réussissent enfin i se relOTer 7 Aux co — uM 
communes seules, dont le début de tuos poUtIquc 
a pas permis de sentir les suites funestes d'une ret 
placée et d*une fausse humanité. EflkrottcMea ëe I 
glque de quelques scélérats , trattiM A la 
sont trop empressées d^arréter cet 
(11* du 17 septendire, 17884 
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épartis dans les deux antres ordres? 
La représentation du clei^é , de la no- 
ies communes, sera-t-elle dans la pro- 
ton, deux et trois? 

. Sera-tril établi un nouvel ordre, sous 
ordre des campagnes f 
. Les personnes possédant charges, 
u places à la cour, peuvenl-elles être 
aux états généraux? 
Les deux tiers des voix seront-ils né- 
pour former une résolution? 
Les impôts ayant pour objet la liqui- 
: la dette nationale, seront-ils perçus 
m entière extinction? 
'.. Les lettres de cachet seronlpelles 
I modifiées? 

L La liberté de la presse sera-t-elle 
3u limitée (1)? > 

T lut ensuite les deux premiers CAa- 
ia constitution projetée. L*un contenait 
iratum des droits de Chomnie et du 
*autre était intitulé Principes du gou- 
t français. Ces chapitres offrent un 



MMtenr Toulalt prétenter seulement les décU- 
s demandes relatives aux bases de la constltu- 
i^Talt pas à faire connaître tous les tcmiz dont 
■uralt A s\>ccuper. Je vais compléter ce travail, 
îtt d'un haut Intérêt de savoir ce que désiraient 
à cette époque de 1780, où ils furent réunis 
ler librement leurs vœux, 
té des cahiers demandait encore : Tadmlsslon 
Itoyena anx emplois civils et militaires ; 
es peines; 

islon de la vénalité des charges ; 
des droits féodaux et seigneuriaux; 
B du Code civil et du Code criminel ; 
tment des tribunaux de conciliation ; 
islon des Justices seigneuriales ; 

des droits de franc fief; 

des douanes Intérieures ; 

de la gabelle, des aides , des corvées ; 
1 des dépenses de toutes les parties du service 

m de la dette publique ; 

ce des différents cultes, en reconnaiaunt que 

u plus grand nombre des Français est la religion 

tloB du sort des curés ; 
du tirage de la milice, etc. 
e dis la pluralité des cahiers. Je parle des 
ttoa les ordres réunis : si Ton prend ceux de 
e séparé, on aura sur plusieurs points . des ré- 
wnts. Par exemple , le plus grand nombre des 
I noblesse s*oppofe au rachat det redevances 
toi le maintien des Justices seigneuriales • la 
I du privilège d*acquérlr les Deft moi payer de 



singulier mélange d*idées abstraites et de dis- 
positions législatives; ils présentent un grand 
nombre de ces assertions vagues et hardies dont 
il est si facile aux passions d'abuser. Le premier 
article des Principes du gouvernement annonce 
que le roi , qurn^i il ne commande pas au nom 
de la loi, ne peut exiger C obéissance. Chacun, en 
lisant cette phrase, pouvait d'autant plus se 
croire seul juge des cas où il obéirait et de 
ceux où il n'obéirait pas, qu'un article de la 
Déclaration des droits portait que le gouverne- 
ment doit garantir le droit de résistance à l'op- 
pression (î). 

Après avoir donné de précieuses garanties ù 
la liberté, par des dispositions qui ne permet- 
tent plus de faire des lois sans le concours de la 
rq[>résentation nationale, qui soumettent à la 
responsabilité les agents du pouvoir, etc., le 
comité retrace les prérogatives de la couronne; 
et il le fait avec une fermeté qui prouve l'inten- 
tion de relever, dans l'esprit des peuples, l'auto- 
rité royale , et de l'entourer de ce respect qui est 
aussi une des garanties de la liberté publique. 



droits, réserve aux nobles les grades militaires, etc. On 
volt qn*en délibérant par ordres séparés , PextincUon de 
beaueoup d^abus aurait été Impossible. 

Les vœux exprimés par la très-grande majorité des Fran- 
cis , étalent confbrmes â la Justice et à l'intérêt général. Il 
j avait quelques demandes dont l*adoptlon eôt été subver- 
sive du gouvernement monarchique; mais elles étaient 
comme ls<riées, dans un très-pellt nombre de cahiers; leurs 
auteura n*en apercevaient point les oonséquences , et ce 
n^étalt pas un seul ordre qui présentait des exemples de ces 
erreurs. Ainsi quelques assemblées du clergé désiraient que 
le roi ckoMt les membres de son conseil sur nne liste de 
présentation : quelques assemblées de nobles ré valent une 
constitution de farmée , qui eût détnilt Pautorlté que le roi 
doit nécessairement avoir sur les troupes : quelques assem 
blées du tiers auraient voulu que le roi fût simple exécuteur 
des lois émanées de la représentation nationale. Les seules 
Idées qui fussent peu compatibles avee le gonvemement 
monarchique , et qui cependant réunissaient la majorité des 
suffirages, étalent relatives aux administrations provinciales. 
On voulait généralement leur donner des attrlbutSona si 
étendues et une si grande Indépendance , qu^il eût été bien- 
tôt impossible d*admlnlstrer le royaume. 

(S) Il n*y avait que des amis de la liberté dans le comité de 
constitution! et, cependant, des opinions divergentes s'y 
combattaient. Souvent la majorité cédait beaucoup sur cer- 
tains pointa , A la minorité , pour que celle-ci ne fit pas des 
réclamations trop vives sur d*aulres points. 

Les membres de la majorité étalent Tarchevéque de Bor- 
deaux, Laily-Tollendal , dermont-Tonnerre , Hounler et 
Bergasse. La minorité ae composait de Tévèque d'Antun , de 
Sieyes et de Chapelier. 
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c Le roi est le chef de la nation; il est une 
partie intJégrante du corps législatif; il a le pou- 
voir exécutif souverain ; il est chargé de main- 
tenir la sûreté du royaume au dehors et dans 
rintérieur» de veiller à sa défense, de faire 
rendre la justice en son nom dans les tribunaux, 
de faire punir les délits, de procurer les secours 
des lois à tous ceux qui les réclament, de proté- 
ger les droits de tous les citoyens et les préro- 
gatives de la couronne, suivant les lois et la 
présente constitution. 

> La personne du roi est inviolable et sacrée. 

> Les offenses envers le roi, la reine et llié- 
ritier présomptif de la couronne, doivent être 
plus sévèrement punies que celles qui concer- 
nent ses sujets. 

» Le roi est le dépositaire de la force publi- 
que ; il est le chef suprême de toutes les forces 
de terre et de mer; il a le droit exclusif de lever 
des troupes, de régler leur marche et leur dis- 
cipline, d'ordonner les fortifications nécessaires 
pour la sûreté des frontières, de faire construire 
des arsenaux, des ports et havres, de recevoir 
et d*envoyer des ambassadeurs , de contracter 
des alliances, de faire la paix et la guerre. 

> Le roi est la source des honneurs : il a la 
distribution des grâces, des récompenses, la 
nomination des dignités et emplois ecclésiasti- 
ques , civils et militaires. > 

Ces rapports furent accueillis avec faveur par 
Tassembée. Le vœu général était de voir la con- 
stitution promptement établie; on la désirait 
comme, dans la tempête, les marins aspirent à 
toucher au port. Lescontradictions mêmes qui se 
trouvaient dans le travail du comité , en offrant 
à chacun des idées qui se liaient aux siennes, 
pouvaient, dans le premier moment, contribuer 
à réunir les applaudissements. Mais, ce moment 
passé, chacun fut frappé surtout des idées qui 
blessaient son parti. Si Ton en croyait les déma- 
gogues , la commission ne s*était occupée que 
du roi, et Hounier voulait rétablir le pouvoir 
absolu. Les partisans de Tancien régime criti- 
quaient d'autant plus amèrement le dernier 
rapport, qu'ils redoutaient de voir donner Texis- 
tence à un nouvel ordre de choses. Les hommes 
sensés, en observant tout ce que la raison cédait 



aux passions, pour essayer de faire adopurln 
lois, craignaient qu*au lieu de fonder un imh> 
ment durable on ne fît qu'une œuvre éphéaèit 
L'assemblée, pour épai^er le tempsqieU 
enlevait une multitude d'adresses, dereaidp»» 
ments, de demandes qui lui pirveDaientdHi|ii 
jour, décida de les renvoyer toutes à un 
de$ rapports. Il fut aussi nommé une 
sion, désignée d'abord sons le nom de 
d'mformaûoiM, et bientôt sous celui de 
det recherches. Une lettre de Lafayette, ivh' 
situation de la capitale, avait informé lesic|rfi 
sentants que le bruit public imputait les trouHM \ 
de Paris à de secrètes menées de rétriif 
L'ambassadeur d'Angleterre écrivit au comeà 
M ontmorin pour démentir ce bruil; et sa lettiii i 
qu'il avait prié le ministre de mettre sois kl 
yeux de l'assemblée nationale , causa unegnak 
sensation, en révélant que, dans le cours à i 
juin , un complot avait été tramé pour livrer k ! 
port de Brest aux Anglais. L'ambassadeur toit 
repoussé des propositions coupables, et e&ank. 
prévenu le gouvernement français. Dnpoftk». 
manda la nomination d'un comité qui 
chargé de recueillir des informations sur 
les complots contre la sûreté de l'État. Une lin 
discussion s'engagea. Rewbell se fit renuufitf 
parmi les énergumènes : la liberté, sdoBldf| 
courait des dangers plus grands qu'à l'époqieilil 
les troupes environnaient la capitale. C«f j 
d'Arcy indiqua un mode de nomination qui r»| 
drait les membres du comité d'informifil^ 
inconnus à l'assemblée elle-même. C'est ntt 
une noble chaleur que Yirieu s'éleva coAt 
toute institution mystérieuse ; il invoquait h 
générosité , la franchise du caractère fraBçMi 
pour repousser l'idée de créer un comité ta 
recherches. Chapelier la défendit avec beateMf 
de mesure ; il demanda que jamais les regiMi 
de l'assemblée ne fussent souillés par des ant* 
tés qui établiraient des commissions judidsiidi 
ou qui autoriseraient à violer le secret W 
lettres ; mais , dans la proclamation aux FranciiBi' 
l'assemblée s'était chaiigée de poursuivre kl 
crimes de lèse-nation ; il en tirait la conséqtem 
qu'un comité devait recueillir les raiSM^HJ 
ments qu'elle aurait à transmettre aux fKf^^ 
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s. Le duc de la Rochefoucanld prêta 
son intégrité à cette opinion ; il pen- 
Bioyen de calmer le peuple était de 
iT ses représentants occupés de sur- 
complots. Le projet de Duport était 
I adopté tel qu*il Favait conçu , et l'on 
sonnattre son talent pour créer des 
réfolntionnaires. Ce comité, dont il 
ibre, puisqu'on lui en devait l'idée, 
ins ses mains une prodigieuse puis- 
rait proposé de le composer seulement 
personnes, et de les nommer pour un 
tiité. Un de ses collègues dans la ma- 
d' André, député de la noblesse pro- 
omme droit et adroit, jugea ses Tues 
!>ncerta. D'André, sous prétexte de 
is d'activité aux recherches et plus 
I i l'assemblée, fit décider que le 
composerait de douze membres et 
•uvelé tous les mois (1). 
venait reprendre la place à laquelle 
X l'avaient rappelé. Par un jeu siogu- 
fortune, Necker et la duchesse de 
taient arrivés presque en même temps 
c'est d'elle qu'il avait appris la révo- 
faisait sortir de France les auteurs de 
Son retour eut l'éclat d'une marche 
t : cependant le ministre, accueilli 
ec enthousiasme , fut frappé du chan- 
e peu de jours avaient opéré dans les 
t des rapides progrès de l'exaltation, 
répondant aux hommages des autori- 
cîtoyens, il recommandait la paix, 
'amour du roi, souvent il semblait 
i langue étrangère. Près de Nogeot , il 
i le baron de Besenval , autorisé par le 
!tirer en Suisse , avait été arrêté dans 
}, et que la municipalité de Villenaux 
l prisonnier; il écrivit de sa voiture, 
unicipalité , pour l'inviter à respecter 
ion du roi : elle s'y refusa ; elle avait 
nder des ordres à l'hôtel de ville de 

ht de Necker aurait pu devenir le 
D heureux changement dans la situa- 
mien membres de ce comité furent Duport , 
Langret , le duo de la Rochefoucauld , Glelzcn , 



tion de la France; mais ce ministre croyait en- 
core qu'on peut gouverner avec des phrases, et 
se faisait plus que jamais illusion sur son in- 
fluence : il attribuait à son mérite tous les 
hommages que son nom avait obtenus le 12 juil- 
let, et ne s'apercevait pas que la révolution 
s'était alors trouvée personnifiée en lui. Son 
nom, durant la crise politique, n était plus seu- 
lement celui d'un homme ; c'était un mot qui 
réveillait l'idée de tous les avantages , de toutes 
les espérances que craignaient de se voir arra- 
cher les Français. La victoire avait dissipé le 
prestige ainsi que les alarmes. Beaucoup de 
gens qui, dans l'assemblée et dans Paris, 
avaient prononcé le nom du ministre avec 
transport, reverraient sa personne avec indiffé- 
rence, ou même avec aversion. Necker, pleine- 
ment convaincu de l'ascendant qu'il exercerait, 
ne prit point les moyens qui pouvaient faire de 
son retour une époque de salut pour la France. 
Sa pensée devait être de former un parti natio- 
nal qui, dans l'assemblée et au dehors, con- 
courût à rendre l'existence au gouvernement , 
à ramener la justice et l'ordre. Au lieu de se 
borner, en arrivant, à recevoir des félicitations, 
à faire avec des amis un échange de paroles 
nobles et touchantes , il n'y avait pas un moment 
à perdre pour se concerter avec quelques-uns 
des députés les plus influents , et pour arrêter 
un plan qui pût convenir à la majorité de l'as- 
semblée. 

Une amnistie devait-elle être alors proclamée? 
Ce grand acte , si l'on avait la force de le sou- 
tenir, était d'autant plus utile qu il annonçait, 
avec éclat, qu'une ère nouvelle allait com- 
mencer. Mais, dans les troubles civils, souvent 
les amnisties ne sauvent personne , et compro- 
mettent le gouvernement qui ne peut les faire 
respecter. Toute loi qui rend quelque force à 
l'autorité est préférable à ces pardons inutile- 
ment promis, à ces réconciliations vainement 
commandées. Peut-être le parti le plus sûr 
était-il de hâter lepoque où la constitution et 
l'amnistie seraient proclamées à la fois; mais 
ce qui est évident, c'est que, si l'amnistie pon- 

rr^teau, Tronchet, Rewbcll , d'André, le comte de Viricu, 
Camus, Boucbe rt Pétion. 
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v»ît D*élr6 pas différée, elle deraii émaoer 
soIcDoellement de rassemblée oatioiule et do 
roi, qu*il fallait se garder daller la deman- 
der à des hommes sans poaToir et sans titre 
pour raccorder. 

Le leodemain de son arrivée, Necker se 
rendit à rassemblée nationale (29 jaillet) ; et, 
an milieu des applaudissements, eiprima en pea 
de mots, avec émotion, sa respectueose recon- 
naissance. Le jour suivant, il alla remercier les 
Parisiens. Ce jour même, les électeurs ces- 
saient leurs fonctions municipales; ils étaieal 
encore réunis à rbdtel de ville; mais cent 
vingt représentants de la commune, nommés 
par les districts, étaient aussi assemblés; et ce 
fut Tautorilé nouvelle qui reçut d*abord le mi- 
nistre. Plus on lui refuse les qualités d*Hn 
homme d'État, plus, si Ion est impartial, on 
éprouve le besoin de répéter souvent qu il était 
un homme de bien. I^ désir de se livrer aux 
acclamations publiques, si douces pour son 
amour-propre, n*avait pas seule déterminé sa 
démarche; il voulait faire entendre la voix de la 
morale , la voix de Thumanité , dans celte capi- 
tale où d'effroyables exemples venaient d*étre 
donnés à la France. Après avoir exprimé les 
sentiments dont le pénétrait la bienveillance 
dont il avait été Tobjet, il exposa ce qui s'était 
passé relativement à Tarrcslation de Besenval. 
c Ah I messieurs , s'écria-t-il , non pas devant 
vous qui , distingués par une cducution géné- 
reuse, n'avez besoin que de suivre les lumières 
de votre esprit et de votre cœur, mais devant le 
plus inconnu , le plus obscur des citoyens de 
Paris, je me prosterne, je me jette à genoux 
pour demander qu'on n'exerce ni envers M. de 
Besenval, ni envers personne, aucune rigueur 
semblable, en aucune manière, à celles qu'on 
m'a récitées. La justice doit être éclairée; et 
un sentiment de bonté doit encore être sans 
cesse autour d'elle. Ces principes, ces mouve- 
ments dominent tellement mon ûme que, si 
j'étais témoin d'aucun acte contraire, dans 
un moment où je serais rapproché par ma place 
des choses publiques, j'en mourrais de douleur, 
ou toutes mes forces, au moins, en seraient 
épuisées. 



> J'ose donc m'appnjer auprès de ?o 
messieurs, de la bîenveilliiee dont voes m' 
Dorex. Voes avei daigné mettre quelque iaii 
à mes services; et, dans an moment oà je i 
en demander nn haut prix» je -me peroMl 
pour la première fois, pour la seule foSs. 
dire qu en effet mon sèle n'a pas été înitik i 
France. Ce haut prix qne je tous demandOi 
sont des égards pour un général étranger, 
ne lui dut que cela; c*csl de Tindulgenoe et 
la bonté, s'il a besoin de pins. Je serai hew 
par cette insigne faveur, en ne fixant mon ait 
tion que sur 11. de Besenval, sur unsia 
particulier; je le serais bien davantage si 
exemple devenait le signal d'une amnistie i 
rendrait le calme à la France, et qui peni 
trait à tous les dtoyenn, à tous les habitaals 
ce royaume, de fixer uniquement leurattetfi 
sur l'avenir, afin de jouir de tous les hleu^ 
peuvent nous promettre l'union du peuples! 
souverain, et l'accord de toutes les forces |i 
près a fonder le bonheur sur la liberté, et 
durée de cette liberté sur le bonheur généi 
Ah! messieurs, que tous les citoyens, qietti 
les habiunts de la France rentrent pour loi^ 
sous la garde des lois! Cédez, je vous eni^ 
plie, à mes vives instances; et que, par vdi 
bienfait, ce jour devienne le plus heareu i 
ma vie! et l'un des plus glorieux qui peina 
vous être réservés. > 

Tous les cœurs étaient émus; l'invitatim^ 
mettre en liberté Besenval fut signée pir h 
représentants de la commune, et deux fn 
ire eux partirent sur-le-champ pour YilIeMfl 
Les autres accompagnèrent Necker dam i 
salle des électeurs. Là , se trouvaient natal 
Necker, madame de Staél, plusieurs meakn 
de l'assemblée nationale, et quelques étramn 
de distinction. Les plus vifs transports édaléNi 
à la vue de Necker. Deux électeurs lui adie^ 
rent des harangues où la louange tombe jnfd 
l'adulation : l'une commence par ces nolll 
Un peuple nombreux se presse sur roi )Mf,l 
ne pourra jamtÙM oublier que c*eu put ffH 
ftt'i/ ùxiste; l'autre commence par oeoMi 
La destinée de cet empire est visiblemaa nill 
la vôtre. Necker relut son disGonrs; i pi^ 
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ierminé, que 1«8 cris Pardon! grâce! 
! retentirent dans toutes les parties de 
Tandis qa*on le conduisait yers une 
pour le montrer au peuple qui le de- 
ivec enthousiasme, Clermont-Tonnerre 
h la hâte, et les électeurs signèrent 
ibération : t Sur le discours si vrai, si 
el si attendrisunt de M. Necker , Tas- 
» pénétrée des sentiments de justice et 
ité qu'il respire 9 a arrêté que le jour 
nistre, si cher et si nécessaire, a été 
a France devait être un jour de fête ; en 
iicev elle déclare, au nom de tous les 
• de cette capitale » certaine de n^étre 
rouée, qu'elle pardonne i tous ses en- 
iu*elle proscrit tout acte de violence 
an présent arrêté , et qu'elle regarde 
s comme les seuls ennemis de la nation 
troubleront par aucun excès la tran- 
ublique; et, en outre, que le présent 
ra lu aux prênes de toutes les paroisses, 
ion de trompe , envoyé à toutes les mu- 
s, et que les applaudissements qu*il 
i distingueront les bons citoyens. > 
ment où Necker revint, ou lui lut cet 
lis, qu'il entendit avec un saisissement 
roi fit couler ses pleurs. Il reprit la 
iTersailles, enivré de bonheur ; il voyait 
tkm terminée, et terminée par lui; il 
nion renaître parmi les Français, la 
iffermir par la sagesse; et tous ces 
eut le fruit de sa seule présence : non, 
homme ne ressentit des émotions plus 
4bs pures I 

i fut bicntêt dissipé. Les ennemis de 
eux des électeurs, et tous ces hommes 
s qu'irrite un acte de modération, un 
■anité, s'appliquèrent soudain à dé- 
triomphe remporté sur eux. Les agi- 
ïmandaient, dans les groupes, de quel 
étedeurs sans pouvoirs se permettaient 
an nom de la ville de Paris, et d'ao- 
e aomistie aux criminels de lèse-nation, 



etean éerlTtrent anssllôt à Hècker prar •'•xea- 

répondit : a Tai reçu la triate nourelle que voua 

rwimeur de me communiquer ; j*en rendrai 

M a at J« B'encDlnUesdral avcG H* le prMdent 



que l'assemblée s'était engagée a poursuivre. 
On répandit le bruit que Necker défendait Be- 
senval pour plaire à la reine, que bientôt on 
reverraît les Polignac à la cour, et que tous les 
conspirateurs reviendraient exercer leurs ven- 
geances. Mirabeau, qu'il fallait bien avoir con- 
tre soi, puisqu'on ne savait pas l'avoir pour soi, 
accourut à Paris. Son district (l'Oratoire) prit un 
arrêté qui improuvait ceux de la commune et 
des électeurs, et qui envoyait deux citoyens à 
Villenanx pour retenir en prison Besenval. L'ar- 
rêté fut porté à l'hôtel de ville et dans tous les 
districts, dont plusieurs adhérèrent à cet acte 
de résistance. Les membres de la conmiunc 
n'osèrent lutter, et dépêchèrent un courrier 
pour rappeler leurs émissaires. Les électeurs, 
convaincus que le mouvement n'était pas général p 
soutenaient leur arrêté, dont les affiches éuient. 
déjà déchirées. Ils envoyèrent au district de 
l'Oratoire des députés qui ne parvinrent point à 
se faire entendre. Des bandes menaçantes par- 
couraient les mes, et le tocsin sonnait comme à 
l'époque où Paris était environné par les troupes. 
A onze heures du soir, les électeurs se décidè- 
rent à donner une interprétation de leur arrêté, 
interprétation qui le détruisait. Ils déclarent, 
d'après la réclamation de quelques tUstricts^ 
qu^ils n'ont point entendu pronon<;er la grâce des 
personnes accusées du crime de lèse-nation, 
qu'ils ont uniquement voulu proscrire tout acte 
de violence et rappeler que la loi seule doit 
punir. Ils ajoutent que leur délibération peut 
d'autant moins être comprise différemment, 
qu'ils n'onl jamais cruni pu croire qu'ils avaient 
le droit de rémission (1). La nuit se passa dans 
une agitation extrême; et de bonne heure la 
multitude se précipita sur la place de Grève , en 
poussant des cris sinistres : on disait de toutes 
parts que Besenval allait être amené à Paris, 
et les bourreaux de Foulon et de Berthier pré- 
paraient son supplice. 

Dès que l'assemblée nationale fut informée des 
événements de la veille, les députés dont les 



de l^Mtenblée naUenale : non bonheur n'a guère duré. 
Ceal tout ce que Je pula voua dire dana le premier moment . 
et n^etant Inatmit qulmpartaltemcnt |ier la lettre q«e vmm 
T«Mi de m'écrira. « 
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opinions éUiieul le plus exagérées lai demandè- 
rent dMmproaver formellement les arrêtés de 
rbôtel de ville. Les hommes sages se trouvaient 
dans une situation embarrassante ; ils ne pou- 
vaient ni laisser insulter aux sentiments de 
justice et d'humanité, ni prétendre que 'les 
électeurs avaient le droit de prononcer une 
amnistie» Lally-ToUendal lut le discours de 
Nccker, cl plusieurs fois des applaudissements 
rinteiTompirent; mais Clermont-Tonnerre eut 
peine à faire écouter la défense de l'arrêté, dont 
il était le rédacteur. 11 y avait deux questions. 
Tune relative à Tarrestation de Besenval et l'au- 
tre à Tamnistie. Meunier , s*attachant à la pre- 
mière, réclama pour Besenval , non sans exciter 
des murmures, les principes sur la liberté per- 
sonnelle, que les représentants de la nation 
étaient chargés de garantir. C'est avec un ton de 
hauteur que les deux questions furent traitées 
par Mirabeau : il qualifia de très-naturelle et de 
très-estimable, la fermentation qui s'était mani- 
festée dans Paris; et tout en reconnaissant que 
les électeurs avaient rendu des services, il accusa 
leurs prétentions de manière à flatter les dis- 
tricts, dont il voulait capter la bienveillance. 
Rewbell et Volney, Pélion et Robespierre se 
livrèrent ù leur exaltation. Les principes sur la 
liberté personnelle furent traités de lieux com- 
muns. Quelques députés exprimèrent naïvement 
la crainte de déplaire aux Parisiens, et de voir 
l'assemblée se compromettre ; un d'eux articula 
ces mots : < Il faut ménager l'opinion du peuple , 
et ne pas suivre rigoureusement les principes 
de la justice et de la raison. • Lally s'éleva 
contre cette indigne maxime : il exprima les 
douces espérances que lui avait fait concevoir le 
généreux mouvement de l'hùlel de ville, c Si la 
clémence d'un prince est touchante, dit-il, celle 
d'un peuple est le plus beau spectacle qu'on 
puisse oflVir à l'univers. > Il maudit les artisans 
de discorde, et demanda que, du moins, l'as- 
semblée approuvât les sentiments qui avaient 
dicté les premiers arrêtés. Un seul de ses collè- 
gues alla plus loin; Garât proposa l'amnistie. 
« Revêtus de toute la puissance de la nation 
pour la venger , disait-il , est-ce doncpour exer- 
cer sa clémence que nous serions sans pou- 



voirs? C'est' une maxime de h 

même des tyrans, qu'aussitôt que li 
ont cessé, il faut se hâter de pirdoi 
a pas jusqu'au détestable Maehiai 
donne ce conseil à son exécnMe | 
peuple renommé sur la terre parn 
par son humanité , doit-il avoir été 
moins humains que la guerre elles ty 

Barnave fit le résumé de cette i 
avec l'ordre et la clarté qui caractëri 
talent; et décida la majorité à prendi 
mes moyens. L'assemblée ne blâma f 
des électeurs, elle en approuva Tintei 
elle ne rendit pas la liberté â Besi 
mit sa personne sous la sauvegardi 

Avec des intentions droites, Nec 
d'aggraver profondément les malbei 
France. Lorsqu'il aurait dû s'attad 
paraître le gouvernement moins fai 
ne le supposait, il avait rendu plu 
l'impuissance de l'autorité. Sa déou 
d'une réunion sans pouvoirs avait pi 
agitateurs un triomphe , et avait foro 
de bien à combattre sur un terrain i 
geux, où leur défaite était inévitable, 
tour de Paris,, il s'était empressé d'an 
heureuses nouvelles au roi et à la re 
avait charmés autant que surpris. Loi 
Marie-Antoinette crurent un instant qi 
avait un pouvoir magique pour dissipe 
blés , et qu'il sauverait la couronne ; i 
que, peu d'heures après, ils appr 
Necker les avait bercés de fausses et 
ils revinrent à l'opinion que cet hom 
qu'un méprisable charlatan, et leur 
se reporta vers des conseillers plus d 
Nccker, par un projet mal conçu, p 
fois toute influence sur le peuple et i 
narque. 

Je ne veux pas plus discnter que 
fait précédemment, si une amnistie i 
le meilleur moyen de fortifier l'aoloi 
on peut alléguer des faits incootesU 
soutenir que si l'amnistie eût été Fo 
l'assemblée et du roi, il n'aurait pasé 



(1) Mirahcau IrifOra ce ditcoMMen 
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\ê réprimer les perturbateurs. Ce serait une 
fTMf de croire que Paris tout entier se souleva 
Mire les délibérations de Thôtel de ville. Bien 
■e les fauteurs de troubles eussent de grands 
images pour attaquer un arrêté illégal , bien 
iHs fessent servis par une sorte de neutralité 
I Btire et du commandant de la garde natio- 
ik, et par la dévorante activité de Mirabeau , 
n'eutratnèrent pas un tiers des districts. Qu*on 
ttiBehe du nombre des bommes qui secondè- 
Mles agitateurs, ceux qui se fussent tournés 
Mre eux, on qui se fussent mis à Técart, si 
■misiie eût émané des grandes autorités, si 
^IMimuBe et la garde nationale avaient eu à 
■s respecter une loi, on jugera que les élé- 
Ml de désordre auraient perdu presque 
WÊt leur force. Mirabeau lui-même n*aurait-il 
Bip de concert avec un ministre plus babile? 
Itimis de Necker ont répété souvent qu*nne 
Mi trèsFUoble , qu*une délicatesse très-pure 
iféduient de traiter avec des gens qu'il 
Mimait point. J*avoue que je ne puis voir dans 
si^pugnanee, ni juste 6erté, ni sage délica- 
M. Il est indispensable à qui veut diriger les 
publiques, de savoir juger ceux dont 
entouré : or c'était trop peu se connat- 
hommes, que d*ignorer ce que valait 



48 factieux, enhardis par leurs succès, prou- 
Mi biemAt qu*une puissance rivale de Fas- 
Uée nationale s'élèverait un jour du sein de 
iuhitmle. L'assemblée choisit Thouret pour 
Mène (1" août) (i). Quelques marques de 
Mniioo l'avaient rendu odieux aux démago- 
^ C'était un des hommes contre lesquels ils 
■ksaienl le plus à répandre des anecdotes 
liQiiigères : ils Taccusaient d*étre vendu i la 
N et d'avoir assisté aux réunions de madame 
^rtignac , chez laquelle il n'était jamais entré, 
id le résultat du scrutin pour la présidence 
^naa , plusieurs députés violents parlèrent 
■Mestatîon et de destitution. Leurs propos 
H répétés dans Paris; il y eut au Palais- 
i des motions extravagantes , des menaces 



B l a c c éd a it »n dnc Ho Mancoiirt . nommé apr^ rar- 
^hc ûe Vienne. 



d'envoyer quinze milltf lionuàics à Vcrsaillis; 
et Tbourct eut la faiblesse de donner sa démis- 
sion. Quel pas immense venait de faire Taujr- 
chic! un acte de rassemblée nationale était 
annulé par les meneurs du l^ilais-lloyal ! Si les 
représenunts de la nation avaient eu le senti- 
ment de leur dignité, nécessaire à Tordre public, 
ceux qui n avaient pas volé pour Thouret au- 
raient été les premiers à le sommer d'obéir au 
vœu de la majorité. Le péril qu'on leur faisait 
craindre était imaginaire; mais eAt-il été réel» 
jamais les hommes les plus modérés n'auraient 
dû céder : il y a des manières d'acheter la paix 
qui font perdre tout moyeu de la garantir. L'as- 
semblée se montra faible : Sievcs avait été le 
concurrent de Thouret, on crut faire assez en 
ne le nommant pas; Chapelier fut élu. 

Les débats s'ouvrirent sur le rapport du 
comité de constitution. Les deux quesiionspré- 
sentées d'abord, étaient celles de savoir s'il y 
aurait une déclaration des droits, et si on la 
décréterait avant hi constitution. Peu d'orateurs 
se prononcèrent négativement sur la première. 
Le plus grand nombre des cahiers demandait 
une déclaration des droits ; l'exemple de l'Âmé- 
rique entraînait des suffrages; bc^aucoup de dé- 
putés craignaient de paraître nier ou contester 
les droits, s'ils refusaient de les proclamer; 
d'autres aimaient ces discussions abstraites que 
Sieyes avait mises à h mode, H dans lesquelles 
ils espéraient faire preuve d'une grande force de 
télé. Presque tous les hommes qui connaissaient 
les dillicultés et les dangers de la déclaration 
demandée, se bornaient, dans l'état des esprits, 
à désirer qu'on ne la rédigeât qu'après avoir 
terminé l'acte constitutionnel, c'est-à-dire lors- 
qu'il serait possible de la mettre en harmonie 
avec les lois. 

Les nombreux députés qui regardaient la dé- 
claration des droits comme une espèce de talis» 
man, faisaient valoir surtout deux considérations. 
En proclamant les droits, disaient-ils, le légis- 
lateur rappelle leur existence au peuple et 
l'invite à les défendre; en même temps, il 
s'oblige à les respecter dans la rédaction des 
lois, et guidé par les principes éternels, il crée 
une constitution digne d'un peuple libre. Ces 
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idées paraissaient incontesubles au grand 
nombre; mais quelques observateurs répon- 
daient : les droits naturels sont modifiés par le 
droit positif. Est-il prudent de transporter 
rhomme au sommet d*une montagne , et de lui 
faire apercevoir son empire sans limites, lorsque 
bientôt il doit descendre de cette hauteur , et 
rencontrer des bornes à chaque pas? Les Améri- 
cains, dont vous invoques sans cesse Texemple, 
les Américains, étrangers au luxe ainsi qu'à 
rindigencc, cultivateurs d*unsol qui ne présente 
aucune trace de féodalité, étaient sans doute 
préparés à la démocratie. Les mômes condi- 
tions n'existent pas pour nous. Votre déclara- 
tion de principes sera restreinte on illimitée; 
dans le premier cas , elle sera fausse , et dans le 
s(!Cond , dangereuse. Rapprochons les Français, 
abaissons les barrières qui les séparent, avant 
de leur dire : vous êtes tous égaux. Prouvons 
que la liberté de Thomme est sacrée, en faisant 
des lois qui garantissent toute la liberté raison- 
nablement désirable. Donnons au peuple des 
institutions qui le rendent heureux, non des 
maximes susceptibles d*interpréutions fausses, 
et dont nous le verrions abuser pour son 
malheur. 

Les idées les plus justes furent exprimées par 
Malouet, par Delandine, par Tévéque de Lan- 
gres ; mais ils avaient de nombreux adversaires , 
Barnave, Target, Mathieu de Montmorencj, 
Gastellane, Virieu, d*Entraigues, etc. Cin- 
quante-six orateurs étaient inscrits. Après trois 
jours de débats, il fut décidé qu'il y aurait une 
déclaration des droits; et quelle serait volée 
avant la constitution. 

Tandis que ces discussions ajoutaient à Felfer^ 
vescence publique, les crimes se multipliaient 
dans les provinces. Le comité des rapports fut 
effrayé par les récits, les réclamations et les 
plaintes qui lui parvenaient chaque jour; il dit 
à la tribune (5 août) : c Les propriétés, de 
quelque nature qu'elles soient , sont la proie du 
plus ooupable brigandage; de tous côtés, les 



(1) CéUIt ane séance dn lOlr. U délibérallM qal 
valt de n'aTOir que troU léancea pabllquea par temaliie, 
i-tait oubliée. Les hommes qui IrouTaient ragltatkm aille ft 
l(»iirt tntâréts, avalant prétendu que leii dlsimssIniH dans \m 




4 



ehftteaux iOBt brûlét» les oottvotft iétafàà, h 
fermes abandoonées an pillage. Las iapéiSt 
redevances seigneuriales» lool cM délraîLl 
lois sont sans force « les «agistrai^aans anivi 
la justice n'est plus qo^aa £utAae qi'eadl 
che inutilement dans les iriboBaoï. • L| ' 
ponair invita rassemblée à prendre des i^ 
res répressives, et à déclarer que les iapô^a 
toute antre redevance, devaîeai élre n ffc j 
jusqu'au moment oà elle aarail Medifié l^ 
existantes. Ces propoaitîoas aneaèKat ^ 
grandes scènes de la révol 
plus importante par ses réaaltata. 

Les membres de la nainorilé de la 
étaient profondément affligés des 
patrie. Le due d*Aigaillon réuil pli 
ses collègnes : U leur représenta que 
se soustraire aux droits féodaux 
cause de rexaspéntion des 
conséquence* le préliminaire '*^'*Ptsm!j' 
toutes les mesures d'ordre publie, ^^ 
prompt consentement au rachat de é^ium^ 
reux et vexatoires. Tons les hoouMs 
il s'adressait partagèrent ses sentiMBii|Éér 
reux, touspromirent de seconder la aMinffl 
ferait è rassemblée : il se bâu di itfi|V« 
discoun» dont il donna lecture au dsklM 
et qui fut accueilli avec enthonsiatoMiLiài 
d'Aiguillon était fils de ranciea miaiiiiif h 
a dit souvent que son patriotiame Attt'i* 
sentiment contre la cour. Son wiHHiiwi^l* 
influer sur le parti qu'il prit dans b iMWS 
mais je ne sais comment on proufenil^^M 
seul but était de déplaire à la ooir, iirtpl 
metuit si évidemment Tintérél puUio n$^ 
sien; il avait, en droits féodaux, phaii^ 
mille livres de renlea. 

Le vicomte de Noailles , qui n'était fi^^^ 
réunion dont je viens de parler, iBiiif>* 
connaissait le résultat, jakmi d'auickvi* 
nom è une proposition dont le 
serait prodigieux, devança le duc ilàift^* 
la tribune (4 août) (i). Après quelqvNlii^ 

bureaux refroidissaient le patiioUsoM ; H yeatMealM'^ 
séances publiques par Jour ; et ron oooQolt 
les aéances du soir dtolaaft Itt pku btufantoi. 
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Miou far l'état de la France» il proposa de 
erficr qoe les charges publiques aéraient 
dament réparties, que les droits féodaux 
cmiaires seraient rachctables et les servitu- 
I penonnelles abolies sans rachat. A cette 
ipositÎQn de changer tout un viel ordre de 
Mes, deux cents députés applaudirent avec 
wport; mais le mouvement général fut de 
rpîse et d*hésitation : une partie de Tassem- 
Sa attendait, arec inquiétude, quelle opposi- 
lalhit éclater; une autre chercliait, avec 
karras, le moyen d-éluder un appel qui, à 
jeux, était une attaque. Le duc d'Aiguillon 
eéda prompiement au ticomte de Noailles : 
oonclasions parurent être les mêmes , bien 
dles fussent, en réalité, moins tranchantes. 
es avoir voté Tégale répartition de Fimpôt, 
Poposa ce décret : c L'assemblée nationale, 
lidérant que les droits féodaux et seigneu- 
K sont aussi une espèce de tribut onéreux 
wûtà Fagriculture et désole les campagnes; 
pravant se dissimuler néanmoins que ces 
U sont une véritable propriété, et que toute 
MÎété est inviolable : arrête que ces droits 
w remboursables à la volonté des redeva- 
« eu denier trente, ou à tel autre qui, dans 
|«e province, sera jugé plus équitable par 
«mblée nationale : ordonne que tous ces 
Ift seront exactement perçus et maintenus, 
■■e par le passé , jusqu'à leur parfait rem- 
rtement. i Les acclamations d une grande 
imdt rassemblée, étouffèrent quelques mur- 
et de la minorité. 

vponi de Nemours s'unit aux sentiments 
lenx nobles orateurs; mais, craignant qu'on 
«rdtl de vue qu'il fallait, à la fois, délivrer 
rance des vexations féodales et des crimes 
ilaires, il insista sur plusieurs moyens d ar- 
^ le désordre. Ses paroles attirèrent peu 
Mîon. Un propriétaire cultivateur de basse 
agne, Le Guen de Kérengal , parut à la tri- 
I, dans le costume des paysans de son pays. 
•manda l'assemblée de n'avoir pas prévenu 
friidie des châteaux, en déclarant plus tôt 
Iw armes d'oppression qu'ils renfermaient, 

luIearthUlorieni pistent au marquis de roucaultun 
m qui comneaee pur c^ mol» : « A-t-on penaé fnirr 



allaient être anéanties par un rachat forcé; il 
tonna contre les prétendus droits qui outra- 
geaient la pudeur et l'humanité ; il rappela les 
titres qui assimilaient des cultivateurs aux 
animaux du labourage , qui obligeaient des 
hommes à s'atteler à des charrettes, et ceux qui 
contraignaient les paysans à battre les étangs , 
pendant la nuit, pour empêcher les grenouilles 
de troubler le sommeil de leurs seigncnrs. Un 
autre membre du club breton, La Poule, vou- 
lut enchérir sur ces tableaux ; il fouilla dans les 
archives les plus ignorées , il alla jusqu'à pré- 
tendre que des titres autorisaient quelques sei- 
gneurs à faire ouvrir le ventre de deux de leurs 
vassaux, pour se délasser au retour de la chasse, 
en mettant les pieds dans le corps de leurs vic- 
times. Un cri d'horreur s'éleva, et ne lui permit 
pas de continuer. De tous côtés, et particuliè- 
rement sur les bancs de la noblesse, on niait 
qu'une atrocité pareille eût jamais existé; et, en 
supposant qu'elle ne fût pas fabuleuse, on deman- 
dait si, à b distance où nous étions des temps 
de barbarie, un homme devait souiller sa mémoire 
et flétrir les âmes par ces exécrables images. 

Le marquis de Foucault, gentilhomme de 
province, voulut repousser les propositions anti- 
féodales; mais il perdit de vue son but (1). Ja- 
loux de la noblesse de cour, irrité contre le duc 
d'Aiguillon et le vicomte de Noailles, il dit, avec 
véhémence, que les premières réformes de- 
vaient porter sur les courtisans, qu'il fallait 
d'abord réduire ou supprimer ces pensions 
énormes et ces traitements excessifs, qui appau- 
vrissent le peuple des provinces pour alimenter 
le luxe des grands seigneurs; et qui, le plus 
souvent, sont le prix de l'intrigue. 

Aussitôt, le duc de Guiche et le duc de Mor- 
temart répondirent vivement que les nobles 
qu'on venait de désigner étaient prêts à tous les 
sacriflces, et seraient heureux de rivaliser de 
patriotisme avec ceux qui , loin de la cour , 
dans une honorable indépendance , avaient pen 
de part aux bienfaits du roi. Ce débat fit 
nattre une sorte d'émulation, l'effervescence 
s'empara des esprits; bientôt chacun sembla 

UD Tain appel A notre nCnéroslté?» dincours qui n*a pa« de 
npport avec ce qu*ll a dit. 
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chercher quel sacrifice il pourrait offrir, quel 
arrêté généreux il pourrait provoquer; et des 
motions importantes se succédèrent rapide- 
ment et sans ordre, jusqu'à la fin de la séance. 

Le vicomte de Beauharnais demanda que Té- 
galité des peines fût prononcée , et que tous les 
citoyens fussent déclarés admissibles à tous les 
emplois publics. Le comte de Custine jugea trop 
élevé le taux du denier trente, indiqué par le 
duc d* Aiguillon pour le rachat des droits, et 
pressa ses collègues de rendre la libération plus 
facile. Un député du tiers, Cottin, de Nantes, 
réclama Tabolilion des justices seigneuriales. 
Le comte de Montmorency voulait que toutes les 
motions qu'on venait d'entendre, fussent mises 
aux voix ; mais le président fit observer que les 
membres du clergé n'avaient point encore ex- 
primé d'opinion; et qu'il croyait, par ce motif, 
devoir différer la clôture de la discussion. L'é- 
véque de Nancy, répondant à cet appel , dit que 
le clergé , accoutumé à voir de près les souffran- 
ces du peuple, ne formait d'autre désir que ce- 
lui de les apaiser; qu'on avait proposé le rachat 
des droits féodaux au profit des propriétaires, 
mais que les membres du clergé demandaient 
que ce rachat ne tournât point à l'avantage des 
seigneurs ecclésiastiques , et qu'il fût consacré 
H répandre de plus abondantes aumônes. Les 
acclamations, excitées par ce discours, cessaient 
à peine, que révéç|ue de Chartres peignit 
comme un des fléaux les plus désastreux, le 
droit de chasse qui interdisait au cultivateur de 
défendre son champ, et le faisait condamner à 
des peines barbares s'il tuait les animaux qui 
dévastaient sa récolte. Un grand nombre de no- 
bles se lèvent, et proclament l'abandon de ce 
droit, sous la seule réserve que la loi ne per- 
mettra la chasse qu'aux propriétaires , et pres- 
crira les mesures de prudence qu'exige la sûreté 
publique. Bientôt, tous les députés sont debout; 
ils se remercient , ils se félicitent de ces actes 
de patriotisme , de générosité ou de justice. 

Le caractère français se montra tout entier 
dans cette séance. On y voyait sa promptitude à 
s'émouvoir, son désintéressement et sa légèreté. 
Des mots touchants et des traits épigrammati- 
ques circulaient dans la salle. 11 y eut des défis 



généreux et de petites vengeances. Des 
sions furent provoquées avec une v 
abnégation de soi-même» et d*aotres pi 
tiles motifs. Tandis que révéqneile 
parlait, le duc du Chàtelet dit en » 
voisins : Ahl il nous été la chaMie,ji 
ôter Mes dîmes; et le duc proposa qia 1 
en nature, fussent converties en reden 
cnniaires, rachetables i volonté. 

Un député demande la sappressioB 
nalité des chaires, un autre le prochaû 
sèment de la justice gratuite. L^archevéi 
se soulève contre la féodalité; et, pou 
venir à jamais le retour, il veut qo*o 
d'avance les conventions désastreuses 
les la misère et la ruse pourraient eiitr 
cultivateurs. Le duc de la Rochefonci 
jure l'assemblée de ne pas terminer s 
sans avoir adouci l'esclavage des Noirs 
tion des droits de colombier, celle des 
garenne sont réclamées (1). Des ecclési 
pourvus de plusieurs bénéfices, déclar 
n'en conserveront qu'un seul , et demao 
les canons soient observés. Un curé, 
d'une vingtaine de ses confrères, dit qi 
nent offrir le denier de la veuve , qui 
cent à leur casuel. La salle retentit d'a| 
sements ; mais Duport représente 
impossible d'accepter le sacrifice que foi 
nécessaire ces vénérables pasteurs, q 
bien plutôt s'occuper d'améliorer leni 
d'acquitter envers eux la dette de la n 
sance publique. L'assemblée tout entiè 
par un même sentiment» refuse l'offre 
destes curés. 

La séance semblait près de se ti 
quand un noble du Dauphiné lui do 
impulsion nouvelle, en rappelant que c 
vince avait renoncé à ses privil^^, c 
semblée de Vizille; et qu'elle avait a 
tous les autres pays d'états, l'invitation d 
son exemple. Les Bretons dédarèrei 
avaient besoin de nouveaux mandats poi 
cer aux droits de leur province; maisq 
tains du patriotisme de leurs 

(1) 1^ drolU 4e péete firent «tfMMi. 
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Il que ceax-d coofondraicnt avec joie 
\ antiques de la Bretagne, dans les 
us sacrés de la France. L^euthou- 
împare de toutes les âmes; on ne veut 
Provençal, Languedocien, Bourgui- 
., on veut être Français. Les représen- 
pays d'états se pressent autour de la 
et s*y succèdent. Des députations se 
au milieu de la salle ; et , presque en 
ips, élèvent la voix pour renoncer à 
de province, de villes , de bailliages, 
de députés abandonnent des privilé- 
îur sont personnels. Au milieu de ce 
loncours, les secrétaires ne peuvent 
àitement noter tant de renonciations 
iflces. 

rient encore à faire des motions impor- 
I veut la suppression des annates, on 
^formation des jurandes. Un député 
qu a rinstant on supprime les parle- 
assemblée sent enfin la nécessité de 
terme à cette fièvre d*abolitioo. Le 
ancourt propose qu'une médaille con- 
ouvenir de Funion des ordres, et de 
des privilèges. L'archevêque de Paris, 
dant un Te Deum, associe la religion 
lits que tant de voix proclament. Lally- 
porte ses regards vers le roi qui a 
(France ses assemblées nationales, si 
interrompues , et vole pour qu'on lui 
s titre de RestauraUur de ia liberté 

s de vive le roi! retentissent long- 
i bureau forme à la hâte la liste des 
positions qui ont obtenu rassentiment 
assemblée les adopte, en remettant la 

liJite des arrêté! : 

de la qualité de serf et de la malDDiorte, soiin 

nninaiion qu'elle existe. 

e rembourser les droits seigneuriaux. 

des jurldlcllons selKoeurlales. 

ion du droit exclusif de la chasse , des colom- 



ir«ent représentaUve de la dlme. Rachat potiil- 
les dîmes , de quelque espèce que ce solL 
de loos privilèges et Immunités pécuniaires, 
es Impôts, de quelque espèce que ce soit, à 
MMnmencement de l'année 1789, tulrant ce qui 
ir taa assemblées provinciales. 
■ de tous les citoyens aux emplois civils et ml- 



rédaction aux séances suivantes, et se sépare a 
deux heures du matin (1). 

Telle fut rétourdissante nuit du A août. Lors- 
que Ton considère ses résultats d'un œil impar- 
tial, on est frappé d'abord des immenses avan- 
tages qu'elle a pour jamais assurés à la France. 
Tout ce que la féodalité eut de redoutable ou 
d'inquiétant pour le monarque, avait achevé de 
s'anéantir sous Louis XIV; elle penlit, sous 
l'assemblée constituante, ce qu'elle conservait 
encore d'oppressif et de gênant pour le peuple. 
La féodalité disparut, les personnes elles pro- 
priétés se trouvèrent complètement affranchies. 
La même nuit renversa les barrières qui sépa- 
raient les provinces, et formaient, dans le 
royaume, plusieurs peuples régis par des lois 
différentes. L'unité de la France, l'affranchisse- 
ment des hommes et des terres, voilà deux 
sources de prospérité, deux éléments de force et 
de richesse, qu'aucun autre sans doute ne peut 
égaler. 

On voit aussi de grands maux sortir de cette 
nuit fameuse. La bruyante et folle précipitation 
avec laquelle tant de réformes furent votées* re- 
doubla la fièvre qui déjà excitait les Français à 
vouloir tout obtenir, tout faire, tout détruire, 
tout créer en quelques heures. Un effet plus dé- 
sastreux encore fut de convaincre b multitude 
qu'elle avait, dans la violence, un moyen de 
réaliser ses vœux, quels qu'ils fussent; elle ne 
douta point que, sans les proscriptions, sans le 
pillage et l'incendie des châteaux, les lois d'af- 
franchissement auraient été moins'prompies et 
moins complètes. 

Il n'est pas exact de dire que les propriétés 
furent violées dans la nuit du A août. La servi- 



» Béclaratlon de rétablissement prochain d'une Justice 
gratuite , el de la suppression de la vénalité des offices. 

» Abandon dn privilège particulier des provinces et des 
villca. Mclaratlon des députés qui ont des mandats Impéra- 
tlfi, qu'Us vont écrire A leurs commettants pour solliciter 
leur adhésion. 

• Abandon des privilèges de plusieurs villes, Paris, Lyon, 
Bordeaux, etc. 

» Suppression du droit de déport et vacat , de* annalet, de 
la pluralllé îles bénéflces. 

» Destruction des pensions obtenue» sans litre. 

» Bétormation des Jurandes. 

M Foc médaille frappée, etc. « 
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tude personnelle y fut seale abolie. Les consi- 
dérations de politique et d*huuianité qui , dans 
d'autres pays» exigent qu on ne laisse qu*à cer- 
taines conditions, passer de Tesclavage à la 
liberté une multitude d'bomnies dégradés, 
irexistaient pas pour la France. L'assemblée ne 
dépassa point les principes des publicistes éclai- 
rés, tels que Turgot; et certes, ni devant Dieu, 
ni devant les hommes, les serfs du Jura n étaient 
obligés de racheter à prix d'argent leurs person» 
nés. Mais, il est trèfr-vrai que re£fervescence 
portée à son comble par les commotions du 
à août, amena des violations de la propriété. Il 
eût fallu distinguer toujours ce qui pouvait être 
aboli, de ce qui devait être racheté; et les légis- 
lateurs, en rédigeant leurs arrêtés sous lîn- 
ftuence d'une agitation extrême, jetèrent des 
droits réels, des propriétés véritables, parmi 
les droits supprimés sans rachat. On avait voulu 
calmer le peuple , on ne flt que l'exalter encore ; 
il se sentit encouragé dans sa turbulence, par 
la précipitation de ses représentants* Les décrets 
furent exécutés avant d'être rendus; que dis-je? 
ils furent interprétés, dépassés. Les paysans 
jugèrent trop subtiles les distinctions et les ré- 
serves ; ils cessèrent de payer. La suppression 
du droit de chasse fut simplifiée par eux : la 
France se couvrit de braconniers ; il y eut des 
accidents sans nombre ; les récoltes furent en- 
dommagées, les clôtures violées, les forêts dé- 
gradées; et le gibier fut en quelques jours 
détruit pour plusieurs années. 

Si le gouvernement eût réuni les ordres à 
l'ouverture des états généraux, il est à présumer 
que la France eut obtenu sans secousse les avan- 
tages de la nuit du 4 août. L'abolition de la ser- 
vitude, le rachat des droits féodaux etseigneu-. 
riaux, Tabandon des privilèges de provinces 
auraient été demandés par les députés qui en 
avaient reçu la mission ; et ces grands change- 
menis, conformes aux intentions de la France, 
auraient été votés par la majorité de ses repré- 
sentants. Les améliorations se fussent opérées 
avec maturité, sans que rassemblée méconnût 
les idées d'ordre public, et sans que le gouver- 
nement perdît la force de les faire respecter. 

Après une nuit si remplie et si prodigieuse- 



ment agitée, tous les dépotés se 
étonnés. Tant de réformes subitement obtcaaii, 
excitaient l'orgueil et la joie de la majariii 
Parmi les membres des premiers ordres, ph- 
sieurs voyaient un bouleversement social, dm 
la scène qui venait d'avoir lieu. Ce n^était qie 
le petit nombre : en général, les nobles aniot 
voté avec désintéressement, avec bonne foi, ib 
ne se repenuient pas des sacrifices faits an bu- 
heur de la France; mais beaucoup d'entre en 
commençaient à craindre l'opinion de leu 
commettants; et, dans tous les ordres, bieite 
gens sages éprouvaient ce trouble qui suit m 
acte important fait sans un mûr examen. Cep» 
dant, lors de la rédaction des arrêtés, pea k 
réclamations contre les votes généreux se fireit 
entendre; et, loin de les admettre, la naj»- 
rité passa les bornes qu'elle semblait s'être pm- 
cri tes. 

Duport demanda à l'assemblée nationile k 
déclarer qu'elle abolissait entièrement le régiflc 
féodal, et qu'en conséquence, elle suppriaiit 
sans racliat, non-seulement tous les droils^ 
tenaient à la mainmorte, mais encore les ftit 
vances pécuniaires qui leur avaient été mbili- 
tuées. Meunier annonçant qu'il voulait combauit 
cette dernière partie de la proposition, n'obliM 
que difiicilement la parole. Cette exteniioi, 
disait-il , est injuste, attentatoire à la propriété; 
ces redevances se vendent et s'achètent depiii 
des siècles, c'est sur la foi publique quoa cal 
fait la base de nombreux établissements; ki 
abolir sans indemnité, ce serait anéantira» 
contrats , et ruiner des familles entières. Da 
droits injustes ne peuvent subsister, répoadaii 
Duport, et ceux qui les représentent doiveM 
être également détruits : ce qui est injuste qm 
fois, ne peut cesser de l'être. Pour le repos des 
sociétés «répliquait Meunier, la prescription eft 
un moyen légitime d'acquérir ; autrement, M 
pourrait dépouiller une famille des biens qu'eOe 
possède depuis deux cents ans, si Ton proanii 
que la famille qui les lui a vendus, les avait 
usurpés plusieurs siècles auparavant : pour élre 
justes, décidez que toutes les redevances qii 
pèsent sur les terres sont rachetables. L'opiniis 
de Duport prévalut. 
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Lidtme trait été soumise su rachat; quelques 
héputés deuModèrent avec chaleur son abolition. 
et rachat, dîsaieni-îls, serait plus onéreux en- 
va que le payement en nature; et, d^aillenrs, 
qud titre serait-il eiigé? Les droits racheta- 
let sont ceux qui , étant le prix d*une conces- 
•■9 sont réellement une propriété : le clergé 
■ point concédé les terres qui payent la dlme; 
le esc un don tolontaire, devenu avec le temps 
I impôt ; et la nation est toujours maîtresse de 
sapprimer, uuf à prendre un moyen, plus 
■fiMme à rintérét général, de subvenir aux 
Ipenses qu'exigent le culte et la charité. Lan- 
naiSv dans un discours plein d'érudition, 
ibiit que la dlme éuit la propriété du clergé, 
te rassemblée pouvait seulement autoriser à 
racheter; et que le prix devait être employé 
! b manière la plus utile aux intérêts des pas- 
irt et des pauvres. Très-peu d'ecclésiastiques 
étendaient que la dtme dAt être laissée en 
lare dans les mains du clergé; presque tous 
bornaient à soutenir qu'on ne pouvait la sup- 
iaier sans rachat. Grégoire voulait que le prix 
fé pour éteindre cet impôt, fût employé à 
Bqaiaiton de fonds de terre qui seraient remis 
X curés. Sieyea vint considérer la question 
u «n nouveau point de vue, et démontrer, 
r «ne observation très-simple , que la sup- 
Biaîon sans rachat serait absurde, c II n'est 
i use terre, dit-il, qui depuis rétablissement 
la dlme, n'ait été plusieurs fois vendue et re- 
idae. On achète une terre , moins les rede- 
leea dont elle est chargée : ainsi la dtme 
ppartient à aucun des propriétaires actuels ; 
mn d'eux ne doit donc s'en emparer. On veut 
lar aux ecclésiastiques : est-ce pour le sér- 
ie public? est-ce pour quelque établissement 
le? Non, c'est parce que le propriétaire vou- 
ait bien ne plus la payer. Mais, je ne com- 
ends pas qu'il faille faire présent de plus 
: 70 millions de rentes aux propriétaires fon- 
sra. > Son discours offre une dialectique ferme, 
essante , dégagée de la métaphysique subtile 
de l'exagération compassée trop ordinaires à 
lataur. Le sentiment, qui semblait étranger 

(I) n publia une brochure, «font cette plmureitr^lgraphe. 



au caractère de Sieyes, se fait apercevoir dans 
quelques passages, tels que celui-ci : t J'ai 
beaucoup entendu dire qu'il faut bien que le 
clergé fasse aussi son olTrande. J'avoue que leb 
plaisanteries qui portent sur le faible dépouillé, 
me paraissent cruelles. 1 On fut frappé d'un 
trait, d*une phrase vive qu'il n'avait point écrite, 
et que lui inspira la tribune : « Ils veulent être 
libres, et ils ne savent pas être justes (1)1 > 
Sa conclusion était que la dlme, dont il parla 
comme du plus grand Uéau de Tagriculture » 
fût déclarée rachetable, et que c le prix du 
rachat fût converti en revenus assurés qui se- 
raient employés , au gré de hi loi , à leur vérita- 
ble destination. • Sieyes parla avec humeur, 
avec amertume ; il était mécontent de la marche 
imprimée depuis quelque temps aux affaires 
publiques ; il perdait sa haute influence; l'homme 
des idées abstraites se voyait dépassé par les 
hommes d'action. Dans quelques entretiens, il 
appela le club breton une caverne; et quatre 
mois après l'ouverture des états généraux il dit 
à un de ses amis (3) : Si j'avaii iu comment 
Ummeraii ia révoluiùm, je ne m'en ierau jQ" 
mais mêlé. 

La discussion, toujours plus animée, occupa 
trois séances. Un curé s'écria : 1 Quand vous 
nous adjuriez, au nom du Dieu de paix, de 
nous réunir à vous, c'était donc pour nous 
égorger? » Plusieurs curés, dévoués au parti 
populaire , trouvèrent le moyen de rendre inu- 
tile à décider la question qui divisait les esprits: 
ils déposèrent « sur le bureau, un écrit signé 
d'eux, par lequel ils faisaient à la nation Taban- 
don de leurs dîmes, et inviuient tous les dépu- 
tés du clei^é à suivre cet exemple. Beaucoup 
d'ecclésiastiques, parmi lesquels on distinguait 
l'archevêque d'Aix et d'antres prélats, s'avancè- 
rent aussitôt pour apposer leurs signatures à cet 
acte. Au milieu du mouvement général , le pieux 
archevêque de Paris fit entendre ces belles pa- 
roles : c Que FÉvangile soit annoncé , que le 
culte divin soit célébré avec décence et dignité, 
que les églises soient pourvues de pasteurs ver- 
tueux et zélés, que les pauvres du peuple 

(S) l« profeueur LarMulnulèrr. 
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soient secourus, Toiià la desiination de nos 
dîmes , la fin de notre ministère et de nos vœux. 
Nous nous confions dans rassemblée nationale, 
et nous ne douions pas quVlle ne nous procure 
les moyens de remplir dignement des objets 
aussi respectables et aussi sacrés. > L*ancien 
président de Tordre du clergé , le cardinal de la 
Rochefoucauld , ajouta : c Je déclare que le 
vœu énoncé par M. TarcheTéque de Paris, est 
celui du clergé de France , qui met toute sa 
confiance dans la nation. • 

Mirabeau n'était, pas à la séance du A août : 
presque toujours il donnait les soirées à ses 
plaisirs ou à ses intrigues. Dans les débats sur 
la rédaction des arrêtés , il parla plusieurs fois , 
heurtant tour a tour les différents partis. Après 
avoir voté avec force pour que la dfme fût sup- 
primée sans rachat, il repoussa la proposition 
faite tout à coup de supprimer les droits 
honorifiques de la noblesse. Tandis qu'il parlait 
sur le droit de chasse , une voix Tinterrompit en 
invoquant la prérogative royale; il reprit avec 
dignité : t Quand il sera question de la préro- 
gative royale, c'estrà-dire , comme je le démon- 
trerai en son temps, du plus précieux domaine 
du peuple, on jugera si j'en connais retendue. 
Je défie d'avance le plus respectable de mes 
collègues d'en porter plus loin le respect reli- 
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Une telle importance s'attachait au décret 
sur les réformes du A août, à cette charte d'a- 
bolition de la féodalité, que l'assemblée en- 
tière se rendit près du roi pour la lui présenter 
(15 août) (1). 

I/)ui8 XVI répondit qu'il acceptait, avec re- 
connaissance , le titre qui lui était donné, c Mon 
vœu maintenant , ajouta*t-il , est d'assurer avec 
vous la liberté publique , par le retour si né- 
cessaire de l'ordre et de la tranquillité. Vos 
Inniières et vos intentions me donnent une 
grande confiance dans le résultat de vos délibé- 
rations. Allons prier le ciel de nous accorder 

(I) Le travail était loin «Tétre terminé. L-exécution de plu- 
sieurs articles demandait des recherclies nombreuses et des 
rit^rets particuliers : trois comités furent nommés pour s>n 
occuper. 

f2j L*opinion g^nt^ralc était alors que la constitution serait 
faite en peu «lo temp». I.ataycite, nn commencement d'oc- 



son assistance; rendons-lui des actions de grk» 
des sentiments généreux qui animent votre »- 
semblée, i 

Necker avait sagement proposé des dëpitéi 
pour remplir les places vacantes dans le minip 
tère, où rentraient avec lai Montmorin, Li 
Luzerne et Saint-Priest. Le roi avait infiinié 
l'assemblée (4 août ) qu'il confiait les scon 
a l'archevêque de Bordeaux, la feuille des béné- 
fices à l'archevêque de Vienne, le départenat 
de la guerre au comte de Latoar dn Pia, et 
qu'il appelait le maréchal de Beaavau dans m 
conseil. La discussion sur les arrêtés di4aiÉ 
fut interrompue par l'arrivée des ministreiqà 
venaient de la part du roi , exposer l'état de la 
France aux représentants de la nation (7 aoU). 
Le garde des sceaux mit sous leurs yen le 
tableau des désordres qui contristaient le eœv 
du roi. Sans oser indiquer des mesures de lé* 
pression, il annonça que S. M., pleine ée 
confiance dans les députés , sanctionnerait tf 
ferait exécuter toutes les résolutions qu'ils ji- 
geraient utiles pour ramener la tranqaiUilc 
publique. Necker fit ensuite connaître h dépb- 
rable situation des finances. Les violences popi- 
laires s'exerçaient contre le fisc ; beaucoup de 
préposés étaient en fuite, les registres étaien 
en partie détruits. La force avait contniMà 
diminuer plusieurs droits; les refus de payeaeM 
étaient nombreux, et les retards univeneli 
La difficulté de percevoir l'impôt était d'aitnt 
plus désastreuse que des besoins extraordiaairei 
augmentaient les dépenses. Dans cette situties 
alarmante, Necker demanda que le roi fit ai- 
torisé à faire un modique emprunt de treak 
millions, somme indispensable pour subvenir, 
pendant deux mois, aux dépenses urgentes. Oi 
peut remarquer que le ministre indiquait rei* 
pace de deux mois comme suffisant i l'assemblée 
pour terminer ses travaux (2). 

Peu de jours après cette séance (iOaoût), u 
décret chargea les municipalités de veillera 



tobre , adressa aui offlciera de la garde nsUonale nndiseMi* 
pour les engager à mettre plus d*exacUlude et d^acUiltf 
dans le aervice; n leur demandait encore quatre ■0i>'* 
zèle. On Ut dans ce discours : u Xncore quatre rooisqirjf 
fixe pour rétablissement solide de la rAnsIllutloo. • 
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rcnire public; et ordonna que, sur leur simple 
rvqaisition , les troupes assisteraient les milices 
ulioules. Les perturbateurs arrêtés devaient 
Un remis incontinent aux tribunaux.' Les gens 
OH ïïfta devaient être partout désarmés. Ce 
lëcrel prescrivait un serment aux gardes natio- 
■les el aux troupes : les officiers jureraient 
Pém fidèles à la nation, à la loi et au roi, et 
b i^employer la force contre les citoyens qu*à 
I réquisition de Tautorité civile. Le préambule 
le œs mesures tardives est étrange. Les vérita- 
les agitateurs n*y sont point désignés : les alar- 
répandues, presque le même jour, dans 
les parties du royaume , les faux édits 
Nés dans les campagnes , sont attribués à ceux 
iii, d^abord, avaient déployé contre la liberté 
appareil militaire et les violences du despo- 
isme; en sorte que les amlocrates sont accusés 
e laire incendier leurs châteaux. Cette décep- 
ioB indigne de rassemblée, ce moyen de rendre 
is troubles odieux au peuple , loin de le calmer, 
erait redoubler sa fureur contre une classe 
iMmmes qu'il proscrivait. 

Quelques députés, peu soucieux de la pe- 
ine du trésor et moins encore des embarras 
m ministre, invoquaient, pour ditférer Tem- 
ffwit, la lettre de leurs mandats, dont ils 
luent très-disposés cependant à s'écarter sur 
rantres sujets. Mirabeau proposa de lever cette 
iScoltë, en donnant pour gage à l'emprunt la 
irtane personnelle de chacun des membres de 
assemblée. L'impression qu'il causa fut vive, 
t Fadhésion générale; il s'adressait à des hom- 
Ks très-capables de résolutions généreuses. 
!dle-ci , toutefois, uc pouvait guère résistera 
'épreuve de la réflexion. Le nom même de Mi- 
abeaii décriait son projet ; on plaisanta, dans 
i soirée, sur ce qu'un homme toujours réduit 
mx expédients , offrait de cautionner un emprunt 
le FÉtat. Son oifre personnelle, cependant, 
frétait pas tout à fait illusoire ; la mort de son 
père venait de le rendre possesseur de sa for- 
MHS qui, probablement, n'appartenait pas tout 
mtière à ses créanciers. 

Le marquis de Lacoste et le chevalier de 
Umelh (Alexandre) montrèrent dans les biens 
d« dergé un gage imnMinsc pour les créanciers 



de l'État, et dirent, au milieu des uiurmur«*K 
d'une partie de l'assemblée, que ces biens tip- 
partenaient à la nation (8 août). Beaucoup d'ec- 
clésiastiques passèrent, après cette séance, une 
nuit inquiète; et le lendemain l'archevêque 
d'Âix s'empressa de répondre à l'appel que leur 
fit un député laîquede venir au secours de l'État; 
il annonça qu'heureux de remplir ce devoir, le 
clergé allait se retirer pour examiner les moycnis 
d'assurer le gage des intérêts et du rembourse- 
ment de l'emprunt, pour lequel ce corps aimait 
à offrir que ses biens servissent d'hypothèque. 
Ce zèle n'était pas sans mélange d'adresse; les 
prélats voulaient donner quelque chose, pour 
constater qu'on n'avait pas le droit de prendre 
tout. Lacoste, Lameth auraient regardé cette 
transaction comme ruineuse; beaucoup de dé- 
putés s'opposèrent ù ce que le clergé se reiinU 
pour délibérer, et déclarèrent que c'était à la 
nation seule à juger quel gsige il lui convenait de 
donner à ses emprunts. Les idées prirent bienlùl 
un autre cours ; la question relative aux biens du 
clergé était généralement regardée comme in- 
tempestive. 

IjCs députés curent la malheureuse ambifiou 
de diriger les finances, et de vouloir surpasser 
en habileté le ministre. Alors, on fit des phrases; 
on dit qu'aucun citoyen ne serait assez avide 
pour profiter de la détresse publique, qu'on 
verrait un grand nombre de personnes s'empres- 
ser de secourir l'État ; on parla d'écarter les agio- 
teurs; et l'on conclut que la loyauté française 
était un gage suffisant, préférable à tout autre. 
Neckcr avait réuni , dans son projet, plusieurs 
des appâts financiers qui séduisent les prêteurs ; 
ces petits moyens furent rejetés comme indignes 
d'une grande assemblée; el l'iniérêt, fixé pai- 
le projet à cinq pour cent, fut réduit à quatre et 
demi. 

Le ministre avait tout préparé pour le succès 
de l'emprunt; il n'y était parvenu qu'avec beau- 
coup de soins et d*efibrts , puisque d'autres pla- 
cements dans les fonds publics , donnaient alors 
de six a sept |>our cent d'intérêt. Si l'on eût 
adopté son plan, un certain nombre de capita- 
listes, dont il s'était assuré le concours, auraient 
pris ù l'instant même la plus grande |>artie de 
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remprant; leur exemple eût inspiré la confiance; 
cl comme il neiÙt resté à lî? rer au publie qo*une 
somme trop faible ponr suffire aux demandes, 
le crédit eût paru florissant. Le décret ne rem- 
plissant point les conditions auxquelles Necker 
avait traité, tous les engagements furent rompus. 
Le patriotisme sur lequel Tinexpérience des re- 
présentants avait compté pour une opération 
financière, ne fut d aucun secours; et, le 37 août, 
il n'avait été porté à Temprunt que 3,600,000 
liv. Necker, par une lettre , instruisit rassem- 
blée de ce triste résultat; il ne déguisa point sa 
pensée; et, prenant le ton d'un mentor avec ses 
élèves, il dit nettement : £e crétUi s'e$l écUpié^ 
lorsque vous vous êtes séparés de nwn opimon. Il 
demanda que Femprunt fût fermé, qu*on en 
ouvrit un autre de 80 millions, dont Tintérôt 
serait à cinq pour cent, et dont les préteurs 
pourraient verser moitié en effets publics qui 
subissaient une baisse. Le langage du ministre 
eût, dans d'autres circonstances, blessé l'as- 
semblée; mais alors, honteuse de ses fausses 
espérances et de ses funestes méprises, elle 
vota presque sans discuter , un emprunt de 80 
millions , et s'en remit pour le mode d'exécution 
nu gouvernement. Il était trop tard; l'babilclé 
de Necker ne parvint point à rappeler la confiance 
perdue. 

Une commission avait été chargée d'examiner 
les différents projets de déclaration des droits, 
et d'en présenter un qui serait discuté. Organe 
de cette commission , Mirabeau exposa combien 
il est difficile de rédiger une déclaration des 
droits, surtout lorsqu'on la destine à une vieille 
société, où nécessairement il faut tenir compte 
de circonstances locales; et combien les diffi- 
cultés s'accroissent encore , lorsque cette décla- 
ration doit étro le préambule d'une constitution 
inconnue. H ne craignit pas de dire à une assem- 
blée facilement séduite par les théories, que 
la liberté ne fui jamais le fruit dune doctrine 
abstraite, et de déductions philosophiques , que 
les bonnes lois résultent de l'expérience de tous 
les jours ^ et des raisonnenienU qui naissent de 
iobservaJikm des faits. Le projet, dont il donna 
lecture, fit peu de sensation. L'embarras que 
rassemblée avait même à trouver un texte pour 



ses discussions métaphysiques, détermina Min- 

beau à proposer de reprendra l'idée de se 1^ 

créter une déclaration des droits qu'après anir 

fait la constitution. Des applaudissements l'él^ 

vèrent, mais ils furont aussitâi étouffés parée 

violents murmuras. Plusieurs membres di cU 

braton s'indignèrent; ils raprochèrent à Mi» 

beau d'abuser de son talent, et de se Ciire n 

jeu d'entraîner l'assemblée à des résolulionseoi- 

tradictoiras. Leur raproche n*était pas hh 

quelque vérité ; nous avons vu que le fier oit- 

teur, afin de se rendra redoutable et néceinîw 

au gouvememenl, voulait se montrer tovà 

tour assez hardi pour exalter les tètes, vmx 

puissant ponr les calmer. On l'accusa d'avoir h 

dessein d'empêcher de faire une déclaration dei 

droits. Ses antagonistes étaient fort animés; It 

Fun d'eux, cherohant un trait cniel à lui laaeer, 

rappela les désordres de sa vie privée. Loii 

d'être accablé par celte attaque , il répondit awe 

aisance et dignité : c Sans doute, dans le eoui 

d'une jeunesse très-orageuse, par la faute éei 

autres cl surtout par la mienne, j'ai en de graili 

torts; et peu d'hommes ont, dans leur vie |in- 

vée, donné plus que moi prétexte k la catonuic^ 

pâture à la médisance, mais j'ose vous en au» 

ter, tous, nul écrivain, nul homme public aa 

plus que moi le droit de s'honorer de sentimeili 

courageux , de vues désintéressées, d'une fièfi 

indépendance, d'une uniformité de prindfM 

inflexibles. Ma prétendue supériorité dans fart 

de vous guider vers des buts contraires, tA doae 

une injure vide de sens, un trait lancé de ha 

en haut, que trente volumes reponssent aaioi 

pour que je dédaigne de m'en occnper. i Dai 

le même discours, il dit ces mots qui smffinîori 

à prouver quelle était la hauteur de sa raison, it 

quels services il eût rendus si le pouvoir cil 

été dans ses mains : Vous ne ferez jamms h 

constitution française, ou vous aurez irowim 

moyen de retidre quelque force au pouvoir exi» 

cutifet à l* opinion. 

L'assemblée choisit, pour le discuter, ■ 
projet présenté par un de ses bureaux: et Fia 
ne peut reroir sans surprise, j'ai presque dk, 
sans honte , tous les lieux commuis, tow ki 
raisonnements captieux, tontes les argumoaH- 
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blilas qiî remplirent les longues séances 
ses par celte discussion, 
ne cessail point d'être agité. Les scènes 
es de Foulon et de Berthier faillirent i 
Hiteler, contre un homme qui a?ait 
oas les gages de dévouement à la révo» 
La mnllitnde arrêta un bateau qui 
tait de la poudre de traite envoyée de 
à Essonne, pour être échangée contre 
oudre de guerre (6 aoûl). L*ordre de 
t était signé du marquis de la Salle qui 
ier, avait commandé la milice bour^ 
a qui servait encore sous Lafayette. Des 
rthison s*élevèrent contre lui. La foule 
pila dans Thêtel de ville, espérant Ty 
r ; un scélérat armé d*une hache fouilla 
ous le tapis qui couvrait le bureau des 
ttants de la commune, tandis qu*un de ses 
!8, hissé sur la branche de la fatale lan- 
tendait la victime. De la Salle, échappé 
ssins, se constitua prisonnier; et quel- 
oaaines après, un décret de rassemblée 
î proclama son innocence. A Saint-Denis 
ChÂtel fut égorgé ; et sa famille réclama 
Ht justice. Quelques habitants de Saint- 
irent Taudace de venir à Thôtel de ville 
, inviter les membres de la commune à 
' de rassemblée nationale le pardon des 
rs : ils furent repoussés avec horreur. 
I, dans une foule de misérables, le 
«ement de toute notion de justice , qu*à 
», un parricide ayant été condamné, la 
; le délivra lorsqu'il allait au supplice : 
ime qui laissa voir son indignation, 
ré&re pendue par les libérateurs de Tas- 

la capitale, les causes de rassemble- 
de troubles étaient aussi variées que 
ises. Les corps de métiers formaient des 
, et présentaient à Thôtel de ville 
landes qui souvent étaient contraires 
simples idées de liberté. Les uns vou- 



'acUTlté de Ilecker , et tans les •eoours d*arf ent 
•rocurer , U aurait été Impoulble de nourrir la 
.^aasemblée avait un comité des êubslttancei, 
leulement décréter la défense d'exporter, et la 
ilatlon dana rintérleur. La dlcette éUlt facUce ; 
k dM obtdcie* que let trouble* meltaleut aux 



laient que Tautorité fit hausser leurs salaires, 
d'autres qu'elle renvoyêt de Paris les ouvriers 
étrangers. Des rixes s'élevaient entre les sol- 
dats qui étaient venus se réunir au peuple, les 
uns avant, les autres après le 14 juillet. Le 
récit de Taecaeil fait à ces soldat» portait beau- 
coup de militaires à quitter leurs régiments 
pour se diriger vers Paris» et il fallut de la 
vigueur pour leur en fermer l'entrée. Un sujet 
d'alarmes continuelles était cet atelier de Mont^ 
martre t où dix-sept mille hommes se trouvaient 
encore rassemblés. Plus d'une fois les démago- 
gues menacèrent de faire éclater ce volcan, et 
l'autorité municipale fit braquer en dehors de 
la barrière des canons chargés k mitraille. Vers 
la fin du mois d*aoùt, Labyette alla visiter les 
malheureux réunis à cet atelier et leur tint un 
langage ferme et calme ; plusieurs milliers d'en- 
tre eux furent renvoyés dans leurs communes 
et partirent sans résistance. 

La disette accroissait l'irritation et la défiance 
d'une multitude agitée par les passions politi- 
ques. Les clameurs forcèrent l'hôtel de ville à 
exiger du comité chaîné de l'approvisionnement, 
qu'il mtt quelque publicité dans ses opérations. 
La vérité était effrayante à connaître; Paris, 
pendant trois mois, n'eut jamais de subsis- 
tance que pour la journée ; et jamais ceux qui 
dirigeaient ce périlleux service, n'eurent la 
certitude que la provision du lendemain arrive- 
rait dans la nuit. Souvent des &rines étaient 
enlevées sur la route, ou dans Paris même; et 
c*est un prodige que son immense population ne 
se soit pas un jour trouvée sans pain. Dès qu'an 
coin du voile qui couvrait un tel état choses fut 
soulevé , l'effroi ne connut plus de bornes (I). 

Tandis que Tabsence d'un grand nombre de 
gens riches laissait sans travail beaucoup d'ou- 
vriers, la capitale voyait s'affaiblir ses plus 
importantes sources de revenu (2). Les élec- 
teurs, aussitôt après le 14 juillet, avaient 
ordonné de rétablir les barrières; mais ils 

acbata el aux traMporU - pour lever cea obataclea. Il eût 
fallu ramener l\>rdre ; tout autre moyen était impulsaanL 

(2) Le produit de l'octroi t^éleTait , avant lea troublea, de 
aoixante fl MlxanleHlIx mille livret par moto ; Il était tombé 
« q d e t tooi 4e trente mflle. 
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iravaieut pas ctc partout obéis; leurs succes- 
seurs ayant pris un nouvel arrêté, des contre- 
handicrs en armes osèrent se présenter dans un 
district, et déclarer qu*ils repousseraient la 
force par la force. 

L*administration était sans unité, tous les 
districts se croyaient souverains; chacune de 
CCS soixante fractions de commune avait une 
assemblée qui s*arrogcait le pouvoir législatif, 
et des comités qui formaient son pouvoir exécu- 
tif. Un journal ( Les Révolution» de Paris) pei- 
gnait avec beaucoup de vérité cet état d'anar- 
chie : c Qu'on imagine un homme dont chaque 
pied , chaque main , chaque membre aurait une 
intelligence et une volonté, dont une jambe 
voudrait marcher, tandis que Tautre voudrait 
se reposer , dont le gosier se fermerait , quand 
lestomac demanderait des aliments, dont la 
bouche chanterait, quand les yeux seraient 
appesantis par le sommeil, et Ton aura une 
image frappante de Tétat de la capitale. » 

Cependant, les représentants de la commune 
luttaient avec courage contrôles fauteurs de trou- 
bles. Leur opinion différait peu de celle des 
électeurs , dont un certain nombre avait même 
été conservé dans les fonctions municipales, 
par le choix des districts. Dès les premiers 
jours du moisd*août, inquiets des provocations 
anarchiques dont retentissait continuellement le 
Palais-Royal, ils interdirent les discours publics, 
les motions, partout ailleurs que dans les as- 
semblées de district ; et bientôt nous les verrons 
maintenir cet ordre avec énergie. 

Lafayette organisait la garde nationale ; il la 
composait de vingt-cinq mille bourgeois et de 
six mille hommes soldés , choisis de préférence 
dans les gardes françaises ; il lui faisait revêtir 
Tuniforme pour qu'elle imprimât du respect à la 
multitude. Les agitateurs voyaient de mauvais 
wil ce corps protecteur de la tranquillité publi- 
que , et Tuni forme choquait leurs idées d'éga- 
lité. Leurs journaux rapportaient avec soin tout 
ce qui pouvait donner lieu de penser que les 
citoyens mettaient peu de zèle à se faire in- 

(1) Dan< le parterre dv l» eoiiuîdie françaite , un groupe 
demanda Charles IX, Ir 18 août; la première rcprétenlatlon 
fui doDDtfe le 4 novembre. 



scrire, tout ce qui annonçait des intrigues poir 
obtenir les grades; et ils procbmaient qw 
l'aristocratie des riches avait remplacé raritfi- 
cratie des nobles. Camille Desmoulins diwi 
dans une de ses feuilles : c Je prendrai la liberté 
de demander à MM. Bailly et Lafayette, ce 
qu'ils prétendent faire de ces trente mille in- 
formes. Je n*aime point les privilèges exduib; 
le droit d'avoir un fusil et une baïonnette app^ 
tient à tout le monde, i 

Des cérémonies religieuses et militaires fai- 
saient diversion aux troubles, et atteilMcM 
l'enthousiasme général pour la révolution. Chi- 
que bataillon de la garde nationale faisait héiir 
avec pompe son drapeau. Les paroisses edé* 
braient des services pour les citoyens morts î 
l'attaque de la Bastille. Les jeunes filles k 
chaque district, vêtues de blanc, parées te 
trois couleurs, escortées de la nouvelle gwle 
parisienne, précédées de sa musique, alUeM 
en procession à Sainte-Geneviève, offrir fa 
bouquets à la patrone de Paris, et lui reifa 
grâces du triomphe de la liberté. 

Ces fêtes , ces cérémonies , les exercices w* 
litaires , les discussions dans les districts, raji- 
tation des rues et des places publiques, étakâ 
les nouveaux spectacles des Parisiens. Les ihél- 
très étaient déserts; et la foule ne se portaM 
Français que lorsqu'on y joua Charles /X U 
commune hésita quelque temps k laisser repé- 
senter cette pièce (1). c Je pensais» dit Bailly (i), 
que dans les circonstances où nous nous ini' 
vions, dans un moment où le peuple s'était m- 
levé tout entier, non pas contre le roi, naii j 
contre l'autorité arbitraire, il n'élait pas pn* 
dent d'exposer sur la scène un des plus ttnp^ 
blés abus de cette autorité, de faire viir m 
prince ordonnant le massacre de son peuple, tl 
tuant ses sujets de sa propre maiu... Le pNvoir 
royal devait être , en tout eut de cause, la fa 
pouvoirs du gouvernement; je pensais qu'il M 
fallait ni Tavilir, ni le faire hair... Je peaM 
encore que , près de prononcer sur le sort (h 
clergé, il fallait le faire tranquillement et avec 

(2) Mémoires. 
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piitéy et ne pas eiposer sur la scène un cardi- 
tl, bénissant des poignards et encourageant 
«assassins, pour aigrir les ressentiments et 
titre la haine à la place de la justice. Enfin, 

rérolution était faite par la marche vigou- 
■se de rassemblée dans les mois de juin et de 
iOeC, par la souyeraineté nationale reconnue, 
rie reuTersement de la Bastille, et par la prise 
unes à Paris et dans tout le royaume ; Tassem- 
Se nationale pouvait tout faire et tout finir par 
lagesse, elle avait assez de force pour n*avoir 
I besoin d*exagérer Topinion, etc. > Après 
slipes semaines d*hésitation, Tautorité céda. 
Les représentants de la commune n*avaient 

Boounés que provisoirement; ils devaient 
inettre aux districts un plan d'administra- 
I municipale, dont Tadoption serait suivie 
ledions nouvelles. Les projets qui furent ré- 
és étaient très-démocratiques. Celui de Bris- 
UtNivait de nombreux partisans. Brissot avait 
ramles États-Unis; et nul n*embrassait avec 
I d*enthousiasme que ce républicain les 
es de liberté indéfinie. Dans le préambule de 
projet, il enseignait qu une commune, pour 
nerson administration municipale, n a besoin 
le Tapprobation de rassemblée nationale, ni 
eelle du roi, qu*une province a de même 
treUement le pouvoir de former son admi- 
radon à son gré; et que les représentants de 
lation doivent s'occuper uniquement des lois 
enneement Tempire tout entier. Des détails 
b manière dont il entendait que Paris s*ad- 
utaàt seraient sans intérêt; mais il est à 
■rqaer que plusieurs de ses contradicteurs 
[«geaient pas son plan assez populaire. Ce 
I éublissait un grand conseil de 300 per- 
9 el un petit conseil de 60. De la Méthe- 
ît que le grand conseil fût composé 
1,300 personnes, et le petit de 171. Lous- 
t, principal rédacteur d*un journal hebdo- 
aire fort répandn (1) , disait dans un de ses 
en, qn*il fallait que le peuple de Paris exer- 
onstammentle pouvoir législatif municipal. 
■d les représentants de la commune juge- 
it aiile un règlement sur quelque objet de 



HéVûtuiiont de Parit* 



leur compétence, ils réduiraient la question à 
des termes simples, et renverraient aux soixante 
districts, où tous les citoyens la discuteraient et 
voteraient: le résultat des soixante scrutins 
serait porté à Tbôtcl de ville ; et si le recense- 
ment donnait une majorité en faveur du règle- 
ment, les représentants le publieraient. Rien ne 
lui paraissait plus facile et plus sage. De nom- 
breuses folies étaient discutées avec un grand sé- 
rieux, souvent avec une extrême violence; et Ton 
voyait bien des gens ennemis du désordre ad- 
mirer les théories qui devaient laccroître encore. 

L'assemblée nationale, après avoir décrété 
une partie de la déclaration des droits, voulut 
enfin délibérer sur les principaux articles de la 
constitution. Ce moment était d'une extrême 
importance. La grande faute de n'avoir pas ose 
mettre un frein au désordre , se trouvait réparée 
si l'assemblée donnait des lois qui garantissent 
la liberté et le repos de la France ; mais si les 
lois portaient l'empreinte de l'anarchie au milieu 
de laquelle on allait les discuter, si les passions 
ne créaient qu'une œuvre éphémère, où serait 
le terme de nos calamités? 

Le comité de constitution reproduisit (28 août) 
le chapitre qu'il intitulait. Principe* du gou- 
vernement français. Sur les premiers mots : le 
gouvernement français est monarchique ^ beau- 
coup de députés firent observer que cette énon- 
ciation était trop générale, qu'elle s'appliquerait 
même à la monarchie absolue. Plus de quarante 
rédactions furent proposées. Le baron de Wimp- 
fen, en disant un véritable non-sens, eut quel- 
ques minutes de bruyant succès : Le gouverne» 
ment français , s'écria-t-il , est une démocratie 
royale. Une rédaction très-applaudie fut celle de 
Roussier : La France est un Etat monarchique ^ 
dans lequel la nation fait la loi, et le roi la fait 
exécuter. Cependant , les législateurs tardèrent 
peu à s'apercevoir qu'on ne fait pas. pièce à pièce 
une constitution, que chacune de ses parties 
exerce de l'influence sur les autres; et qu'en 
définissant le gouvernement français , ils pour- 
raient, sans le vouloir, trancher la question du 
veto royal, sur laquelle les esprits étaient très- 
divisés. Cette question avait des rapports avec 
celles-ci : Le corps législatif sera-t-il permanent 
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ou périodique t se composera-t-il de deux chtm- 
bre8 ou d*iine seule? Plusieurs députés deman- 
dèrent qu'on fût libre de traiter ces trois sujets 
ensemble; et, bien que rassemblée YOulAt s*oc- 
cuper d'abord du veto, la force des dioses Fem* 
porta, les trois questions se mêlèrent dans la 
discussion. 

■ 

Lally-^Tollendal et Mounier, au nom du co- 
mité (31 août), exposèrent sesTues sur la for- 
mation du pouvoir législatif et sur les autres 
points les plus difficiles de la constitution. 
Après cinquante ans d*orages, on retrouve avec 
intérêt leurs discours. Lally-Tollendal démontra 
que la liberté, pour être durable, a besoin que 
le corps législatif se compose de trois parties 
intégrantes, des représentants de la nation, d'un 
sénat et du roi. Chacune des deux chambres a, 
dans ce projet, l'initiative pour la proposition 
des lois et le veto sur l'autre; le monarque 
n'exerce le pouvoir législatif que par son aocep- 
lation ou son refus. Le rapporteur fait valoir en 
faveur de la sanction royale le raisonnement, 
les faits et les autorités. Il développe cette frap- 
pante observation de Montesquieu : c Si la 
puissance exécutrice n^a pas le droit d'arrêter 
les entreprises du corps législatif, celui-ci sera 
despotique; car, comme il pourra se donner 
tout le pouvoir qu'il peut imaginer, il anéantira 
toutes les autres puissances (i). » A cette auto- 
rité, Lally ajoute le témoignage des publicistes 
anglais et même des publicistes américains (2). 

Dans le projet présenté , il n'y a plus de sé- 
paration des ordres. La chambre des députés 
est élue par les citoyens. Le sénat se compose 
de Français de toutes les classes, à qui leurs 
vertus, leurs talents et leurs services en ouvrent 
l'entrée. L'âge de trente-cinq ans et une pro- 
priété d'une valeur déterminée, sont nécessaires 
pour être éligible à cette magistrature , dont les 
membres sont nommés à vie. La première nomi- 



(1) Esprit dM toit. Ut. XI, ch. vi. 

(2) LIvingtton qui combattait la doctrine de la balance des 
troU ponvolrt, aoutenue par Adamt, disait cependant : « Là 
oA le cerpa iéf Ulatlf serait concentré dans une seule assem- 
blée, Il Oniralt toujours par absorber tout le pouTotr... Le 
partage en deus cbambres séparées n^t pas encore un ex- 
pédiesi «sseï efficace; deux chambres distinctes ne man- 
queraient pas d'empiéter sur le pourolr exécutif; 11 faut 
confier aux pouvoirs exécutif et Judiciaire un fréta sur la 



nation sera faite par les assemblées proi 
ou par les députés, avec la simple m 
du roi. Dans la suite, le roi choisira p 
candidats que lui présenteront les dé| 
les provinces. 

Les agents supérieurs du powoir 
accusés d'en avoir fait un usage eOntr 
loi, seront jugés par le sénat sur Tac 
intentée par la chambre des représenta 

Cette chambre a le droit exclusif de d 
sur les impôts et les emprunts, d'apri 
mande du roi. Le sénat ne pourra qu'ad 
refuser les actes que les représentants li 
ront sur ces matières. 

Le roi réunit le corps législatif aux 
fixées par la constitution; il peut le pn 
même le dissoudre; mais, dans ce den 
il doit en faire élire un nouveau sans d 

Mounier parla avec une sagacité rema 
sur les avantages de la sanction royale 
division en deux diambres : il présenti 
plusieurs articles ajoutés, par la comm 
ceux dont Lally-Tollendal était le rappo 

Les assemblées nationales seront 
nentes. 

Les représentants seroM nonunés p 
ans. 

A l'époque des élections, si les b 
convocation n'étaient pas publiées, les 
pâlîtes ou les administrations provîncîah 
tenues de convoquer les électeurs. 

Pour être électeur, il fout être Frai 
naturalisé, avoir une année de domicile 
lieu où l'on vote, et payer une eouti 
équivalente à trois journées de iravaiL 
éligible si l'on est domicilié etqu^on poM 
propriété territoriale , qudque laiUe tp 
k valeur. 

Le roi ne peut envoyer des projets i 
aux sénateurs ni aux représentants; mai 

puissance lévlslatlve. » (Bxtanêm du fct w arna i» 
t€rr€ comparé aux eanttttuttons des Éiait^Uiflt,) 
(S) Cet article ne parait pas soaeopUble de éma 
tatloas , on volt qu'il ae rapporte à la reapooaaUli 
nlstres. Croira-t-on que cet article a llaft dire, 
dltaf ne de pamphlets , ^e le aénat de Lallf -MI 
le sénat de Fenise , te conseil éet Dix, te trttm 
çuistteurs vénitiens? 
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serdes messages, etil tient des séances 
"squ'îl le Teut. 

nitntioD établira la sanction; et, par 
t, la sanction n existera pas pour la 
in. 

reproche que mérite le projet da co- 
d*étre beaucoup trop démocratique 
eurs de ses dispositions ; et Ton doit 
|n*il enchanta les plus ardents amis de 
Mais le récit des troubles qui précé» 
rapport va nous apprendre quelle 
ignorance combattait U sagesse et les 

trois semaines, Meunier avait (ait 
le système de législation qu'il se pro- 
léfendre à la tribune; il avait publié 
iérationssur le gouvernement^ et par' 
mt sur celui qui convient à la France. 
eillenre brochure politique de 1789; 
lisit une grande sensation. Le club 
fut très-agité, et son irritation était 
lus vive qu'il s'y mêlait la crainte de 
jorité de l'assemblée adopter les opi- 
anteur. Les gens qui n'espéraient de 
l'en perpétuant les troubles, et les 
ms de théories impraticables, furent 
iccord pour traiter d'œuvre de despo- 
it du publiciste (1). Bamave qui, en 
t de son ami, de son maître, ne ces- 
Faimer, de le respecter encore. Bar» 
voulait sincèrement la liberté, pressa 
Alexandre Lameth de chercher à s'cn- 
ic Meunier. Celui-ci accepta des con- 
ï se trouvèrent plusieurs membres du 
n. Ses adversaires s'élevaient surtout 
relo absolu; et leur grand argument, 
iox pour les esprits superficiels, était 
. absurde que la volonté de vingt-cinq 
liommes fût annulée par le caprice 
Meunier représentait que l'inévitable 
voir exercer un despotisme anarchi- 
ne assemblée sans frein, était bien 
table que le danger possible de voir 
I loi qui, si elle était réellement néces- 

rsaUtte ayant Imprimé que cet ouvraf e était 
■ftiwiieu t étudié , et qu'il en parlerait avec 
i iMMHMt, qni •'aBBonoèrvnt ceoune envojéa 



mre, finirait toujours par être reproduite et 
consentie. Après une discussion fort animée, on 
lui dit que si l'assemblée nationale décrétait le 
veto absolu, elle proclamerait la guerre civile; 
on le pressa d'abandonner joit fatal veto, et on 
lui proposa, en échange, d'accepter ses deux 
chambres. La majorité de l'assemblée nationale 
paraissait si peu disposée à suivre les errements 
du club breton que , dans une dernière confé- 
rence, Duport, au nom de plusieurs députés 
influents, oflrit à Mounîer de voter en faveur du 
veto absolu et des deux chambres, s'il voulait 
ne pas demander que le roi pût dissoudre la 
chambre des députés, ne réclamer pour le sénat 
qu'un veto suspensif, et consentir à ce que des 
conventions nationales, chargées de réviser la 
constitution , investies momentanément de tous 
les pouvoirs, fussent réunies à des époques 
fixes, et chaque fois qu'elles seraient demandées 
par les représentants ou par les provinces. De 
telles folies étaient peu propres k changer les 
opinions de Meunier. Il avait l'espérance que la 
constitution , telle qu'il la concevait, pourrait se 
maintenir; mais, dans l'état des esprits, voyant 
leur tendance démocratique, il avait porté les 
idées de liberté aussi loin qu'il lui paraissait 
possible de les réaliser : certain que si l'on allait 
au delà on se précipiterait dans l'anarchie , il ne 
lui restait plus qu'à soutenir les seules opinions 
que sa conscience lui disait être conformes à 
l'intérêt public. C'est dans cette disposition qu'il 
cessa les conférences. 

Les plus odieuses manœuvres furent ent- 
ployées, avant le rapport du comité de constitu- 
tion, pour en décrier les principes. On fit cir- 
culer dans la capitale (!â9 août), le bruit que 
de nombreux députés formaient le complot de 
ramener le despotisme en accordant au roi le 
veto, que Mirabeau les avait dénoncés, et qu'il 
s'était battu en duel. Plusieurs de ceux qui ré- 
pétaient ces fables disaient que Mirabeau était 
tué, d'autres qu'il était empoisonné; et des cris 
de vengeance écbtaient. On voyait dans des 
groupes en haillons, des hommes étrangers à 

des patriotes du Palalt-Soral , lui tif niflérent , le pittolet A 
la main , qu'il périrait «Il «'avlMlt de faire Télofe dea prin- 
cipes de lounler. 
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toute idée politique, Iraiicher uuc liuule ques- 
tion d*ordre social. Bien des gens croyaient que 
le veto clait an nouvel impôt; d*autres le pre- 
naient pour un aristocrate, et criaient , A la lan- 
terne! Ce ne sont point des plaisanteries imagi- 
nées par les ennemis de la révolution ; ce sont 
des faits que rapportent les journaux du temps, 
même les plus démocratiques. Les bruits de 
guerre , déjà semés lorsqu*on avait voulu armer 
la France, furent renouvelés : TEmpereur avait 
fait la paix avec les Turcs, pour venir nous atta- 
quer; les rois de Sardaigne, d'Espagne, etc., 
s'unissaient à lui; Monsieur se disposait à quit- 
ter la France pour rejoindre le comte d'Ar- 
tois, etc. Le 30 (dimanche), la foule se porta 
au Palais-Royal. On se rappelle qu'un arrêté 
municipal interdisait de faire des motions hors 
des districts; cependant le café de Foy se rem- 
]>lit d'orateurs qui tonnaient contre le veto, et 
démontraient la nécessité de marcher sur Ver^ 
saillcs, si les députés traîtres persévéraient 
dans leurs desseins; ils les désignaient parleurs 
noms , on en dressait la liste , et Meunier avait 
l'honneur d'être inscrit le premier. Les orateurs 
disaient qu'il fallait prier le roi de se rendre au 
I^uvre, avec le dauphin, pour que leurs per- 
sonnes y fassent en sûreté ; quant à la reine, ils 
la réléguaient dans un château oo dans un cou- 
vent. Cette réunion prit une délibération pour 
anathématiser le veto, et pour déclarer que les 
députés corrompus ou ignorants devaient être 
révoqués , et jugés lorsque leur remplacement 
les aurait dépouillés de l'inviolabilité. La même 
délibération annonçait le projet d'aller à Ver- 
sailles réprimer l'cfTervescence aristocratique, 
et protéger la vie des députés fidèles (1). On 
décida que Saint-Huruge , a la tête d'une dépu- 
tation, porterait cet arrêté à l'assemblée natio- 
nale; et la députation partit sur-le-champ, quoi- 
qu'il fût onze heures du soir. L'audace des agita- 
teurs était grande; mais ils étaient peu nom- 
breux. Lafayette , sur l'ordre des représentants 
de la commune , avait disposé des détachements 
de garde nationale. La députation, en sortant 
du Palais-Royal, était suivie de douze à quinze 

^1) Il rut quc«Uon de donner une garde à Mirabeau. 






cents iiersouues; mais presque toutes, coadaiiet 
par la curiosité seule, se dispersèrent bietfAi 
d'elles-mêmes, ou s'enfoirent dès qu'elles apo^ 
curent une ombre de danger : il ne resuit fM 
deux cents hommes avec Sainl-Huruge loncpe, 
vers les Champs Élysées, un piquet de gardes 
nationaux suffit pour les faire retourner nr 
leurs pas. 

Deux émissaires du Palais-Royal partirenle 
lendemain matin, chaînés de présenter FanM 
à l'assemblée nationale. Embarrassés ponr re» 
plir leur mission, ils s'adressèrent & Lally-Til- 
lendal. Ce n'était point avec des inteilidii 
menaçantes qu'ils se rendaient chez lui; ce dé- 
puté conservait dans Paris une réputation pof^; 
laire, ils le croyaient bon citoyen. Leur laopf^ 
offrait un mélange d'exaltation, d*ignonuitt 
de bonne foi. Lally-Tollendal leur e^irina i 
sentiments avec fermeté ; ils n'en persistèfcrt 
pas moins à lui demander de faire oonnahrel 
ses collègues la délibération du Pilais-RirfiL 
Lorsque l'assemblée entendit cet étrange ariM^ 
un grand nombre de députés se soulevèrent d1» 
dignation, d'autres restèrent ioimobiles, iî^ 
pés de stupeur, d'autres firent entendre fa 
murmures qu'on pouvait diversement inleifi^ 
ter. Cette lecture fut suivie de celle d'une km 
adressée au président, et conçue en cestcrw: \ 
c L'assemblée patriotique du Palais-Ropl i^ 
l'honneur de vous faire part que si le parti à j 
l'aristocratie, formé par une partie du deilii 
par une partie de la noblesse, et 12Q 
des communes, ignorants ou corrompus, 
nucnt de troubler l'harmonie, et veulent 
la sanction absolue, quinze mille hqawes 
près d'éclairer leurs châteaux et leurs 
et particulièrement les vôtres. Monsieur. • 
billet, à l'adresse des secrétaires, leur 
que deux mille lettres partiraient pour i 
les provinces de la conduite de leurs d 
et que les anciennes leçons recommeneenûaiL 

Clermont-Tonnerre demanda que les» 
de ces criminelles manœuvres fussent 
devant les tribunaux, que le maire et le 
mandant de la garde nationale de Paris 
mandés ; et que , s'ils ne pouvaient répoodie 
tranquillité nécessaire aux délibmtîoMy 
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mhlée se iransporiât dans une autre ville*. Moii- 
ier dit qa^on devait rester , et poursuivre les 
«paibles; îl proposa d*accor(lcr cinq cent mille 
iDCs à celui qui dénoncerait les auteurs du 
«plot formé contre la liberté de rassemblée 
itionale. Goupil-Préfein s*étant écrié : CaîUina 
r avx porlet de Rome, tous les regards se 
■raèrent vers Mirabeau. L*intérét que venaient 
» loi témoigner les agitateurs autorisait à 
QÎre que ses conseils les dirigeaient; mais 
fparence était fausse. En excitant le Palais- 
ipl contre les partisans du veto, Mirabeau 
lût excité contre lui-même; il jugeait arrivé 
■onentde montrer quel appui sa raison indé- 
adante pouvait prêter à la monarchie et à la 
lertë (I). Les transports que le Palais-Koyal 
Ht manifestés pour lui étaient reffet d*une in- 
gpe. Près de soutenir une opinion qui déplai- 
it A la multitude, qui blessait les rêveurs 
m que les factieux, il avait remis le soin de 
popularité à Camille Desmoulins; et ce séide 
lil iofité et répandu les nouvelles les plus 
ipres A intéresser le peuple au grand orateur. 
iport et d*autres députés qui n*étaicnt pas 
ugen aux troubles, exprimèrent la crainte 
Toir rassemblée manquer à sa dignité en 
sordani trop d'importance à des clameurs; ils 
rièrent de courage et du sénat de Rome. Les 
M timides se rapprochaient de leur opinion, 
■e demandaient qu*un prétexte pour se dis- 
Mer d'agir. Une lettre de Thôtel de ville, 
■maniquée à rassemblée par le ministre de 
via, annonça que la capitale était tranquille à 



itB Joumal GonUent uo morceau remarquable : • Cl- 

, vMMcroyei que le parti <lei aristocratcii >a tenter 

ellbrt daoa Tasicuiblce nationale... vous voulei 

les patrtolea, et vous e&cllex une fermentation 

capitale, voua pariez d'amener une armée, voua 

d*liaccndler le* châteaux de ceux que vous soui»- 

promette! à la fureur populaire des victimes , 

dea outragea , â la patrie du sang et des cruau* 

flréni'lIqucB f qup foriez- vous de plus si vous 

ennemis? que ferlez-vous, si vous avli>z Jur«^ d'à- 

la liberté?... 

la force de l'assembli^e nationale est dans sa II- 
Hberté réside dans le combat des opinions ; quand 
7 acront esclaves , la nation sera asservie, on 
llrap 4n« voaa sortez delà servitude , puisque vous êtes 
â dooilner ; et l'on a trop A craindre que \oiis ne 
■• eoaacnrer la liberté que vous respectez si pou 
avlrea. Trop beureus si vous ne lui avez pas porté 
•a ftaneaict. Votre «Arl^lé n*o«t pas la France : et 




deux heures du mniiu : en no considéra point 
que le calme avait dû finir avrc lu nuit, que, 
s*il continuait encore, des délits n*en avaient 
pas moins été commis, et que Timpunilé encou- 
ragerait a de nouveaux désordres; la majorité 
prononça qu*il n^y avait pas lieu à délibérer (û). 

C*est après cette décision, dans la même 
séance, que fut présenté le projet du comité de 
constitution. Plusieurs fois, le rapport excita 
des murmures, et Finipression ne fut volée 
qu'avec humeur par une partie des députés. Les 
membres du club breton disaient hautement que 
ce projet serait mal accueilli , qu*il aigrirait le 
peuple; et Ton entendit, sur quelques bancs, 
ces paroles avilissantes : L assemblée va se corn- 
promettre. Cependant , Topinion de la majorité 
s*était manifestée, le jour mémo, par un scrutin 
qui appelait à la présidence Tévéque de Ijîin- 
grès, partisan déclaré du veto et des deux 
chambres (5). 

Le tumulte avait recommencé de bonne heure 
au café de Foy. On pouvait y remarquer deux 
espèces de démagogues : il y avait les hommes 
fougueux qui en appelaient à la force, et qui 
proposaient de marcher sur Versailles; il y avait 
les gens qui invitaient à faire des révolutions 
légalement et sans violence. Lousiulot représenta 
qu'en allant à Versailles, ou générait la liberté 
de rassemblée; et que, sans liberté, ses déci- 
sions ne seraient plus des lois. Pour repousser 
le veto, quil qualifiait de sacriléje nationalf 
il proposait de décider les représentants de la 
commune à convoquer les W) districts. On 



la France aimerait mieux encore recevoir des lois de son roi 
que d'obéir a rassemblée nationale mu mise â tos menace» , 
et docile iniilriiment de vo« aveU|;los vulonlés. ■ 

[ Courrier tie Proi^nct, n» M.) 

(2) On a souvent loué , cité en exemple , la magnanime 
initifTérence avec laquelle rassemblée constituante recevait 
les menaces et les insultes des cliii)« et de la presse. 
L'exemple en ettol serait frapp.inl «i , lorMfu'on le rappelle, 
on pouvait ajouter : Et cette assemblée Karantil , iiar des 
lois durables, la liberté et ie repo« de la patrie ; et ses mem- 
bres vénérés Jouirent de la rt'runiiaiitoiice publique. VaïN, 
Pauvre éphémère enfantée au milieu du désordre, l'an^ir- 
chle léguée à la France , le meurtre de tant de députés rt 
PexU de tant d'autres, illsenl que l'exemple cité pniuve à 
quels fléaux on li\re son pays quand ou n'a pa% le ro:irai;e 
d*y faire respecter les lois et d'y punir le crimn. 

(3) Il succédait .1 Clermont-Tonnerre. Un >ulique l'opinlun 
modérée dlrlfeait la majnrllé . dans lr« vote^ si^rel*. 
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demanderait à chaque district 8*il veat ou ne veut 
pas du yeto royal ; quand il se serait prononcé 
contre le tacrilége^ ou Tinterrogerait pour savoir 
si ses députés conservent sa conflance; et, dans 
le cas contraire, il nommerait des électeurs 
pour choisir d'autres mandataires. Ce grand 
exemple, donné par la capitale, serait suivi 
dans toute la France; et, pour avoir le temps 
d'accomplir Tœuvre de salut, on déciderait que 
rassemblée nationale suspendra sa délibération 
sur le veto jusqu'à ce que les districts et les 
provinces eussent fait connaître leur volonté. Il 
sembla que le génie de la liberté venait de pro- 
noncer ses oracles par la bouche de Loustalot. Sa 
proposition fut adoptée aux cris de : il /a ville! 
à la ville ! Convocation des districts ! Point de 
veto ! A bas les aristocrates! A bas les tyrans (i )! 
Les envoyés du Palais-Royal reçurent, à 
l'hôtel de ville, une réponse laconique et ferme. 
Les représentants de la commune étaient résolus 
à ne pas tolérer qu'une poignée d'agitateurs 
parvînt à dominer Paris, rassemblée nationale 
et la France. Dans la soirée, des patrouilles 
entrèrent au Palais-Royal , pour y faire cesser 
le désordre. Les curieux s'y trouvaient en beau- 
coup plus grand nombre que les perturbateurs ; 
et des applaudissements s'élevèrent à l'arrivée 
des gardes nationaux. Les faiseurs de motions 
disparurent, et le café de Foy devint en un 
instant désert. Le lendemain (i" septembre), 
une proclamation des représentants de la com- 
mune exprima leur indignation et leur douleur 
de voir qu'au moment où soixante districts 
étaient ouverts aux citoyens pour exposer leurs 
vues de bien public, on continuait de faire re- 

(1) La dItUnclloD que J*al faite entre deux etpëcei de dé- 
magogues est exacte ; mais ceux qui affectaient un certain 
reapcct pour la loi , en étaient tout aua«i dédaigneux que les 
autrea. Voici ce que Loustalot, dans son Journal, dit des 
bommcs qui empêchèrent Saint-Huruge et ses amis d*allerà 
Versailles : « Ces citera mlUtairca qui venaient de Jurer A la 
nation qu*elle serait libre , s'alarment en voyant des amis de 
la liberté voler pour la défendre. Ils donnent des ordres, des 
grenadiers se portent sur le passage de ces braves citoyens ; 
lis les arrêtent; et comme ceux-ci sont sans ordres et sans 
existence légale, H faut, si la patrie est en danger, qu*elle 
périsse tranquillement, plutôt que de la sauver contre les 
règles de cette légalité, w 

{Révclutiont de Parité n. 8.) 

(2) Le parlement était comme anéanti ; la Justice prévètale 
conservait aeule quelque force, elle fut aussi déaarmée. La- 
fayeth' invita les rcprésrnt;ints de la commune \fi septcui- 



tentir le Palais-Roytl de calomnies ilroeei 
motions sanguinaires. Ces défenseurs 
vraie liberté déclarent que , sentant conl 
importe qu'on s'en remette à rassemblée 
nale pour décider les grandes questions \ 
dans son sein , et combien l'honneur de 1 
de Paris est intéressé à ce qu*un inoend 
s'étendrait sur la France entière soit éton: 
sa naissance , ils persistent dans leurs i 
contre les attroupements et les motions i 
lais-Royal , et chargent le commandant ( 
de déployer toutes les forces de la coi 
contre les perturbateurs, pour les faire i 
et traduire devant les tribunaux. 

Les districts s'occupèrent un moment i 
mais presque tous laissèrent tomber cet 
cussion. Trois seulement appronvèrent 
marche que le Palais-Royal avait bile 
tel de ville ; et ce petit nombre attesi 
Paris était loin de céder à l'impulsion d 
tieux. Le marquis de Saint-Huruge , le k 
Tintot, et d'autres qui s'obstinaient 4 
les têtes par leurs motions, furent i 
L'émeute fut ainsi repoussée, et le d 
Palais-Royal se trouva entièrement d 
Bailly, Lafayelte, les représentants de 1 
mune déployèrent une fermeté qui les h 
et qui rendit la tranquillité à la capitale 
quillité passagère, mais qui aurait étéd 
si l'assemblée nationale, au lieu d^abandfl 
eux-mêmes les adversaires de l'anarch 
centuplé leurs moyens de succès en imp 
une direction tutélaire aux municipalité 
force publique et aux tribunaux (2). 

Dans l'assemblée nationale, aucun d( 



bre) à solliciter rassemblée nationale ait 
latlon criminelle, de donner un défenseur A rao 
rendre les débals publics , d^exlger les deux tiers 
pour prononcer une peine alBIctlve, etc. Les hooN 
quels il s'adressait , tout en partageant ses prloct 
disaient que le moment où les crimea se mulUpW 
pas celui où l'on doit rendre leur répreaslon plus < 
cependant, raffection et l'estime que leur impl 
fsyette les firent céder à ses Instances rélléréet. 
Jours après , 11 n'attendit pas même que de w«v4 
eussent remplacé les anciennes; 11 voulut qu'osa 
l'exécuUon des Jugements crlmlneU quJ n*aui«ltil 
rendus avec les formes dont II venait de réclâaorn 
Le garde des sceaux, qui n'tMa point loi réalatcr, fVl 
demande à Louis XVI ; nn umia féaéral ftal 
court de la Justice ae trouva tout à tUI : 
temps les plut orageux. 
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i soatinrent le veto absola ne produisit 
eaensation que Mirabeau. Son discours, 
Dt, n'est pas un des plus éloquents qu il 
)neés. Peulpétre ne voulut-il en appeler 
aison , dans une cause où il avait tant à 

I de voir les passions se soulever contre 
it-élre aussi réservaitril de nouveaux 
itft et de nouvelles formes pour une ré- 
à laquelle ses adversaires ne le laisse- 
nt arriver. Ce discours, clair, précis, 
isonné, causa une sensation d'autant 
e, que la plupart des députés s'étonnè- 
Topinion qu'embrassait Mirabeau. Leur 

fait peu d'honneur à leurs lumières. 

II cet homme, qui avait longtemps mé- 
grandes questions législatives, auraitril 
Unes principes? 11 voulait la liberté, il 
lonc un gouvernement capable de la dé- 
[>ntre les factions (i). 

marqua , en faveur du veto , les discours 
■et, de Thouret, deMaury qui parlait 
première fois aux ordres réunis en as- 
nationale. La véhémence avec laquelle 
efforcé de maintenir leur séparation , 
Miement connu aux privilèges, atta- 
à son nom une défaveur qui s'étendait 
à toute opinion dont il prendrait la dé- 
et hommes passionnés tirèrent an grand 
)ntre les hommes sensés, de ce que 
ivaient, sur le veto, des idées qui plai- 
1 clergé et à la noblesse; il n'en fallait 
\ pour jeter avec succès, dans la mnlti- 
mot de trahison. Cependant, Maury sou- 
I principe juste sur la question discutée, 
ie même discours, il fut d'avis que le 
I de la liberté exigeait la permanence du 
{blatif. 

pea de députés voulaient réduire la 

royale à une simple formule, que le 

pouvoir exécutif emploierait pour pro- 

la loi. Sieyes fut de ce petit nombre. 

m que lui seul possédait la science, la 



Il Toir combien le< bommctcxaltéi craignaient de 
mbean.Letjoaroalitteaoppoaéa au veto n'oaalent 
9i*il «Tall comballu leur opinion. Gortaa, dant 
\tr éê FênaiUês , dit qu'on ne tait «Ml a parlé «ur 
le veto. La CAnmffifo 4ê PmrU tvppooe 



vraie théorie législative, il parla d'un ton magis- 
tral et dédaigneux. £e vote absolu ^ dit-il, ne 
mérite pas qu'on le réfute sérietisemenL 11 donna 
l'ébauche de la constitution la plus singulière 
qui ait été proposée. Dans son plan, le corps 
législatif était divisé en trois sections qui dis- 
cutaient séparément. Chacune d'elles pouvait 
envoyer des projets aux deux autres ; et la plu- 
ralité des votes, dans les trois sections, faisait 
la loi. Le prince n'avait point de veto; mais, si 
un des départements du pouvoir exécutif pensait 
qu'une atteinte était portée à la constitution , les 
assemblées primaires seraient convoquées pour 
choisir des électeurs, et ceux-ci nommeraient 
une convention nationale chargée de prononcer 
sur la question constitutionnelle qui lui serait 
soumise. Pas une seule voix ne demanda la dis- 
cussion de ce projet bizarre. 

Un veto suspensif, qui cesserait d'avoir son 
effet si la loi refusée était reproduite par une 
ou deux législatures, réunissait de nombreux 
partisans. Barnave et Pétion le soutinrent avec 
talent. Les enthousiastes de cette espèce de veto 
disaient : Lorsque les députés pensent que telle 
loi serait utile, et que le roi pense le contraire, 
c'est à la nation à prononcer. Si elle juge que la 
vigilance du roi a garanti l'État d'une loi dange- 
reuse , elle nommera des représentants qui ne la 
reproduiront point ; mais , si les représentants 
qu'elle aura choisis déclarent que cette loi est 
nécessaire, il faut que le roi cède à la volonté 
générale. 

On leur répondait: Votre idée est spécieuse, 
mais vous considérez la question sous un point 
de vue qui vous abuse. Il faut un frein à chaque 
autorité pour l'empêcher de devenir tyrannique. 
Vous aurez, pour vous opposer aux empiéte- 
ments du pouvoir royal, la permanence du corps 
législatif, la responsabilité des ministres, le 
vote annuel de l'impôt, et celui de l'armée. De 
même, pour garantir la couronne et le pays 
des envahissements du corps législatif » il faut 



qu*ll a propoté un veto nupenstf, parce qii*U aralt dit, «Tce 
raUon , qu'à proprement parler II n'y • pat de vtlo ilUmUé. 
Camille IHïtmoultiis. continuant hardiment sou rùle,dltail 
que leaennemU de lirabeau r^pamlalenl le bmit qali 
tenait le veto; mats qvec^tUiU aae caHmwle. 
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coiiiliattuient, sacrifiant leur coDTiclk 
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eue soif de |)opu]arhé qui rend les courtî- 
I du peuple lâches comme des courtisans de 
lee. La fcrmentalion de Paris et des pro- 
Des faisait trembler une partie de Tassem- 
s: Youk^vous , disùieni VL Lally-Tollcndal 
iques honnêtes députés, voulez-vous que 
t famoM égorger nos fcniuiet et nos enfants ? 
alarmes étaient fort exagérées , mais elles 
taient. Enfin, il y avait dans les esprits 
iltaiîon produite par des notions fausses sur 
iberté. L'emploi ^-ague, abusif, coupable, 
m avait fait du mot aristocratie, suffisait 
r flétrir, aux yeux de beaucoup de gens, 
e institution a laquelle on appliquait ce 
. Le club breton ne voulait ni d'un sénat, 
» qu'il pouvait devenir la pah*ie, ni de deux 
nbres égales, parce que l'une aurait pu 
MÛr le sénat. Rabaud de SaintrÉtienne 
tproduit un grand effet en disant : La nation 
une; en conséqueneCy la représentation 
'maie dxAt être une. Sa phrase, un seul Dieu, 
seul roi, une seule assemblée, cette phrase 
iéirique, au fond bien insignifiante, parut 
9er«une vérité lumineuse. On déplore avec 
M le mal causé par les opinions américaines 
pflicables à la France ; mais en ne voulant 
ne seule chambre , on allait plus loin que 
Américains; que dis-je? on rétrogradait vers 
idées dont ils étaient désabusés. Le premier 
lirateur de ce peuple, Lafayette, qui détes- 
toat ee qui pouvait ressembler à la pairie , 
lait cependant que le corps législatif devait 
(divisé, que deux chambres étaient néces- 
Bi; il dit son opinion à plusieurs de ses col- 
let, mais il n'assista point à la discussion. 
ipé de prévenir ou d'arrêter les troubles de 
apitale, il paraissait rarement aux séances 
'assemblée. 

et partisans de l'unité du corps législatif 
eat résolu de brusquer la délibération. En 
' plusieurs députés représentèrent qu'un su* 
i grave avait à peine été discuté , on opposa 
■■mite à leurs réclamations. Lally-Tollendal 
fe longtemps à la tribune sans que le désor- 
hi permît de se faire entendre. L'évêque 
Hgrcs s'épuisait en efforts pour rétablir le 
lee. Son opinion connue en faveur des deux | 



chambres le fil accuser de partialité ; et Dubois 
de Crancé osa lui demander , du milieu de la 
salle, s'il n'était pas las de fatiguer rassemblée. 
Les meneurs du Palais-Royal avaient été fort 
irrités de la nomination de Tévéque de Langres; 
plus ferme que Thouret, il avait dédaigné les 
clameurs du dehors; mais, outragé dans une 
séance, il s'émut; au lieu de demander justice 
à l'assemblée insultée elle-même, il quitta le 
fauteuil en convoquant les bureaux pour nom- 
mer un autre président (1). Le lendemain, il 
n'y eut pas plus de discussion sur les avantages 
et les inconvénients de créer deux chambres; et 
si la séance fut moins orageuse , c*esi qu'on y 
parla seulement de la manière de poser la ques- 
tion sur laquelle on allait voter. Beaucoup de 
députés n'étaient pas présents : 499 décidèrent 
que le corps législatif ne serait pas divisé ; 89 
seulement votèrent pour deux chambres , et 122 
dirent qu'ils n'avaient pas d'opinion formée 
(10 septembre). 

La crainte des violences démagogiques eut 
une grande influence. Chaque jour des placards 
menaçants étaient affiches dans Versailles , et 
des listes de proscription parvenaient aux dépu- 
tés. A l'ouverture de la séance dont je viens de 
parler, le comte d'Estaing, commandant de la 
garde nationale de Versailles , écrivit au prési- 
dent que toutes les mesures étaient prises pour 
prévenir les désordres provoqués par les affiches 
incendiaires : cette lettre excita plus d'alarmes 
qu'elle n'en dissipa. 

L'assemblée, dans la même séance, reçut des 
adresses de Rennes et de deux autres villes de 
Bretagne, qui déclaraient traîtres à la patrie les 
partisans du veto. Plusieurs voix demandèrent 
l'improbation de ces audacieuses adresses. Cha- 
pelier les défendit avec une ardeur qui donna 
lieu de croire que, s'il ne les avait pas rédigées, 
il lesavaitau moins provoquées. Mirabeau, en se 
jouant, l'accabla de sa supériorité : après avoir 
assuré qu'il n'était pas de ceux qui, pour dire 
un arrêté violent ^ disaient un arrêté breton^ il 
rappela, d'une voix ferme et noble, qu'un dé- 

(1) L*astemblée refuu m «lémlMlon, qu'U ne Toalnt pai 
retirer : on ne le reooiplaca que lonque le teiapt de tes Ahic- 
tloni fut expiré. 
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pute est représentant de la nation, non de telle 
ou telle province; puis, reprenant le ton sarcas- 
liquc, il exposa que Melun, Ghaillot, Viroflay, 
avaient les mêmes droits que Rennes à débiter 
(les absurdités, et que les représentants ne pou- 
vaient s*inslituer professeurs de toutes les muni- 
cipalités qui énonceraient de fausses maximes : 
il proposa dédaigneusement Tordre du jour, s*en 
rapportant à la mgesse des exceUenU députés 
bretom pour faire circuler les vrais principes 
dans leur pays. Le député qui avait déposé les 
adresses venues de Bretagne les retira. 

Necker recommandait une circonspection 
extrême, et disait que si Ton n*était |>as certain 
d*une grande majorité en faveur du veto absolu, 
la prudence exigeait qu'on ne s*obstinÂt point à 
le soutenir. 11 fil plus , il lut au conseil un rap- 
port dans lequel il développait Topinion que le 
veto suspensif oifrait autant d*avantages et moins 
d'inconvénients que le veto illimité; et il obtint 
facilement de Louis XVI raulorisation de com- 
muniquer ce rapport à rassemblée nationale. 
La lecture de sa lettre d'envoi excita , parmi les 
députés, une agitation nouvelle. Mirabeau dit 
qu'on ne pouvait pas plus contester au monar- 
que le droit d*exprimer son opinion , que celui 
d'accepter ou de refuser la constitution; qu'il 
ne voyait cependant aucune nécessité d'entendre 
le rapport annoncé, puisque, alors même que 
le roi croirait le veto inutile, les représentants 
ne devraient pas moins attacher cette préroga- 
tive au pouvoir royal, s'ils la jugeaient néces- 
saire à l'iiiiérél public. L'assemblée fut presque 
unanime pour refuser d'entendre le mémoire, 
les uns craignant que celte lecture ne leur enle- 
vât des voix, les autres ne voulant pas que le 
roi ni ses ministres prissent part à une discus- 
sion. 

Necker fil cette démarche sans être approuvé 
d'aucun des députés avec lesquels Tiniérét de 
la France et du trône aurait exigé qu'il fût en 



(I) ATant U réunion des ordres, on rcmarquaU déjà, dans 
la salle des communes, que les dOputés les plus ardenU se 
pljçuienl A gauche du bureau : on nomiiiall la partie de la 
salle qu'ils occupaient , te cotn du Halait-Rojral ou le camp 
de* Tartam La séparation devint plus complète dans l'as- 
semblée nationale , surtout â Tépoque des discuatlons sur le 
veto. Alors CVtahlIrenr définitivement nn c4Hé droit et an 



parfaite harmonie de principes et de vues. Le 
ministre s'imagina qu'il recouvrerait la confiaitt 
des hommes dont il flattait l'opinion, et qii 
rendrait Louis XVI très-populaire : vaineaM 
lui dit-on qu'il s'abusait; sa vanité le persudi 
que lui seul voyait avec justesse. Avant mt 
démarche, il était très-douteux que le vetoi^ 
solu réunit la majorité ; il ne fut plus possikli 
de l'espérer quand les hommes qui hésitaai 
entre le devoir et la crainte, eurent reçu di 
monarque lui-même les moyens de se tranqiit 
liser. L'assemblée fut beaucoup plus nombieiK 
pour la délibération sur le veto que pour lapifr 
cédente. Pendant l'appel nominal, les tribiM 
distribuèrent les applaudissements et les nu^ 
mures aux députés, selon qu'ils flaltaiettM 
heurtaient l'opinion populaire : 673 voix eMbi 
3â5, n*accordèrenl que le veto suspensif (il m^ 
tembrc) (1). 

Quels temps pour élaborer une oonstitMÎN, 
que ceux où les passions des partis se mtnat 
aux idées fausses en politique. L'asseaUfe 
discutait si le roi pourrait opposer à plaiiMn 
législatures son veto suspensif; Bamara d^ 
manda que la décision fût ajournée josqi'ii 
moment où les arrêtés du 4 août auraient èk 
sanctionnés. Ainsi Barnavefait dépendre le voNt 
sur une question constitutionnelle, d'un adeie 
condescendance auquel il veut forcer le roi 1 Lei 
imprudences du parti contraire au sien l'ei- 
tralnèrentà cette faute. Plusieurs députés oobki 
disaient hautement que Louis XVI appliquerait 
le veto aux arrêtés du 4 août. Leurs propi 
inconsidérés étaient fort nuisibles aux vues te 
hommes raisonnables qui pensaieni à modifier, 
en quelques points, les décisions premièrei, 
lorsqu'on s'occuperait des lois que préparaieM 
les comités. Mirabeau avait ouvert la voie au 
réclamations justes en disant ( 19août) : t Pén- 
ètre eussions-nous dû faire nos arrêtés di ^ 
août avec plus de lenteur, et les faire précéiier 



c6(é gauche : dlrUion funeste qui donna plus d1iiteMtMi<^ 
passions, en rcuniss^int tes bommec disposés â s'eullerl'' 
uns les autres, et qui trompa le public sur 1rs o^iMW 
d'une partie de «es représenta nta. Od dc connut plwfl' 
des députés de la droite, et des députés de /a#«ifcM,** 
ariiiocratei et des démocraiee ; U n'y eut plus et ^^ 
pour les Irammes qnl «Vlevamt au-dcuuadea fm^ 
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t^ discussion utile. On aurait plus respecté 
»v*opriëtéset les usages; les revenus deTÉtat 
*2i I ent peut-être pas reçu une diminution si 
blc > Les députés impétueux sHndignaieot 
>bsenrations sages, autant que des cris 
^^^^; Barnave se rendit Torgane de ces 
l^^; et sa motion, rejetée d'abord, fut 

ite et adoptée. 

odant, la grande majorité de rassemblée 
qu*il y avait d'humiliant pour le mo- 

à subir cette espèce d'injonction de sa 
de honteux pour elle à descendre ainsi 
^aàvtes fonctions du législateur. L'assemblée 
"^^va le besoin de donner une marque de 
■^tect pour l'autorité royale : ce fut unanime- 
l^ikt et par acclamation qu'elle reconnut Tin- 
«Msbilité do la personne du roi, l'indivisibilité 
il trtee et son hérédité dans la race régnante. 
^ Cattê déclaration fit demander si la branche 
ffhpugBe éuit exclue par le traité d'Utrecht: 
R^he d'Orléans sortit, une vive agitation se 
■Ukifesta. Mirabeau voulut , d'abord, écarter 
iM question au moins inutile; ensuite, il essaya 
b k faire décider d'une manière indirecte; et 
proposa, sans entraîner les suffrages, de décré- 
br que la régence ne pourrait appartenir qu'à 
IB prince né en France. Sillery lut la renoncia- 
iOB de Philippe V. La question éuit résolue 
lor le droit et par le fait , par une renonciation 
ibre et par le sentiment de Thonneur national. 
Hais un certain nombre de députés craignaient, 
Itnt la situation de la France , d'indisposer un 
illié fidèle; d'autres voulaient déplaire au duc 
rOrléans, d'autres craignaient de paraître ses 
partisans; et la majorité fit ajouter ces mots à la 
lédaration de l'hérédité du trône : c Sans rien 
préjuger sur l'effet des renonciations. > 

Louis XVI répondit à la demande de sanc- 
tionner les arrêtés du 4 août : c J'approuve l'es- 
prit général de vos déterminations ; il est cepen- 

(1) Cette évaluation eat trop faible. On ne pouvait en avoir 
uie tout â Mt exacte , parce que la dime variait prodigieu- 
NBMat dan» les différentet partie* du royaume : elle «^éle- 
vait du quarantième au quart du produit brut , et elle attei- 
gnait UD plu< ou moins grand nombre d'objeta. Le clergé 
■*kvallJaBali cbcrcbé à constater le montant de ce revenu , 
•i r«B Jnge qu*li était Intéressé â le diminuer dans set ap- 
Koxlmatlons. Les comités de rassemblée constituante , en 
prenant le dli-bultiùme pour moyenne de la dlme, trou- 



dant un petit nombre d'articles auxquels je ne 
pourrais donner à présent qu'une adhésion con- 
ditionnelle: mais, comme je désire répondre, 
autant qu'il est possible , à la demande de l'as- 
semblée nationale , et que je veux mettre la plus 
grande franchise dans mes relations avec elle, 
je vais lui faire connaître le résullut de mes pre- 
mières réflexions et de celles de mon conseil. 
Je modifierai mes opinions , j'y renoncerai mémo 
sans peine si les observations de l'assemblée 
m*y engagent, puisque je ne m'éloignerai jamais 
qu'à regret de la manière de voir et de penser 
de l'assemblée nationale. 

> L'abolition des droits féodaux est juste, 
pour ceux de ces droits qui dégradent l'homme; 
mais il est des redevances personnelles qui, 
sans l'avilir, sont très-importantes pour les pro- 
priétaires: il est aussi des redevances représen- 
tatives de devoirs personnels, qu'il serait juste 
de ranger parmi celles qui sont déclarées rache- 
tables. 

1 J'approuve la suppression du privilège exclu- 
sif de la chasse; mais il conviendrait d'empêcher 
que la liberté ne multipliât le port d'armes 
d'une manière contraire à l'ordre public. 

1 J'approuverai la suppression des justices 
seigneuriales dès que l'oi^anisation du pouvoir 
judiciaire aura pourvu à leur remplacement. 

1 J'accepte le sacrifice que l'ordre du clergé 
a fait de la dlme; maitf la simple suppression 
serait une munificence de 60 à 80 millions au 
profil des propriétaires (1). Toutes les classes 
de citoyens y participeraient, si ce revenu était 
consacré au secours général de TËtat. 

1 La suppression de la vénalité des offices 
exige de grands sacrifices pour subvenir au rem- 
boursement des finances, et aux émoluments des 
juges ; il faut aussi rechercher les moyens propres 
à s'assurer que les places seront bien occupées. 

1 Les annates sont fondées sur un traité 

vèrent que le produit devait être de ... 100 mllllona. 

▲ quoi il faut ajouter les dîmes inféodées. 10 

Les frais de perception que les comités es- 
Umèrent a 33 millions i mais qui ne ravalent 
d*abord été qu'a 23 

Le total A la charge des oulUvateurt était 
donc au moins de 13S 

11 resterait encore à évaluer les frais qu'entraînaient les 
vexations et les procès. 
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qu*unc seule des parties contractantes nVst pas 
libre de rompre ; j*enlrerai en négociation avec 
le saint-slége. 

1 J*approave les articles qui déclarent les 
rentes rachetables, qui suppriment les privi- 
lèges en matière de subsides et les privilèges 
de province, qui défendent la pluralité des 
bénéfices , qui établissent le droit que tout 
citoyen a de parvenir aux emplois et dignités: 
ainsi , fadopte la plupart de vos dispositions , et 
je les sanctionnerai lorsqu'elles seront conver- 
ties en lois. • Telle est Tanalyse succincte de 
celle réponse fort détaillée, dont les auteurs 
éuiicnt Necker et Tarchevèque de Bordeaux. 

Un député proposa qu'une commission de 
soixante membres fût nommée pour examiner 
la réponse du roi , et pour faire un rapport qui 
précéderait toute discussion. Chapelier s'éleva 
contre cette opinion avec violence , et repoussa 
Texamen de l'espèce de discoun du roi qui venait 
d'ctre lu. On avait demandé , dans une séance 
précédente, si le veto pourrait s'appliquer aux 
articles de la constitution; rassemblée, par 
égard pour rautorité royale, n*avait pas voulu 
prononcer le contraire ; mais Tentière indépen- 
dance du pouvoir constituant avait été tacite- 
ment reconnue. Chapelier dit que les arrêtés 
du 4 août étaient en partie constitutionnels , et 
qu en demandant au roi de les sanctionner^ on 
avait pris ce mot dans «le sens de promulguer. 
Il insista pour que le président se rendît sur- 
le-champ près du roi afin d'obtenir la promul- 
gation. L'assemblée était agitée , incertaine. Si 
des représentants craignaient de voir anéantir 
les fruits du 4 août, cette crainte était balancée 
par celle d'avilir, d'annuler l'autorité royale, en 
osant interdire au monarque toute observation. 
Camus, qui portait dans les opinions démocra- 
tiques l'austérité de son caractère et de ses 
principes religieux. Camus lui-même dit que 
lorsque le roi adressait des obsen'ations, il était 
impossible de ne pas y répondre. Mirabeau, 
guidé par l'ambition d'être à la fois l'homme 
monarchique et l'homme populaire, passait 
souvent d'un camp dans un autre; il soutint 
l'opinion de Chapelier avec une adresse qui 
devait cntratnor de nombreux suflrages, et qui 



peut-être indigna le cùté droit plus encore qn 
n'avait fait la rudesse du député breton. Il îniisli 
sur ce que les arrêtés contenaient seulement des 
principes, et sur ce que l'assemblée, lorsqa'dk 
les transformerait en lois, prendrait dans h 
plus respectueuse considération chacnne da 
observations du monarque. Lally-Tollendal, mi- 
gré ses défaites, excitait encore l'intérêt d*iie 
grande partie de l'assemblée; il improvisa aree 
dialeur , avec abandon , un discours où il établit 
que le roi n'outre-passait point ses ponvoin a 
demandant des éclaircissements, desrecherchei» 
et que la sanction était nécessaire, c Fzï pv- 
tagé, dit-il, l'enthousiasme patriotique qui 
a tous enflammés dans la nuit du 4 août... 
s'il était vrai que parmi ces résolutions ■ 
nobles, si touchantes, qui vous immortaliie- 
ront, il vous en fût échappé quelqu'une qii, 
contre vos intentions , portât quelque tUdMe 
aux règles de la justice, ne bémriei-voas|Mitt 
droit de suspendre que tous Ycnei de recMU^ 
tre au roi? La première épreuve quevoMCi 
feriez ne serait-elle pas bien propre à voni m 
faire sentir le prix? Quelle ombre de danger 
pourriez-vous entrevoir, quand le roi voaidil 
presque formellement qu*il va condescendre î 
vos désirs, après que vous vous serez écUiréi 
par un nouvel examen , et quand il ne sollidie 
aucun changement que de votre conviction et 
de votre justice?... Je demanderai si c'est de 
bonne foi qu'on peut craindre aujoard'hoi lei 
excès de l'autorité royale. Où est le despote? 
Où est l'armée? Où sont même les conrtisau? 
Les flatteurs aujourd'hui sont ceux quimédiseit 
de l'autorité royale. > Ces idées vraies, expri- 
mées avec conviction , obtinrent de viis applau- 
dissements; la majorité leur donna son adhé- 
sion : mais , lorsque le président proclamait le 
vote, des voix bruyantes l'interrompirent; Yor 
semblée finit par se séparer au milieu du ti- 
multe, sans qu il eût été possible de constater 
le résultat de la délibération ; et , à la séance 
suivante , la proposition de Chapelier fat adop- 
tée (14 septembre). 

Ces violences produisirent une impreisian 
profonde sur les hommes alarmés de la marche 
que suivaient les représentants de la nation, et 
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i|iii conduisait à ranéautisseuient do rautorité 
fojale. On venait d*aiCCorder an roi un simple 
^do suspensif ; et, presque au même instant, 
m lui défendait d*en user ! On ne souffrait pas 
qi*il adressât des observations à rassemblée ! on 
hi interdisait de demander des éclaircisse- 
■ents! 11 était évident que la majorité se laissait 
iMinider par des députés impétueux, dont la 
fhpart étaient eux-mêmes entraînés par les 
énergnnènes et les intrigants qui s*agitaient au 
Mais-Royal. Ceux-ci , déconcertés d'abord par 
ks arrêtés fermes de la commune , avaient repris 
csvage en voyant la molle indulgence de la 
fcpésentatîon nationale envers eux. Leurs pro- 
fH faisaient craindre qu'ils ne voulussent trans- 
fsrter rassemblée et le roi à Paris, mesure 
fills présentaient au peuple comme Tunique et 
ib moyeu de le mettre à Fabri de la disette. 
Qainze députés très-modérés, dont les princi- 
pn étaient Tévéque de Langrcs, Malouet et le 
SMrt^de Virîeu, se réunissaient fréquemment. 
GhacDB d*enx entretenait des relations avec 
d'autres députés; et ils croyaient que, dans une 
ditOBstance décisive, ils exerceraient de Tin- 
Imce sur la .détermination d'un grand nombre 
tt leurs ooUègnes. Après la séance dont je viens 
ée rendre compte, les membres de ce comité 
ftmkftai qu'il était impossible d'entrer dans 
les voies raisonnables si l'on n'assurait pas la 
Ebcrlé de l'assemblée et du roi : qu'en conse- 
il fallait obtenir la translation du gouver- 
ent à quelque distance de Paris, à Gompiè- 
|M on à Soissons. Je ne croîs nullement qu'un 
toi projet fût bien conçu : son exécution présen- 
tait de grandes difficultés ; elle laissait les fac- 
tien régner dans Paris; elle devait entraîner 
ne guerre civile fatale a la monarchie, parce 
que le parti opposé à la révolution eût voulu 
^emparer de l'événement, et que ce parti eût, 
toujoure, agi avec maladresse et de ma- 



(I) rami les doeumeiitt Inédit* dont J'ai obtenu la com- 
■■ilcaUon.U D*en eil aucun que Taie lu avec plut d1nter£t 
fne Ica Hémolret lalMés par M. Xalouet. On y trouTe un 
atv 4 u bien public , une bonne fol , une modeatle qui bo- 
it nralenr , et qui le font reipccter alors même qu'on 
I deteUe on telle de tes Idée*, rezprlme le vœu que 
aolent pnbUéa. Il ir*y trouve quelques eirenn 
taiéiritablea pour un bomme qui , après tant dVSvé- 
i,€OMaltcietiouvenlra. N. Malouet plaec trop tôt 




nière à soulever la nation. Cependant, 1 evéquc 
de Langres, Malouet et Redon furent chargés 
d'inviter le roi ù prononcer la translation, en 
l'assurant qu'il serait suivi par la très-grande 
majorité de l'assemblée (1). 

Ces députés virent sans retard Neckcr cl 
Montmorin : les deux minisires consentirent à 
faire connaître l'objet de leur mission au roi, qui 
allait entrer en conseil. Necker, dont le retour 
se fit longtemps attendre , vint enfin leur annon- 
cer que le roi voulait rester à Versailles. Âflligés 
et surpris, les députés demandèrent quel motif 
décidait Louis XVI à rejeter leur projet. Après 
quelques réponses évasives , révéque de Langres 
renouvelant plus vivement ses instances, c KIi 
bien! monsieur, lui dit Necker, puisque vous 
voulez tout savoir , S. M. est revenue très-fati- 
guée de la chasse ; le conseil était d'avis de la 
translation; mais pendant qu'on discutait, le 
roi s'est endormi ; en s'éveillant il a dit non , et 
il s'est retiré. > 

Lorsqu'un document, qui sera sans doute un 
jour publié, attestera ce fait, si Ton n'en avait 
pas l'explication , un reproche d'incurie s'élève- 
rait contre Louis XVL Trop souvent le faible 
monarque a mérité un si grave reproche; mais 
ce nest pas dans cette circonstance. Déjà le 
conseil de quitter Versailles lui avait été donne, 
et ses réflexions étaient faites. Breteuil , malgré 
les résultats de son court et fatal ministère, 
n'avait pas perdu tout crédit près du trône. La 
reine, toujours sans expérience, continuait de 
croire que le dévouement est le signe certain 
de la sagesse et des lumières. Breteuil conser- 
vait une correspondance avec la cour, et il avait 
fait engager le roi à se rendre à Metz, au milieu 
des troupes commandées par le marquis de 
Bouille. On sait que Louis XVI ne craignait 
point les dangera personnels : il attachait l'idée 
de fuite à son départ de Versailles, et cette idée 



le projet dont Je viens de parler. X. Bertrand de XolIeTlIlc t 
qui était un bomme de parti, mais qui a connu beaucoup de 
faits, dit que la reunion où ce projet fut arrêté eut lien 
le 15 septembre. Cest la date exacte. H. de Lally n'était 
point membre du comité : mais 11 était bien Informé de ce 
qui s> passait; Il m*a dit que la séance où U aTalt inuUle- 
ment défendu , contre Chapelier , les droits de la couronne , 
avait délermlnO un certain nombre de clc^putés A proposer 
au roi d'ciolgner de Paris raéscublOc uatk>nalc. 
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réroluit en loi U fierté que donne Thabilude 
do pouvoir royal. Résifitant à Topinion de la 
reine, il avaii rejeté le projet qui lui était sou- 
mis. CiOlui que présentaient quelques députés 
différait par les moyens d*exéctttion et par le 
but* L'ancien ministre voulait la eontre-révolu- 
tion, les députés voulaient un gouvernement 
constitutionnel. Louis XVI n*arréta point sa 
pensée sur une si grande différence de rues; la 
répugnance qu'il éprouvait à partir suffit pour le 
déterminer ; et sa résolution n'aurait eu que des 
ayantages , si Ton eût pris les moyens d'assurer 
son autorité légale contre les factieux dont il 
refusait de s'éloigner. 

Le roi, dans une situation sur laquelle il ne 
pouvait entièrement s'aveugler, espérait s'en- 
tourer d'assez de forces sans recourir au parti 
hasardeux qu'on lui proposait. D'après son au- 
torisaiion, Montmorin avait une correspondance 
avec Lafayette; et Saint-Priest avait des entre- 
tiens avec le comte d'Estaing qui commandait 
la garde nationale de Versailles. Le but de ces 
relations était la tranquillité publique, et la 
sûreté de la famille royale. Mais Lafayette, 
avec ses idées vagues , sa confiance sans bornes 
dans le bon droit et la raison publique, était peu 
propre à tracer un plan convenable aux circon- 
stances où se trouvait l'État. D'Estaing, au milieu 
d'une révolution , ne conservait rien de l'audace 
qu'il avait portée dans les dangers militaires, et 
se montrait sans vigueur ainsi que sans idées. 
Tout le résultat des conférences du ministre 
avec lui, fut d'appeler à Versailles le régiment 
de Flandre (20 septembre) ; et ce renfort parut 
suffisant à Louis XVI et à ses conseillers, pour 
être à l'abri des factieux. Comment ne voyait-on 
pas que l'arrivée d'un régiment à Versailles, 
ferait hurler dans Paris que les troupes reve- 
naient investir la capitale? et quel appui pouvaitr 
on espérer d'un régiment , d'un millier d'hom- 
mes que les clubistcs et les prostituées auraient, 
avant huit jours, enrôlés pour la démocratie? 
C'est là tout ce que faisait le ministère pour re- 
lever l'autorité royale, tandis que l'assemblée 
achevait de la dépouiller de ce qu'elle pouvait 
conserver encore de force ou d'éclat, et que les 
factieux menaçaient son existence même ! 



Louis XVI répondit à rinjondioB qui 
été faite sur les arrêtés do 4 août; il 
qu'il allait en ordonner la publication; 
tait : c Je ne doute pas, d'après les in 
que vous manifestei , que je ne puisse, i 
parfaite justice, revêtir de nu sandisi 
les lois que vous décréterez sur les divei 
contenus dans ces arrêtés. • Alors, ooa 
eussent voulu récompenser le monarqi 
docilité , les représentants décidèrent qi 
du veto suspensif pourrait se prolongei 
la troisième législature (21 septembre) 

Ce décret compléta le travail de l'as 
sur les bases principales de son acte c 
tionnel. Après le rejet des deux chan 
du veto illimité, Monnier, Lally-To 
Clermont-Tonnerre et Bergasse donner 
démission de membres du comité de c 
tion. Leur ouvrage était détruit, leui 
rances étaient évanouies; ils ne pouvais 
diriger un travail pour lequel lassembM 
de réprouver leurs principes. Dans le i 
cette histoire , nous avons vu tomber de 
très, dont les conseils mieiu suivis < 
prévenu la révolution ; et nous avons g 
malheurs de l'État. Une calamité plus 
plus irréparable, frappe en ce moment 
gards. La révolution avait éclaté; et les 
qui par leur droiture et leurs lumières pi 
la diriger, sont vaincus. Ces hommes 
fait de grandes concessions à des circoi 
difficiles, ils avaient rendu démocratie 
qu'à l'excès, leur œuvre qu'ils kiîssa 
temps, à l'expérience, le soin de corr 
l'assemblée déclare qu'elle veut une œu 
démocratique encore. La raison et les | 
étaient en présence ; la raison a succoi 
moment où Ton peut diriger une révolu 
court; ce moment est passé. 

Que de fautes commises en peu de i 
qui l'impartiale histoire pourra-t-elle, 
conflit, faire grâce? Louis XVI et ses oon 
ne savent ni prendre l'initiative à louverl 
étais généraux, ni réparer ce tort lo 
voient que les ordres ne parviennent pas 
tendre; ils tiennent enfin une séance isf 
leur impéritie achève d'y flétrir la eoomi 
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e la noblesse et da clergé, égofstes, 
TÎlent ce peuple qu*ils auraient dû 
1 semblent vouloir suppléer par la 

la force. Les courtisans 8*effrayent 
ni de calme produit par la réunion 
: ils appellent les troupes; et le ré- 
nrs machinations est de donner des 
rapulace contre les hommes éclairés, 
ns contre les amis des lois. Les dé- 
ers préparent les violences par leur 
; et les factieni, en les attaquant, 
re qu*ils les imitent. Le tiers état 

ses succès ; et comme les parvenus, 
isolencc, dureté et sottise. 

, après les fautes des ministres, des 
rdreset de la cour, rassemblée natio- 
irait de tous les pouvoirs, elle slmpo- 
ilion de rétablir la tranquillité et de 
r des lois. Cette assemblée n^osa pas 
! désordre, et les passions déchaînées 
lirent pas de faire des lois durables. 
, un grand nombre de ses membres 
désiniéressement, de la droiture; la 
lans son sein comme en France, vou- 
ncérité le bien public. Mais, la plu- 
iputés n^avaicnt que des idées vagues 
tiens fausses, sur les plus graves 
M)liliques. On a beaucoup parlé des 
e rassemblée consiituanle : oui, un 
ibre de ceux qui la composaient 
( connaissances approfondies sur les 
Is avaient étudiés. Celle assemblée 
men sur une mullilude de branches 
es de radminislralion cl de la légis- 
; s'était imposé la lâche immense de 
r presque louies; ei les connaissances 
elui manquèrent pour aucun genre de 
lalhcureusenienl, les véritables lu- 
[tiques élaicnt foi t rares : où la plupart 
Is les auraienl-ils puisées? Ils avaient 
lies livres, des théories abstraites* 
le même les disposait à Terreur de 

les luis les plus libres sont celles qui 
ni le mieux la liberlé. Le calme aurait 
aire pour que la raison parvînt à se 
rendre; les troubles firent prédominer 
5. La faiblesse fut intimidée par la 



foogae; rinexpérience necrnt pu au pouvoir que 
la déraison et le crime sont capables d'acquérir; 
enfin, la soif de la popularité, plus funeste en- 
core que la cupidité et Tambition, acheva la 
défaite da parti sensé. L'assemblée , en rejetant 
le premier projet de constitution, fit voir aax 
esprits éelairét qu*on ne pouvait plus opposer 
ane digue au torrent. 

Quelques hommes, à la tête desquels se pla- 
cent Moanier, Malonet, Lally-Tollendal, Cler- 
monl-Toanerre, obtiendront un éloge de la pos- 
térité, pour avoir, aux premiers jours de la 
révolution, présenté les idées législatives dont 
la France s*est rapprochée lorsque , après de 
longs orages, échappée aux fureurs de Tanar- 
chie , au joug du despotisme , elle a de nouveau 
cherché la liberté. Certes , il y a de la gloire à 
devancer ainsi ses contemporains , à leur offrir 
les conseils de la modération, qui les dispense- 
raient des leçons du malheur. Combien nos des- 
tinées et celles de TEurope auraient élé diffé- 
rentes si la France, en 1789, plus éclairée et 
moins aventureuse, eût adopté les vues de ces 
hommes, dont les factions lui firent dédaigner 
la sagesse et les lumières ! 

Les idées que ces hommes représentaient 
étant livrées à la réprobation, les affaires publi- 
ques tombaient aux mains des gens inexpéri- 
mentés, ardents, qui céderaient bientôt la 
place à de plus fougueux, destinés à être renver- 
sés par de plus coupables. Après avoir condamne 
les idées justes , il devenait impossible de dé- 
tourner les calamités que nous avons subies. La 
tâche que je me suis im|)osée , l'histoire des 
temps où Ton pouvait prévenir ou diriger la ré- 
volution est terminée. Je pourrais même dire 
que, sous un point de vue philosophique, les 
quatre derniers Livres qu'on vient de lire con- 
tiennent toute l'histoire de la révolution de 1789. 
Les erreurs, les fautes, les crimes qui suivent 
l'époque où je m'arrête , ne sont que les consé- 
quences, faciles à prévoir, des erreurs, des 
fautes et des crimes commis pendant la période 
que nous venons de parcourir. 

Peut-être donnerai-je plus tard une suite à 
cet ouvrage. Je reconnais sans peine qu'un 
grand tort serait de desespérer trop promptement 
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da sort des hommes «lel qae jasqn^à la fin de 
rassemblée conBtitQuite« il resta quelques res- 
sources pour essayer encore de diriger la révo- 
lution. J*en aperçois dans le génie de ce Mi- 
rabeau qui, malheureusement pour son pays et 
pour sa gloire » avait tant contribué à prolonger 
les troubles; et dans Texpérience qui pouvait 
déterminer la majorité de l'assemblée à remé- 
dier aux vices de son impraticable constitution. 
Les matériaux que j*ai recueillis concernent 
toute la durée de rassemblée constituante; et 
peut-être me déciderat-je à mettre en ceuvre 



ceux qui me restent. Hais il ne finil point s*abi- 
ser, les ressources qu*on aperçoit devaieathii- 
ser peu d*espérance. La principale utilité di 
tableau que j'aurais à tracer serait de faire m 
la déplorable situation où se trouvent des hon- 
mes qui» trop tard éclairés sur leurs laite», 
voudraient les réparer , mais se débattent îiim- 
ment dans les liens dont ils sont enbcés, re» 
lent devant les obstacles qu'eux-mêmes oit 
soulevés, et finissent, en cherchant à s'étoordir, 
par suivre l'impulsion qui les entraîne im 
l'État dans un abime. 
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lAPITRE PREMIER. 

lÊFLEIlOlff ritLIMIRMlES. 

ophie morale peut être considérée 
inu de vue : dans ses rapports avec 
e nous donne des règles de con- 
ses rapports avec la société, elle 
maître les bases de la politique, 
résultats de mes observations sur 
i partie de la plus importante des 

de la divergence de nos opinions » 
)rit de paix me garantir de blesser 
e de bien! Lecteur, que le même 
aime. Je voulais, d^abord» btituler 
: Legs dum, homme qui a vu des 
J*ai craint qu*on ne me supposât 
prétention de faire un riche présent 
ables; cependant, j*avais choisi ce 

seule intention d'annoncer que je 
{es avec Timpartialité d*un homme 

quitter les choses de la terre, ne 
»rendre d'intérêt personnel, 
principes de la politique semblent 
à nos recherches. Nous sommes 
s agités par de petits intérêts de 
fession , de fortune ; comment juge- 
intérêt général? Supposez que des 
L chargés de donner la description 
e; supposez que, pour leur faire 
pays, on les place dans une salle 
[uelle sont pratiquées d'étroites ou- 
laissent apercevoir quelques toises 
gne. Des groupes se forment près 



des différentes ouvertures , etehacon d'eux croit 
découvrir le pays entier. Tons ces hommes se 
réunissent ensuite pour parler de la contrée 
qu'ils viennent d'observer ainsi. Que de juge- 
ments disparates et contradictoires! Les uns 
disent que le pays est couvert d'épaisses forêts; 
d'autres qu'il oflDre d'abondantes moissons; d'au- 
tres qu'il présente un sol aride et sablonneux. 
La dispute s'anime ; chaque orateur est souteni 
par le groupe dans lequel il s'esl trouvé; les 
débats seront sans fin, si quelqu'un de bon sens 
ne vient dire : pour connaître le pays dont nous 
voulons parler, sortons d'abord de cet édifice 
d'où l'on n'aperçoit qu'une partie des objets 
qu'il faudrait observer; sortons, allons sur une 
hauteur d'où l'on découvre la contrée tout en- 
tière. Hélas ! ceux qui tentent de suivre ce con- 
seil, rencontrent à chaque pas des obstacles; la 
plupart se découragent on succombent à la fa- 
tigue; il en arrive bien pe« sur la hauteur. 

En observant le monde moral et politique, on 
ne tarde pas à s'étonner d'entendre dire que 
l'Europe est vieille , que nous avons une civili- 
sation très-avancée, ou même un excès de civi- 
lisation. Je croirais m'exprimer avec exactiinde, 
si je disais que nous avons une deni-civilisation. 
En effet, dans l'état actuel de la société, on 
peut nous considérer sous deux rapports op- 
posés. Des faits nombreux, évidents, ^nnonMrnt 
des améliorations dans l'intelligence et dans 
les mœurs des hommes. Ainsi on a vu , après 
deux invasions, l'active industrie des Français 
réparer en peu de mois leurs pertes immenses. 
Ce prodige avait été précédé d'un autre plus 
étonnant peut-être : on avait vu des troupes tar^ 
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inidablcs se disperser sans tumnite, rentrer 
dans leurs foyers, y reprendre Texercice des 
métiers paisibles; tandis qu^autrefois le licen- 
ciement d'une armée rendait la terreur, et 
peuplait un État de brigands. En observant des 
faits si remarquables, j'admire les progrès de 
la civilisation ; mais , lorsque ma pensée se porte 
sur nos turbulents débats , sur notre inhabileté 
à créer d'utiles établissements , et sur notre in- 
curie pour ceux qui existent, lorsque je rap- 
pelle a mon esprit épouvanté les scènes san- 
glantes de nos révolutions, et cette longue 
dévastation de TEurope, et ces cris de guerre 
qui saluaient un despote conquérant, je me dis: 
que de soins et d'efforts sont encore nécessaires 
pour effacer ce qui reste en nous de sauvage! 

Un pays se civilise à mesure que ses habitants 
deviennent meilleurs et plus heureux. Après 
avoir reconnu ce fait , si Ton cherche les moyens 
de concourir aux progrès de la société , on juge 
bientôt qu'il ne peut exister deux morales; 
Tune pour l'homme privé, l'autre pour l'homme 
public. Les obligations sont les mômes; seule- 
ment elles acquièrent plus d'étendue et d'im- 
portance , elles deviennent plus sévères , à me- 
sure qu'on voit s'agrandir le théâtre sur lequel 
il faut les remplir. La religion, l'humanité, les 
préceptes de tous les sages médisent que, dans 
mon étroite sphère, je dois mettre mes soins à 
rendre doux le sort des êtres qui m'environnent. 
Simple particulier, à peine puis-je aider quel- 
ques individus, tandis que le magistrat, le mi- 
nistre, le monarque, peuvent répandre le bon- 
heur sur tout un peuple. Les services ne 
sauraient être comparés, mais le devoir est le 
même : essayer de rendre doux le sort de ses 
semblables. Voyez Thomme privé qui remplît 
ce devoir ; il s*étudie à donner des mœurs paisi- 
bles et laborieuses à ceux sur lesquels il exerce 
de l'influence. Élevez-vous aux plus hautes con- 
ceptions de la politique, vous trouverez que les 
deux grands moyens' d'avancer la civilisation 
•ont de propager la morale et l'industrie, aûn 
do rendre les mœurs plus bienveillantes et 
ruisnnrfl plus générale. 

C;«« idées , mères de toutes les idées saines 
rn iHilitiquc, étaient méditées ou du moins en- 



trevues par beaucoup de Français, vers 
lieu du siècte dernier. De fausses^ idées 
vilisation sont venues depuis agiter un 
nombre de têtes; je ne sais quel méprii 
civilisation en a troublé d'autres, d'etn 
débats se sont élevés, et des torrents de 
et de calamités ont fondu sur l'Europe. 

On s'étonne d'avoir pu soutenir le s; 
de tant d'horreurs. Plus d'une fois, ce 
lira notre histoire dans des jours pal 
posera le livre en demandant, avec so 
comment on peut vivre au milieu de pi 
tourmentes. Oh! bénissons la Provideno 
les périls imminents, elle développe e 
des forces dont nous ne pouvions pas méi 
poser l'existence, quand un sort heun 
rendait inutiles. Certainement une des ca 
les plus effrayantes, est une maladie cent 
qui dévore une contrée. Lorsque, en IS 
médecins français arrivèrent à Barceloi 
salle de spectacle était encore ouverte. C< 
des mourants allaient-ils y chercher qi 
distractions ? comment souriaient-ils à de 
plaisantes? comment trouvaient-ils des 
pour des malheurs imaginaires? A la 
époque, il y eut une élection populai 
partie des votants appartenaient à des 
non atteints de la contagion. L'asseml 
tint en plein champ ; elle était divisée € 
groupes que séparait un cordon sanitai 
bulletins des pestiférés étaient passés 
naigre , et transmis au président qui se 1 
parmi les habitants du dehors. Ainsi, 
coin de terre où soixante mille person: 
péri en quelques mois, il restait enc 
sentiments étrangers au sentiment de soi 
qui paraissait devoir absorber tous les 
Si Dieu n'eût donné a la société une fore 
qui lutte contre les maux que nous ei 
nature, et contre les maux plus fréquenl 
terribles , que nous nous faisons à nous-i 
la société serait dès longtemps dissout 
Tanéantir, les fléaux du ciel n'eussent 
nécessaires; les crimes* de l'homme i 
sufli. 

Les faits sans nombre qui prouvent 
point il est possible de s'étourdir an mi 
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périb et des souffrances, ne doivent pas ralentir 
le léle ponr rhumanîié ; ils ne doivent pas nous 
faire ajouter foi au système des compensations. 
Oa peni être optimiste pour soi , il ne faut pas 
le devenir pour les autres. L*absurde système 
des eompensalions aurait pour résultats inévi- 
tables, Tapathie , le mépris des peines d*antrui, 
et le plus odieux ëgoisme. Sans doute, à la ri- 
giew, l'homme peut vivre dans tous les climats; 
■ais si Ton transporte sous la zone torride, ou 
vers les pôles glacés, des individus qu on ar- 
ncheau séjour tempéré où se passa leur enfance, 
coMbiend^entre eux périssent! combien de souf- 
friaees, d'angoisses pour les autres! combien 
le reviennent sur la terre natale que pour y 
■Mrir des fatigues essuyées sur les bords loin- 
binlDeméme, quand les passions politiques 
cureeni leurs ravages, quelle multitude d*hom- 
■es succombent I quelles anxiétés, quelles lor- 
tiies ponr lesautres ! et , quand le calme renaît, 
cenbien meurent des maux passés ! 

Oh! que la philosophie est d*un heureux 
leeonrs! Dans le long et périlleux voyage que 
Jai bit a travers tant de révolutions, j'avais deux 
emapagnons , deux amis : c'étaient Fénelon 
et Montaigne. Quand les tempêtes éclataient 
violentes, terribles, Fénelon m'enseignait à me 
îer dansTavenir; il m*élevait à ces sphères 
d'étemelles clartés, d'où l'on plane 
aa-deasusdes passions et des misères humaines. 
Qiaod les orages se calmaient, revenant sur la 
terre, j'apprenais de Montaigne à porter autour 
de Boi an œil observateur , à scruter les causes 
des erreurs des hommes, et quelquefois à sou- 
rire de leurs folies. 

D est à désirer que les obseinrateurs impars 
ûanx de dos débats et de nos calamités, vicn- 
■CM aujourd'hui nous dire ce que leur apprit 
Feipérience, et qu'ils essayent de développer 
aiasi parmi nous une saine philosophie , une 
aage politique. Quand on remonte en imagina- 
tion le cours de nos désastres, on est doulou- 
reusement affecté; mais si l'on vient à songer 
|ie les hautes leçons du malheur et de l'cxpé- 
ience seront peut-être perdues pour nos en- 
mls, l'âme succombe au poids qui l'oppresse. 
Lef( tempêtes sont apaisées, les peuples 



sont calmes; mais il règne encore une grande 
fermentation dans les esprits des hommes qui 
se livrent aux affaires publiques. Les partis sont 
nombreux : leurs idées, très-divergentes, se 
ressemblent en ce point qu'elles ont, si je puis 
dire ainsi , quelque chose de turbulent et d'op- 
pressif. Il existe en Europe des écoles de tous 
les genres d'exaltation ; il y en a de fanatisme 
religieux , de fanatisme philosophique et de fa- 
natisme politique. Ihiisse-t-on ouvrir une écolo 
de bons sens! J'offrirai quelques idées fonda- 
mentales pour les leçons qu'il faudrait y donner; 
j'indiquerai, parmi les erreurs qui circulent en 
Europe , celles qui sont les plus fécondes et les 
plus dangereuses. 



CH\PITUE II. 
DES Docraiifes folitiqces. 

Il est diOicilc de se faire nettement concevoir 
en traitant les sujets qui m'occupent. Le lecteur 
a déjà des idées politiques ; elles se mêlent avec 
celles qu'on lui présente , elles les modifient, 
les altèrent ou même les dénaturent d'une ma- 
nière étrange. Pour comprendre ce chapitre, 
oubliez ce que vous ont enseigné les partis, 
observez les faits, donnez aux mots une accep- 
tion juste, et que votre raison vous apprenne à 
porter des jugements nouveaux. 

On peut distinguer trois doctrines politiques. 
L'une a souvent asservi les hommes, une autre 
les a souvent agités; la troisième n'existe, dans 
toute son étendue, que pour un très-|)ctit 
nombre de bons esprits ; elle est encore vague 
pour la plupart de ceux qui seraient disposés à 
la préconiser. 

La doctrine que j'ai désignée d'abord , et que 
j'appellerai doctrine de l'oppression, repose sur 
cette idée que le grand nombre est ici-bas pour 
satisfaire aux fantaisies du petit nombre. Cette 
doctrine est fort ancienne : elle m'apparatt dans 
CCS républiques célèbres , dont on a tant de fois 
et si follement vanté les lois et la liberté. Voyez 
Sparte, qu'on aurait dû rougir de nommer ver- 
tueuse; Athènes, dont on admirera toujours le 
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séduisant éclat; Rome, dont les fatales victoires 
retentissent encore sur le globe (1) : quel spec- 
tacle présentent ces répobliqaes? Une poignée 
de citoyens, une foule d*esclaTes; et ceux-ci, 
courbés sous le joug, traTaillent , souffrent, pé- 
rissent, pour laisser à leurs maîtres le temps de 
se livrer à des jeux, de baranguer sur les places 
publiques ou de porter au loin la guerre. Sous 
le gouvernement féodal, Toppression change de 
formes; le principe est le même, et les résultats 
sont pareils : c'est toujours la multitude livrée 
à quelques hommes. Dans les États féodaux, on 
voitles oppresseurs ignorants etgrossiers, tandis 
que, dans les anciennes républiques, souvent 
ils se montrent sous un aspect brillant. Ce con- 
traste ne prouve point un changement de prin- 
cipe. Qu importe à Tesclave que son maître 
habite un édifice d'architecture grecque, ou 
vive dans un château gothique? Citoyens et ba- 
rons , esclaves et serfs présentent à Fœil affligé 
les résultats semblables d'une politique barbare 
qui méconnaît la dignité humaine. Chez les mo- 
dernes , l'oppression est à son plus haut degré 
dHntensité dans les colonies , où quelques blancs , 
lo fouet à la main, conduisent un peuple de 
noirs : elle est à son plus faible degré dans les 
États où existe le despotisme d'un seul ou de plu- 
sieurs; mais où les abus du pouvoir sont tempé- 
rés par les progrès des richesses et des lumières. 
La nature des choses veut que l'oppression 
amène des résistances. Fatigués d'obéir et las 
d'entendre toujours ceux qui forment le petit 
nombre parler de leurs droits, des opprimés 
s'écrient: l'homme aussi a des droits! A ce cri, 
les âmes souffrantes et les âmes généreuses 
tressaillent. Si ce cri est poussé par un peuple 
nombreux et brave, l'esprit humain s'agite, l'u- 
nivers ébranlé semble vouloir changer de forme. 
Que d'espérances enivrent les imaginations ar- 
dentes et les jeunes raisons ! Mais de vastes ca- 
lamités, mais les crimes qu'entraînent de si 
grands et de si terribles efforts , les actions san- 
glantes suivies de sanglantes réactions, avertis- 



(1) Cn dei ôTéncments les plus désastreux pour le genre 
humain fut la mine de Carlhage. Le peuple commerçant 
succomba sous le peuple guerrier; sMl Peut emporté , quelle 
Influence dlirorcntc s^cxcrralt sur la terre ! Les CarUiagl- 



sent enfin les esprits sagas d'examiner si la mie 
doctrine politique est en effet la doctrine dei 
droits. 

Deux redoutables dangers raoeompagaaL 
Elle est violente; par oonséquenl plus en kt^ 
monie avec les passions qu'avee la raison; de 
équivaut à une déclaration de guerre; anan le 
plus souvent ne fait-elle que changer de naiM 
l'arbitraire, et pousser la multitude à exercer 
sur le petit nombre le despotisaie qu'un ineiMt 
auparavant le petit nombre exerçait sur la ml* 
titude. Vainement prétendraim>o, avec des idéee 
théoriques, réfuter ce que j'avance. Les liiti 
prouvent quels doctrine des droits est vickale; 
or une doctrine violente exalte lea esprits; 
et les esprits exaltés se jettent dans des éeute 
et des crimes. Au danger qu'entraîne sa rio- 
lence, il s'en joint un second trop peu remv- 
qué. Cette doctrine n'oblige point à conserver 
les biens qu'elle préconise; et souvent ses dé- 
fenseurs abandonnent avec lâcheté œs ttéaee 
droits que d'abord ils réclamaient avec fnreir. 
Nous verrons bienti^t que tant de faiblesse ae 
doit pas être attribuée seulement au caradère 
de tels partisans de la théorie des droits, qu'elle 
résulte aussi d'un vice de cette théorie; auis, 
pour éviter les répétitions, il est néeessaiie, 
avant de porter plus loin cet examen, de jeter 
un coup d'œil sur la véritable doctrine politiqae. 

L'art social ne peut avoir d'autre but que de 
rendre les hommes meilleurs et plus hevcu. 
Si, pour tracer une théorie juste de oel art, sa 
observe la nature humaine, en cherchant qieb 
principes doivent la diriger, lea vérités saifaaies 
sont les premières dont on sera/nppé. D est des 
lois imposées à notre espèce par rëtenel aaleir 
des êtres. Ces lois morales , sacrées » prescrifeat 
des devoirs, dont l'accomplisseaient peut seil 
produire un état de sagesse et de bonheur, qie 
nous avons dit être le but de l'art social. De ees 
faits éridents, de ces idées simples naît ceds 
conséquence que la vraie doctrine est la doctriae 
des devoirs. 



noli auraient propagé nndiistrle , tot arto, lei 
lomalns n*enseiffnèreat qne Ttri de otaMtiv, 
et de détruire. La clTUintlon eût a? ancé t fHt I 
et bientôt «ne TêUo$n4tt, 
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Nm8 voulons former des hommes : qui lear 
nësenterons-nous pour modèle? Un sage sans 
loote. Quelle est sa pensée dominante? L*ac- 
DMipIissement de ses devoirs. Il aurait horreur 
fiboser envers nous d'aucune supériorité, il ne 
HM btigue pas en nous pariant de ses droits, 
M bonheur, ainsi que sa vertu, résulte d*une 
lifilance constante à s'acquitter des obligations 
^ lui impose la Providence. Pour essayer de 
nivre ses traces, embrassons sa doctrine. 

Lorsqu'un instituteur éclairé veut donner à 
M élève les premières notions de politique, il 
isit lui Taire parcourir à peu près cette série 
fidées. c Dans votre éducation mon but fut de 
MB rendre heureuz. La condition indispensa- 
Ue du bonheur est la paix de Tâme , et cette 
paii résulte de la fidélité à remplir ses devoirs. 
Votre grande occupation pfl|rmi vos semblables 
ioitdonc être de les servir, d'éloigner d'eux, 
Mtui qu'il dépendra de vous, les vices et les 
loilenrs. L'homme a des droits; mais, si vos 
hsits sont l'objet dominant de votre pensée, 
ftos aurez une âme vulgaire , et peut-être vous 
«m-t-on tour à tour turbulent et lâche. L'État 
à régnerait Tordre le plus admirable serait celui 
bnt tons les citoyens ne s'occupant que de leurs 
ievoirs, les droits de chacun auraient la plus 
islide et la plus complète garantie. Sans cher- 
lier à savoir si vous serez secondé , hâtez l'éta- 
iBssementd'un tel ordre, en donnant, par toutes 
«s actions, l'exemple de s'y conformer. § Il faut 
lahiplier les hommes imbus de ces principes : 
'est donc la doctrine des devoirs qu'il faut 
■sayer de répandre. 

Si jamais des jours plus heureux sont accor- 
lés à Fhomme, c'est la doctrine des devoirs qui 
iendra consoler la terre. Espérons : elle est 
ille des lumières et du malheur. Cette doctrine 
cponsse celle de l'oppression , puisqu'elle an- 
MMice que tous les hommes sont ici-bas pour 
featr^aider; en même temps, elle n'a point, 
icfs une égalité chimérique , cette tendance que 
Il théorie des droits présente au moins à beau- 
BBip d'esprits; elle respecte les inégalités natu- 
ides on sociales : mais elle tend sans cesse à les 
iapéeher de devenir oppressives, car elle éta- 
Hk en friaèipe que nos obligations envers nos 



semblables croissent , en raison des moyens qui 
nous sont donnés pour exercer sur eux de Tin- 
lluence. 

Cette doolrine étrangère à la violence, amie 
de tous les sentiments affectueux, peut seule 
enseigner à résoudre le problème si difficile de 
rendre les caractères fermes sans âpreté et doux 
sans faiblesse. On ne conteste guère ses paci- 
fiques avantages, on l'accuse plnti^t d'énerver le 
courage, d'ùter aux âmes leur vigueur; et c'est 
ce reproche qu'il importe de réfuter. 

La doctrine des droits excite une fougue pas- 
sagère; la doctrine des devoirs inspire une fer-, 
meté constante. Comment les deux doctrines ne 
produiraientrcUes pas des effets si diflërents? On 
est libre d'abandonner un droit; le devoir seul 
est obligatoire. Eh quoi 1 me dira-t-on , n'est-il 
pas des droits inaliénables? Je n'en connais pas 
qui soient tels par eux-mêmes ; c'est le devoir 
qui en se mêlant avec eux , leur communique ce 
caractère. Le droit, dans toute sa plénitude, 
peut être défendu, modifié, rejeté au gré de 
celui qui le possède. Ce caractère d'inaliénabilité 
qui parait d'abord rendre si imposants quelques- 
uns de nos droits, ne fait en réalité que restrein- 
dre notre puissance ; et la restriction que nous 
acceptons serait onéreuse, si nous n'étions dé- 
dommagés par le sentiment de ce qu^il y a de 
plus noble dans l'homme, la soumission volon- 
taire k la sainteté du devoir. 

Un droit pur et simple, c'est4-dire sans mé- 
lange de devoir, n'est qu'un avantage, et l'on 
est libre de ne point le conserver. Qu'un homme 
ait pris un engagement avec moi , je puis exiger 
qu'il le tienne; mais je puis y renoncer. Si mon 
droit n'est qu'un droit, je puis l'abandonner. 
Dans quels cas cette liberté cesse-t-elle? Dans 
tous les cas où l'idée de devoir vient se mêler, 
se substituer à celle de droit. Si mes semblables 
sont intéressés à ce que je maintienne l'avan- 
tage que j'allais céder, je vois naître, en moi et 
autour de moi, un nouvel ordre de sentiments 
et d'idées; je conserve mon droit, parce qu'ainsi 
l'exige le devoir, le devoir qui seul est sacré. 
Alors même que les autres hommes ne sont pas 
directement intéressés à notre détermination, 
nous sommes obligés de conserver les avantages 
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^KGseniicis ^ noire nalurc d'êtres libres ei raison- 
^nables. Le devoir me prescrit de ne pas ni'avilîr 
i, mes propres yeux; le devoir me commande de 
90 point laisser dégrader en moi l'âlre sorti des 
iaatns dn créateur. Pour exprimer ces idées, 
esauyei lie substituer le mot liroif au mol cfa'oir: 
TOus n'y parviendrez pas; vous parlerez un lan- 
gage inintelligible , ou du moins bien subtil. 

Souvent les droits sont périlleux à soutenir; 
00 le voit dans l'ordre civil et dans l'ordre poli- 
tique ; il est donc naturel qu'on examine s'il no 
serait pas plus avantageux d'abandonner ses 
droits que de les dérendre. C'est ce calcul qui, 
tant de fois , a rendu les partisans de la doctrine 
des droits si Idebes dans tes débats politiques. 
Le devoir ne favorise pas ainsi les illusions de 
l'iniérét et de la crainte; il n'admet que l'exa- 
men nécessaire pour savoir ce qu'il prescrit; il 
commande, et les âmes qu'il a formées obéissent. 
Voyez, dans les situations dilliciles, les élèves 
de la théorie des droits. Ils étaient cinq cents ù 
Saint-Cloud : une compagnie de grenadiers ou le 
bruit du tambour les mit en fuite. Est-il pro- 
bnlile que si ces liommes eussent été nourris de 
la rirligioo du devoir, quelques-uns au moins 

I n'eussent pas préféré des dangers â l'opprobre 
4b jouer un rAle si plat dans cette parade poli- 

' tique? A une époque tout autrement périlleuse, 
lorsque des brigands en fureur avaient envahi la 
sdie de la convention , un homme s'assit avec 
calme au fauteuil du président; et pendant une 
heure , entouré de scélérats, dont les nos le me- 
naçaient de leurs armes, dont les autres lui 
présentaient la léte sanglante d'un de ses collè- 
gues massacrés, il refusa coneiammcDi de mettre 
aux voix de prétendus décrets, dans une assem- 
blée qui ne pouvait délibérer. Boissy d'An^las, 
Ht-ce !» vos droits ou à vos devoirs que vous pen- 

|- Mcz sous te poignant des assassins? 

Sans doute, faibles par noire nature, nous 

1 pouvons devenir infidèles à la théorie la plus 

Vjtiste; mais que faut-il conclure de cette triste 

I t^riié? La théorie des devoirs n'en reste pas 
■oins celle qui, par elle-même, a le plus de 
force, et qui, par conséquent, peut le plus en 

' eommuniquer aux âmes. 

Ou je m'abuse étrangement, ou le système des 



droits dénature des ingiiiolions sagei, 
des principes justes; tandis que h liumth 
devoirs forme une heureuse harmomt ma 
principes. Par exemple, il est utile qnelnlw 
tiens publiques soient accessibles) 
est digne de les remplir. Hais, dans m tmn 
ce principe est reconnu, si la théorie dtiàit 
édiauffe les têtes, quelle maltitade ifinMè 
vont s'agiter! Que de gens feront nloir Ira 
droits aux places, surtout à celletqniiMt^ 
cralives! Le principe dont je parlen'unîlM 
ses avantages que dans un Ëtat où Ici 
seraient formés par la doctrine desdini 
hommes, nourris dans la modestie et 
d'eux-mêmes, reconnaissant les 
qu'imposent les dignités, sentiraient 
mirable instinct fit donner aux fonciiiM 
ques le nom de charges. 

Citons encore un exemple. La libaii>^ ^ 
presse est la gardienne de beaucoup iK*"* 
libertés: mais combien de dangers c^ . 
l'accompagnent chez des hommes qoi ^^^ 
tout ce qu'ils ont ou croient avoir le 4—-^ 
crire! Si, formés par une autre doctrintf-!^ 
livraient à la presse que les pensées et f 
dont leur devoir les oblige à nous instnV^ 
écriraient moins, avec plus de sagesse, ^ 
tout ils ne diraient jamais d'injures. 

Le système des droits repose sur une ^ 
mais sur une vérité secondaire. Quand n*^* 
siona la transforment en vérité princifudC 
a erreur et funestes conséquences. Ii m 
n'est qu'un corrollaire du devoir. 

Mais, dira-t-on sans douie, les \iuii»' 
ont |irospéré ; et c'est sous la bannière ivae^ 
qu'ils ont marché. Oui, et leur sawÈiét^ 
faillible ; car la doctrine des devoirs se ts^ 
dans leurs mœurs simples, dans leurs it^^^ 
biludes, et dans les grandes âmes de kV 
chefs de leur révolution. 

A la manière dont je soutiens la doOr-^ 
devoirs, il est évident que Je U vcoi j 
entière , complète. Chacun exige que It^E^ 
remplissent leurs devoirs envers lui , el^ Mn^ 
se dispense de remplir les siens tùrcnm 
Tous les hommes veulent être bbrcs; bxtk 
difTérencc entre eux sous ce rapport, c'<^ftr 
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les uns veulent la liberlé pour tous, tandis que les 
ailres ne la veulent que pour eux-mêmes. 11 est 
ue ihéorie incomplète des devoirs qui n'est que 
h théorie de Toppression déguisée. Pour qu'un 
fiui recueille les fruits de la vérilable doctrine 
des devoirs, il faut que les principes en soient 
KpsDdns dans toutes les classes de la société , 
i commencer par les plus hautes. 

Observez avec justesse les trois théories sur 
lesquelles je viens de jeter un coup d'œil; vous 
iTMiverez les résuluts suivants. La doctrine de 
Toppression permet le repos et donne la souf- 
france; la doctrine des droits annonce le bon- 
kenr et donne les calamités; la doctrine des 
devoirs peut seule réaliser les promesses des 
deux autres (I). 

Les deux fausses théories ont sur la véritable 
an immense av«intage; elles parlent aux pas- 
sions, tandis que celle-ci ne s*adresse qu^au 
lenliment et à la raison. Ainsi, celte doctrine 
a peu de moyens pour enflammer lea.âuics vul- 
gaires; ainsi, elle est diilicile à propager. Mais, 
qoe faut-il conclure de ces aveux? Fera-t-on le 
ma\ parce qu'on aura découvert qu'il est plus 
fiteile à faire que le bien? Pcnse-l-ou qu'il soit 
aisé de déterminer les peuples à pratiquer la 
■orale de TÉvangile? Combien de gens loutra- 
genl! combien d autres la dénaturent! et que 
d'obstacles les passions lui suscitent dans le 
Cttnr même des gens de bien! Toutefois, les 
êtres les meilleurs et les plus éclairés cber- 
dwront toujours à propager cette morale née 
de Tamour d*un Dieu de paix pour les honi- 
■cs. Un de ses résultats immédiats serait 
de porter dans la politique la doctrine des 



(P nutleurt étrangers, hommes d*uQ esprit distingua, 
■Miiicncent A propager une qiialrièmc doctrine qu'ils nom- 
■pflt doctrine des Intt^réts. ou Je Pal mal comprise , ou elle 
en peu distincte des trois autres ; c'est une espùce de théo- 
rie je/ei;///l^u« qui rentre dans le» prOcédentcs qu'on pour- 
nil»p\rt:lvr naluretlet. si «'lie est prOclitc a\ec violence, 
4iB«rinlérêt du grand nombre, cVht la doctrine de» droits, 
iMla dénomination est changOc. Si elle d<>géni^re de lua- 
Utre A conicnlrcr les affections sur l'iulircl exclutir de la 
VMfio ou de soi-même , de la corporation ou ûv la fauilliu 
^■(on est membre , c'est la doi'lriue de ToppresOun , ob- 
*rY«:edan* ses causes plus que dans «es l'ffcls. Si, mieux 
•*çnc , elle dli-lgi* nos mcdiutlons vers l'Iniercl universel, j 
Mil trouve pleine de philanthropie j c'est la doctrine des j 
fctoirt qui re«:oit un nuln- nom , parce qu'elle est ron»id<:- 
fc«ou« un autre iwiiil de vur. 



devoirs, la colnplète doctrine des devoirs. 

Tout change autour de moi , les mœurs , les 
arts, les empires; et j'ai peine à concevoir quel- 
que chose de durable sur la terre. Cependant, 
si les hommes goâteni un jour les fruits de la 
doctrine des devoirs, tant de bonheur se ré- 
pandra sur eux, ils trouveront leur destinée 
SI douce, qu'il est impossible de croire que ja- 
mais ils veuillent en changer, et que leur situa- 
tion prospère ne soit pas indéfiniment prolongée. 

Il est une marche du temps, une force des 
choses à laquelle il faut se soumettre (â). Peut- 
être était-il inévitable que des peuples fissent 
Fessai de la doctrine des droits, avant que les 
hommes s*élevassent à la doctrine des devoirs. 
On a vu des écrivains répandre les demi-con- 
naissances qui excitent l'enthousiasme pour la 
théorie des droits ; on en verra d'autres faire 
jaillir les vives lumières qui pénètrent les âmes 
d'amour pour la théorie des devoirs. Un jour 
cette doctrine, presque ignorée, sera celle de 
tous les esprits justes. Comment la verrions- 
nous déjà répandue? elle est en harmonie avec 
le plus haut degré de civilisation. 



CILVPITRE 111. 

DE l'efficacité Ql'*05 ATTBlBIiE A LA FORME DU 

GOUVERTIEIENT. 

Les vérités enfantent des vérités, ainsi que 
les erreurs engendrent des erreurs. En s*aita- 
chant ù la vraie doctrine politique, on sent qu*il 
faut une base aux améliorations sociales ; on 



(3) Gardons-nous de confondre la force des cboses avec U 
fatalité. In esprit raisonnable ne peut nier Tune, et ne 
saurait admettre l'autre. U fatalitO serait une puissance 
qui nous Jetterait tantôt vers le mai, tantôt ver» le bien, 
toujours indépendamment de notre volonté. L'idée d*un tel 
pouvoir est repou.<(sée par notre conscience et par notre 
eipérience. Ia force des choses émane de la Divinité. Cett 
elle qui unit les effets A leurs causes; c'est elle qui nous 
cotu-he souh la maiu du temps, et qui détruit nos monu- 
ments et nos lois ; c'est elle qui dissipe cnfln les douleurs 
amcres, el qui fait tôt ou tard triompher la vérité. La force 
des cliOMC» est visible par ses résultats : et c'est surtout en 
rob«er\ant avec sagacité que nous acquérons de sages lu- 
mières. 
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juge que» pour noos mettre en état de remplir 
DOS deyoirs , il est nécessaire d*exercer de l'in- 
iluence sur notre âme, et qn*il faut imprimer à 
nos facultés une sage direction. En suivant la 
doctrine des droits , au lieu de celle des devoirs, 
on s'est mépris sur les moyens qui peuvent le 
plus eflicaccmcnt concourir à rendre rhorome 
meilleur et plus heureux. Il suffit de la force 
pour établir Toppression; on s'est imaginé qu'il 
suffit de changer la force de place pour garan- 
tir les droits. 

Une des grandes folies de nos temps moder- 
nes , est celle de chercher quel est en théorie 
le gouvernement le plus convenable à la nature 
humaine , et de vouloir ensuite l'imposer à tous 
les peuples. Ce sont là des moyens» non d'avan- 
cer la civilisation, mais de porter partout le 
désordre et la tyrannie. 

Il y a deux peuples très-fiers de leurs gouver- 
nements : ce sont les Anglais et les Américains. 
Leurs gouvernements que j'admire sont très- 
difTérenls. Transportez en Angleterre l'égalité 
américaine, vous boulevcrserei l'État; sa puis- 
sance et ses richesses périront avec ses libertés 
dans les horreurs d'une sanglante démagogie. 
Transportez sur le sol de l'Amérique l'aristo- 
cratie anglaise; sa population, son industrie 
languiront, et pcut-ôlre une partie de ses vieux 
habitants chercheront-ils un asile loin d'une 
terre devenue pour eux inhabitable. Ces véri- 
tés sont évidentes; mais quel mépris les faits 
etrexpérience inspirent aux rêveurs politiques ! 
Les philosophes sont traités par eux, comme 
les médecins par l'alchimiste qui croit avoir le 
remède universel. 

Persuadés qu'on peut assurer le bonheur des 
peuples par des moyens , pour ainsi dire mé- 
caniques, nos publicistes ne se sont guère oc- 
cupés que de la distribution matérielle du pou- 
voir. Ils ont fait des combinaisons vraiment 
ingénieuses; et les formes de gouvernement 
qu'irlles ont produites auraient sans doute été 
durables, si de belles coupoles pouvaient se 
ikfutenir en l'air d'elles-mêmes. 

L'a jour, on remit le pouvoir législatif à deux 
fonMMlh, et le pouvoir exécutif à cinq direc- 
inirH. dette division et ces subdivisions sem- 



blaient offrir des gtrtntiet à Tordre lodaLlh 
député en demandait une encore; il voiUt ] 
qu'un sénat fût chargé de aurveiller les tamék 
et le directoire. Cette nouvelle garantie aonilr 
elle suffi? n'aurait-il pas fallu surveiller lesiv- 
veillants? 

C'est sur les âmes qu'il ÙM agir; aeeaitei 
moins d'importance à des moyeqs seeondaiia. 
Un vêtement élégant et noble ne peat rend» 
beau un être laid et difforme; sa taille» M 
traits resteront les mêmes; et peut-être m 
costume les fera-tril paraître pins hideux m 
plus ridicules. La plupart des oonstiUUiaH 
données depuis trente ans à différents £tiUi 
ont-elles été autre chose que des costumes fH 
les peuples ont pris et quittés, conmie eeoxfH 
déposent après le spectacle les gardes qui Sgh 
rent dans nos tragédies? 

Un gouvernement sans base disparaît nm 
promptement qu'il s'élève. Ceux qui concenieM 
le fol espoir de l'établir, accusent de sa ckne 
les résistances qu'ils ont éprouvées. Eh! «fa- 
bord, n'y a-t-il pas beaucoup de niaiserie iie 
plaindre des résistances? N'estH!e pas dire es 
d'autres termes : J'aurais fait ce que j'aonis 
voulu » si personne ne m'en eût empêché, ai 
bien : je n'aurais pas trouvé de contradicleir, 
si chacun eût été de mon avis? Le poliliqie 
sensé, de mémo que le mécanicien habile, le 
doit-il pas prévoir les résistances, juger celltt 
qu'on peut vaincre et celles qu'on ne peut M^ 
monter? Mais, ensuite» pour briser un telgoa- 
vernement, à défaut de ses adversaires» il soi- 
rait de ses partisans. Ceux-ci n*ctant poiii 
imbus des principes du devoir» leurs intérêts 
sont bientôt divergents; leurs passions s'exal- 
tent; qu^est-il besoin de les attaquer? ils » 
dévorent les uns les autres. Les gouvemenieats 
sans base, les gouvernements créés à frian 
sont éphémères : leur emblème est une pjn- 
mide posée sur sa pointe. 

Ceux qui attribuent trop d'influence aux lois 
écrites, n'ont pas fait une observation qui doit 
frapper les esprits justes. Bien que les bomnies 
écrivent des constitutions, elles ne peu?ent être 
que l'ouvrage du temps. Lorsqu'on vient de 
publier les lois fondamentales d'un Ëtat, on m 
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t quel gouYernement aura cet Ëiat. Les 
Nirlent pas elles-mêmes ; elles ont des 
qui les interprètent. Il y a une inter- 
I plus favorable à Tautorité qu à la 
une autre plus favorable à la liberté 
Dtorité; une troisième plus convo- 
que les deux premières à Tintérét 
Peutrétre le plus habile politique ne 
1 prévoir dans quel excès on se rejet- 
itrétre passera-t-on plusieurs fois d*un 
Tautre; mais si les esprits nont pas été 
t éclairés, si les Âmes n'ont pas été 
à Técole du devoir, Tinterprétation sera 
sent vicieuse. 

lu*on se borne à mal interpréter les lois, 
ïut-il qu*elles trouvent quelques appuis 
i âmes; car autrement, des lois sages 
-mêmes, des lois très-bonnes considé- 
ine manière abstraite, sont rejetées 
lin poids importun par ceux auxquels 
mpose. Trop ou trop peu de liberté 
aleinent les peuples. Des hommes mè- 
ne goûtent que les institutions médio- 
de belles institutions peuvent être frap- 
mort par leur beauté même, 
doute une admirable forme de gouver- 
serait celle d'une république, où Ton 
lit ni trop d*arislocratie , ni trop de 
tie. Qu'on nous la donne, nous n*au- 
nn jour de liberté; nous aurons deux 
tyrannie, Fun sous la populace, l'autre 
îlque despote. Nos républiques sont des 
lies où le trône est vacant, 
berté politique est précieuse, parce 
ist la plus forte garantie de la liberté 
it parce qu'elle répand dans les âmes 
sentiment de lierté. Mais on peut dire 
pics : Si vous avez trop tôt cette liberté, 
la possédez avant d'être en état d'en 
ous l'emploierez à vous combattre, à 
>rimer les uns les autres ; loin d'assurer 
lerté civile, elle la détruira; vos fran- 
eront sur le papier, et l'esclavage sera 
( maisons. 

e que telle constitution politique est un 
; qui porte le bonheur avec elle, est 
gnc folie. I^a proposition contraire se- 



rait plus vraie : il n'y a pas do forme de gou- 
vernement qui , par elle-même , voue un peuple 
au malheur. En effet, on distingue les diver- 
ses formes de gouvernement par la manière 
dont l'autorité est placée ou distribuée dans 
chacune d'elles. Quiconque possède l'autorité 
peut l'employer au bien de tous ; il n'est donc 
pas de gouvernement qui rende inévitablement 
malheureux le peuple soumis à son influence. 

Des hommes bons rendraient bonnes les for- 
mes de gouvernement les plus défectueuses; et 
les meilleures se corrompent avec des êtres dé- 
gradés. L'autorité doit être bénie partout où ses 
vues se dirigent vers les deux grands moyens do 
civilisation, partout où cherchant à propger la 
morale et l'industrie , elle a pour butde rendreles 
mœurs plus douces et l'aisance plus générale. 

Toutefois, la distribution du pouvoir dans la 
société ne saurait être indifférente. Les hommes 
passent, les institutions restent. Après avoir 
réfuté une erreur grave des publicistes rêveurs , 
donnons quelques idées simples et justes sur 
l'influence des formes de gouvernement. 

Il est certain qu'un homme investi du pou- 
voir absolu peut répandre le bonheur sur un 
État, mais transmettra-t-il à son successeur ses 
vertus avec son pouvoir? L'expérience n'a que 
trop prouvé qu'une autorité sans bornes donne 
des vertiges à la plupart de ceux qui l'exercent. 
Les recommandations de la religion et des lois , 
les murmures de l'opinion inquiètent peu les 
despotes; et pour limiter le pouvoir, il faut le 
diviser. Les gouvernements mixtes sont les 
meilleurs : ceux qui s'obstinent à nier cette 
vérité, sont sourds aux leçons de l'histoire. 

Remarquons aussi que les peuples ont des 
besoins intellectuels qu'on ne peut méconnaître, 
ou refuser de satisfaire, sans jeter les hommes 
dans un état de souffrance qui corrompt les 
mœurs et fait languir leur industrie. On peut 
distinguer, sous le point de vue que je consi- 
dère, trois degrés de civilisation. U est pour 
les peuples un état d'enfance, où ils sont com- 
plètement sous la tutelle de leurs chefs ; on ne 
peut alors désirer pour eux que la liberté civile. 
Quand les facultés des hommes sont plus déve- 
loppées, ils peuvent discuter, suneiller des in- 
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téréts locaax ; la liberté adnûnistratlve Icar de- 
▼ienl nécessaire ; et des assemblées municipales, 
des assemblées provinciales concourent puis- 
samment à la prospérité publique. Enfin, il 
arrive une époque où une nation est digne de 
la liberté politique. 

Loin qu'il faille chercher un gouvernement 
uniquf3, convenable à tous les peuples, le grand 
art des hommes qui exercent de Tinfluence sur 
la destinée des États, doit être de bien observer 
les besoins intellectuels de la société, et son 
degré de ciWlisation. Une grande variété peut 
être nécessaire dans les lois des diverses na- 
tions pour rendre ces lois conformes à la situa- 
tion de chacune déciles. Ainsi la manière d*élire 
et de composer les assemblées provinciales ou 
nationales, Fétendue des attributions de ces 
assemblées peuvent mettre des différences es- 
sentielles entre plusieurs gouvernements de 
même nature. Si Ton fait trop peu, ou si Ton fait 
trop pour la liberté administrative et politique, 
on gène ou Ton trouble les peuples. 

l^s faiseurs de constitutions et les rédacteurs 
de lois sont plus nombreux parmi nous que ne 
le sont les Improvisateurs chez les Italiens. 
L'assurance avec laquelle les partis annoncent 
que telle disposition législative aura tel résultat, 
est vraiment curieuse. L*homme éclairé ne sait 
point décider avec cette altière promptitude. 
liCS nombreuses combinaisons qui forment des 
gouvernements mixtes, peuvent toutes avoir 
une bonté relative ; et, pour choisir, Fexpé- 
rience offre peu de lumières. Où trouver des 
exemples? dans Thistoire et chez les peuples 
de notre âge. Secours incertains! Lorsqu'on 
étudie les temps passés ou les peuples contem- 
porains, on aperçoit un effet, on Tattribue à 
telle cause; mais d'autres causes qui nous 
échappent n*ont-elles pas contribué à produire 
cet effet? Avant tout, ne faudrait-il pas deman- 
der si les effets, bien qu'ils soient plus sensibles 
que les causes, ne sont pas, en partie, de fan- 
tastiques produits de notre imagination? Sup- 
posons les causes et les effets bien constatés : 
les circonstances varient tellement d'un siècle 
à un autre, d'un peuple à un autre, qu'il n'y a 
jamais entre eux parité ; et que souvent on fait 



de grandes erreurs en croyant saisir des 
gies. Ainsi , nos politiques de tous les 
vont puiser chez les Anglais des exemplei 
appliquent presque toujours fort mal. Ce 
voudraient que, parmi nous, Toppositi 
tous les droits qu'elle exerce en Angl 
n'aperçoivent pas que notre gouvernemeni 
brisé par des secousses qui n'offrent pas 
une ombre de péril à ce gouvernement ins 
défendu par l'aristocratie la plus puisss 
l'Europe , et par un vieux respect des lo 
toutes les âmes sont imbues. Ceux qui voa* 
transporter parmi nous cette même aristo 
n'aperçoivent pas que l'Angleterre , foiK 
institutions et de ses habitudes, peut 
légèrement un poids sous lequel s*écroul 
toutes nos libertés publiques. Les exempl 
souvent trompeurs; l'application en est U 
difficile, et quelquefois périlleuse. Poi 
des institutions soient appropriées à la 
tion d'un peuple, il est nécessaire qu'elh 
quelque chose de particulier, de spéci 
conséquent de nouveau; mais, alors, 
rience si importante pour nous dirigei 
nous aider à prévoir, l'expérience nou! 
que. Au milieu de tant d'obstacles et d' 
tudes, l'homme éclairé médite longten 
n'offre qu'avec crainte le résultat de 
flexions. 

Toutes ces difficultés doivent faire 
combien il importe d'agir sur les âmes 
saycr d'améliorer les hommes, afin qu 
qualités maintiennent ce que les lois 
sage, et remédient à ce qu'elles ont d 
fait. Pour concourir efficacement à noti 
heur, je le répète, il faut rendre les 
douces et l'aisance générale. Je parle 
moyens de remplir ce double devoir ; a 
besoin de combattre encore des erreurs 
de répandre le grain sur un champ, ou 
les épines qui le rendent infertile. 
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, ainsi que nous venons de le voir, une 
prodigieuse aux formes du gouveme- 
Ite erreur en suggère une autre. Quand 
invaincu qu'il suffil, pour assurer le 
des peuples, de leur donner telles lois 
s, il est naturel d'invoquer les révoln- 
entes, car elles offrent le plus court 
e saper les gouvernements et d'en éle- 
res. 

hrolutions entreprises pour la liberté 
lusienrs espèces. Quand des vainqueurs 
mparés d'un État, aussi longtemps que 
té et leurs bienfaits n*ont pas effacé le 
de la conquête, ils n'ont point de 
ion à réclamer, les opprimés gardent 
le retourner au combat et de chasser 
tendus maîtres. Malheureux Grecs ! si 
combez dans votre noble entreprise, 
M>rterez au cief la palme du martyre, 
ère patrie qui abuse de sa puissance 
!S colonies , place leurs habitants dans 
on où les Américains se trouvèrent à 
ss Anglais. Les colons ne voient plus 
* marâtre qu'une étrangère. Il est peu 
à la nature des choses de gouverner 
ide à Tautre : Foppression achève de 
les liens affaiblis par l'éloignement et 

les deux espèces de révolutions dont 

le parler . et celle qui s'opère par les 

d'un État contre leur propre gouvcr- 

il y a toute la différence qui se fait 

Irc la guerre étrangère et la guerre ci- 

rçoit-on des circonstances extraordi- 

lans lesquelles la morale puisse ap- 

)u seulement absoudre ce genre de ré- 

? Kant, inflexible dans ses austères 

. , décide qu'aucune situation de la so- 

peut autoriser une révolution. Toute- 

ne saurait mettre en doute qu'un 

le droit de sa propre défense. Corn- 

grand nombre d*hommes réunis n'au- 

> pas ce droit? Pouvons-nous abolir la 

nature qui fait courir aux armes des 

désespérés? Quand la tyrannie ravage 

lu point que les propriétés ne sont plus 

)s, que riionncur rst outrage, que le 



sang coule sur les échafauds, Tordre social est 
dissous; je conçois qu'un moyen violent puisse 
seul le rétablir. 

Hais, il était réservé à notre siècle imbu de 
fausses doctrines, d'exciter aux révolutions sous 
des gouvernements paisibles , de considérer ces 
bouleversements effroyables comme de simples 
moyens de civilisation. Dans les temps ordi- 
naires, ceux qui méditent sur les moyens de 
nous rendre meilleurs, se nourrissent d'idées 
sereines, de sentiments affectueux ; ils désirent 
le bonheur de tous, et ne peuvent concevoir le 
bien accompagné de violence. Alors, si quel- 
ques hommes atrabilaires parlent d'opérer une 
révolution , on les tourne en ridicule ou on les 
repousse avec horreur. Dans les temps agiles, 
la scène change. Non-seulement des intrigants et 
des monstres viennent spéculer sur les désordres 
publics; mais des gens probes, ardents zélateurs 
de l'intérêt général, cessent de s'alarmer à l'idée 
de grands bouleversements dont ils espèrent 
voir sortir le bonheur universel, comme ù la 
naissance du monde la lumière jaillit du chaos. 

Il est trop vrai de dire qu'aujourd'hui en Eu- 
rope, les hommes qui tentent d'améliorer le 
sort de leurs semblables , peuvent se diviser en 
deux classes. Les uns redoutent les révolutions, 
les autres les appellent. Quand elles éclatent , 
c'est pour tous une terrible calamité. Ceux qui 
voulaient des améliorations successives, tou- 
jours conformes à la morale , sont traités d'i- 
gnorants , d'ennemis de leur patrie ; on se prive 
de leurs lumières , on rend leur sagesse inutile ; 
on les proscrit. Ceux que n'effrayait point la 
violence, exaltés qu'ils sont par les succès, 
goûtent de vives jouissances; mais je les ai 
supposés probes, amis sincères de l'intérêt pu- 
blic; leurs vertus seront bientôt des crimes. 

Dès qu'une révolution est commencée , on ne 
doit plus dire : Il est impossible d'arriver u tel 
excès. Souvent on le dit , parce qu'entre le point 
où l'on est et celui dont on parle , la distance 
est immense. L'esprit cherchant à rapprocher 
ces deux points , et mesurant tout l'intervalle 
qui les sépare , décide qu'ils ne peuvent se tou- 
cher. Oui, mais on arriverait à l'extrémité du 
monde en avançant chaque jour d'un point 
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vers un autre ; et Ton va vite en révolution. 
S*il 68t un peuple bienveillant que ses qua-> 
iités, et même ses défauts, éloignent des pas- 
sions haineuses , c'est celui dont Taaive indusr 
trie embellit le sol de la France. Que de voix 
répétaient, lors de nos premiers changements 
politiques : Celte réwlutum eit l'tmvrage de la 
plùiasopkk; elle na pas coûté une seule gautu 
de sangl Quatre ans après cette époque d'eni- 
vrement général, les camps, leurs privations, 
leurs fatigues, et toutes les horreursde la guerre, 
offraient moins de dangers que le séjour de nos 
villes. Tai vu Paris dans ces jours de crimes et 
de deuil. A la stupeur qui couvrait les figures, 
on eût dit une ville désolée par une maladie 
contagieuse. Les vociférations ou les rires de 
quelques cannibales interrompaient seuls le si- 
lence de mort dont on était environné. La di- 
gnité humaine n'était plus soutenue que par les 
victimes qui , portant un front serein sur Técha- 
faud, s'exilaient sans regret d'une terre dés- 
honorée. 

Le calme est nécessaire pour examiner, pro- 
poser et répandre les idées utiles. Commencer 
une révolution, et prétendre discuter ensuite 
avec sagesse , c'est enivrer les hommes, et vou- 
loir leur parler raison. 

Quelle influence peut exercer le sage au mi- 
lieu de ces vastes bouleversements? 11 apporte 
des lumières ; et ce sont des passions qu'on de- 
mande. La plupart des vérités politiques sont 
complexes, et la multitude ne saisit que les 
idées simples. Pour montrer par quels moyens 
on peut ne donner trop à l'autorité, ni à la li- 
berté , afin que toutes deux s*unissent et soient 
durables, il faut exposer une suite de faits et de 
raisonnements. Tandis que le sage essaye d'ex- 
pliquer ses vues , un factieux pousse un cri de 
ralliement, la fonle le répète, et suit le chef 
qui s'est fait comprendre. Une révolution nou- 
velle est opérée en moins de temps qu'il n'en 
faut pour développer une théorie juste et pro- 
fonde. 

Nos pères étaient dans la véritable route de 
la civilisation. Quel enchantement et quels re- 
grets on éprouve quand la pensée se reporte 
vers le milieu du siècle dernier ! L'amour du 



bien était alors général. Ilsmamté, piliîe, ^ 
bonheur de tous, étaient des mots qu'on pit- 
nonçait avec sincérité, et qui (aisaient tm- 
saillir les âmes. Oh! qui nous rendra les imî- 
ments si doux, si bienveillants, dont nos pèm 
étaient animés? 

Pour avancer la civilisation, il importe sh^ 
tout de répandre ces teniiments paisibles, ht- 
mains, généreux. La civilisation sera prit de 
son plus haut degré , si jamais les hoaunes son 
unis par les liens d'une morale fraternelle. Gi 
brusque changement dans l'État, une lévetaM 
excite les passions haineuses, produit le déeM- 
ragement, et mène à l'égoisme. Je ne faispml 
une vaine accumulation de mots, f insistenii^ 
chacune de ces idées. 

Il faudrait unir les hommes; une tcnpte 
politique les sépare , et pour ainsi dire, lésai- 
perse. Loin de songer au bien général dans m 
temps malheureux, trop souvent on oublie ui 
propres intérêts, pour ne songer qu'à aiiit i 
ceux des autres. Chaque parti arrive au piiil 
de chercher , non ce qui lui serait le plus ade, 
mais ce qui sera le plus odieux au parti ex- 
traire. On ne demande plas si rhomme à qd 
l'on va confier ses intérêts, est probe, édairii 
il a tous les titres , s'il est en horreur ai put 
qu'on abhorre. Après de cruels débats, qmi 
la paix est proclamée, les ressentimeats loM 
lents k s'éteindre parce que les causes ont été 
terribles. Les différentes classes de la lodcft 
qui se sont trouvées en présence dans des laHM 
sanglantes, n'osent plus s'entr'aider; «teesM 
d'elles craint de rendre des forces A eelles fv 
lui furent opposées ; et parce que beaucoip de 
mal a été fait, on en fait beaucoup encore. 

Le découragement des gens de bien eit sa 
effet trop ordinaire des révolutions. Tant ai- 
dées justes ont été dénaturées par les ëms 
partis, que des âmes pures croient qa'îl ta 
garder le silence sur une terre où les phi 
saintes pensées peuvent être empoisouëes, ti 
les paroles de paix peuvent enfanter la gasnt. 
Il est aussi des âmes généreases, mais i^i^ 
dentés, qui portèrent de l'exagératioa 
leurs projets , de la folie dans leiin 
cruellement déçues, elles embrassent u 
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airo. La vi'riiù semble n'être pas du <)o- 

e de l'hominei puisque le plus souveni il 

mqaitie uue erruur que pour une autre erreur. 

Cdni qui conimeDce pur doub supposer asseï 

■A 4^68 |M>urqu'oD puisse oou» guider uniqueinuot 

par la raison , fiuit presque toujours par nous 

■lA tCfarder comme des êtres pervers, uës pour 

M|| Weioer la tyrannie ou pour subir l'csclatage. 

t sentiments haineux laissent dans les 
> quelque énergie, le découragement peut 
■ laisser quelques vertus, l'égoisme n'y laisse que 
seul, el les révolutions sont de fatales écoles 
{OÏsme. On apprend bientôt que des hommes 
lat les principes semblent tout opposés, veu- 
■t la même chose : le poufotr pour eux el 
mn amis. Au milieu des tempêtes politiques, 
luisent l'amour du bien, le dévouement, 
Toismeîàla misère, è Téchafaud; tandis que 
, près de tons les vainqueurs, un 
■'"^riiite assuré. On entend des gens probe>i qui 
n j'avais à recommencer, je m'y pren- 
ilautremenl. Non, hommes de bien, vous 
Mei encore victimes, parce qu'il vous faut 
toi tonl l'estime de vous-mêmes. Mais quels 
s spectacles d'iniquité ne doivent-ils 
* Causer dans les Ames vulgaires; et presque 
les âmes ne sont-elles pas vulgaires? 
laod on a vu tant de prlis se combattre , et 
essivemcni triompher , succomber et re- 
e vérités évidentes niées avec as- 
■ncc et bonne foi , tant d'erreurs grossières 
nues plausibles par l'assentiment que leur 
'onna i eut des multitudes d'hommes; qnand on a 
*** taia t de vertus repoussées par d'autres vertus, 
W de crimes punis par des crimes, U confusion 
* etDpare des idées, le scepticisme remplace la 
morale, une foule de gens ne trouvent plus rien 
SBUlc que l'or, de juste que la force, et de 
- *|*e i'égoïsme. 
* «M^ue je songe aux passions que ta révolu- 
^ * dtSchalnées , lorsque je rappelle à mon es- 
"' les cruautés du règne de la terreur et les 
™»Ctîong du régime impérial , je suis tenté de 
* pllia garnir de voir un si grand nombre de 
violents, cupides, Idches, et d'udmirer 
' existe encore quelques hommes calmes, 
courageux. ^■■^■^HV 



On redoutable danger des révolutions 
qu'elles peuvent amener des conire-réTolutioBB^ 
Une contre-révolution est absurde, a moinij 
qu'elle ne succède immédiatement à la révoli 
tion, car alors il est naturel que les choses 
retrouvent dans l'état où elles étaient la veil 
Mais, si l'on a vu s'écouler un temps 
pour apporter de grands changements dans Im. 
mœurs Cl dans les habitudes, on serait inseoM 
de vouloir retourner au vieil ordre des chososi 
L'opinion contraire ne peut appartenir qu'àdea 
gens très-égoïstes ou fort ignorants. Plus le sou- 
verain est éclairé, plus il s'oppose à leurs rœui, 
parce qu'il sait que le principe d'un législateur 
est de prendre les hommes au point où ils sont 
arrivés, et d'avancer leur civilisation , par des 
lois conformes aux besoins de tous. Une contre- 
révolution est encore une révolution. Touioi 
deux livrent aux passions l'empire qui devrait 
appartenir à la raison. Dans le second mouv** 
ment politique , de même que dans le premief 1 
l'orateur le plus véhément domine , en attendant 
qu'un plus fou l'emporte sur lui ; et jamais OB 
ne peut dire : C'est à tel point qu'on s'arrêtera. 

Lorsqu'une révolution est proclamée au nom 
de la liberté, les vives espérances qu'elle fait 
briller entraînent beaucoup d'amis sincères du 
bien public. Si une contre-révolution vient â les 
moissonner, k les condamner à l'exil on au ù- 
lencc , l'État sera privé d'une partie de ses plill 
fermes soutiens. Quand les hommes opposés à 
la révolution triomphent, les plus éclairés det' 
vent SG (lâtcr de protéger ceux de leurs ;idver> 
saires qui méritent l'estime. Ce n'est point paroa 
qu'il est beau d'être un vainqueur généreui 
qu'ils doivent agir ainsi ; c'est parce qu'il faut 
toujours être juste, el ne voir que l'intérêt gé- 
néral. S'ils oui la faiblesse de suivre d'autre» 
conseils, ils en seront punis par l'ascendaH 
qu'ils laisseront prendre aux cnergumènes 
leur parti , et qui pourra bientêt les opprimer k 
leur tour. Il y a, certes, une grande différencCi 
entre des hommes dont les uns servent une révi>-' 
lulion et dont les autres la combattent; si, on» 
pendant, ils sont de bonne foi , s'ils sont 
par le désir dn bonheurpublic, jevoisen 
bien moins de diiïérence qu'il n'en existe enlr* 



I 



568 



APPLICATIONS DE LA MORALE 



{ 



des gens parés des mêmes couleurs, mais dont 
les uns songent a Tintérét de leur pays, et 
dont les autres spéculent pour eux-mêmes. 

Les êtres modérés, quel que soit leur parti, 
sont utiles ; et leurs violents adversaires sont 
toujours dangereux. Quand une révolution 
éclate, une partie de ceux qui la redoutaient, 
voyant qu'elle triomphe , cessent de la combattre 
et s'efforcent de la diriger. D'autres qui la pro- 
voquaient avec ardeur , épouvantés des troubles 
qu'ils viennent d'exciter, repoussent leurs pro- 
pres idées, et se jettent parmi les plus fougueux 
opposants. Les premiers m'intéressent, parce 
que dans les diverses situations où je les vois , 
ils sont modérés. Que les seconds soient pour ou 
contre telle opinion , leur violence m'effraye : il 
y a des gens qui semblent nés pour faire le mal 
partout où ils passent. 

Les esprits que la modération inspire , sont 
par cela même en rapport avec la vérité , avec 
l'intérêt général ; tandis que les esprits exaltés 
s'éloignent nécessairement de l'utile et du vrai. 
Dans les orages qu'il nous a fallu traverser, j'ai 
toujours plus considéré le caractère que les opi- 
nions des hommes ; et je puis voir maintenant 
que j'ai été plus juste et moins trompé que si 
j'eusse pris pour mes jugements une autre base. 

Un grand malheur pour la société, c'est qu'il 
nous est très-difficile de juger la modération et 
l'exaltation, indépendamment des idées aux- 
quelles nous les trouvons unies. Cependant, 
l'exaltation est par elle-même un vice, la modé- 
ration est par elle-même une vertu : quand nous 
saurons ces vérités, nous commencerons à nous 
instruire. 

Les révolutions laissent après elles un moyen 
puissant de réparer les désastres qu'elles ont 
enfantés. Ces grands mouvements donnent aux 
esprits une prodigieuse activité. Si l'on sait la 
diriger vers les arts de la paix , elle peut pro- 
duire des résultats de la plus haute importance. 
C'est elle qui doit rappeler , dans l'État boule- 
versé, les éléments de la civilisation. D'une 
part, cette activité des esprits répand l'indus- 
trie et l'aisance ; et de l'antre , elle fait cesser le 
découragement des gens de bien en leur mon- 
trant par les heureux prodiges des arts qu'il ne 



faut pas désespérer du sort des hommes. Mus. 
si l'on ne voit pas dans cette activité qui unit 
aux tempêtes, un bienfait réparateur; si p» 
inhabileté ou par ignorance, on méconnaît In 
moyens de la diriger , et qu'on veuille l'éteiadre» 
on l'empêche seulement de se porter vers de 
nobles objets; elle se glisse dans des routes 
honteuses ; les hommes deviennent habiles en 
intrigues, les passions viles fermentent, et les 
genres de dépravation les plus bas se répandeat 
sur l'État. 

Au milieu même des orages, l'activité des es- 
prits peut enrichir les arts de découvertes noa- 
breuses. Ces utiles conquêtes ont été plus d'oc 
fois citées en faveur des révolutions; maiseedei 
apologie ne peut séduire que des imaginatiw 
jeunes. L'avancement des arts payé d'un td 
prix , est trop chèrement acheté. Combien m 
doit préférer les succès plus lents qui naisseit 
de paisibles progrès dans la science d'ajooler 
au bonheur des hommes! Nos armées, eocoo* 
vrant l'Europe , ont rendu quelquefois des 8e^ 
vices à l'industrie, dans les contrées qa'dles 
opprimaient.. Ce fait ne prouve rien en faveur de 
la guerre et des conquêtes. I^s mêmes perfee- 
tionnements pouvaient avoir lieu par les reb- 
tions éclairées des gouvernements, dessamn 
et des commerçants de ces diverses contrées 
avec la France. Alors, ils auraient été plosdt- 
rablcs , alors ils auraient été suivis d'une mihi- 
tude d'autres. Ah! les bienfaits de la morale et 
des arts ne sont destinés à se répandre ni parli 
force des armes , ni par la violence des tempêtes 
politiques. 

Il est une révolution paisible, lente, mais 
sûre, que le temps opère, et qui condoitle 
genre humain vers de meilleures destinées (!)• 
Tout homme de bien seconde cette réToiotioi 
chaque fois qu'il contribue , soit à prop^r les 
principes de la morale, soit à répandre les pro- 
cédés de rindustrie. Mais les brusques réfoli- 
lions que font éclater les passions des hoouaes, 
retardent, arrêtent les changements qa'a■^ 
naient le temps et la sagesse , et précipitent ks 
États dans des flots de calamités. 

(l) J*al prouvé celle assertion dans un ontrafe iiâJBbâi 
De la PhUotophic morale , ch. 10. 



I 

i 



A Là POLITIQUE. 



poser des barrières atnx révolations, 
snir ces terribles crises, deux sys- 
réseDtent : noas les examinerons dans 
lapilres suivants. 



CHAPITRE V. 
TKis Bi PBtTmii US liTOivnoira. 

i plus fatales erreurs que propagent 
ions est celle d*imaginer qae, pour 
ir, il faut plonger les hommes dans 
ment. Les excès produits par la doc- 
Iroits refoulent les peuples vers les 
Reniante la doctrine de Foppression. 
infirme, par de nouvelles preuves, 
^ que Tavancement de la civilisation 
Br de paisibles travaux ; et que les 
ir substituer les révolutions des 
la révolution du temps, sont féconds 
s. 

rtains esprits, pour se garantir des 
)litiques, les seuls moyens efficaces 
mer au pouvoir la plus grande inten- 
réduire les hommes à un état d*igno- 
is rende pauvres, faibles, et par con- 
a redoutables. 

i refusent au pouvoir la force néces- 
exister avec sécurité, connaissent 
ntérét général, et s^abusent étrange- 
art de constituer un État. Tout gou- 
inquiet sur son existence est ombra- 
ige le plus légitime de la liberté 
I emploie Fasluce, il recourt à la 
aspire à Tarbitrairc comme à son 
jren de salut. A moins qu on ne sup- 
in peuple une pureté de mœurs et de 
laquelle ne sauraient prétendre nos 
i TEurope, il faut qu'un gouvemc- 
Drt pour que TÉtat puisse être heu- 
re. Mais c'est dans Tintérét de tous 
B est donnée à ceux qui gouvernent ; 
qu'ils offrent l'exemple de l'accom- 
des devoirs, non pour qu'ils mettent 
1 la doctrine de l'oppression. Or ce 



dernier résultat est le seul auquel ou arrive par 
l'union de l'intensité du pouvoir et de l'igno- 
rance des peuples. 

Je ne crois pas à l'impossibilité de réaliser 
cette union dans la plupart des contrées de l'Eu- 
rope; et de maintenir, pendant un espace de 
temps plus ou moins considérable, le malheu- 
reux état de choses qui en résulterait. Je l'avoue 
avec honte , j'ignore à quel point de dégradation 
il est impossible de faire descendre les hommes. 
Deux fois nous avons \u la civilisation près de 
rétrograder : à l'époque où le fanatisme politique 
faisait ruisseler le sang sur les places publi- 
ques; à l'époque où l'on nous arrachait nos en- 
fants pour les envoyer périr en ravageant l'Eu- 
rope. Nous avons subi deux genres de despo- 
tisme ; un troisième pourrait leur succéder. Ces 
terribles fléaux se déchaînent, sans que les mé- 
chants soient nombreux. Même aux époques les 
plus affreuses , je n'ai vu qu'un petit nombre 
d'êtres pervers ; mais j'ai vu des multitudes de 
lAches : peu d'hommes commettent des crimes « 
beaucoup en laissent commettre. Aussi long- 
temps que la doctrine des devoirs n'aura pas 
pénétré les Ames, la tyrannie trouvera facile- 
ment des agents, et se débarrassera sans peine 
de ses adversaires. 

Toutefois, l'union de l'intensité du pouvoir 
et de l'ignorance des peuples n'offre pas plus la 
garantie du repos des empires que celle de leur 
bonheur. Les États où cette union est le mieux 
établie, les gouvernements asiatiques, sont pré- 
cisément les plus plus tourmentés de révolu- 
tions. Sinistres gouvernements, où la révolte est 
le seul moyen de réclamer, où l'arbitraire ré- 
pond à l'arbitraire, où le pouvoir du sabre li- 
mite le pouvoir du lacet! En voyant les fureurs 
qui s'emparent des esclaves, aussitôt qu'ils 
trouvent à secouer leur joug un instant, il parait 
que l'homme a nécessairement une dose de li- 
berté : si elle n'est pas répandue sur chacun de 
ses jours , pour les animer et pour les embellir, 
elle se concentre sur quelques heures et produit 
d'effroyables explosions. 

Mais supposons qu'abrutir les hommes soit 
un moyen de les faire vivre en repos. Quels gens 
d'honneur ne chercheraient d'autres moyens? Us 

Si 
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méconnaissent, ils trahissent leur premier de- 
voir, ceux qui dans une situation élevée, exer- 
çant Toppression, regardent Tignorance des 
peuples comme un heureux moyen de les con- 
duire. 

En étouffant rintelligence, on détruit ou Ton 
fait languir Findustrie. La classe nombreuse est 
appelée à se procurer par le travail une nour- 
riture abondante, des vêtements commodes, des 
habitations saines. Le gouvernement qui la prive 
de ces avantages, soit en lui refusant Tinstruc- 
tion convenable, soit en ne lui laissant pas la 
liberté nécessaire, s'élève contre les vues de la 
Providence; il éloigne les hommes des jouissan- 
ces innocentes qu'ils goûteraient sous des lois 
justes. 

La misère n est pas seulement une privation 
de jouissance; elle engendre les maladies, elle 
rend les contagions plus fréquentes et plus ter- 
ribles. Une nourriture malsaine ou trop peu 
abondante abrège la vie d'une foule d'individus; 
on souffre, on voit mourir ses enfants: des maux 
si cruels n'effrayent-ils point la conscience de 
ceux qui les répandent? 

Ces maux , cependant , ne sont pas encore les 
plus affreux. Entretenir la misère, c'est être 
complice de tout le mal moral qu'elle enfante, c'est 
alimenter une source de prostitutions, de vols, 
d'assassinats ; c'est devenir responsable d'une 
multitude de vices et de crimes. 

Toutefois, il est peu de ces êtres sans âme 
qui, dans leur égoîsme, condamnent leurs sem- 
blables au malheur, parce qu'ils croient en voir 
résulter pour eux plus de jouissances ou de sé- 
curité. En général, ceux qui préconisent l'igno- 
rance comme un moyen de rendre la multitude 
plus facile à conduire, voudraient éloigner d'elle 
les souffrances qui suivent la misère. Dans leur 
système , par exemple, les habitants des campa- 
gnes seront fort ignorants; ils ne sortiront point 
d'une lente routine qui fait languir l'industrie ; 
ils seront pauvres; mais l'active charité de ceux 
mêmes qui les retiendront dans cet état, pren- 
dra soin de les secourir, veillera sur les besoins 
des malades, des enfants et des vieillards. L'i- 
magination peut embellir un pareil système de 
tous les charmes que présente I9 bienfaisance 



exercée par dea hommes opolenlt, par des 6b- 
mes délicates qui conduiaeni leun jeunes fila 
sous la chaumière du pauvre, pour leur (kNwr 
les premières leçons de vertu. Un tel wplàm 
n'en est pas moins faux. On devrait être plii 
d'accord sur les théories, car il y a pour les ji- 
ger des faits nombreux et bien constatés. Oi 
voyait autrefois, non loin de Paris, des sei- 
gneurs respectables, cités pour leur extrèM 
bienfaisance ; ils répandadeni sur leurs nssui 
d'abondantes aumônes et payaient pour eux ks 
impôts : leurs villages étaient remarquaUei pr 
la mauvaise culture des terres et par la nisèR 
des habitants. Lorsqu'on vent opérer le biei, 1 
faut suivre la marche tracée par rétemel mm 
des choses. Fonder sur les aumônes Vttfétà 
bannir les vices et les souffrances qn'eBtnJieii 
pauvreté, c'est avoir un conception fauBe.Lii 
aumônes, si dignes de respect en elles-BêMi, 
ne sont le plus souvent que des primes oiertN 
à la paresse. Dieu voulut que la pufrdé ftl 
combattue par le travail : excitons le tiniii 
répandons l'industrie; et pour y pmeâi 
qu'une instruction élémentaire, sagemoÉ diri- 
gée, développe les facultés des jeunes artisaii 
Alors nous aurons employé les vrais sojaii 
les seuls efficaces pour chasser la misère et li 
fléaux qu'elle enfante. Voyez, en Ecosse cl a 
Allemagne, les contrées les plus heureuses ;• 
sont les contrées où le cultivateur sait firii si 
l'instruction a développé TinduBtrie , oà niéi^ 
trie a fait naître l'aisance et rendu les mmn 
plus douces. La charité ne doit intenreair,éM 
un sage système, que pour remédier à écso- 
ceptions , à des besoins extraordinaires. Tdflt 
l'ordre qu'il faut suivre. Lorsque dans nosfrt- 
jets de réforme, nous substituons Bosvicii 
celles de l'Étemel, nous ne prodnisoii ria 
d'utile , nous n'avons qu'une trompeuse etniss 
apparence de sagesse. 

Quelle haute considération s*élève osilisR' 
gnorancel L'homme n'a des devoirs i na^ 
que parce qu'il est un être nacrai; il seavi^ 
être moral que parce qu'il est an éirs i^^L 
gent. La brute n'a point de devoirs; l'csAMâ 
berceau n'en a pas enooro« et k visiUaii 
sa décrépitude n'en a pins. Non éjnénmi 
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mearent, pour ainsi dire, arec notre intelli- 
ince; ils sont suspendus pour Tinsensé, ils 
naissent au même instant que sa raison. Le 
ns noble privilège de Thomme est d*avoir sur 
terre des devoirs à remplir; c*est là le signe 
n céleste origine, la preuve de sa supério- 
é nar tous les êtres , le gage de son immortelle 
itience. Un certain développement de ses fa- 
dés, est nécessaire pour qu'il connaisse ses 
voirs et les accomplisse. Sans ce développe- 
mi, il ne peut ni donner à sa famille les plus 
|es conseils, ni rendre à ses semblables tous 

I aervices qu'ils ont droit d'attendre de lui , ni 
Ime oll^ir à son auteur un véritable hommage. 
esl donc commettre nn grand crime que de 
fqMser à ce facile développement. Nous 
fona avec eflfW)i le barbare qui brise les mo- 
nents du génie, quel sentiment doit inspirer 
M qui dégrade Thomme, et mutile ainsi le 
eM*œavre du Créateur? 

Le dépôt le plus respectable qui nous soit 
ifié sur la terre, est celui de la dignité hu- 
line. L'être qui la respecte en lui-même et 
as les autres, est Thomme de bien. Ses con- 
Ifl et ses exemples nous enseignent à ne point 
profiiner par nos passions et par nos vices ; à 
■aintenir par Taccomplissemcnt des devoirs, 
s diicours des philosophes sur cette dignité 

II bien faibles , comparés aux révélations du 
•istiaBisme. Voyez ces hommes couverts de 
ibeavx, chargés des métiers les plus durs, et 
9 Bova appelons vils, tous ces hommes sont 
keléa do sang de Jésos-Ghrist. 

Solitaire dans Paris, préoccupé du bien de 
■ Mmblables , je porte autour de moi mes re- 
lis : une satisfaction mêlée de fierté vient 
finoavoir quand j'aperçois quelque établisse- 
nt» quelque usage, souvent bien ignoré, qui 
it améliorer les mœurs, en exerçant, en éclai- 
H la raison. Un soir, j'entrai dans l'église de 
iBt-Germain-rAuxcrrois : un vieil ecclésiasti- 
éiail en chaire; un autre, fort jeune, lui 
rcnaiit des questions sur les devoirs que la 
ibilé impose aux domestiques envers leurs 
Après chaque réponse, le jeune homme 
il 1m objections que l'intérêt ne manque 
ft ém nfiérer aux conacienoes peu délicates ; 



le vieillard les réfutait d'une manière simple et 
quelquefois touchante. L'auditoire assez nom- 
breux était en grande partie composé de fem- 
mes, pour lesquelles celte conférence me parut 
avoir lieu. Quels progrès de la civilisation, di- 
sais-je en moi-même ! Jamais les anciens n'ont 
connu de pareilles instructions ; jamais les indi- 
vidus qui servaient Démosthènc ou Périclès 
n'ont entendu des leçons de morale: la force 
seule les faisait obéir. L'exercice de l'intelli- 
gence dans toutes les classes de la société, et le 
noble résultat de cet exercice, l'adhésion rai- 
sonnée aux devoirs, sont de bienfaisantes inno- 
vations du christianisme. Comment serait-elle 
vraie la prétendue philosophie qui s'élève contre 
lui? elle fait des ingrats. 

Trop souvent, dans le cours de mes observa- 
tions, je remarque des usages anciens ou nou- 
veaux qui produisent des effets tout contraires à 
ceux dont je viens de parler; et je souffre en 
voyant dégrader l'espèce humaine. Quelquefois, 
dans des jours de réjouissances publiques, j'ai 
traversé des places au moment où l'on y faisait 
une distribution de vivres. Quel dégoût inspire 
la vue de ce hideux spectacle ! de tous ces misé- 
rables qui se foulent, s'écrasent, et vont ensuite 
s'enivrer ! Il me semble voir fabriquer de la ca- 
naille. Les hommes ainsi formés sont ceux qui, 
dans les émeutes, courent avec des piques sur 
les honnêtes gens. Mais, sans noircir son ima- 
gination par des tableaux encore plus effroya- 
bles , ne suffit-il pas de songer que la plupart 
de ces gens ivres, en rentrant chez eux, inju- 
rient, frappent leurs femmes, leurs enfants, et 
leur donnent les plus honteux exemples? Con- 
çoit-on que de telles orgies soient tolérées, 
commandées par des magistrats, par des magis- 
trats chrétiens? Oh! respectez la dignité hu- 
maine! Tremblez de dégrader l'homme, car 
c'est le dépraver ! 

Il parait quelquefois bien étrange qu'on ait 
pu nier l'avantage de donner à tous les hommes 
une première instruction qui contribue puis- 
samment à rendre la vie plus douce , puisqu'elle 
sert à la fois la morale et l'industrie. D'abord 
il y a des esprits faux; et je ne connais pas de 
vérité si évidente qu'elle n*ail été niée par beau- 
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Ë!u(, Turgot avait juge les besoins de h société 
l'il (levait diriger. Il voulait établir des asscm- 
écs provinciales, et noas donner ainsi dans le 
^avememcnt, la part que demandait le degré 
^ civilisation où nous étions par\'cnus; il vou- 
it débarrasser notre industrie des entraves 
•ni elle était si onéreusemcnt, et Ton peut 
Mler, si ridiculement surchargée. Tels étaient 
( deux principaux moyens sur lesquels il 
nplait pour accroître la prospérité publique. 
1 eût établi la forme de gouvernement que sa 
{esse avait conçue , peut-être les Français au- 
ent-ils aujourd'hui moins de liberté politique; 
at-étre n*auraient-ils pas une charte, une tri- 
ne où se discute les intérêts de TÉtat ; mais 
auraient des institutions enharmonie parfaite 
ic leurs mœurs. Des améliorations se fussent 
^rées» celles^! en eussent amené d'autres; 
■s aurions suivi constamment une route pai- 
lle » animés par cet esprit de bienveillance, 
r cet amour du bonheur général qui semblait 
BS être naturel , et qu'il fallait nourrir tou- 
irs dans nos &mcs. Turgot conduisait au port 
vaisseau de FËtat; comment a-t-on repoussé 
Taissean sur les mers où Font battu les tem- 
;es? 

Louis XVI était bien jeune quand il monta 
* le trône ; il pensa qu'il devait écouter divers 
iseillersy pour adopter de chacun d'eux les 
s qui lui paraîtraient utiles et généreux. Cette 
e écail spécieuse; elle eût même été sage, si 
jeune monarque avait eu plus d'expérience , 
Til avait su éviter de sui\Te à la fois des vues 
itradictoires. Mais choisir pour ministre Tur- 
, qui voulait une forme d'administration nou- 
le, et rappeler les parlements, ainsi que le 
iposa Maurepas, c'était établir une lutte fa- 
e. Bientôt, en elfet, on vit Turgot réduit à 
re enregistrer en lit de justice les édits d'a- 
Uorations; contraint qu'il était de les flétrir 
isi lui-même par les formes du despotisme. 
^ans avoir à combattre les vieux préjugés et 



1) J« veaz citer une de cet anecdotes. Bet taballèret 
I ptalee étaient à ia mode, on let nommait dei platitude*, 
e ffenme de la cour entre dans un brillant nugatln , et 
■Hi4« une Turfotlne. On ne la comprend pat; elle Indl- 
e «a dnigt le* tabatl^ret A la mode. On lai dit : • Ce rant 



les hautes prétentions des parlements , c'eût éié 
pour le ministre trop encore peut-être que d'a- 
voir à se défendre contre la frivolité, l'envie et 
la cupidité des courtisans. Il est déplorable de 
voir quelles petites passions, quelles niaises 
intrigues harcelèrent l'homme vertueux qui pou- 
vait seul affermir la monarchie, et poser les bases 
du bonheur public. En lisant les anecdotes du 
temps, on passe de l'indignation ù la pitié (1). 
La grande faute de Louis XVI est de n'avoir pas 
donné une entière confiance à Turgot, et de ne 
l'avoir pas protégé comme autrefois son aïeul 
protégea Sully. 

Cette opinion doit trouver des contradicteurs; 
la postérité n'est pas encore arrivée pour l'épo- 
que dont je parle , et j*énonce l'opinion qu'ex- 
primera l'impartiale postérité. Je le dis , je le 
proclame dans Fintérét des gouvernements et 
des peuples, l'adoption des projets de Turgot eût 
placé la France dans une situation qui n'eût point 
été troublée. Tant de malheurs qui sont venus 
en foule nous assaillir, doivent être attribués 
surtout à la victoire que remportèrent les cour- 
tisans. Il apparaît quelquefois, près du trône, 
des hommes d'autant plus éclairés que la mo- 
rale est la source de leurs lumières, d'autant 
plus fermes que leur courage natt de leur inté- 
grité. Leur noble aspect effraye les partisans des 
abus. Heureux les rois qui les honorent du nom 
d'amis! Le chancelier de L'Ilospital, Sully, 
Turgot, étaient de véritables ministres. Quand 
ces hommes vertueux tombent, les intrigants, 
les spéculateurs, les ambitieux, les êtres frivoles 
poussent des cris de joie , et les gens de bien 
voilent leur front. 

Il y a deux espèces d'êtres bien odieuses; 
bien répugnantes : ce sont les flatteurs et les 
factieux. Ces deux espèces d'hommes sont en 
état de conspiration perpétuelle contre les rois 
et les peuples ; ils se jouent également du bon- 
heur des empires, et je ne sais lesquels outra- 
gent le plus les lois, la religion et le bon sens. 



des plaUtudet. — Eli bien! reprend-elle , dea TurgoUnet, 
des platUudei , n'est-ce pat la m^mc cbose ? • ce mot fut 
trouve délicieux ; et c*cit avec de telles armei qu'on pou- 
vait attaquer , renvener llMmime d'âUt qui te vouait au 
bien public. 
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Quand on a perdu le moment favorable poar 
assurer la paix et le bien d^anÉtat, trop souvent 
il arrive qn on fait de vains efforts pour attein- 
dre ces résultats, et qn*on ne parvient point à 
maîtriser les circonstances. Le plus habile mé- 
decin n a pas toujours des remèdes efficaces , il 
peut être appelé trop tard. Turgol renversé » il 
devenait très-difficile que la France fût long- 
temps garantie des tempêtes politiques. On n Sa- 
vait su ni satisfaire, ni connaître les besoins de 
la société; ces besoins comprimés devaient ame- 
ner des crises redoutables. Quels moyens res- 
tait-il pour les prévenir? 

Nous aimons à rapporter un événement à une 
seule cause : cette manière de juger flatte notre 
orgueil, bien qu*clle prouve seulement la fai- 
blesse de notre esprit. La révolution française 
eut des causes nombreuses , parmi lesquelles il 
n*est pas toujours facile de distinguer quelles 
furent les plus actives; mais si Ton demande 
quelle fut sa cause immédiate, c*est évidemment 
le désordre des finances. Si le déficit neûx pas 
existé , on n^eût point convoqué les assemblées 
de notables, les états généraux, et la France fût 
restée paisible. On peut composer des ouvrages 
fort éloquents, et ce qui vaut mieux, très-bien 
raisonnes, sur la dépravation des mœurs, sur 
rimpiété des philosophes, sur les prétentions 
de la noblesse , sur les abus de Tancien régime; 
mais les phrases les plus énergiques et les idées 
les plus justes ne prouveront jamais qu il eût 
été possible de faire éclater une révolution, si 
Tordre eût régné dans les finances. 

Puisque le désordre existait, c*était une haute 
et fatale imprudence que d'appeler à délibérer, 
sur les moyens d y pourvoir, des hommes qui ne 
manqueraient pas de faire acheter leur secours, 
de profiter de leur puissance pour exécuter ou 
pour tenter d'exécuter tous les projets qui rou- 
laient dans leurs tètes. Non que la plupart de 
ces hommes fussent des factieux ; presque tous, 
au contraire , étaient animés de sentiments ho- 
norables; mais que leurs lumières étaient loin 
de répondre à leurs intentions! Presque tous, 
demi-philosophes, demi-politiques, apportaient 
en tribut au prince, à la patrie, un mélange de 
vérités et d'erreurs. Les plus éclairés virent 



bientôt opposer à kors idées UM foulA ^ 
nions divergentes ; et la voix de la raîfi^ 
couverte par le tumulte des passions. AÂ 
hommes les plus sages de la première 
blée, Malouet, Meunier, Clermont-To 
Lally-Tolendal , ont i peine été compris* 
Mais les Français prévoient-ils les <3I 
De toutes parts on demandait les états g^ 
les membres du parlement de Paris teik ^ 
ce point le même langage que les jeua ^ 
cistes, et leur prêtaient l'appui de cctt^ 
vénérable qui s'attache à la magistratuc^ • 
vremenl était général. Louis XVI h^^^ 
cour s'effrayait; cependant il fallait pr— « 
parti décisif; il était urgent d'apport^^ 
mède à la situation toujours plus ala 
affaires publiques; et tout ce qu'imagi 
ministres fut l'édit portant création 
plénière. 

Cet édit changeait la forme du gouv< 
Or tout changement de cette nature pi 
mécontentements graves et peut 
troubles; du moins faut-il que les ch 
soient tels qu'ils aient des partisa 
nombre et l'autorité affaiblissent 1 
auxquels on s'expose. La cour pléni 
tisfaisant aucune espérance, blessa 
intérêts, ne pouvait avoir de partisa! 
auteurs. Puisqu'on était arrivé au 
obligé de modifier la forme du gou 
pour échapper aux dangers des 
et pour combler le déficit ; au lien 
sulter a tous les ordres en créant un 
nière, il fallait oser constituer la F 
pouvait, et ces pensées n'étaient poi 
res aux lumières de Louis XVI ^ on po 
cevoir une charte qui, maintenant la pi 
royale, conservant une aristocratie 
rendant nationale , assurant à la bourg< 
avantages qui lui avaient été jusqu'au 
nus , eût satisfait les vœux de la presq 
des Français. L'exécution d'un tel f^ ' 
trouvé des appuis que n'obtint point * 
plénière, avorton méprisable du d^^ 
ministériel; et les hommes appelés à f* 
au désordre des finances, an lieu dese ^ 
ces discussions ambitieuies dont les ét»^ 
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, eaUÊQl consolidé l'ouvrage 
^ei^l ils auraient da leur élévation. Ce moyen 
doule avaii des inconvéuienis eidesdan- 
^E J^ les vois, je gémis de ce qu'en rcpous- 
■|«3 ^ysiëme d'aniélîoratiuns successives pro- 
W ^»^r Turgol, on avoii amené l'ÉUI sur le 
y» j»»^». de sa l'UÎne. Mais obserrei, d'un œil 
kK-*-Ksa1. l'époque où l'on élail arrivé : il fal- 
1^=^ étuis giïnéraut, ou une cour plénière, 
KH^~ «:-l3arte. On sait ce qu'ont produit les deux 
mm.^sw^ moyens: un grand boninio eût choisi 

s» ^mS.«jation où l'on est réduit lorsqu'il n'y a 
^ ^L'~sa«Jtre moyen, pour prévenir une révoIU' 
■ ■> «^ «■ ^ d'opérer soi-même un granit change- 
nt (>oliiiquc, est toujours une siluaiiou irés- 
^n^Li^«. On s'y trouve placé par sa faute, 
i^ q«:xc: refusant on négligeant du reconnaître 
kc= Ite s.<y i ns de la société, on ail pousiié les pe'u- 
yW ^ 1:^ révolte, soil que s'ctant laissé, par 
- laïulcÊ^^^ , arracher des concessionB iinpru- 
jbl£^ ^ on ail appris aui factieux à se jouer de 

B* ï»l»is sage, le plus sûr moyen di; prévenir 
P**^'"ol «lions des hommes, est de bien appré- 
t^ *^ ■'évolution du temps, de donner ce qu'elle 
V^ » ^t de le donner non en souverain qui 
■* " MX» ^js en souverain qui commande. Dans le 
*•** «i^Jiapilre de cet ouvrage, nous avons re- 
nvois degrés de cîvilisaiion, auxquels 
^»3l dilîcrenlB modes de gouvememenl. 
^^ tè de ceux qui dirigent un empire , con- 
^ *~ioulàjuger les bcsuins nés du degré de 
*-s.on où les hommes sont parvenus. On 
*^^ ujeciurer qu'à des époques plus ou 
~ ^^culées, les diltcrents peuples arriveront 
^^ rté politique. Loin d'être effrayés d'une 
— ^nsée, les chefs des Élats doivent désirer 
^eurs peuples mériter celle Uberlé. Sans 
■-«y perdront de ce pouvoir faux et dan- 
4}u'on nomme pouvoir arbitraire; mais 
Xneront en puissance réelle. Il est bien 
^ que des assemblées de représentants 
^**^*ent, dans les jours de crise, des levées 
**ïes et d'argent que n'oserait demander le 
e le plus hardi du pouvoir le plus despo- 
Xesrois pénétrés de la sainteté de leur 
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mission, ceux qui se fonusnt me iii 
compte redoutable qu'ils auront à rendre au 
delà du tombeau , doivent aspirer à voir leurs 
nations dignes de la liberté politique, comme 
on aspire à diminuer le fardeau d'une responsa- 
bilité dont s'effraye la conscience. Quand les peu- 
ples ont des représenlaols, il est moins difUcile 
aux rois d'être instruits de la vérité ; et la libre 
discussion des projets politiques leur donne 
la meilleure garantie qu'ils ont fait tout ce qui 
dépendait d'eux pour gouverner dans l'intérêt 
général. 

Mais pour que les chefs des Étals observent et 
suivent la marche de la civilisation, non-seule- 
ment il importe que les factieux soient compri- 
més et réduits au silence, il importe aussi 
qu'une sage doctrine éloigne des esprits les pro- 
jets chimériques, les rêves décevants, qu'elle 
chasse des Ames les lurbulcnts désirs qui font 
passer près du bien avec mépris, pour aller 
poursuivre avec ardeur un mieux imaginaire. 
Nous avons en Europe beaucoup d'esprits jeu- 
nes qui ne senient poini les dangers de leur 
effervescence. Il faut leur répéter sans cesse : 
Le bien ne peut germer cl se développer 
qu'avec lenteur; c'est une loi de la nature. Celui 
qui dédai^e la modération, repousse la justice. 
Mais nous ne pouvons nous persuader que la 
précipitation suflit à gâter les projels les plus m 
ulitea. Une desgrandes maladies de notre époque, < 
maladie dont on voit les symptômes dans Ions ^ 
les partis, est cette impatience qui souvent se ^ 
change en furcnr, et qui n'est qu'un Iriste ré- 1 
suliat du défaut de morale. On veut jouir à l'in- *. 
stant ; on ne sait point, comme les.ige, mettre 
son bonheur i, travailler pour les générations à 
venir. On est assez ignorant pour croire que le 
travail éphémère de Tbomme peut suppléer au 
longiravail du temps. A Tignorancu se joint la va- 
nité; on compromet loulpour celle petite passion. 
On rougirait d'hésiter, de réfléchir; et l'on aime 
mieux hasarder les intérêts les pins cbers que 
de paraître craindre un danger. Oh! peut-être 
épronveriez-vous quelque honte si vous saviez 
de quel ŒÎI l'homme sensé considère tant 
d'impatience, de déraison et de forfanterie ! 

Bannissons surtout l'erreur qui fuit regart 
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telle forme de gouverDement comme un talisman 
auquel est attache le bonheur des peuples. A 
cette fausse idée substituons cette vérité fon- 
damentale* qu*on améliore le sort des hommes 
en propageant la morale et Tindustrie. Je vais 
parcourir les principaux moyens d*atleindre ce 
double but, quelle que soit la forme du gouver- 
nement. 



CHAPITRE VIL 



DE Là BELIGIOlf . 



Pour améliorer Tespècc humaine, les vieilles 
législations des républiques les plus célèbres 
n*oflrcnt point de modèle. Ces législations trop 
vantées, consacrant Tesclavage , n'étaient point 
inspirées par Tamour du bonheur de tous, prin- 
cipe des sages lois : elles exagéraient quelques 
vertus, elles en repoussaient d'autres. Contra- 
riant la nature, elles étaient obligées de sou- 
mettre Tàme à d'aveugles habitudes; et pour 
exercer toute leur influence, elles avaient be- 
soin que rÉtat fût resserré dans d'étroites 
limites. Aujourd'hui, daub nos empires vastes, 
industrieux et libres, il faut aux hommes une 
morale vraie; et pour les en pénétrer, il est né- 
cessaire de toucher leur cœur et de persuader 
leur raison. Comment y parvenir? J'invite le 
lecteur à suivre mes obscn'ations et mes raison- 
nements, j'essayerai de les rendre clairs. 

Le christianisme a changé le vieil ordre de 
la société; il a donné l'essor aux facultés hu- 
maines en détruisant l'esclavage, et le but nou- 
veau marqué par sa loi est le bonheur de tous 
les (*tres intelligents. C'est au christianisme à 
nous ofl'rir les moyens de nous diriger vers ce 
but. On ne peut l'atteindre que par l'accomplis- 
soment des devoirs. Sans doute nos devoirs nous 
sont indiqués par la nature, par une révélation 
première, universelle; mais ne pouvons-nous 
les méconnaître? les oublier? N'a-t-on pas vu 
dans la république où brillèrent les écoles de 
la sagesse humaine , le petit nombre se rendre, 
sans remords, dominateur, maître et proprié- 
taire du grand nombre? Une révélation noafelle 



est venue déclarer aux hommes que, filsd*n 
même Dieu, ils doivent 8*aimer et s'entr'aider 
en frères. Un livre sacré est donné i raniven : 
là nos devoirs sont écrits d*ane manière posiiiTe, 
simple et touchante. Écoutez. 

c Vous aimerez le Seigneur votre Dieu de 
1 tout votre cœur, de tonte votre âme tiitim 
I votre esprit. 

1 C*est là le premier et le grand commaink- 
» ment. 

1 Et voici le second qui est semblable à 

> celui-là : Vous aimerez le prochain coae 

> vous-même. 

> Toute la loi et les prophètes sont rtnkt' 

> mes dans ces deux commandements. > 
Quelle sagesse dans ces paroles, et qie 

cette morale est complète! Il faut aimer le 
modèle infini de la perfection, la source éto^ 
nelle de tout bien, l'être immuable par qii 
subsistent les êtres passagers. Ce prfeepie 
nous révèle notre origine et notre desliaatioi; 
et toutefois, s'il était isolé, il pourrait eatxà- 
ner les imaginations ardentes aux rêveries d'ue 
démence mystique. Il faut aimer les hommes, 
rendre sa vie utile; et, pesez bien ces paroles: 
le second précepte est sefnblable au premier. 
Vainement dirait-on qu'on aime Dieu ; si loDue 
prouve par ses actions qu'on aime les hommes, 
la loi est violée, on cesse d'être chrétien. CeUf 
loi renferme tout, et n'a point d'exagération: 
elle ne vous prescrit pas de vous oublier; elle 
veut que vous aimiez beaucoup vos semblables, 
et vous demande de les aimer comme voos TOts 
aimez vous-même. 

Qu'une si noble et si douce morale se pro- 
page, qu'elle dirige nos facultés, alors nou 
devenons des hommes, alors la société atteignait 
une prospérité inconnue, est an plus haut degré 
de civilisation. 

Comment répandre cette morale et la faire 
pénétrer dans nos foyers? C^est encore le cbrift- 
tianisme qui doit nous en offrir les moyens. Oi 
ne peut espérer une grande propagation de h 
morale évangéliqne si le père de famille d ei 
est pas le premier instituteur, le premier gp^ 
dien et, pour ainsi dire, le premier ezeafk 
vivant. Le oioycn le plos efficace est doKée 
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listriboer TÉTangile. Que &a lecture devienne 
générale, habituelle , un heureux changement 
lans les mœurs et dans les caractères s*opérera 
le lui-même. Il suffit de lire ce livre pour en 
Hre touché, il suffit d*en commencer la lecture 
wur vouloir Tachever; et lorsqn*on la ter- 
nine , on sent le besoin d*y revenir encore. 

Le Nouveau Testament me parait devoir seul 
htrt distribué et mis entre les mains de toutes 
\ts classes de lecteurs. Je pense contre Topinion 
les sociétés bibliques, dont je respecte le zèle, 
|W rAncien Testament doit être réservé aux 
lommes , qui par leurs lumières , sont en état 
le le lire avec discernement. Il faut être assez 
klairé pour se transporter aux Ages reculés où 
!ctle partie des livres saints fut écrite , ^ur se 
Tonner une idée juste des mœurs, des usages, 
le la situation des Hébreux, et pour distinguer 
Te qui a dû cesser avec Tancienne loi , de ce qui 
ioît lui survivre toujours. Ce livre peut faire 
■altre pour les lecteurs ignorants, des erreurs , 
les scandales, des superstitions et du fanatisme. 
Nais rÉvangile s*adresse à tous les hommes; et 
jilus ils le liront, plus leurs àmcs seront pénétrées 
le cet amour de Dieu et du prochain par lequel 
M accomplit la loi. 

Les incrédules, les indifférents sont mauvais 
observateurs. Vainement chercherait-on ailleurs 
(ne dans TÉvangile des moyens aussi puissants 
{ne les siens pour répandre la morale sur la 
erre. Les plus sages préceptes annoncés par 
(Mea même, contenus dans un livre antique, où 
Is se mêlent a un récit qui touche le cœur, 
*lève Tâme et frappe Timagination ; le soin de 
iropager ces préceptes confié non-seulement à 
008 les pères de famille , à tous les gens de 
Heo , mais encore à des ministres des autels 
pi doivent par la pureté de leur vie prouver la 
ainteté de leur mission ; une grande fraternité 
caserrëe par une croyance commune; voilà 
[Immenses avantages que le christianisme pré- 
CBte, et que nulle philosophie ne pourra jamais 
flrir. Accordons beaucoup à Tempire de la 
liaoo Mr quelques individus, toujours sera-t-il 
tii qii*0B M peut exercer une douce influence 
■r les nsœurs d'une grande masse d'hommes 
Hsie aeeoertd^oBe religion positive : et quelle 



religion, mieux que le christianisme, nous 
montre Dieu toujours présent, exigeant le 
culte d^csprit et de vérité, et faisant de IV 
mour du prochain un précepte semblable à celui 
par lequel il prescrit de Tainicr lui-même? 

Quelques écrivains bien superficiels ou bien 
prévenus, ont tenté de prouver la funeste in- 
fluence de la religion sur les mœurs et sur la 
prosi>érité des États. Us citent des siècles et des 
pays où les formes de la religion existent, où 
les pratiques sont multipliées a Texcès, où le 
pouvoir du clergé est sans bornes; et, cependant, 
où Tignorance, la misère, la débauche, la vio- 
lence et la perfidie infectent les mœurs publi- 
ques et privées. Voilà, disent-ils, voilà les pays 
et les siècles religieux. Étrange abus de mots! 
Ces siècles honteux , ces pays misérables outra- 
gent la religion, elle s'est retirée d'eux. Quel 
esprit juste peut ainsi confondre les idées les 
plus distinctes, et voir la simple et sublime 
religion où n'existent que d'odieuses et viles 
superstitions ? 

On a prétendu que la morale évangélique 
inspire une telle indiflërence, un tel dédain 
pour les choses de la terre , que le vrai chrétien 
est un être inoflensif mais inutile. Toute doc- 
trine peut être altérée ; mais il faut singulière- 
ment dénaturer le christianisme pour faire do 
son disciple un homme inutile. Chaque page de 
l'Évangile inspire l'amour du genre humain ; et 
comment manisfester cet amour, sinon par 
des actions généreuses ? C'est peu des précep- 
tes, quel exemple dans la vie du divin fonda- 
teur de la religion chrétienne ! Où trouver un 
plus parfait modèle de dévouement? Jésus naît, 
respire et meurt pour les hommes. C'est se for- 
mer une très-fausse idée de sa morale que de 
s'imaginer qu'en la répandant sur la terre, on 
anéantirait les travaux des arts et les richesses 
qu'ils produisent. Les travaux deviendraient 
plus actifs, puisqu'on cesserait d'en être dis- 
trait par une foule de passions: on verrait s*ac- 
croître les richesses , seulement on en ferait un 
meilleur usage. 

Que des chrétiens se livrent à d'excessives 
austérités , que d'autres s'abandonnent aux fo- 
lies mystiques , ce sont là des faits qu*on ne 
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peat révoquer en doute. Hais , lisez attentive* 
ment TÉvangile , vous n*y découvrirez aucune 
trace d*cxagération. Pourquoi donc ces excès? 
la faiblesse de Thomme suffirait pour les expli- 
quer; mais à cette cause d'aberrations, s'en 
joint une autre que fait découvrir Tétude de la 
philosophie. Le christianisme à sa naissance se 
répandit dans les diverses écoles des philoso- 
phes ; souvent il y regut quelque mélange des 
principes adoptés dans ces écoles, et il est à re- 
marquer que ce ne fut jamais sans en être 
altéré. Les stoïciens lui donnèrent une austé- 
rité et une intolérance qu'il n avait point ; les 
platoniciens le dirigèrent vers une mysticité qui 
lui était inconnue. Ces altérations se sont d*au- 
tant plus facilement perpétuées que les excès 
sont conformes à notre faiblesse : lorsqu'ils ne 
naissent pas d'une école , ils naissent de notre 
cœur. Tel homme, en débitant ou des maximes 
d'une extrême austérité ou des rêveries mysti- 
ques , croit être bon chétien ; il se trompe , ses 
idées sont d'un stoïcien ou d'un platonicien. La 
morale évangélique est celle du sentiment et du 
bon sens, élevée par une bouche divine au plus 
haut degré de pureté. 

Quelques philosophes, en admirant cette mo- 
rale , voudraient la séparer de toute espèce de 
culte. Les pratiques pieuses leur paraissent être 
indignes deTliomme, annoncer l'enfance de la 
raison , et dérober à la vie active un temps pré- 
cieux , méconnaître d'une manière étrange les 
besoins de notre nature , et les moyens d'élever 
et d'épurer nos ùmcs. Ne consultez que la rai- 
son ; mais voyez d'un œil vraiment philosophi- 
que les pratiques religieuses les plus simples, 
celles qui reviennent le plus fréquemment dans 
la vie du chrétien. La prière commence et ter- 
mine pour lui la journée. Se placer, à l'instant 
du réveil, en présence de la divinité, la con- 
templer, lui rendre grâce, lui demander la 

(l) SI ron dit qu'il e»t dangereux, qu'il est funeste à la 
morale dMmpoaer des pratiques dévote* trèa-muiUpliéet, 
je partagerai celte oploioo , et Je la aoutiendral par des 
raisonnements que Je croln sans réplique. Telle est la triste 
condition de l'homme que «a faiblesse ne lui permet pat 
d'accomplir tous gc» devoirs. Une religion trop ctiarg<^ de 
pratiques, ajoutant une foule de prétendues obligations aux 
véritables devoirt, rend plus oomplIquAe, et par consé- 
quent plus dlttclle, une tâche dont nous ne pouvions d<!Jâ 



force d'accomplir les devoirs du jour et Sm 
supporter les peines , est-il on plus noble et plu 
sûr moyen d'imprimer à ses facultés une het* 
reuse direction T Un tel acte, fait avec recaeil- 
lement , peut-il être sans influence sur TempU 
de la journée? Le soir, cet examen de ses botM, 
cette promesse de les réparer et d*en éviter ds 
nouvelles, sont des secours puissants quiaeu 
autre ne peut remplacer. Discours (irivoUSftd 
usage que vous abandonnez aux gens ignoniU 
et simples, offre le meilleur moyen da condiiie 
l'homme au plus haut degré de sagesse qu'il lii 
soit permis d'atteindre ici-bas (I). 

Le grand but de la philosophie est d*enDoblir 
nos facultés ; mais combien d'hommes se doa- 
nent pour philosophes, et se trompent oompli- 
tement sur les moyens de nous diriger ven ci 
but I On ne peut être embarrassé que pour ckii* 
sir dans le nombre des preuves à donner ds 
cette assertion. J'ai vu des hommes (|ii| 
néanmoins, avaient des lumières en éconoaic 
politique, considérer uniquement le résalut 
matériel du travail , désirer que la classe oi- 
vrière ne se repose qu'autant que ses foicn 
l'exigent, et trouver fort bien qu*elle travaille 
le dimanche. Cette manière de penser teod i 
dégrader l'espèce humaine, à transformer les 
ouvriers en machines travaillantes. La plopirt 
des hommes sont forcés d'employer presque uns 
leurs instants à des services manuels; maispoar 
cela , doivent-ils être déshérités de la part de 
raison que le ciel destine à chacun de nous! U 
septième jour, qu'on appelle jour du repoii 
pourrait être également nonuné jour de l'intel- 
ligence. En tirant des conséquences justes de 
cette vérité, on ferait beaucoup pour améliorer 
la classe ouvrière. Olez à ce jour son légitime 
emploi , que le temps ne soit rempli que par des 
travaux manuels, l'homme se rapproche des 
brutes, son intelligence s'éteint. 

nous acquitter qu^ImparfaltemenL Ce mal en prodoliii*' 
cond. Beaucoup d^homoMt trouvent eommode de i^aUicMr 
à ces nouveaux devoirs, quMls peuvent remplir piti^ 
sans y songer, qu'on leur présente comme chers à la MvlalK» 
et qui leur paraissent suptelenrs à ceux dont ratlMIé liilli*' 
directement nos semblables. Ainsi une religion chargée <• 
pratiques nuit doublement à la morale: en cçmpU^l^^ 
notre tâche , et en nous tronqtant sur l«s movoas * ^ 
remplir. 
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11 Ml des personnes qui jogeni les sentiments 
eligieai nécessaires aux gens des dernières 
listes de la société , mais inutiles à ceux qui 
*élèTent au-dessus du vulgaire. On leur a ré- 
lOada en montrant quels obstacles Faccomplis- 
ament des devoirs rencontre sur de vastes 
kéâlres. Pour juger ces obstacles, il n*est pas 
«soin de porter nos regards sur la carrière 
oUtiqae, si féconde en désastres; il suffit de 
BBsidérer une carrière moins périlleuse, où 
» orages devraient être inconnus. Trop sou- 
sut on voit « en butte aux persécutions , les 
ommes éclairés et modestes qui font des dé- 
BBvertes dans les sciences: ils rendent des sér- 
iées ao genre humain , c*est asseï pour qu'on 
Teiiille par les laisser en paix sur la terre. 
faigBons celui qui veut être utile, et qui 
• porte point au milieu des obstacles , des 
laagers et des revers, la conviction intime qu'il 
•nplît une mission pour laquelle Dieu lui 
flwcrit d*agir, mais ne Toblige point à réussir. 

Aa nombre des questions oiseuses , je mets 
elle de savoir quel fléau est le plus dangereux 
«rimpiété ou du fanatisme. Tandis que des 
■crédules proscrivent ou dédaignent tout cs- 
rit religieux , des fanatiques voudraient dévo- 
er quiconque pense et raisonne. Un homme de 
énie fait des découvertes sur les facultés hu- 
iniaes » sur la philosophie , sur la science 
tcûle ; les vérités nouvelles qu*il énonce sont 
lal comprises , on transforme ses idées d*une 
lanière biiarre, on Taccuse, on le poursuit, 
lependant, peu à peu , le temps éclaircit, pro- 
age ces mêmes idées ; on les trouve justes et 
inples • et Ton rend hommage à la cendre de 
du qui les a fait connaître. Alors qu'on le 



(1) C o —bten d^ttaqnet ont été dirigées contre notre De«- 
Vtes ! A Botne, une congrégation dA cardinaux défendit 
imprimer. Un et même retenir aucun de ses ouvragée. 
Mtkéolof lena protestant* de Prise denundèrent aux états 
mràomumw qu^aucwn mmitre ne fit mention de ea pMioeO' 
tff , mi tout ou en partiet verbatement ou par écrite à 
0Ai# quo ce ne tût pour la réfuter. Au milieu de ces per- 
•olloni Miaeitées de toutes parla, tandis que les tbéolo- 
■■• orthodoxes s'accordaient pour proscrire Descartes , il 
rvalt être presque Imposalble de croire que set écrits ne 
SBfermrnt rien de contraire au christianlMme ; et ccpen- 
■S , voici que, de nos Jours , un théologien éclairé , le 
gff tiicy» Kncrj sTécrle : « Descartcs , avec ses tacbea , 
flTen est pas mo^aê le père de la lumiùre ! C'est à la clarté 



cite avec enthousiasme et qu*on s*îndigne des 
persécutions qu*il a souffertes , un autre homme 
de génie vient offrir encore des vérités nouvelles. 
Ses contemporains se trouvent, a son égard, 
dans Tétat d*ignorance où leurs pères étaient 
pour son prédécesseur, il est comme lui mal 
compris, il est comme lui persécuté, pour être 
un jour, comme lui honoré dans la tombe (4). 

Les exemples d*accusations iniques , de ju- 
gements absurdes et de réparations tardives, 
devraient frapper les esprits et leur apprendre à 
fuir les excès du dogmatisme. Rien n*est plus 
triste que de devoir soutenir des erreurs ou 
proscrire des vérités au nom de la religion qui 
doit planer dans une sphère supérieure à celle 
de nos sciences. L*Évangîle ne nous impose 
point un système de métaphysique. L'Évangile 
ne donne point les moyens de décider entre 
récole de Locke et celle de Kant, qui sont peut- 
être à une égale distance de la vérité. Dieu li- 
vre à nos vaincs disputes ces recherches philo- 
sophiques où , quelque parti qu'on embrasse , 
on n'en est pas moins un homme de bien. Si le 
christianisme voulait comprimer les esprits de 
manière à n'y laisser pénétrer qu'un seul sys- 
tème , il voudrait établir un esclavage plus dur 
et plus fatal que celui qu'il a détruit. L'escla- 
vage ancien laissait la pensée libre pour un 
certain nombre d'hommes ; Tesclavage moderne 
détruirait l'intelligence humaine. 

Plus une cause est juste , plus il faut crain- 
dre de la souiller en acceptant de coupables 
secours. Ainsi le christianisme veut être inspiré 
par des moyens doux comme ses maximes ; et 
doit appliquer à sa propagation ce que j*ai dit 
sur la sage lenteur avec laquelle s'opèrent les 



» de la lumière qu*il a répandue , et dans la route qnll a 
» découverte que marcheront, Jusqu'A la On des siècles, 
» les hommes qui suivent la carrière philosophique. > 

Opinion très-juste, en rappliquant aux premières parties 
du Ditcounsur la Méthode. 

« Oui , continue l'abbé Bmery, Descartes , avec les erreurs 
» dans lesquelles II est tombé, parce qu'il était un homme 
» ot non pas un ange , n'en est pas moins un des génies les 
» plus vastes, les plus pénétrants , les plus vigoureux qui 
a aient paru depuis l'origine du monde. Il a honoré^respèce 
n humaine : Il a particulièrement honoré sa patrie qui se 
■ glorifiera éternellement de lui avoir donné la naissance. >• 
{Discours préliminaire des Pensées de Descaries sur la 
Religion et la Morale t pag. 162.; 
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changements utiles et durables (i). La violence 
ne répand que Thypocrisie , dont les résultats 
sont hideux: elle enveloppe de formes pieuses 
un fonds corrompu. Quelques hommes, je le 
sais , prétendent qu*il faut obtenir d*abord les 
apparences , et que la réalité vient ensuite. Cette 
idée est d'une absurdité révoltante ; le vice ne 
produit que le vice; il y a impiété ou démence 
à prétendre qu'il peut être un germe de vertu. 
Les erreurs superstitieuses sont déplorables ; 
mais que pourrait la contrainte pour les dé- 
truire? C'est la persuasion; c'est l'instruction 
qu'il faut employer. Il appartient surtout aux 
ministres de la religion de dissiper ces erreurs. 
Leur influence peut être grande pour y réussir; 
et leur devoir est de s'en occuper , puisqu'ils 
sont chargés de conserver ou de rendre au sen- 
timent religieux sa céleste pureté. Sous aucun 
rapport, il n'est sage de vouloir anéantir brus- 
quement ces erreurs. On peut dégrader un 
édifice en arrachant le lierre qui le couvre. 
Quand vous ôtez des mains d'un enfant un jouet 
qui pourrait le blesser , si le danger n'est pas 
urgent , vous prenez quelques précautions pour 
ne point Taflliger. Il est des superstitions qui , 
bien souvent, sont des jouets consolants pour 
le pauvre. Toutes ces superstitions , dont une 
imagination poétique peut embellir le récit, ne 
sont pas sans péril. On voit , dans les cam- 
pagnes, des milliers d'exemples de la facilité 
avec laquelle le vol et l'escroquerie s'exercent 
sur des gens simples , que des fables prépa- 
rent à croire d autres fables. Les devins qui 
guérissent avec des paroles et des amulettes , 
savent tirer parti de ces dispositions supersti- 
tieuses. Jusque-là, il n'y a qu'un demi-mal, le 
bon paysan n'est que dupe. Mais si , pour satis- 
faire des inimitiés, on lui persuade que la ma- 
ladie de son troupeau ou l'infécondité de son 
champ vient d'un sort jeté par tel homme du 
village, quelle haine, quelle soif de vengeance 
Tagite à la vue du sorcier ! Peut-être s'embus- 
quera-t-il pour attaquer cet homme ; peut-être 
linira-t-il sur l'échafaud. Je ne parlerai point des 

(1) Ed religion , comme en politique « la précipitation ett 
funcale. Par exemple, J*ai dit combien la célébration du Jour 
du repoii tert â développer rintelliffence. Employez les 



avantages que, dans de grandes ciroonstaBeei, 
toutes ces superstitions donnent aux fanatiques 
pour s'emparer de gens crédules , pour lei u<- 
mer , et les pousser à de féroces attentats. 

De même que les sentiments religieux, si oti- 
les à la mulitude, sont plus nécessaires eacore 
aux êtres qui s'élèvent au-dessus d'elle , c'est 
dans ceux-ci que la superstition est le pins 
fatale. A quelles aberrations d'esprit ne peut- 
elle conduire les hommes qui disposent de h 
destinée des autres? Dans les siècles d'igno- 
rance, n'a-t-on pas vu des rois superstitieux se 
mêler aux bourreaux de leurs peuples? 

Plusieurs observations que je dois offrir en- 
core , trouveront mieux leur place dans d'autres 
chapitres. Revenons sur deux idées que fii 
précédemment énoncées. J'ai dit que la doctriie 
des devoirs se répandra ; et je le crois snrtoU 
parce qu'elle se lie au christianisme. Le nom- 
bre des disciples de l'Évangile se multiplie cha- 
que jour sur les différents points du globe. Les 
adversaires du christianisme prétendent, il est 
vrai , que la religion perd d'un côté plus qo*elk 
ne gagne de l'autre ; et que tandis que des sn- 
vages l'adoptent, des hommes civilisés Fib»- 
donnent. Cette objection peut paraître spirituelle, 
mais elle est inexacte. En ne parlant qu'buoui- 
nement, on peut prouver encore que tooies 
les nations deviendront chrétiennes. Jamais les 
hommes ne se passeront d'une religion positire» 
jamais ils n'en trouveront une plus pure que le 
christianisme; donc les progrès des lumières 
les amènera tous à l'adopter ; et, avec lui , à pra- 
tiquer la doctrine des devoirs. 

J'ai dit que les peuples, lorsqu'ils airoat 
goûté cette doctrine, ne l'abandonneront plus, 
et qu'un état de paix sera durable pour eax* 
C'est encore dans la religion que je puise cène 
espérance. Un jeune homme change sans cesse 
d'idées et de projets; il poursuit diverses chi- 
mères qui semblent promettre le bonheur; et 
trouvant fausse chacune des opinions qa il es- 
brasse, il les rejette avec la même ardeur quH 
mit à les saisir. Nous voyons aajoard*h«i Itt 



moyens violents pour Cidre cetaer en un Inatanltai 
TOUS traniftormerei en défeenohés dae 
TOiu peuplfrei les cabarela, nen toe 




CHAPITRE VIII. 



Jeoples lui resscmblnr. M.-iis un Ijoiiiine d'un 
4^ mûr, dont une religion simple et vraie a 
gagné l'esprit el louché le cosnr, ne renonce ja- 
maîs aux avantages dont elle l'environne; tels 
ii^xiDt les peuples éclairés par la doctrine des 

^njne observation simple doit jeter un grand 
jour sur h qoeslion relative â l'instruction popu- 
laire. hi6ii la doctrine des droits, l'enscignc- 
mem n'a point sa véritable base ; il répand alors 
des idées incompli^ies, violentes, propres Pren- 
dre un grand nombre d'bomraes mcconlcnts de 
leor sort et dangcreui pour l'Étal. Mais, unie ;i 
la doctrine des devoirs , l'instruction ne pro- 
duira jamais que des ciïeis salutaires. J'ajoute 
que la doctrine des devoirs séparée de l'insiruc- 
Iton, ne serait qu'un misérable leurre, imaginé 
pour nous soumcilre à des devoirs factices, en 
sons dérobant la connaissance des obligations 
ubles. 

las on réllccbira sur ces principes , mieux 
eraqne ladoctrine des devoirs et l'instruc- 
■ peuvent seules garantir l'espèce bumainc 
t divers écarts qui la font tourner dans nn 
de de révolutions. C'est en réunissant ces 
X bienraits du ciel qu'on amènerait la paii 
r la terre. 
f Oni, avec la doctrine des devoirs et l'instmc- 
, OD pourrait opérer des prodiges; et si l'on 
unde ce que j'entends par prodiges, je ré- 
idrai que le plus grand seraitde nous rendre 
9ireax ctbons. L'instruction sagement dirigée, 
répandue à divers degrés dans les différentes 
classes de la société, est indispensable pour les 
l'Pture toutes en étal de connaflre et d'accomplir 
s devoirs. 
P'esl, pour le père de famille , une obliga- 
■ sacrée que de donner ou de faire donner à 
ftenraDisles premières notions qui peuvent 
r snr leurs moyens d'existence et sur la sa- 
B de leur vie, une influence cxlri^me. Ceux 
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qui voudraient que la classe nombreuse crou- 
pit' dans l'ignorance, sans donte ne voient pas 
que si leur système était juste, il faudrait re- 
garder comme utiles à h prospérité publique, 
les moyens de multiplier les gens misérables, 
stupidcs et grossiers ; en d'autres termes , qu'il 
serait avantageux d'avoir nne nombreuse po|n>- 
lace dans l'État. Une paraille théorie se réfute 
d'elle-même. Que les hommes de bonne foi jet- 
tent un coup d'œil sur l'Ecosse et sur l'Espagne, 
et disent quel est celui de ces deux pays auquel 
il est à désirer que les autres ressemblent. ' 

J'ai déjà fait voir combien il y a de confuiioa 
dans les idées qne réveillent ces mots: Itutruire 
le» homme», répandre let tumièret. Lorsqu'on 
désire que les cultivateurs et les ouvriers n- 
chenl lire , ce ne doit pas être pour qu'ils Usent 
un grand nombre de livres: leur bon sens y 
perdrait autant que leurs travaux. Formons- 
nous des idées plus justes de l'instruction et de 
ses résultats. D'abord , les enfants pauvres sont 
garantis de l'oisiveté , du vagabondage, par les 
écoles élémentaires; ils y contractent des liabi- 
ludes de piété, d'ordre et d'application. Ensuite, 
leurs facultés intellectuel le s y prennent quelques 
développements. Dos. hommes qui ont appris à 
lire, à écrire, !k cnleuler, alors même qu'ils 
n'ouvriraient pas un seul livre dans le cours de 
leu r vie, seraient en général plus intelligents, et 
par conséquent plus habiles ouvriers, qncceux 
dont les facultés sont restées engourdies dans 
une épaisse ignorance. Enfin, il esl des livres 
dont la lecture est indispensable. Les enfants 
qui suivent de bonnes écoles, sont ceux qui 
apprennent le mieux leur catéchisme. Devenus 
grands, ils sont en état de lire l'Ëvangile et 
quelques ouvrages à la portée du peuple. L'ha- 
bilude de pareilles lectures tnllue sur les 
mœurs, et c'est une des plus propres à détour- 
ner des vices qa'enlratnenl le désœuvrement et 
l'ennui. Tels sont les résultats d'une première 
instruction sagement répandue. 

J'ai vu des personnes qui cependant ne man- 
quaient ni de sens, nid'esprit, craindre, pur un 
singulier motif, l'enseignement populaire. Don- 
ner de l'éducation, disaieol-elles, au fils d'un 
laboureur on d'un artisan, il laisse la profes- 
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«ion de ton père; ainsi quand Tinstruction sera 
générale , nul ne voudra plus exercer les métiers 
pénibles. Comment quelques esprits sont-ils 
assez légers pour être frappés d*une objection 
si futile ? Qu un homme riche appelle dans son 
château Tcnfant d'un cultivateur, Télève avec 
son fils, lui fasse enseigner les langues et les 
arts d*agrément, bientôt Fenfant dédaignera la 
TIC dcspfttres, il ne sera plus leur égal, et 
quelque jour sans doute il voudra des emplois. 
Hais supposez que Thomme riche ait une géné- 
rosité plus éclairée , qu'au lieu de donner au 
fils de son fermier une éducation brillante et 
dangereuse, il établisse pour le village une 
école élémentaire. Là , il ne s'agira point d'étu- 
des superilues , et pour ainsi dire de luxe ; tous 
les enfants recevront des principes religieux et 
des idées morales, tous apprendront à lire, à 
écrire , à compter ; on ne les excitera point à 
sortir de l'état de leurs pères , on les formera 
pour l'exercer; l'égalité existera comme aupa- 
ravant dans le village ; seulement , ses habitants 
seront plus occupés et plus intelligents; ils 
vaudront mieux : voilà tout. 

Pour répandre l'instruction, il est nécessaire 
d'avoir de bonnes méthodes d'enseignement; et 
ceux qui en inventent sont au nombre des bien- 
faiteurs de l'humanité. Cependant, le perfec- 
tionnement des méthodes a des improbateurs, 
non-seulement sous le rapport politique, mais, 
ce qui est plus étrange, sous le rapport litté- 
raire. Bien des gens répètent encore d'un air 
profond, cette espèce d'adage: on ne sait bien 
que ce qu'on a appris difficilement. Si ce prin- 
cipe est exact, disait un homme d'esprit, il faut 
croire que les plus mauvais maîtres sont les 
meilleurs. Ce qui est vrai , c'est qu'on ne s'in- 
struit qu'en donnant son attention. Les bonnes 
méthodes sont celles qui sollicitent avec succès 
rattcntion des élèves ; et qui n'ajoutent pas aux 
difficultés inhérenies à la nature des études, 
les difticultés plus grandes que font naître Tigno- 
raucc et rinhabileté des pédants. Il est à désirer 
que de telles méthodes existent pour tous les 
genres d'instruction. Eh quoi ! depuis un siècle, 
nos travaux dans les arts ont fait d'immenses 
progrès, nos manufactures, nos fabriques ont 



reçu des perfectionnements admirables, et Fait 
d'instruire les hommes reste soumis aux ibobi* 
vénients d'une absurde routine. Triste prem 
qu'en Europe , les pères songent plus à kir 
fortune qu'à leurs enfants I 

Combien, dans ces derniers temps, d'*4hhi 
pas déraisonné sur les méthodes élémentaires! 
Prononcer sans examiner est le fait des partis. 
Une espèce de proscription pèse snr ^enseigll^ 
ment mutuel , qui fut vanté d'abord avec eufté- 
ration. Cette méthode ne transmet point IfS 
premières connaissances avec l'extrême rapidité 
que des enthousiastes lui attribuent; enoore 
moins dispense-t-elle d'avoir des maîtres habi- 
les, comme on Ta prétendu. Je crois, cepea- 
dant, que ce mode d'enseignement est le meil- 
leur , parce qu'il me parait être celui qui caplife i 
le plus constamment l'attention , sans néanmoiv i 
la fatiguer. Si l'on examine pourquoi il inspire 
des préventions à beaucoup de personnes, m 
verra que ces préventions naissent, en grande 
partie, de ce qu'il fut introduit en France par 
un arrêté de Carnot. Si ce motif est raisonnable, 
soyons conséquents. Le même Carnot a écrit 
sur l'art militaire ; refusons d'employer pour b 
défense de nos places aucun des moyens dont il 
se montre le partisan. Ne conviendrait^il paâ 
aussi de solliciter une enquête pour rechercher 
quelles furent les opinions et les mœurs de 
tous les hommes auxquels nous devons des dé- 
couvertes utiles , afin de juger s'il est confena- 
ble d'employer leurs machines dans nos fabri- 
ques, et leurs remèdes dans nos pharmacies? 
Les sottises de l'esprit de parti ne donnent ipM 
trop souvent occasion de gémir ; il est bon de 
noter celles qui prêtent au ridicule. Â l'époqne 
où la guerre fut allumée entre l'Angleterre ei 
l'Amérique , des Anglais contestèrent ^impo^ 
tance des belles découvertes de Franklin sir 
l'électricité. Une espèce de charlatan se char^^ 
de prouver publiquement à Londres, qoe les 
conducteurs à pointe n'attirent pas la foadrc ; 
et, ce qu'il y a de plus curieux, c*est qnefi 
haine de Franklin, les paratonnerres furent en- 
levés d'une maison royale. 

Rarement un parti commet-il une h^* 
sans qu'on puisse trouver dans le parti ctf" \ 
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nire Texempla d*ane fante analogue ou même 
4Hiia semblable. Tandis qae les uns attaquent 
nrec ▼iolence renseignement mutuel , d*autres 
MMurent avee amertume renseignement simul- 
âne. Une foule de personnes ignorent que les 
Wrea de la doctrine chrétienne sont les disci- 
lies d^on des hommes les plus remarquables 
pie TEurope ait vus nattre. L'abbé Dclasalle 
itià mes yeux le type du grand homme modeste. 
yoUlité de son but, Tcnchalnement de ses 
déei, la persévérance de son dévouement, tout 
loiiooart & le rendre un des plus dignes modc- 
es à présenter aux amis de Fhumanité. Gon- 
niBca que, pour plaire à Dieu, il faut être 
itile aux hommes, le vertueux Delasalle exa- 
■iaa comment il pourrait acquitter sa dette 
d^bas. Il reconnut bientôt qu'un des plus grands 
mrnees à rendre à la société , serait d'améliorer 
es mœurs des classes pauvres. Il jugea que, 
loar y parvenir , il fallait rassembler les enfants 
lans des écoles; et les préparer, par Finstruc- 
ion, k devenir des chrétiens, des ouvriers, des 
lères de famille. Alors il se donna ce problème 
irésoudre : Par quels procédés nouveaux serait-il 
Mssîble d'instruire un grand nombre d'enfants 
I la fois? Ses méditations assidues et la force 
le son génie lui firent inventer l'enseignement 
îamltané , qui sera dans tous les temps une des 
lias utiles et, par conséquent, des plus belles 
léoiHiTertes de Tesprit humain. 11 fallait des 
■stitatenrs pour appliquer cette méthode, pour 
a répandre et la perpétuer; l'abbé Delasalle 
iNMla une société religieuse vouée à l'enseigne- 
Bcnl élémentaire. On croirait ses travaux ter- 
ninés; les plus pénibles allaient commencer: 
K lai restait-il pas à faire accepter ses bien- 
kits T Des obstacles de tous les genres furent 
ipposésà rétablissement de ses écoles; on le 
alomnia, on lui suscita des procès; ses frères 
Etaient insultés, assaillis dans les rues; il eut, 



(I) Cens qui te plaignent de» obstacles qu'ils rencontrent 
de ttlre le bien, deTralent sou vent se rappeler 
de leurs prédécesseurs; elle leur apprendrait à sup« 
ce qa'Mit souffert des bommcs qui les surpassaient en 
QuwdA Vincent de Paul voulut fonder ces respecta- 
U« Mioclitlons de femmes qui se consacrent à servir les 
et let malades, on cria an scandale contre le projet 
!•• wHsteima dont roniqne occupaUoii ne serait , 



pendant vingt ans, h lutter contre tous les ob- 
stacles par lesquels l'intérêt, l'ignorance et la 
mauvaise foi font payer à l'homme de génie les 
services qu'il rend à ses semblables. Tel fut cet 
ami de l'humanité dont la statue devrait être 
érigée par la France reconnaissante (I). Oh! 
viendra-t-il une époque où les hommes voudront 
connaître avant de juger? Alors, ])eut-étrc , sen- 
tirontrils combien il faut chérir tout ce qui est 
utile, sans se laisser prévenir soit par des mots, 
soit par des costumes, soit par d'autres causes 
de vaines illusions. 

Lorsque , dans un État, il existe un bon en- 
seignement élémentaire, on peut conjecturer 
que les autres parties de Tinstruction publique 
seront bientôt améliorées. En efl'et, les esprits 
sont alors dirigés vers le perfectionnement des 
méthodes, et l'autorité protège leurs efforts : 
puis, les classes pauvres sortant d'une honteuse 
ignorance , les classes riches veulent s'éclairer 
de plus en plus , afin de garder toute leur su- 
périorité. Noble concours vers le bien ! Spec- 
tacle tout opposé à celui que présentent ces 
États malheureux où les puissants abrutissent 
leurs inférieurs pour se dispenser de s'instruire ! 
C'est empêcher des hommes de remplir leurs 
devoirs, afin de n'avoir point à remplir les 
siens. 

Dans toutes les écoles, depuis les plus élé- 
mentaires jusqu'aux plus élevées, le grand but 
doit toujours être de pénétrer les âmes du dou- 
ble principe de l'Évangile. Si l'on inspire l'a- 
mour de Dieu et qu'on néglige l'amour des hom- 
mes, on fera des mystiques, des êtres inutiles 
ou dangereux ; si l'on inspire l'amour des hom- 
mes et qu'on néglige l'amour de Dieu, on don- 
nera des vertus incomplètes qui laisseront leurs 
disciples sans force au milieu des obstacles et 
des revers. 

Il est un âge où la raison est encore assoupie. 



pas de prier. Tandis que Tautorlté opposait de la résistance 
à cette InnofaUoB, une partie du public se llvrali A d'a- 
mbres railleries sur ces filles de charité qui n*aural4:nt ni 
cloître, ni grille, ni vollrs. « Elles auront, répondit Vincent 
» de Paul, elles auront pour cloître les rues habitées par 
» les pauvres, pour grUle la crainte de Dieu et pour voile la 
» modestie. » 
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mais déjà Tenfanl a des affeclîons , et c'est par 
elles qu'il faut le diriger vers le bien. Le bien, 
c'est tout ce qu'inspire de juste l'amour de ses 
proches, de ses maîtres, de ses jeunes amis, et 
le désir d'apaiser un chagrin ou de causer un 
plaisir. La faculté d'aimer est celle qu'il faut 
surtout développer dans l'homme , depuis l'épo- 
que où il n'offre à ses instituteurs que des affec- 
tions confuses , jusqu'à celle où il porte , dans 
les hautes écoles de philosophie, une raison 
exercée. 

Je ne répéterai pas ce que j'ai dit, dans un 
autre ouvrage, sur l'importance que pourraient 
avoir ces écoles. On n'a pas assez de leçons sur 
la morale. En effet, quels sont nos moyens de 
l'enseigner? le catéchisme, les sermons et les 
cours de philosophie. Le catéchisme produit sur 
la terre d'incalculables biens, par l'exercice 
qu'il donne à l'intelligence et par les vérités 
qu'il répand ; mais c'est fort jeune qu'on l'étudié 
ou qu'on l'apprend par cœur , et il serait néces- 
saire de revenir plus tard sur les études mora- 
les, principalement si l'on appartient à une 
classe d'hommes dont les devoirs sont plus com- 
pliqués , plus difficiles à connaître et à prati- 
quer que ceux de la multitude. Les sermons 
ont le grand avantage de nous obliger à écouter 
des idées morales, et à réfléchir avec plus ou 
moins d'attention sur ces idées. Toutefois , les 
sermons s'ad ressaut à une foule de pej|^nnes 
qui diffèrent d'âge, d'état et de caracfire, ne 
peuvent offrir que des vérités générales et con- 
nues, peu propres, par conséquent, à saisir 
chacun des auditeurs. Nos cours de philosophie 
ne sont guère que des leçons de métaphysique, 
dont le résultat est plus souvent de répandre le 
goût de l'argumentation que de propager l'amour 
de la vertu. En quittant le collège, les jeunes 
gens se séparent et chacun d'eux va suivre les 
études spéciales qu'exige l'état qu'il veut em- 
brasser. Quelle que soit la diversité de leurs 
travaux et de leurs projets, tous ont besoin d'être 
des hommes , tous devraient donc se réunir à 
des cours de philosophie morale. Si des profes- 
Hcurs éclairés y développaient avec talent les 
préceptes et les secrets de la science de la vie, 
on verrait bientôt quel intérêt cette noble 



science exciterait dans la jeunesse. Je voidnis 
même aussi des cours spéciaux de morale. Oi 
ne sait pas quel attrait pourraient olfrir m 
jeunes gens des leçons peu nombreuses et biei 
faites, sur la morale appliquée i la professim 
de médecin, à celle d'avocat, etc. Mais nous 
enseignons tout, excepté ce qui serait le pfau 
nécessaire. 

Heureux l'empire où l'on verrait nu visle 
ensemble d'écoles, fondées, les unes par le goa- 
vemement, d'autres par la bienfaisance, dai- 
très par des intérêts éclairés, qui toutes empIot^ 
raient les meilleures méthodes, et répandraieat, 
à différents degrés, l'instruction dans les dive^ 
ses classes de la société ! Toutes ces écolei on 
l'on puiserait la connaissance et l'amour des de- 
voirs, offriraient de sûrs moyens pour donocr 
des hommes aux familles, au prince et à l'ÊUL 



CHAPITRE IX. 

Bl lA lIBSaTÉ QUI DOn EXISTBE SOCS TOUTIS IH 
F01ME8 DE GOUVEBIIUlIirr. 

L'autorité a des devoirs à remplir : un d» 
plus importants est de laisser à chaque individa 
la liberté qui lui est nécessaire. Alors les ânes 
prennent un juste sentiment de leur dignité; 
les mœurs et l'industrie se ressentent de lëut 
de bien-être que produit la sagesse du pouvoir. 

J'ai vu, sous des bannières opposées, des 
hommes qui criaient, les uns qu'ils voobieii 
l'ordre, les autres qu'ils voulaient la liberté, Ib 
s'injuriaient, se provoquaient, s'atlaqaaieai 
avec violence. Eh quoi ! me disais-je , les DOb 
ordre et liberté réveillent-ils des idées qui s'es- 
cluent? L'ordre est banni des lieux qu'habite h 
tyrannie, la liberté s'exile des contrées où règne 
le désordre ; ces deux biens cessent d'exiiter 
alors qu'on les sépare. Que dis-je? l'ordre et h 
liberté ne sont qu'un même bien considéré sons 
différents rapports. 

Quelle que soit la forme du gouvememenlr 
les hommes sont libres lorsque l'autorité, Us 
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r leurs imûrâls, les jirotége. Les iu- 
I riiamiue pcuvenl se rapporter A sa 
le, A m personne, à ses propriélés. 
cet ioitSrélB esi le devoir des rois, de 
lommes qui par leur naissaoce, ou leur 
Ml leurs tnlenis, exercent de l'ioflueiice 
I semblables. Ainsi la doctrine des Ue- 
•ce tous les Jires , quel que soit leur 
I Tordre social. 

ferai que jeter des notes rapides en 
m les trois genres d'intérêts que je 
idiquer; cbacuo d'cui pourrait être le 
1 ouvrage. 

roir le plus sacré pour l'être intelligent 
«rer Dieu de la maaière qui lui est 

par sa conscienee. Le mot tolérance 
ipre ; ee qu'on tolère on a te droit de 
re. Pour que les consciences soient li- 
n'est pas assez que les leuiples des 
I cultes soient debout; il faut que, dans 
cial , les partisans des diverses croyao- 
trtent les niâmes cliarges et jouissent 
es avantages. Autrement, on impose 
e i telle croyance, ce qui est injuiffe; 
ses «lificiplcs entre leurs devoirs rell- 
[enrs intérêts humains, ce qui est im- 
K société entière souffre de pareilles 
ins, puisqu'elles sont des causes de 
, de troubles; et que pour avancer le 
{énëral, la civilisation, il est besoin 
Ire les sentiments bienveillants et fra- 
î des sectaires méritent que le gouver- 
lévissc contre eux , c'est parce qu'ils 
ni tels délits politiques; non parce 

telles erreurs religieuses ; ces erreurs 
du domaine terrestre, 
rappellerai deux vérités. L'une, c'est 
lis, les formes de gouvernement, tous 
is que j'appelle mécaniques , ne suQi- 
Ipour assurer le bonheur de la société. 
État où la liberté de conscience existe 
|t, si les esprits ne sont pas éclairés, 
e trouver, pour sa croyance, en butle 
lires, aux tracasseries, aux injustices ; 
le sourde sera toujours prés d'éclater; 
n pas traîné devant les tribunaux , 
Mul-itrc assaillir sa maison. 
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L'autre vérité , c'est que toutes les questions 
politiques sont complexes. Je viens <Ie tnontr«r 
que des lois pacifiques ne suffisent pas pour 
donner la paix. C'est sur les Ames et par Via- 
Biruction qu'il faut agir; mais on commettrait 
une funeste erreur sî l'on voulait en conclu 
que les dispositions légales sont inutiles et vsj^ 
nés. Au milieu des horreurs du fanatisme , c'eit 
beaucoup que l'autorité refuse d'en éiro complice. 
Dans l'ordre de leur importance, la liberté 
de la personne vient après celle de h con- 
science. Tous les individus puissants ou pr 
leurs emplois, ou par leurs richesses, etc., ont 
i leur disposition des forces dont ils peuvent ' 
abuser. Un des [>lus tonclianls et des plus beaok 
effets de la civilisation est de leur inspirer de 
réloignetucni pour l'usage arbitraire de ces for- 
ces, et de. leur enseigner à se plaire dans le 
respect des lois et de l'Iiumsuiié. Un scntimeul 
très-doux pénètre l'âme lorsque, jugeant qii'oa 
pourrait employer la force, on préfère de stwi 1 
vre l'équité. La civilisation tend à faire goAtOfl 
ce sentiment aux puissants du monde; mais, 
comme il n'agirait pas sur toutes les Ames dans 
toutes les circonstances, la civilisation tend 
aussi à perfectionner les lois de manière à pré- 
venir ou à réprimer les abus de la force. Poo^ B 
obtenir ces garanties si nécessaires, malheur j^J 
qui recourt aux révolutions! Il veut rindépe»;'! 
dancc , U ouvre des écoles de tyrannie. Dans eu 4 
temps de tumulte , de périls et de crimes, IQ^ 
hommes sont inévitablement poussés vers l'aj 
bitraire, ils en contractent Thabitude, ils n'ap 
prennent qu'à bannir la morale de la politique. 
Un temps calme, oii tes sentiments bienvcilbnl^ 1 
disposent i chercher les moyens de prévenir lo^'l 
injustices, doit être le plus favorable pour s'oft^^ 
cuper, avec succès, de celte belle prtie de là ' 
législation qui détermine dans quels cas, avoç J 
quelles formalités un homme peut être arrêté^ | 
règle le court espace de temps dans lequel i|^ T 
doit être interrogé, l'admet à donner caution! 
s'il n'est pas indispensable de retenir sa pen ] 
sonne , le garantit de toute rigueur inutile, faci- 
lite sa défense, et lui assure un juste recoura 
contre tout acte arbitraire qu'auraient comniïi j 
envers lui l'autorité ou ses agents. 

au 
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Ce deniier poinl esl trè»-iinportant : c*e9t 
beaucoup, en apparence, q«e d^atoir eonfé des 
lois sages à des magistnit; c^esi peu si 1 on 
n*ose faire panir ceux de ces magistrats qoi les 
enfreignent. En France, les vastes tliéories ont 
trop sonvent fait oublier les Tentés pratiques. 
On est libre dans nn État qnand nn acte arbi- 
traire indigne tons ceni qni le connaissent, et 
qn*ii est poursuivi, condamné par tons; mais, 
au lieu de juger cet acte en lui-même, si Ton 
rent savoir par qui et contre qui il a été com- 
mis, on est esdave et Ton mérite de Tétre. 
L'Angleterre est encore le pays de l*Earope oà 
1 y a le plus de lois à étudier et d'eiemples à 
luivre, quand on vent garantir la liberté per- 
sonnelle. Il est facile en théorie de montrer les 
nces de la constitution des Anglais : mais ce 
jui assure leur prospérité, ce sont quelques 
principes qui maintiennent leura franchises, 
[)arce qu'ils sont inculqués dans toutes les têtes, 
lans celles des lords et dans celles des ouvriers, 
Bt qu'ils se confondent pour un Aidais avec le 
sentiment de son existence. Chez les Français , 
rien n'est plus rare que de trouver un véritable 
respect pour la liberté individuelle. L'arbitraire 
existait sous l'ancien régime , alors il était gé- 
néralement doux ; il devint sanguinaire et féroce 
lans la révolution ; il changea de forme sous 
l'empire, mais il garda son activité et derint 
inflexible : or, où trouver des hommes dont 
l'éducation politique n'ait pas été faite sons 
l'ancien régime , ou dans la révolution , ou sous 
l'empire? 

En général , dans les États de l'Europe , la 
liberté personnelle est bien moins garantie que 
la propriété (i). C'est une preuve frappante 
que notre civilisation est peu avancée. 

L'ordre social repose en grande partie sur la 
propriété. C'est ce qui légitime la rigueur des 
lois contre de petits vols que pourrait tenter 
d'excuser une philanthropie rêveuse. Si les vols 
considérables étaient seuls réprimés, il serait 
permis de dérober aux pauvres. La sévérité des 



(1) Cela ett vrai, relallTement du moins à la propriété 
territoriale. 

(2) D^aprèa des calcuU qui paralsient eiacta , il n'en coû- 
terait que 2,MN),000 fr. par an, pendant dix années, pour 



lois est donc ici nécessaire ; mais pour 
de délits, elle ne doit jamais aller jas( 
Bonoer la peine de mort, car il est p 
ment immoral d*assimîler la vie à la p 
Je sais qu*nne monstrueuse justice qni 
d'être expéditive, trouve plus bcile 
commode de tuer les hommes que de I 
ger; je sais encore qu'on fournit des ar 
spécieux à cette prétendue justice, (| 
laissa les prisons se transformer en é 
vieet et de crimes; mais an lieu de n 
lois sanguinaires, il faut rendre les pri 
les à rhumanité. D'admirables modèlçs 
surtout ches les Américains; et pour le 
il suffit de le vouloir (i). 

L'exemple du respect pour les pi 
doit être donné par les gouvernements, 
de consentir l'impêt n'émane point de I 
politique» il dérive simplement du droi 
priété. Si l'intérêt public exige qu'un pa 
cède sa maison ou son champ, il impo 
seulement que cet intérêt soit consuté 
fifdemnité soit préalable , mais encore 
tifi forte , parce qu'il est juste de paye 
d'affection que le propriétaire peut mi 
bien dont on le prive. 

Les propriétés territoriales et mobil 
sont pas les seules; l'industrie aussi 
propriété , soit qu'on la considère dan 
ligence de celui qui la produit ou la dir 
qu'on la considère dans les bras de c 
l'eterce. Les découvertes, lesperfectiou 
en un mot les œuvres de l'intelligence 1 
si je puis dire ainsi , une propriété plu 
que les autres. Les champs que j'ai i 
mes pères existeraient lors même que je 
pas né ; mais si j'invente une nouvelle in 
c'est une propriété que je crée. Dois-y 
dant la posséder toujoura? Il est justi 
recueille le fruit de mes travaux ; mai 
maifie de l'intelligence appartient k toi 
ne puis le fermer à personne. L'antoi 
donc balancer deux intérêts, et ne dépoi 



eiécuter dans toutes les prisons de France les i 
et les elMttvemenls qtfeilfe im réshne ffciar^ 
lloraUon morale des détenus. 
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ceux qu) gwuvL'iit invenk-r. 
tf» l'onirier sont son ani(iuo pro- 
'j en a pas (jui (wrlc un caraciére 
puisque sa vie en <1i5pond. Touics ks 
libre exernine de l'indDa- 
ind elles no sont piis commanilées par 
pwbliqae, sont <Ic rjriubles allcnUls 
^fe (le propriété qu'on tie peut trop 
, si l'on lient compte de Ié justice, de 
les |iarticaliers, et île l'intérêt de la 
Les matlrises, les corporations, les 
lutés doivent , sous ces dîtera points 
être repousBi^cs par quiconque a des 
Jd'éeonomie politique. Ces inventions de 
■lé (1) prolilent â quelques individus, 
[presque tous ecui qui produisent, cl 
leni I60S ceui qui consomment. J'ai en- 
Ire longtemps qne les mattrises et leur 
Éein attirail sont nécessaires pour for- 
Ikbtles ouvriers: les progrès de l'indus- 
ICâise, depuis trente ans, ont, je pense, 
IKie assertion. Pour Tormer desouvriers, 
Tanl , ee sont <l'abord des écoles de ■«&■ 
licrîtore, de dessin; ensuite, la liberté 
' de son industrie autant de parti qu'il 
llible; enfin, la paix et la sécurité qui 
pt les gens richesà dépenser leur argent, 
lissant des corporations, on Tait un peu 
et beaucoup de mal ; pour un individu 
lèche de se miner, il y en a dix qu'on 
de gagner leur »îe; pour quelques 
qu'on prévient, on autorise ce vol uni- 
li osl inhérent au défaut de concurrence, 
portées h la liberté de l'industrie 
it-ètre re qu'il y a de plus faial au 
desfkmilles etû la prospérité des Étals; 
de ces atteintes ouvre une source de 
et de dépravation. 

km oft les intérêts de la conscience, do 
nme et de la propriété sont respectés, 
le est libre, quelquesimperfectiong qu'on 
dans la forme du gouvernement. 
'iniérèta, au contraire, sont méprisés et 
j u dans l'État, tyrannie, esclavage, 




de quelques noms |>opulnircs quv »u masque 
l'auiorilé. 

La religion, l'instmcttnn et la liberté, telles 
que je riens de les considérer, oflVcnt les véri- 
tables moyens d'améliorer le sort des hommes. 
C'est par ces bienfaits du ciel qu'un peut répan- 
dre In morale cl développer l'industrie; en un 
mot, avancer la civilisation. 

Un des plus trisies effets du mal est d'cmp^* 
cher souvent qu'on ne puisse sans danger le 
faire cesser en un instant. Due des plus déplo- 
rables preuves de nnirc faiblesse, c'est que le 
bien opéré brusquement se rhange presque tou- 
jours en un mal. Si donc les différentes espèces 
de liberté sur lesquelles nous venons de porter 
nos regards, n'existent point dans un État, de 
lentes précautions peuvent être nécessaires pour 
arriver i les établir sans secousses; mais c'est 
un devoir, pour quiconque exerce de l'influence, 
que de hitcr, par tous les sages moyens qui dé- 
pendent de lui , l'époque où les habitants de 
l'État jouiront de ces avantages. 

On s'est trompé sur les bases de la civilisa- 
lion , lorsqu'on les achcrchées dans des théories 
à priori, et qu'on a négligé les moyens que je 
viens d'exposer pour améliorer le sort des hom- 
mes. Les questions sur les formes de gouver- 
nement sont des questions secondaires; et J'ai 
moutré précédemment quelle est, pour les es- 
prits justes, la seule manière d'arriver à les 
discuter. 

Après avoir vu que tes hommes peuvent jlre 
heureux, quelle que soit la forme du gouTcme- 
meni , puisque l'aulorilé peut toujours accom- 
plir ses devoirs, ÎI faut cependant reconnaître 
que les habitants d*un empire, lorsqu'ils ne 
doivent leur bien-être qu'à la sagesse de leur 
prince, sout dans une situation très-différenic 
de celte où ils se trouveraient si ce même bien- 
élre était le résultat d'un système de lois per- 
manent. Dans ce dernier cas, il y a sécurité 
pour l'avenir; dans le premier, il n'existe, si je 
puis parler ainsi , que des avantages viagers qui 
reposent snr la tête du prince. 

Tous les rois justes et bons, qui donnent à 
leurs peuples des jours prospères, méritent 
sans doute une reconnaissance étei iiellc ; mais 
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ceux qui, par de sages lois, obligeDl leurs suc- 
cesseurs à suivre leurs traces, ceux-là seuls 
s^élèvent au plus haut rang parmi les grands 
hommes. Les peuples ont besoin d^institutions 
pour que leur félicité soit durable. Quelles in- 
stitutions sont les plus uiiles? Quelle forme de 
gouvernement est la meilleure? 11 est absurde 
de chercher une idée absolue où il ne peut y 
avoir que des idées relatives. 

Les esprits superficiels et les agitateurs qui 
méconnaissent on feignent de méconnaître une 
vérité si simple, détruisent bientôt la liberté 
en voulant lui donner pour garanties les formes 
de gouvernement les plus libres. Imposée trop 
tôt à un peuple, la liberté politique, ainsi que 
je Fai déjà dit, est féconde en désastres, parce 
qu*alors, exaltant les passions, loin d'obliger 
les hommes à remplir leurs devoirs, elle met à 
leur disposition tous les moyens de s*en affran- 
chir. 

Sans vouloir prononcer d*une manière abso- 
lue, je croirais que, dans les temps où Ton 
commence à sentir le besoin, la possibilité d'as- 
surer des garanties aux libertés publiques, les 
administrations municipales et les assemblées 
provinciales peuvent offrir de grands secours. 
Le prince qui, jaloux de ses devoirs, veille à la 
prospérité de TÉtat , peut trouver dans ces in- 
stitutions les moyens d'échapper à deux dan- 
gers : celui de promulguer des lois dont on 
abuserait, et celui de livrer au hasard la durée 
de ses bienfaits. 



CHAPITRE X. 
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La raison fait le bien , les passions font le 
mal : les hommes ayant peu de raison et beau- 
coup de passions, celui qui prédit le mal a le 
plus de chances en sa faveur. Cependant , un 
esprit plus ingénieux dans ses épigrammes que 
profond dans ses raisonnements , peut seul ré- 
gler toutes ses conjectures sur cette observation 
générale. 



Il faut se garder, en politique, de vooloir 
prédire d'une manière absolue. Les données du 
problème sont trop compliquées; il y a trop de 
circonstances éventuelles qui peuvent dérang» 
tous les calculs de la mgtsêe. Les grands effets 
produits ptr le^petites causes sont nombreax; 
et comment prifMir ces causes, qui scoTent 
restent inajperçues après avoir produit leurs 
effets? Pour prédire avec moins d'incertittde, il 
faut établir différeales hypothèses. Alors, oi i 
n'ailirme point que les hommes suivront telle 
route, on indique les diverses routes dans les- 
quelles ils pourront s'engager , et Ton dit à qsel 
genre de succès Us arriveront selon la directioi 
qu'ils auront prise. Pour prédire d'une maoière 
absolue , il faudrait deviner les volontés homai- 
nés et les chances du hasard ; pour prédire en 
partant de diverses hypothèses, il suffit d'être 
un observateur impartial des Êiits et de leurs 
conséquences. 

En jetant les yeux sur la société, on peoty 
distinguer la classe noble, la classe intermé- 
diaire et la classe ouvrière. Chaque fois qu*elles 
se disputent le pouvoir, l'Eut est troublé. 

La classe ouvrière ne peut exercer ni mène 
désirer la puissance que dans ces jours cali- 
miteux où les convulsions politiques boaleve^ 
sent l'ordre social. C'est une terrible aristocn- 
tie que celle des hommes accoatoniés à vivre de 
leurs bras ! La seule compensation à leur su- 
glante tyrannie , c'est qu'elle est passagère. In- 
dépendamment des excès qui la rainent, elle ne 
peut se maintenir, parce qu'il est trop contnire 
à la nature des choses que la classe qui traniUe 
commande à celles qui font travailler. 

Lorsque Louis XVIU, rendu au trône de ses 
pères, donna des lois à ses peuples, la classe 
ouvrière ne prenait plus de part aux débals 
politiques ; mais les deux autres classes se un- 
vèrent en présence. On les vit bientôt, aspirant 
toutes deux aux avantages de la dominatioa, te 
se montrer nullement disposées à s'entendre; 
l'une voulant recouvrer l'autorité qu'elle avait 
autrefois, l'autre voulant garder le pouvoir que 
trente ans de combats avaient mis daos ses 
mains. 

La première loi d'élections décida b qaes- 
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M en faveur do h ctiissii inierraéJiairc, l.;i 
«nde influence, soiib le gouverncraenl repré- 
tatif, appartient à h classe qui Tonne la 
iijorité dans te^ êleciions. puisque ses dcpu- 
"i déterminent le clioix des ministres, et que 
l ministres disposent dos emplois : or les 
riisans de la classe inlermédiairG étaient plus 
Bibrcux que ceux de la noblesK dans les 
léges élecioniux. 

9 pamt alors que la France allail avoir une 
îstocraiie toute nouvelle, je veux dire d'une 
fèce inconnue jusqu'à nos jours. Ce mot 
MOCralie est juste, bien qu'on ait soutenu le 
. Dans un pays de vinj^-liuit millions 
kabitaDlB,oùlesdroilspoliliqaesapparlienneni 
dusircment à cent vingt mille personnes tout 
l plas, il n'y a pas de démocralic. Celte aris- 
eratie nouvelle, toute fondiïe sur la ricliessc 
I l'aisance, pouvait se maintenir. Elle privait 
I droits politiques un nombre immense de 
ninçais, mais elle ne décourageait personne; 
Dt homme intelligent, laborieux, économe, 
kiTail espérer d'y prendre pan un jour. Ou 
trait s'rilonner que les talents éminents, que 

■ places dans les corps littéraires ei scieniiri- 
, ne donnassent aucun droit de cité; mais 

■ poètes et les savants ne sont ni assez nom- 
:ei ambitieux ponr causer beau- 

Oji de bruit en politique. La noblesse voyait 

Mgrei une aristocratie active qui rendait ses 
S purement honoririques , mais elle n'avait 

Uni par elle-même les moyens de cbanger cet 
' « de choses. La nouvelle aristocratie n'étant 
I fondée sur la naissance, était en harmonie 
C cette idée, si répandue en France, qu'un 
■nme peut en valoir un autre. Nombreuse et 

4e, elle semblait également propre à garantir 
tal de l'oppression et de la démagogie : cnlin , 
e était favorable à cette impulsion qui dirige 

I esprits vers les travaux utiles et les progrès 

■ arts. Mes observations très-impartiales, car 
L très-désintércBsécs , m'autorisent à 

re que cette aristocratie plaisail4 la grande 

rite des Français. 
Cotamentlaclasseintermédi.iirea-l-elleperdu 
prépondérance qui lui était acquise? Ses 
Bvers sont nécessairement le résultat de ses 
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f.iiiies. Une vi-ritéquedéinnntrel'eïpérlenfé, c'est 
qu'un parti arrivée l'autorité, la perd bien plus 
par ses fautes que par les efforts du parti con- 
traire. A celte vérité, j'en ajoute une seconde : 
la faute la plus commune est de ne songer qu'à 
donner de l'intensité à sou pouvoir, lorsqu'il 
faudrait s'occuper de le rendre utile à tous. 

La classe intermédiaire est, en très-grande 
partie, composée de geiu paisibles, instruits, 
éloignés des extrêmes pr leur caractère ainsi 
que par leur intérêt. Mais, dans notre état de 
civilisation, quelques intrigants suffisent pour 
donner aux esprits une direction dont ils se fus- 
sent naturellement éloignés. Les dupes et les 
faibles entourent bientdt ces intrigants d'un 
nombreux cortège. Pendant la révolution , j'ai 
vu des villes horriblement bouleversées: tous 
les désastres étaient causés par une poignée 
d'agitatears ; ceux-ci succombaient, on était 
prés de respirer; une poignée d'autres agita- 
teurs amenait de nouveaux désastres. Le mal se 
fait toujours en France par un très-petit nom- 
bre d'hommes. 

Lorsque la classe intermédiaire eut acquis 
une grande influence par les lois qui suivirent 
la restauration, il était naturel qu'elle envi- 
ronnât de sa reconnaissance le prince qui lui 
assurait les biens pour lesquels elle avait si 
longtemps combattu , sans jamais en jouir. Quel- 
ques imperfections, quelques abus dans le gou- 
vernement devaient la frapper bien moins que 
les immenses avantages qu'elle possédait. Lors- 
que le monarque eut renvoyé les armées élrai>- 
géres, à une époque ou il n'avait pu créer 
encore autour de lui une force militaire, n'ap- 
pclait-il pas la sagesse par sa confiance et la 
cotiliauce par sa sagesse? Je m'en rapporte aux 
plus ardents zélateurs de la liberté publique, 
pourvu qu'ils aient des lumières et de la bonne 
foi ; pouvait-on désirer une situation plus favo- 
rable pour se livrer sans contrainte aux discus- 
sions politiques , et pour obtenir tous les résul- 
tats que demanderait le vuiu général? Loin 
d'élre irrité du mécontentement d'une partie de 
la noblesse et de lui faire sentir qu'elle était 
vaincue, il fallait lui montrer quel rangbono- 
raltlel'attemlnitau milieu de l'^iri^lociatie faible 
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lii|P .^ ^ AFPUCATKUIS DE Là lOg^ )|^ 

et MVfefte fve int(fmU loi des éleetioMi 1 tnmnÉi fc m^fiénÊttJ^fOfOt 
i^ éfk efljfjt, ii*élaieiil pas eidus des | pradeirill ponr làMrfidie. A 
4Be deiiaîl^ les richesses et les lu- 1^ tniM> " 

inJÉfts; et de plus » ils avaient, pour obtenir les 






soflBrages, cette inflnence ^ natt des TÎenx son* 
veairs et des malheors réoents. Si la classe in- 
termédiaire eût pris une direction eonfimae au 
idées que j*énonce, elle n*eût jamais perdu sa 
prépondérance. r» 

Qnelqnes htriganCs Ghangèrent ses destinées. 
On rit des honflfts qni n*anient pas encore usé 
les livrées de Bonaparte, se donner pour les dé- 
fenseurs de la liberté publique : ils eussent 
renversé le gouvernement » TËtat, pour recou- 
vrer leurs honneurs et leurs émold^ents. Ces 
oomédiepis politiques, ne pouvant plus jouer 
les courtisans, jouèrent les tribune. Ibr trois* 
pèrent quelques tètes exaltées^ Atèffm rê- 
veurs; et Ton rit se former une de cffe^nons- 
tmenses alliances telles qu*il en anperali 
itffefsnt dans les temps agités : de vieux ma- 
fl^ftrata de la république serrèrent la main 
de jeunes chambellans de Tempire. Sous Tin- 
flnence de pareils chefs, un certain nofpibre 
de départements firent des choix hostiles. 
A rinstant, les hommes accoutumés à réfléchir 
jugèrent que la classe intermédiaire se perdait 
elloHDiiéme. 

Le bon sens que les passions méprisent, 
comme l'intérêt particulier hait l'intérêt gé- 
néral, le bon sens dit que, pour une négocia- 
tion , il faut choisir tm envoyés qui ne puissent 
ins|Mrer de Féloignement à ceux qni les reçoi- 
vent ; il dit encore que , si Ton est obligé de 
transmettre des vérités sévères , on doit les faire 
passer par une bouche qui sache les^ÉMioucSr. 
Pour que le choix d*un émissaire soit hostile , 
il n'est pas bel0in que cet émissaire soitun ar- 
tisan de complots; c'est assex que sa présence 
defcle bkaser eenx qui l'entendront, qu'on le 
sache, et qu*on se détermine par ce motif. U 
faut être livré à de bien petites pasrions pour 
sacrifier le repos de l'État au plaiur de faire une 
nomination qui déplaise à tel ou tel parti. Mais 
les intrigants pensent toujours que le trouble 
leur est utile, et leurs ressources sont grandes 
pour l'exciter : ils font aisément prendre aux 



les éloigner; fls triomphent : héiul pu utt 
oreiAe exêÉéê'i leurs Aants de victoire esta 
ioeent fanjilbra. 

L'opposîl^ A*est pas seul em ent toléfabk, 
elle est nécessaire comme hf discussion; fie 
peut se manifester dans les diateurs, dusb 
^écrits ; mab une condition nércssaire à son eu» 
.t^m| o'est qu'elle concoure an nmintisa di 
tn^KWinent par lequel et pnv leqnd dk 
éUlfB^MÊ op^éAurib* doivent rivaliser, tiec 
ceiisqu*ils oombatte«l,'de aèle et de fidélité poir 
le prineaj^dans Fint^ duquel ik discaksL 
Am, «n^t au milieu d'un ordre de choM 
Hfàt^; les projets contraires an bien g&aénl 
et les ministres înha&iles peuvent êtreattaqsés 
avec succès. Parmi nous des opposants diÂii- 
gués par leurs talents et leur influmice, coane 
s'ils eussent craint de la perdre, évitaient tiec 
soin de prononcer aucune phrase qui cobUm 
l'expression de leur fidélité. On ouvrait loin 
écrits, on y trouvait le désir de nuire , nos oelii 
, d'éclairer. L'agitation croissait; des symptéMS 
de révolution se manifestaient sur plsiiesn 
points du royaume; beaucoup dliommei, qii 
d'abord avaient voulu que la grande iplMaee 
apparttntà la classe intermédiaire, quilttatiei 
drapeaux sous lesqueU ils avaient combatts,M 
réfugièrent près de l'autorité rojale, en hi d^ 
mandant de prendre des garanties coalie u 
bouleversement nouveau. 

Le gouvernement a jugé néceasaire de chff- 
cher un appui dans une aristocratie plus faite. 
Les changements faits à la loi des élertioM, ïtt 
prit dans lequel les ministres ont choisi umb 
fonctionnaires publics, les moyens qu'ib m> 
employés pour fidre préMhnr leurs choixte 
les élections, et d'antres causas enosre, asaos- 
cent que la classe noble exereera sur nos Wf 
une grand^HlilueBce. 

Ce changement excite l'espérance et b jiie 
d'une partie des Français; lacnûnte et hàé»- 
lalion d'une autre. Après tant de réiolsiioBi, 
je ne sais plus ni me réjouir, ni m'eAayerfif 
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: j'ai baMin iê J9tfir\'^ pan jiigaFi 
Jitiiadra et da toir. -f^; 

Daaa diUïraiitaa aoniréadir qae^aafois dans 
h méMutt on peut observer dem espèces d'aria^ 
loeratie nobiliaire. L*iine égoid^': inepte, infa- 
taée d*aUe-ménie « et surchargeaal le pays qu^elle 
croîl bonorer; Fautre, éclairée, avide de consi^ 
dération, la méritant par des seiviçca réels, 
égdement capable de défendre la couronne des 
atteintes des ftctieux, et les libertés publiques 
des eflipiètements d*on ministre. Les élén|iii||. 
de cea deux espèces d'aristocratie existent 
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En France, il y a desdiffienltés, qiil*«ii#» 
laient point en Angleterre, pour avoir naa ârit^ 
tocratie forte et cependant cbère à ttHA Donp 
lea longues tourmentes de TAngletenrei la ib- 
blcsae et les communes furent constamment 
■niea pour mettre des bornes k Tautorité royale. 
On ¥oit chei nous, au contraire, dès les temps 
recvléa, Tantorité royale protéger la classe in- 
dnatrieuse contre les seigneurs féodaux , et s^en 
iure contre eux un appui. Cette combinaison 
dea éléments de la société est bien moins favo- 
rable que la première, pour obtenir un bon gou- 
vernement. 

J^al entendu parler vaguement de projets 
ooDçua dana le dessein de répandre en France 
Fesprit aristocratique. Les projets de ce genre 
doivent être médités longtemps, avec un amour 
trè»-éclairé du bien public, ou ils produisent 
dea effets contraires à ceux qu'on en attend. Le 
sage législateur peut appeler la considération 
sur raristocralie ; le législateur imprudent peut 
exciter la baine contre elle. 

n y a un principe juste, fécond en impor- 
tantea conséquences. Lorsqu'on accroît les li- 
bertés publiques, il faut donner des garanties 
à Fantorité; lorsqu'on accroît l'autorité, il faut 
donner dea garantiea aux libertés publiques. 
L'aristocratie peut être fortement constituée 
dans nn État, sans qu'aucune classe de la so- 
ciété ait à se plaindre , s'il résult«4e l'ensemble 
de la législation que l'aristocratie soit obligée 
de se rendre populaire. Si, par exemple, les 
loia aont telles, que peu de personnes puissent 
par lenra ricbeaaea et par leur ialuence aspirer 



aux fonctions de dépnti, il bat que les lois fas- 
sent concourir un grand nombre d*liommes à 
Félection, parce qu'alors Migible est obligé de 
faire le bien, d'exercer un utile patronage, 
pour obtenir la confiance. L'Angleterre a mer- 
veilleusement entendu Fart de lier Faristocratie 
à l'intérêt public. Je n'ignore point qu'il eat 
parmi nous des personnes qui repoussent les 
exemples empruntés à l'Angleterre avec one 
indignation égale à celle que leur inspireraient 
des exemples puisés dans la révolution. Loraqne» 
U y a trente ans, on me disait qi|o les Anf^s 
M sont pas libres, je souriais douloureusement : 
je louris de même aujourd'hui lorsque j'en- 
tenda dire que les Anglais n'ont pas su conso- 
ï^ider le pouvoir. 

- La'vérilable aristocratie est celle qui est pro- 
tectrÎMi qui se met à la tête de tout ce qu'il y a 
d'utile et de beau. On ne peut rien faire de la 
fausse, de la niaise aristocratie. J'eus occasion 
do remarquer, il y a peu de temps , dana ne 
ville de province , que les enfanta de la classe 
intermédiaire étaient élevés avec soin, tandis 
que les enfants de la classe noble recevaient, 
presque tous, Féducatîon la plus mauvaise ou b 
plus nulle qui se puisse imaginer. En observant 
ce contraste, je me demandais comment, dans 
la génération nouvelle, les gens ignorants pour- 
.raient commander au gens instruits , et quel s^ 
rait le résultat de ce bouleversement de l'ordre 
naturel. Sans doute cette petite ville, très-ob- 
scure, ne sert pas de m^iip à beaucoup d'au- 
tres. Je connais l'éducatiin qu'à Paris plusieurs 
familles distinguées donnent à leurs enlants.Ces 
familles pensent qu'il faut maintepMnt, plua que 
jamais, soutenir ses préroguMveft|far son m^ 
rite personnel. Leurs iils seront un JMr d|ma ■■ 
rang élevé, sans que nul s'eo élnwK'^ parpu 
qu'ils sauront l'occuper. Plus la véritaHv fff^ 
tocratie veut a'affermir, plus elle exige que 
chacun de ses membres acquière dea connais 
aances, «les ulents et des vertus. L'ignorante et 
basse aristocratie de gentilhommière et d'anti- 
chambre est odieuse, quand elle commande; 
plaisante, quand elle est fustigée par lea poètes 
satiriques ; déplorable , quand elle ae trouve aux 
prises avec lea factieux. 
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amie da bien public, h France peut s'élever 
aui plus belles desiinÉes. Si la partie ignoraDte, 
^oÏGtc, de la noblesse et du clergt! obtenait 
l'avantage, sans doute un sombre avenir s'ou- 
vrirait devant nous. La plupart des bomnies qui 
redoutent cet avenir, ne voient que deux hypu- 
tliëses qui puissent se réaliser , toutes deux cga- 
IctucDt fatales ; les voici. En supposant qu'une 
aristocratio oppressive parvînt à s'établir, ou 
verrait d'année en année l'industrie languir, cl 
l'i^orance, la misère, les vices étendre leurs 
ravages : jamais les Français ne lomberaienl 
dans l'abrutissemeat espagnol, mais ils descun- 
draieni à la dépravatiou italienne. En suppo- 
sant, an contraire, que cette aristocruUe lintt 
par exciter une indignation violente, nous se- 
rions exposés â des bouleversements nouveaux. 
Il ne faudrait compter, pour les prévenir, ni 
sur l'efl'roi que doivent causer les aouveaîrs de 
la révolution, les souvenirs s'efTacenl; ni sur les 
forces de la sainte-alliance , les alliances ne 
sont pas éternelles; ni sur de sages maximes, 
elles ne pri^valent pas contre celle loi do k na- 
ture qui rend si redoutable le désespoir d'un 
peuple. La France serait donc replongée dans 
les calamités qu'enfunieot les révolutions. 

Après les tourmentes politiques, les imagi- 
nations fortement ébranlées aiment à se repaître 
d'idées sinistres. Il est une bypolhëse plus con- 
solante et plus probable que les deux autres 
dont je viens de parler. Si une aristocratie igno- 
rante, ëgolsle, exerçait une honteuse inlluencu, 
l'autorité royale voyant sa gloire s'éclipser et le 
bonheur s'enfuir de la France, opposerait une 
digne à ce débordement funeste. Pourquoi rêver 
toujours des tempêtes? Un nouveau clioix de 
ministres, un appel de nouveaux députés, sont 
des changemenis paisibles qui sufliraient pour 
rendre à l'État des jours prospères. Frauçais.' 
si jamais vous devici vous trouver dans une 
telle situation, que tous vos vtuui soient mo- 
dérés I que votre reconnaissance pour le mo- 
narque soit profonde ! ayez horreur des révolu- 
tions, qui sont fertiles en désastres, et qui 
peut-être Uniraient par vous faire trouver le 
repos sous la lance des hoi-des du Nord ! 
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Il existe un empire qui présenle un m 
de civilisation et de barbarie; elqiu,pitkli 
nombre d'hommes répandus sur ua in 
surface, peut mettre un poids éuoniieiliilbft 
balance des destinées humaines. LiRnsiepS 
maintenir la paix en Europe et polictt Tié; f 
elle peut imprimer des commotion! rioliHl h 
CCS deux parties du monde. Si jamiitu^ lI 
enivré de fausses idées Je gloire, uttitikp fi 
courir l'Européen domtaaieur,c«s:nilfleM J 
un résultat des exemples donnés pirctltM* f 
fatal qui naguère averse tant deMt$,(ii^ ^■ 
le dernier legs de Bonaparte. <' 

Lorsque, dans la postérité, des philiiW^r 
jugeront ce monarque d'un jour, cd <*rt^l 
le bien qu'il aurait pu faire et Icsuaa^^ < 
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nouiliÇ^ 

dedoH 
dévalât 



causés, un vertueux 

et je n'ose dire à quel degré je peiu^ "^ 
ront descendre cet homme qui, pouv.^*'*. 
entre les genres de gloire les plus éi^^V 
vénération des âges, les dédaigna, le^" 
la gloire militaire. Pour nous, victin^^ 
sanglante renommée , imposons-noat 1^^^ 
juger avec calme. "^~ 

Bonaparte possédait les deni 
lesquelli s on est le plus certain de 
semblables : Il avait une force de 
bravait tous les obstacles, et une activité^ 
digicuBC, qu'aucun homme peut-^vre dw^ 
mais déployé davanbigo. Ces deux qo»** 
dont les effets sont toujours remarquable^ 
différentes par elles-mêmes au bien «t uO 
méritent la recoQDaiuance ou la haine, tcfe 
direction qu'elles reçoivent. Ce qui ton* 
esseuliellemeut à Bonaparte, c'éuit V&étf 
d'âme. Presque tous les sentiments se tooitf 
chei lui en égoisnie , très-peu se dirigeaient 
la justice, aucun vers le bien de t'humi^ 
était né guerrier, comme d'autres skC 
joueurs. Entraîné par ce plaisir cannic^ 
donnent, sur les champs de bataille oafr ' 
repaires du jeu, les allernaii 




HPVPnsir qui rend insensililu à (oui 
H liasar£4t ciiti|ue joar ce qQ'îl avait 
p reillc. QMÎq(lli eu Gii «eublc di'iioser 
tes taUnU, il eut une élonnutile haîileii! 
|p de la guerre. La liortune tiiina le génie 

domuir vingt aa& àt succès cooiiouela. 
il n'eut pas le seul talent uiiliuîre 
ane Ame illevée ; il n'eut point cette 
{raiids capitaines, qui leur enseigne 

T le sang de leurft eoldais. Bonaparte 
1a France comme un parc d'hommes 
■ble : il dévorait dos soldats, en deman- 
p dévermt, on demandait de nouveaux; 
fà il rentra dans Parts pour la dernière 
iVenait en redemander encore. Ce que la 
t£ verra sans donte de plus honorable 
p liistoirc , c'est qu'il sut obliger à vivre 
I des liomucs divisés d'întéritls , de pen- 
I bonîllants de la fuugue qu'enfantent les 
une Mais son dêraut d'élévation d'iluie 
^corc ici reconnaître. Il ne bubsiitue 
hiis l'esprit des Français, une noble 
[i leurs idées divergentes; il veut leur 
f l'entliousiastne de ses victoires et l'îdo- 
^ sa personne, ÎI ne change pas leurs 
k, il les instruit à mentir ù leur con- 
i; il les unit, mais sous une commune 
^n et dans la mâme honte. Sa morale et 
iquc étaient dans une harmonie parfaite : 
^it la morale à l'obéissance et sa poli- 
Kisisiait à rendre les tocs vénales. Quand 
ttae d'élévation dans les sentiments, un 
R, sons les plus importants rapports, de 
I et d'éteudne dans les idées. Bonaparte 

avancer la civilisation, ouvrir une ère 
lu «I cervir d'exemple ; U alla chercher 
^les dans les temps barbares, et ne sut 
pie recommencer ce que d'autres avaient 
tnt lui. Il se fit conquérant; il se fit em- 
{ : quelquefois même il fut copiste ser> 
I on le vit pousser jusqu'au ridicule le 
R chercher les minutieux usages de la 
, étiquette des cours. Ses vues étaient 
jnesquiaes et tautAl gigantesques, il lui 
|es chambellans ut lo sceptre du monde, 
ïéritablemeol grand est en avant de 
so mil en arrii'To du «irn. 
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Comme si une voix intérieure lui eAi dit qu'il 
n'était pas asseï grand pour un siiclc de lu- 
mières, il soupirait de regret en songeant à ce» 
temps d'ignorance où îl aurait pu se faire élever 
des autels. Sa grandeur consisuitt. au dehors, à 
se promener en vainqueur dans des contrées 
qu'il désolait ; an dedans, A suivre Rvee persévé- 
rance un système tle centralisation qui mettait 
dans ses mains ions les hommes, tontes les li- 
bertés et tous les revenus. ClieT-d'cpuvre de des- 
pMismel mais ajoutons que le despotisme est ce 
qui suppose le moins de génie dans le fondateur 
d'un empire. l'auvre gloire que celle qui n'a 
point de racines dans le bien public 1 Prestige 
mensonger 1 illusion fatale! Cet homme, qui 
vit ses drapeaux lloilrr sur tes remparts de Lis- 
bonne et sur les murailles du Kremlin , a péri 
sur un rocher, insulté par le gcAlier d'une puis- 
sance qu'il abhorrait, laissant apr^s lui, pour 
seules traces dignes d'éloges, un recueil de lois 
civiles et quelques monuments publics. 

Si j'avais besoin de prouver que ce Jugement 
n'est point sévère , il me suffirait de citer les 
faits nombreux que j'ai laissés dans l'ombre. Les 
seuls hommes qui aient le droit de contester ce 
jugement sont ceux que Bonaparte combla de 
ses faveurs aux Jours de sa prospérité. Ceui- 
li forment une dasso i part; s'ils gardent le si- 
lence sur le conquérant, je les approuve ; s'ils 
essayent de le louer, je les excuse : on ne fait 
d'un ingrat ni un bon citoyen, ni un sujet 
fidèle. 

Les êtres véritablement grands sont ceux qui 
font servir des facultés eUraordinaires au bien 
de rbumanilé. Attila, Gcngis-Kan, Tamerlan, 
ne sont pas des grands hommes. Sans doute un 
individu de haute taille est physiquement 
grand, alors même qu'il est mal conformé et 
d'une laideur repoussante; mais on aurait 
tort d'i:a conclure que, pour être un grand 
homme, il sullit d'avoir des facultés supérieures 
à celles du vulgaire, quels que soient d'ailleurs 
la direction et l'usage de ces facultés. Il s'agit 
d'une grandeur murale; or il y a nécessairement 
quelque chose de très-petit dans l'homme qui 
ne dirige point ses Gtcultés vers le bonheur de 
ses «cmhhbles. 
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APPLICATIONS DE LA IIOIIALE 



Nos années permanentes, funeste appât à la 
soif des conquêtes, seront longtemps et peut-être 
toujours un obstacle aux progrès de la civilisa- 
tion. Elles sont tour à tour des instruments de 
despotisme et d*anarchie; mais il est aussi difficile 
de dire comment on pourrait s*en passer, qu*il est 
facile d'indiquer les dangers qu'elles entraînent. 

Après la restauration, c'était pitié d'entendre 
des hommes célébrer la gloire militaire en 
même temps qu'ils demandaient la liberté. Un 
roi guerrier est despote quand il veut l'être; et 
partout où existent des armées permanentes, 
les gouvernements ont un puissant moyen pour 
se débarrasser des lois qui leur déplaisent. Il est 
des personnes qui, précisément par ce motif, 
jugent les armées fort utiles ; mais ne donnez 
pas trop de confiance à ces instruments de mort, 
ils changent souvent de mains. Fières , d'abord, 
d'exécuter les ordres du pouvoir absolu , les ar- 
mées permanentes finissent par faire alliance 
avec l'anarchie. Dans ces derniers temps, la 
France, l'Espagne, ont vu des soldats menacer 
le trône. 11 est plusieurs manières de mettre en 
danger la civilisation, et toutes sont à l'usage 
de la force militaire. 

Nous n'avons encore que des idées confuses 
sur nos plus grands intérêts , ou du moins sur 
les moyens de les assurer. 11 faudrait que la 
force morale prédominât sur la terre , et que la 
force physique lui fût soumise. Les deux agents 
de celle-ci sont la multitude grossière et les ar- 
mées permanentes. Le premier peut chaque jour 
être affaibli par d'utiles institutions^ par ren- 
seignement et par le christianisme. Le second 
est plus difficile à détruire; il faudrait dans les 
gouvernements un accord de vues bienfaisantes 
qu'on ne peut guère attendre de tous. Un d'eux 
pourrait-il, sanss'exposer à d'imminents dangers, 
donner l'exemple de se passer de cette force 
militaire redoutable aux autres et à soi-même ? 
C'est une des plus belles questions que puissent 
traiter les hommes qui connaissent l'art de la 
guerre. 

L'opinion peut du moins préparer d'utiles 
réformes, en s'élevant contre l'esprit de con- 
quêtes, en flétrissant cette hideuse gloire que 
devrait repousser toute nation qui n'est plus 



sauvage et qui n'est pas encore barbare. Avnt 
nos troubles civib, rodiiosft célébrité qui s'at» ^ 
tache aux conquêtes, aux inearsions guerrièrei, 
semblait avoir élé jugée pour toujoars. La 
idées pacifiques se répandaient , depuis prèi 
d'un siècle, dans l'Europe civilisée ; et, je ledit 
avec une sorte d'orgueil, le respect pour cet 
douces idées fut inspiré d'abord par les écrits 
d'un Français. Au milieu des triomphes et dei 
dévastations de Louis XIV, une voix presqie 
divine se fit entendre ; c*était la voix de Féne- 
lon. Puisant son génie dans la vertu , Féaeloi 
eut pour guide cette pensée, que la gloire des 
rois ne consiste que dans le bonheur des pe^ 
pies. 11 réprouva la renommée qui s^achète pir 
le sang et les pleurs ; il releva l'éclat de ces tn- 
vaux paisibles qui, perfectionnant les lois, les 
mœurs et l'industrie, assurent aux humaiosh 
prospérité dont le ciel les invite à jouir. Un li- 
vre composé pour l'éducation du duc de Bon^ 
gogne instruisit l'Europe entière. Quand b 
révolution éclata, un saint respect s'attadoh 
encore aux idées qui tendent à bannir le fléaide 
la guerre. L'assemblée constituante décbra qie 
la France renonçait pour jamais aux conquêtes: 
cette déclaration fut universellement appbB- 
die, mais elle n'étonna point; elle était Fei- 
pression simple des sentiments que toos les 
Européens partageaient avec les Français... 
faiblesse des hommes! vanité de leurs Ttso- 
lutions et de leurs espérances! 

Plus le commerce et les arts prospéreroiA 
dans les diverses contrées de l'Europe, plis 
ses habitants auront des mœurs pacifiques. A 
mesure que les hommes s'éclairent, la gjw 
des armes perd de son éclat. Peut-être un jm 
les conquérants exciteront plus que la haine; il 
suffit de songer aux atrocités qui remplisKrt 
leur vie, pour éprouver du mépris et du dé- 
goût. Je ne sais où se trouve cet apologue: 

Une nuit, je rêvai que j'étais dans un jarii 
délicieux. Une douzaine de jolis enfants, ipeÎM 
sortis du berceau , jouaient en liberté mr is 
tapis de verdure. Un homme de haute taille pi- 
rut; ses vêtements étaient riches, mais en déi^ 
ordre: il franchit un vaste espace, se jette 9f 
ces enfants, et les massacre tous. Je vonlaîs «é- 
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r sur lui; iimi» je luisais do liiinii eflbils 
STinccr , et ma voix a'atUcliait i mon 
'. Le moD&ue s'éloigna en chanlani avec 

joie féroce. Tont â coup, je me trouvai 

lie lai dans une aatre partie du jardin : 

it assU et calme. J'avais recouvré la voix, 

l'uciblai des noms les plus odieux. < Je 

t'éclairer, me dit-il sans s'émouvoir , et tu 

ler mon bumunili!. Deux génies présidé- 

InuDaissaDce.L'un. ennemi des Éiats que 
uisoés mon pare, souilla sur moi et dit : Il 

conquérant. L'autre, arrivé trop tard , ne 
nnt plus que modilîer mon caractère , resta 

(le moi pour veiller A mon éducaiion. Très- 
jc demandais des armes et ne respirais 
la guerre. Le boo génie , par ses soins per- 
ante , obtint qu'au lieu de bouleverser le 
e, je me onicotemis des jeux dont tu 
d'élro témoin. Quesl-ce qu'un pciJt noiii- 

d'enfants dont je prive leurs mères, prés 

milliers d'hommes que j'aurais fait périr? 
quel empressement mon peuple ne doit-il 

B'oSHf ce léger tribut? Songe aux conqué- 
, bénis ma modération, et dis que mes 

atnit innocents. > Il me tendait sa main san- 

e; je tressaillis et m'éveillai ! 



CHAPITRE XIL 

DIBlCTtti:< NQETVKLLK * DOniEI ti'X ESPtrlS. 

ne pense point sans être ému 1 ces hom- 
qui BDÎvent les armées , non pour prendre 
combats, mais poor secourir les blc8- 
Intmits dans l'art de guérir, ils prodiguent 
lins & ceux do leurs compairiuics, et même 
ingers , que le fer ou les balles ont mo- 
Le i^iilantbropc remplit sur la terre une 
h peu près semblable : toutefois la sienne 
lus étendue; avant de songer à guérir les 
ures, il Etit tous ses etTorts pour prévenir 
nbal. 

l'époque d'une guerre acbarnéc entre les 
lee et les lutliériens, on vit un bomme 
à%, Ménon , s'élever au milieu des combat- 



unis : il til une reluiiiie u sa miiniérc , cl , pour 
première loi, il établii que ses disciples ne 
prendraient jamais les armes. Il y a de l'exagé- 
ration dans cette idée, et je ne viens point louer 
les erreurs dcMéDon;mais heureux qui sent 
en soi l'impulsion dont il était animé ! 

L'Europe a besoiu qu'il s'élève dans son sein 
une race d'hommes nonvelle , qu'il se forme des 
esprits pacifiques, généreux, dont l'inEluenec 
calme les partis, arrête et répare les désastres 
causés par tant d'êtres qu'excitent des opinions 
el des passions divergentes. Qu'apercevet-vous 
dans nos cercles politiques? Des gens qui s'a- 
gitent, qui promeUenI le bonheur pourvu qu'on 
leur donne l'autorité: ils l'obtiennent, et no 
s'occupent que d'eux-mêmes. Laissez les hom- 
mes se disputer le pouvoir, et pensez au bien 
de vos semblables- Recherchez jamais itrcnvci'- 
scr le gouvernement sous lequel vous exister ; 
mais, quel quesoit ce gouvernement, domandc;!- 
lui nvec persévérance, sans crainte ni découra- 
gement, les améliorations qu'il peut opérer. 

Je fais un appel aux gens de bien pour qu'ils 
laissent la métaphysique de la politique, pour 
qu'ils attachent moins d'importance à ces hautes 
et souvent oiseuses discassions sur les formes 
degouverocmcnt; et pour qu'ils s'occupent de 
tout ce qui peut améliorer les hommes, par la 
propagation de la morale et de l'industrie. 

Cette pensée est en harmonie avec les princi- 
pes (lu christianisme. Il y a un grand faii reli- 
gieux sur lequel ne s'arréleni pas les esprits, 
parce que ses conséquences peuvent contrarier 
les ambitions humaines. Le Christ appamt au 
milieu d'un peuple sans gouvernement, an mi- 
lieu d'un peuple subjugué ; voulant ainsi que 
ses principes n'appartinssent exclusivemeol ni 
& la monarchie, ni à la république, ni à l'aris- 
tocratie, ni 4 la démocratie: il apportait sur 
la terre la morale de l'homme; il le prit au 
dernier degré du malheur, pour lui ouvrir des 
trésors de sagesse qui pussent lui servir dans 
Ions les élaUoii le phcemient ensuite ses des- 
tinées. Le christianisme no s'occupe donc point 
de formes politiques ; son grand but est d'amé- 
liorer l'homme dans toutes les conditions , 
qncllesque puissent être les loi^qui le ri-jjiisoitt. 
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On a trop distingué les gonvernements par 
leurs formes matërielles; peut-être les classe- 
rait-on avec plus de sagesse par Fesprit qui les 
anime. Mes principes sont d*accord arec tous 
les gouTemements justes et paternels, tous ont 
intérêt à ce qu*on améliore Tespèce humaine , 
comme ils ont intérêt & remplir leurs deyoirs. 

En appelant les amis du bien public k suivre 
cette direction , je ne les invite point à former 
une association qui ait des statuts et des assem-^ 
blées. Une association de ce genre se chaage 
facilement en un parti (4) : elle a des chefs, au 
moins par le fait , puisque tous ses membres 
ne peuvent exercer une égale influence; les 
ambitieux, les intrigants ne tardent guère à 
Texploiter à leur profit. Une association, plus 
vaste que toute autre, existe et doit suffire; 
c'est Tassociation naturelle établie entre tous 
les gens de bien, par Dieu même, qui leur a 
donné d'invisibles moyens pour s'entendre d'un 
bout du monde à l'autre. 

Une question, cependant, sur laquelle diffé- 
rent des esprits éclairés , est celle de savoir si , 
dans les tempêtes publiques, il faut s'attacher 
à un parti, ou si l'on doit marcher d'un pas 
ferme entre tous les partis. Il y a des arguments 
plausibles en faveur de la première opinion, et 
voici ceux qui m'ont le plus frappé. 

Ce n'est pas un bien absolu , c'est un bien re- 
latif qu'il s'agit de procurer à la société. Par 
conséquent si le malheur des temps veut que les 
partis aient seuls de l'influence , il faut s'unir à 
celui dont les vues se rapprochent le plus ou 
s'éloignent le moins de la justice et de la vérité. 

On perd de sa liberté en suivant la bannière 
d'un parti , mais on ajoute à ses forces celles 
d'un grand nombre d'hommes; on est vanté 
par eux, on est élevé aux emplois dont ils dis- 
posent, on acquiert de puissants moyens pout 
exécuter de difficiles entreprises. Si l'on s'obfr- 
tine au contraire à garder son indépendance , 
réduit à ses propres forces, attaqué, dénigré 
par les divers partis qui tous ont à se plaindre 
de ce qu'on refuse de les servir, uni d'intentions 



(1) Ce qui Ginctérise les partis , c'est d'iTolr seleiimeiit 
ou 4 leur In«u, de« intéréU plus ou moins distincts de ria- 
\étéi§eaitnU 



avec des gens estimables, mais dont la ph|iit 
vivent isolés et sans crédit, on ne peut etocé 
une grande influence» à moiM que des av 
ges bien rares ne viennent suppléer à toit 11^ 
qui manque évidemment dans une telle liM* 
tion. '* 

En se laissant guider par un parti , On mi 
sa vie plus douce. Je ne parle pas id des ëffir 
tés, des richesses, ni même des apphudBii^ 
monts qu'une faction prodigue à celui qui h 
sert : c'est avec des gens probes que je traite h 
question qui m'occupe; pour les autres, eDesii 
résolue d'avance. Adopter un parti, c*est seaé» 
nager des soutiens, dont notre faiblesse abesoii. 
Entouré d'hommes . qui marchenl hardÎBual 
vers un but , on s'étourdit avec eux sur les d» 
gers ; on s'enivre de leurs succès qu'ils croieal 
toujours décisifs; on se ranime, dans ks re- 
vers, au bruit de leurs espérances. Il faut « 
étonnante force de caractère pour se contemer 
d'avoir raison presque seul. L*homme MM 
rigoureusement à la vérité, à la justice, voit la 
factions triompher tour à tour , sans que Vm% 
succès en soient jamais un pour lui; il voit éei 
erreurs remplacer des erreurs, des crimes lac- 
céder à des crimes; sa douleur est la même; H 
comme la sympathie le porte vers les êtres 
qui souffrent , sa vie se passe à défendre des 
opprimés. 

Enfin , on peut servir un parti et jouer un rôle 
honorable. Si, plein de franchise, de lopoté, 
de courage, on tente d'éclairer, de flMxlérer 
ceux auxquels on s'allie, on leur épargne dei 
fautes , on garantît leurs adversaires de grandes 
calamités; et toujours les hommes généreax 
d*nn parti obtinrent l'estime du parti eoi- 
tnire. 

Oui » je conçois très-bien les divers avantiges 
sur lesquels nous venons de jeter un coup d'oïl. 
n est fâdieux que ces avantages , si nombrcu 
et si doux, ne se concilient point avec ua ftf 
amour de la justice et de la vérité. Embrttser 
un parti , prendre rengagement ou forad «■ 
tacite de servir ses projets, de combattre t» 
adversaires, de pallier ses Ilrates, d*excnseria 
erreurs , c'est s'engager à soutenir d*antrei b* 
térêts que Fintérét {mblic. Dévooei vom 



A LA POLITIOUB. 



soe 



riU ni bcaocnu;) 'rhouinios 
niB, rcmorciei le sort de vous 
fultre A%ù» (l'Iieureuses ei rares eir- 
t>; si vont vanHlinuvei presque seul, 
« m ciel lie vous iToir sauvé de Pé- 

» te ptyt vu , lortqii'on icnt rbssnr 
■ p«r leurs opinions poliiiqncs , on 
I^HÂmi partis eiiréme», et dd centre 
nt de l'un ù l'autre. Ce pays munqiie 

Irilé peu connue, et cependant Tonda- 
I c'est «inentrc les partis doivent natu- 
I se trouver les tim les plus respeeu- 
bl ifim les |)lua vils. On ne oonleste 
dcrittre partie <le eeite assertion ; mais 
le ignorer la première, 
laos les partis de nombreux égoisics, 
Rioins ils montrent quelque. courage, ils 
IK i des dangers. Les égoisics Urhes se 
dans le centre, ailendanl le vainqueur 
in wluer; toujours prêts àluiofTHr le 
llmrsforces, et à le poussera derrimi- 
liei en le trompant sur l'ëlendue de sa 
K. Ces dires servîtes deviennent elTroya- 

i milieu des révolutions: ils seniblenl 
F poar se rendre complices de tous les 
Ainsi , l'on a tu dans ta convention des 
sans nom , mais dont les votes comp- 
K lever pour tous les arrêts de mon, 
i leurs amis de la veille A d'autres 
iTils étaient près d'immoler à leurs amis 
Inain; ils se levaient, se baissaient avec 
KPÎlit^ de la machiM qui eiécutait leurs 
larréts. Heureux les lempsoinins agitas 
Kbes ne sont appelés A jouer qu'un rAle 
I 

Iffle qu'on trouve entre les partis et au- 
li'eui une espèce de capui mortnum de la 
|M trouve entre les partis et au-dessus 
Rite de l'humanité , les hoannes les plus 
ft vénération par leurs lumières et leurs 
De tels hommes phnent sur les trois 
FindividuB que nous avons smlcs ohscr- 
I nouvelle classe qu'ils doivent former 
4-ellc point dans un pajsî je le répèle, 
I ptya manque d'hommes. 



Je sais i qnels dangers on s'expose, dans les 
tempêtes politiques, en suivant la voit d'une 
conscience éclairée ; mais ne ehanfjcons point 
l'élat ia la question : la question est de «avoir 
comment on doit servir In cause du bien public. 
En s'élevanl au-dessus des partis, on n'vumî- 
nera point si les hommes dont on est entouré 
sont nombreux. S'il y a peu de gens do biuR, 
c'est une forte raison pour rester homme do bien. 
Quelque faible que soit leur nombre, qu'ils se 
gardent de s'affuibUr encore par d'impures 
alliances. Il est impouible qu'un ambitieux, un 
intrigant, sa dirige vers leur but. En s'alliaDlÂ 
lui , ils s'affaibliraient moralement ; j'ajoute 
qu'ils s'affaibliraient mémo numériquement ; on 
ne peut tendre la main Â un ftipon sans qmt 
d'honnéli's gens retirent la lenr. Ce ^ perd les 
hommes, c'est de vouloir des succès; ils en au- 
raient s'ils oc voulaient querempiirleursdcvoira. 

ïiouvent des ministres, embarrai^sés au milieu 
des partis, ont déclaré qu'ils voulaient n'en ser- 
vir aucun, et se vouer uniquement à l'intérêt 
public. En général, ils ont été bien peu fidèles 
■i ce sage principe ; en général , loin de a'élever 
au-dessus des prtis, ils ac sont abaissés ù les 
servir tour à lonr; ei le système qu'ils ont mis 
en pratique est flétri de l'ignoble nom de baicvie. 
L'Hospital , vénérable modèle des magistrats et 
des ministres, ta n'essayais pas d'affaiblir les 
catholiques et les protestants, en les faisant 
jouir de ton appui tour i tour; tu gilanais sur 
eni, et voulais, pour leur bonheur, tes obliger 
à vivre en paiil Le soin qui t'occupait n'était 
pas celui de conserver ta place; c'était le soin 
de former un roi et de rendre la France licu- 
reuse. Tu boccombas, mais le fruit de tes tra- 
vaui n'est point perda pour le genre bumatn; 
ton souvenir animera éternellement les grandes 
imn , pour les guider vers le euccèa ou les con- 
soler dans la disgrâce. 

n ne faut point le dissimuler : aussi longtemps 
que les lumières et ta sagesse ne sont pas asaei 
répandues dans un État pour que les ministres, 
les orateurs, les écrivains qui s'élèvent au-dessus 
des partis, trouvent un nombre d'approbateurs 
capable de faire prévaloir leurs projets, les des- 
tinées de cet Êlai sont en péril. 
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CHAPITRE Xm. 



QIIELQII18 OB8KBVATIOFI8 SDR LA HANlttl M JVGKB 

LES HOmBS. 



Un homme d*esprît racontait que, dans sa 
jeunesse, il était allé entendre an missionnaire 
dont les sermons attiraient la foule, c Mesfrères, 
dit Thomme apostolique, j'ai soizante-dix-neuf 
ans ; j*ai visité une partie de TEurope , j*ai 
habité plusieurs lies de rAmérique, et j'ai 
parcouru les grandes Indes jnsqu*^ la Chine. 
Je rapporte de mes longs voyages une vérité 
d'une extrême importance; et vous me rendrez 
grâce de vous Favoir fait connaître. Cette 
vérité, mes frères.... c'est que vous devez tous 
mourir un jour Eh quoi ! vos regards sem- 
blent me dire que cette vérité vous est dès 
longtemps connue. Non! non! Si vous saviez 
qu'il faut mourir, vous abandonneriez-vous 
à vos vices ; et des intérêts méprisables 
seraient-ils les seuls dont on vous verrait 
occupés? 1 

Je pourrais dire que j*ai traversé de longues 
révolutions, que j'ai vu bien des tempêtes poli- 
tiques, et qu'au milieu de nos désastres, j'ai fait 
une découverte importante. Cette découverte, 
c'est qu'un honnête homme est un honnête 
homme, et qu'un intrigant est un intrigant. Si 
l'on me dit que ces vérités sont connues, je ré- 
pondrai qu'une multitude de faits prouve qu'on 
les ignore. Tel homme est intègre, éclairé; il 
énonce telle opinion sur un projet de loi : soudain 
son mérite s'efface , ses services s'oublient ; c*est 
un perfide, un traître; ses amis et ses ennemis 
changent de place, comme ces automates que 
font mouvoir des fils, ses amis le repoussent, et 
ses ennemis Fembrassent. Mais , voici qu'a|( in- 
dividu flétri pour ses intrigues, s'avance et sou- 
tient avec force l'opinion qui nous est chère : 
quel mérite inconnu jusqu'alors brille aussitôt 
en lui ! On se platt à trouver des excuses à cha- 
cun de ses torts ; et je suis bien surpris si la 
plupart de ses défauts ne se transforment en 
qualités. Ainsi, dans les troubles civils, on 
bouleverse les notions morales; la raison ne juge 



plus, les passions absolvent oa 

Je m'aperçus de bonne heure qoe des npîris» 
justes en politique avaient, parmi horsailagiJ 
nistes, des hommes fort estimables; elqnP^ 
nombre de leurs partisans se troifiieiit %. 
gens très-peu dignes d'estime. Je reeomnsiliBy 
qu'il est en nous quelque chose d'antérieur etAn 
supérieur à nos opinions, quelque «Aose dlw * 
rent à notre caractère et à nos intenticM, p i 
nous fait mériter l'estime ou le blâme indép» ^ 
damment de la justesse ou de la fausseté dem 1 
idées. Choisir les opinions pour base des j^ ^ 
ments qu'on porte sur les hommes, c'est dose 
choisir une base incertaine et trompeuse. Je oe 
dis : Élevons plus haut ma pensée; il ne doit 
exister que deux classes d'homoMS, celle des 
bons et celle des méchants. 

Mais, quels sont les bons? quels sont les lé- 
chants? Si l'on hasarde cette question, onenteai 
les partis en tumulte, pour désigner les bois tf 
les méchants , nommer leurs amis et leui et 
nemis; le même individu reçoit à la foislesden 
noms qu'on voulait apprendre à séparer. S je 
m'éloigne de la foule et que j'interroge les s^es, 
ils me répondent : Tout homme est sur latene 
pour accomplir une mission qui Tobligeàcsi- 
courir au bonheur des êtres dont il esl euloiré. 
Le bon est celui qui se dévoue à l'intérêt de ses 
semblables ; le méchant est celui qui sacrifie (A 
intérêt à son égoîsmc. 

Une difficulté nouvelle se présente. Je siisA 
théorie ce qui distingue le bon du mécbaii: 
mais chacun vante son désintéressement,^ 
n'avoue son égoïsme : comment reconitiD* 
l'homme sincère et l'hypocrite? 

Cette question m'embarrassa peu. La ne 
privée, me dis-je,est la plus sûre garantie de h 
vie publique. Lorsqu'un homme exerwnl^^ 
vertus de famille, et prouvera son désialfaes^ 
sèment par ses actions, s'il me dit qu'il li*^ 
ses semblables et veut leur être utile, je le agi- 
rai. Mes principes me parurent alors io&illiUei 
et complets. 

Que devins-je, lorsqa'en parcourant la seèit 
du monde, je vis que ce désir du bien, et€Bl 
vertus privées, et ce désintéressement 
s'allier à d'affreuses démences, & de 
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reft* Les temps où f ai vdco n'ont offert 

111' trop d'oieiaplus il« cette vérité. Luitt i]uii lu 

jiBti&mc politique ou eupcrsiilieux détruise 

mw-les vertus, il en nourrit qnetqaoa-unes. 

■ Imc a pttu lie forces, udqguuIu pasision 

■ pour tes absorber. Ainsi le fanntiqâe , tout 

11 but. [lédaigncra les avantages qui 

ini h plupart des hommes; il saura vivre 

■e, il nous étonnera par son désintéresse^ 

|, fl MO austérité. Une autre cause encore 

Bodrc chères des vertus aux êtres que 

blioD égare. L'bomme ne viole pas les lois 

Kttnre sans éprouver le besoin de calmer 

baUe qoi s'élève en sonftme. Tel fanatique, 

6 pennader qu'il n'est point airoee, pro- 

i de lendreg soins ù sa famille ; on le voit 

£sa conscience dans les embrassements 

a enfants. 

^An qualités que j'avais jugées nécessaires 
wur former riiomiiie de bien, je me hitai 
l'ajODier la modération. Maintenant, mes idées 
>« sont plus incomplètes : les êtres bons sont 
rux qui pratiquent les vertus privées et qui se 
iiTiiiirent désintéressés et modérés dans leur vie 
jae. Je désire vouera tous on égal respect; 
^te je n'aurai pointé faire de dislioe- 
n eux.... Hélas '. ils durèrent d'opinions 
e nuitilude d'objets ; les questions pollli- 
]iieiles divisent; ils n'ont les mêmes idées ni 
nr le degré de liberté qui nous est nécessaire, 
là nir les moyens d'assurer notre repos et notre 
bealirar. Les uns sont éclairés, les autres ne 
k unt pas. 

Eu jetant un coup d'tell sur le monde, ou volt 
U multitude qui cède aux impressions variées 
ip'ïllc reçoit ; les méchants qui s'occupent avec 
MUeté de faire triompher leurs intérêts; les 
|ÉHû|iie8, souvent plus redouLibles que les 
Bhuilg eux-mêmes; les bons qui presque tous 
Mm peu éclairés; enlin, quelques êtres pleins 
'" lumières qui, pour cela même, sont contrn- 
^ [i»r la plupart des autres hommes. C'est un 
.ri«ic inventaire que celui de h société. 

ravons pas du moins notre sort, ne di- 

t nos forces et nos ressources. Que 

(S dont les vertus privées, le dée- 

tnent ci la modération uiiesieui l'umoar 




dn bien, soient entourés de notre estime. S'ils 
soutiennent des idées, des projets différents on 
même opposés , une discussion p.iisible et libre 
peut seule nous apprendre quels sont ceux qui 
se trum|iËnt. C'est la fougue des opinions, noi) 
leur diversité, qui trouble les empires. La di- 
versité des Opinions est nécessaire; elle oaira 
dani les vues du Créateur qui voulut suppléer 
par les efforts de tous à la faiblesse du chacun. 
Quand les esprits modérés discutententrc eux, et 
s'accordent à repousser les esprits exaltés, la 
division naturelle existe, et l'ordre social tcncl 
i s'améliorer. Maïs, quand des esprits modérés 
refusent de s'entendre avec d'autres éjjalemeiit 
modérés, cl s'unissent â des esprits exaltés, la 
divislun naturelle est remplacée par des divi- 
sions départis, le désordre règne, et la sagesse 
ne prévoit que des calamités. 



CIUI'ITRE XIV. 



J'offre à tous les gens de bien, mais surtout 
aux lecteurs encore jeunes, les observations 
qu'on vient de parcourir. Dans l'âge mûr, nos 
idées sont affermies par des intérêts vrais ou 
faux , par des habitudes sages ou vicieuses : c'est 
sur la jeunesse qu'essayeront toujours d'exercer 
leur iniluencc ceux qui voudront épurer ou cor- 
rompre les opinions répandues dans la société. 

Lee jeunes gens, d'ailleurs, m'inspirent nu 
doux intérêt. On parle de leurs lUustous; ne 
pourralt-on aussi parler de celles des vieillards? 
Il est des illusions pour tous les Ages. Les 
chifières de lu vieillesse sont souvent tristes et 
décourageantes; celles de la jeunesse sont pres- 
que toujours riantes et généreuses. 

riug j'aime les jeunes gens , plus je leur dois 
la vérité. Le premier reprorbc qu'il faut peut- 
être leur adresser aujourd'hui est de se vieillir 
avant l'ùgc. Une maturité affectée n'est que du 
pédantisme. Je leur voudrais des dispositions 
plus gaies, un abandon plus aimable. Ou ne sait 
p.is asse* quels services peut rendre b gaieté. 
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uiêfue dans les affaires sérieuses. Nous sommes 
garaulis des révolutions; mais sommes-nous à 
Tabri des sombrch passions qui leur survivent? 
Après de si longues et si terribles secousses, il 
y a des imaginations malades. Si des folies mo- 
roses, trac;issières, mystiques, venaient à se 
répandre, pour les guérir, le ridicule est ranli- 
dote qu'il faudrait employer. 

Les révolutions imprimant aux esprits une 
extrême activité, beaucoup de jeunes gens por^ 
tent dans leurs éludes un zèle, une ardeur 
inconnue autrefois; mais il en est dont Tamour- 
propre fait plus de progrès encore que les 
lumières. On trouve dans ceux-ci une assurance, 
un orgueil qui appartiennent à Tépoque actuelle. 
Ccst pitié de voir des publicistes imberbes 
régler le monde avec des phrases de journaux , 
et se croire les champions nécessaires de tel ou 
tel parti. Leurs éludes ont tout embrassé, leur 
accent est toujours dogmatique, ils ne conver- 
sent pas, ils enseignent; la pensée d'avoir un 
doute modeste les révolterait; les uns pulvéri- 
sent Locke et les autres IMaton : leur [)rincipe 
est de n*hésitcr sur rien. Quelle exclamation 
ferait aujourdliui Fontenelle qui de son temps 
disait : Je suis épouvanté (le t horrible cerlitudc 
que je rencontre partout ! Le plus grand obstacle 
à la recherche de la vérité, est la persuasion de 
ravoir trouvée. Peut-être ne manque-t-il au 
succès de nos écoles que d*y répandre cet adage : 
Suffisance est signe d'ignorance. 

L'orgueil , dans un jeune homme , u est bon 
({u'à le rendre dupe. Presque toujours ces jeunes 
gens confiants dans leur mérite, enthousiastes 
de leurs talents, deviennent la proii^ des partis. 
Il est déplorable de voir des intrigants ou des 
fous se plaire à leur inspirer des idées turbu- 
lentes et des passions haineuses. Tandis que de 
jeunes imprudents se livrent aux dangers avec 
la candeur et l'impétuosité de leur âge, ceux 
qui les excitent savent se mettre à l'abri de ces 
mêmes dangers, et tranquilles, attendre la fin 
des luttes qu*ils ont provoquées. C'est avec les 
mots les plus respectables, c'est avec les mots 
religion, liberté, que dans tous les temps on 
exalte les séides. Lorsque, après la victoire, 
ces insensés reconnaissent qu'au lieu de servir 



l'intérêt général, ils ont été leg ÎDstruneaii 
dociles de quelques intérêts privés, lonqv'a 
lieu de voir U religion, la liberté, briller (fv 
nouvel éckit, ils voient s'étendre le fanatisaed 
la tyrannie, quels remords les poaraoifMi! 
Fatale destinée! les autres hommes sontagitfi, 
tourmentés, jusqua l'instant où le snocèsTÎM 
les calmer; les séides, au milieu des périh 
révent le bonheur et la gloire : c*est le g«»i 
qui les réveille. 

Le premier conseil à donner aux jeaDe8{ai 
sur la politique, est de se garder d*y prcDifae 
une part active. Un jeune homme peut réusk 
dans tout ce qui n'exige qu*un cœur droit, m 
imagination vive et des demi-connaissanoei. Ei 
politique, un cœur droit ne suffit poiai, « 
imagination vive est funeste , et les demi-c» 
naissances entraînent à des bévues, tant^iii» 
cules et tantôt déplorables. Pour résoadn ■ 
problème, il faut en avoir exactement lei d«f 
nées. Ce sont des problèmes bien oonplMpâ 
que ceux qui se composent des befloiii,éei 
habitudes, des ressources, des lumièreiciJtt 
préjugés des peuples. Dire qu'un jcaiishMBe 
est un politique, c'est dire qu'à vingt aiu«i|nt 
connaître l'homme et les homjnes; c'est diieitt 
absurdité. 

Si partout, il est bien de s'instraire^ 
intérêts de la société, c*est un devoir sou Ici 
gouvernements libres. J'admire quel noabre 
d'hommes distingués les Anglais ont vva^ 
dans les affaires publiques : ils le doivcaiî 
leurs études, qui leur donnent des connaissaiM 
plus positives que les nôtres. Le temps (A 
arrivé pour nous de sui\Te leur exemple. Qoel- 
ques idées métaphysiques ne suffisent fti^ 
pour porter la lumière dans les assemUétt ^ 
dans les conseils. Il faut se mettre eicul 
d'administrer sa ville, sa province, pour seprt- 
parer à donner des idées sur la directîoif» 
royaume. Il faut étudier la statistiqie, la 
besoins, les ressources de son pays, et lioitiff 
aux travaux des différents ministères qû ' 
divisent entre eux l'administration, fl ne sdt 
pas de connaître sa patrie; il faut avoir Itt 
documents sur les autres contrées, vu te 
situation ûnancière, politique, militaire. Obi 
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«tes et si compliqués exigent des 
es, de méditation et de silence, 
er de Tensemble aux idées qu*on 
Dr les diriger vers un but bien dé- 
it nécessaire de cultiver d'abord la 

la science première » c*est elle qni 
à Tesprit de la justesse et de Té- 
ractère de l'élévation et de la fer- 
vouliit que les jeunes gens, avant 

leçons, apprissent la géométrie; 
I travail moins difficile de ceux qui 
rmer des idées justes en politique, 
nderais d'approfondir un principe 
'en nourrir leurs esprits, d'en im- 

àmes. 

le ce principe de modération, si 
fécond , de ce principe qui nous 
le venu entre deux vices, et nous 

atteindre le bien, il faut s'éloigner 
c deux excès contraires. Ainsi le 
ligne la lâcheté et la témérité; la 
ure de faiblesse et de rigueur ; la 
fuit la débauche sans tomber dans 
i religion s'élève entre l'impiété et 
m ; la liberté entre l'esclavage et la 

d'améliorer fait mépriser l'aveugle 
aindre les innovations téméraires: 
le de toutes les améliorations con- 
ndre les âmes élevées, pour les af- 
. sentiments lâches et des passions 

erre les partis déclarent â ce prin- 
e révère la sagesse! C'est dans un 
Is croient trouver la vérité, qu'ils 
er la vertu; jamais les idées et les 
ui leur plaisent ne sont à leurs jeux 
d'excès. Mais , ce qui m'afiligé da- 
»t de voir des philosophes attaquer 
Ces philosophes (i) nous disent que 
enchants, des désirs qui, pour être 
doivent être maintenus dans une 
constante, il en est aussi qn'on ne 
velopper, et qui jamais ne pèchent 



■rrc, etc. 

volt que, pour une manière de faire le bien, 
ars de faire le mal , lorsque Ton longe A la 
ï povr ae mlnlenir entre loua lea eicèt , oo 



que par faiblesse: ils citent en exemple le désir 
de se perfectionner. Observons avec justesse, 
nous reconnaîtrons que ce désir même est, sous 
tous les rapports, soumis à la loi de modération. 
Si je le considère eu lui-même, je le vois entre 
le dédain coupable de l'amélioration de notre 
être, et l'ambition insensée de parvenir â un état 
idéal que ne peut réaliser notre nature. Si je le 
considère relativement aux objets vers lesquels 
il nous guide, chaque vertu qu'il invite â culti- 
ver est entre deux excès, et c'est en conduisant 
le sage a travers de doubles écueils qu'il le di- 
rige vers le bien. 

Le principe d'Aristote est un principe fonda- 
mental. La santé conserve ou développe les for- 
ces et la beauté du corps, la modération est la 
santé de Tâme (2). 

La politique n'est pas une science qui s'ac- 
quière uniquement dans les livres, au sein de la 
retraite ; il faut voir les hommes pour recueillir 
les leçons de leur expérience, et pour apprendre 
â les juger eui-mémes. Hélas I dans cette se- 
conde étude de la politique, on perd souvent ce 
qu'on avait acquis de mieux dans la première. 
Trop souvent, au milieu de la société, on laisse 
éteindre en soi l'amour du bien et les douces 
espérances qu'il enfante. 

Dans le monde, les doctrines nobles, élevées, 
sont, sous divers prétextes, rejetées par beau- 
coup de personnes. 11 y a des gens légers, fri- 
voles, incapables d'accorder leur attention à 
d'importants intérêts. On doit les abandonner à 
leur nullité. 

Il y a les ambitieux , les intrigants. Toute 
idée généreuse excite leur antipathie. Ils veu- 
lent qu'on les serve; et, quand on leur dit qu'on 
aime le bien public, autant vaudrait leur dire 
qu'on est leur ennemi. Avouons-le , ce n'est pas 
sans motif qu'ils dédaignent nos théories; elles 
sont impuissantes pour conduire au but qu'ils se 
proposent. En faisant des distinctions assez sim- 
ples , on s'épargnerait de longs débats. Quand 
nous disons que les principes des intrigants sont 



conçoit «lea alarmes sur lea deatlnées hunaloea. Combien 
CCS alarmes dolvenU-elIcs s*accroilre , ai beaucoup d'itom- 
mes n^ont pas même la UBesftC en théorie , et refusent de 
croire qu'il faut chercher le bleu dans un jaate nlUeu.' 
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faux, nous pouvons uous iroiiipcr. Ces principes 
sont vrais , ces principes sont faux ; tout dépend 
de savoir à quel but on aspire. Si Ton n*a que 
des talents médiocres, et qn*on veuille absolu- 
ment faire un peu de bruit dans ce monde, on 
si , avec des talents moins obscurs, on ne cher- 
che que des prolecteurs, des places, des fa- 
veurs, les sentiers tortueux que suivent les in- 
trigants sont les plus sûrs. Mais, si Ton porte 
en soi Tamour du bien , si Ton se sent capable 
d*exercer une utile influence, si Ton veut laisser 
un nom respecté , la roule droite est celle qu*il 
faut suivre : jeunes gens, choisissez. 

EnGn, il est des êtres qui repoussent, avec 
douleur, les doctrines, les projets, qu'inspire 
Tamour de Thumanité. Leurs espérances ont clé 
si souvent trompées qu'ils ne croient plus pos- 
sible de les réaliser. Ah ! devraient-ils oublier 
que la mission de Thomme est de chercher à 
servir ses semblables, que cette mission lui fut 
donnée par le Ciel même, et que le décourage- 
ment est impie? Pour remplir nos devoirs et 
pour goûter le calme sur la terre , ce qu'il y a de 
plus important, c'est de nous occuper beaucoup 
de la tâche qui nous est imposée, très-peu de 
ce qui n'en fait point partie. Les mots espérance, 
succès, devraient être abandonnés au vulgaire. 
Les efforts vers le bien, voilà tout ce qui con- 
cerne le sage. Si vous pouvez offrir un conseil 
éclairé , la Providence vous impose la loi de le 
donner; s'il y a des obstacles et des dangers à 
vous faire entendre , essayez de lever ces obsta- 
cles, soumettez-vous à ces dangers : voila les 
diverses parties de votre tâche. A la Providence 
seule appartient de juger s'il convient que vos 
efforts soient couronnés par le succès. Certes, 
il serait doux pour votre cœur de voir les hom- 
mes recueillir le fruit de vos travaux. Cepen- 
dant, pourquoi prétendez-vous juger ce qui ne 
vous concerne point? Ce conseil plein de sagesse 
que vous avez donné, serait-il avantageux qu'on 
le suivit à l'instant? Peut-être faut-il qu'on le 
repousse, afin qu'une éclatante réparation de 
celle injustice produise un jour de plus grands 
résultats. Nul être humain n'a le pouvoir de 
vous éclairer sur ce point : votre tûche est rem- 
plie; vivez en repos. 



Il faut parvenir à considérer les hommes sou 
un aspect qui , malgré leurs passions et km 
vices, donne du calme à notre âme. Vom k 
vous irritez ni des discours, ni des icdMi k 
rinfortuné dont une maladie aBaiblit h tmL 
Vous essayez, avec douceur, de changer le cm 
de ses idées; vous cherchez, sans vois tm-, 
bler, a l'empêcher de nuire à lui-même et ui 
autres; vous saisissez ses momenu lucides poir 
le rappeler à ses devoirs , au bonheur. La pb- 
part des hommes n'ont qu'une raison affaibfie; 
leurs vices et leurs passions ne l'attesteal qu 
trop. Ce sont de véritables malades: enleicoi» 
sidérant ainsi , on cesse d'être agité par km 
invectives ; on ne peut plus éprouver de hbM 
contre eux , on leur porte des soins comp^ii- 
sants. 

Cependant, n'y a-t-il pas un grave daipri 
considérer les hommes sons cet aspect, à |ii^ 
courir ce monde comme un vaste hôpital A 
sensés? On est tenté bientôt de s'y reprfa] 
comme un habile médecin; et de qudM 
gueil ne peut-on être laisî ! Je crois Uk de 
s'en garantir. Pour l'éloigner , ou n'amil pas 
même besoin de recourir aux leçons dcsmm- 
listes; il suffirait de lire, dans nn poéle«bi- 
teur, l'aventure d'Astolphe qui va cheidw b 
raison de Roland, et découvre que InnélKi 
perdu la sienne. 

Ah ! la raison est faible dans tous les hommes. 
Comment serait-il facile de guider les aotKi?n 
est si difficile de se diriger soi-même. LaraiiM 
vacille à tous les âges. Pour qu'elle règle ooue 
vie, il faut que le corps obéisse à râme:dais 
la jeunesse, il lui résiste; dans la vieillesse, il 
devient un poids qui l'accable. L'âge mâretf 
donc le plus favorable: l'expérience modératrice 
est acquise , et les facultés ont encore l'énei^^ 
nécessaire à l'exécution des sages projets. ïai^ 
les passions de l'âge mûr succèdent à celles d( 
la jeunesse; et, pour que la raison 8*obscurds»e, 
ne suffit-il pas des vapeurs que l'ambition fait 
monter au cerveau? Cependant, il se trooTCiiu 
sage qui , dans la vigueur <le l'âge , s'élève à li 
modération des désirs, et bannit les tristes po- 
sions de son âme pour n'y conserver que fa- 
! mour de Dieu et des hommes ; l'emploi de IMS 
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est rétnde de nos intérêts et de 
1 obsen'e , il réfléchit, et prononce 
: eh bien! cet être si par est celui 
t le mieux , d*après sa propre expé- 
ien est faible la raison hamaine. 
is, étonnes-voiiB maintenant que je 
rer vos lumières, et que j'ose vous 
défiance de vous-mêmes. Pour de- 
m jour , livrez-vous ù des travaux 
ue leur base soit la morale. Cette 
. pas être un vain jeu de Tcsprit; 
oeurs à montrer vos progrès. Que 
ut éclairer, diriger les hommes, 
ir devenir un homme. Méprisez, 
nstitnieurs pervers qui traitent lé- 
fautes de la vie privée, et pensent 
Ls suffisent dans la carrière politi- 
lotre histoire, et jugez leurs prin- 
que de la révolution un homme de 
; plusieurs de ses collègues por- 
ibunc des talents distingués; loi 
>rateur : il possédait de vastes con- 
t , dans des situations périlleuses, 
jtte intrépidité de caractère qui 
ce aux hommes qu*on entraîne. Un 
ir nous apprendre quelle opinion 
ise de sa puissance. La révolution 
i ce qui s'opposait à son passage ; 
ont été ses aliments. L'imagination 
ite comme un char emporté par des 
lieux sur une pente rapide : Min- 
ce doute après lui qne peut-être, 
sa main vigoureuse eAt arrêté ce 
fait tourner à son gré. C*est assez 
pour que celui qui l'inspire s'offre 
:omme un être coloss;)l. Un seul 



moyen de succès manquait à Mirabeau; mais, 
déponrvn de ce moyen , jamais il n'eût rendu les 
services qu'espérait de lui sa patrie. Une vie 
dissolue l'avait flétri; il commandait l'admira- 
tion, sans ponvoir inspirer Testime; les parti* 
sans de ses opinions rougissaient de suivre sa 
bannière, et leurs adversaires opposaient à l'é- 
clat de son talent l'opprobre de ses mœurs. 
Quand , éclairé par l'expérience , il voulut met- 
tre un frein aux passions populaires, consoler 
les infortunes royales, et garantir ù son pays 
une liberté sage, il sentit avec amertume ce 
qui lui manquait pour obtenir une entière con- 
fiance, et pour exécuter les projets dont dépen- 
daient notre bonheur et sa gloire. 

Choisissez des modèles. Si vous êtes ambi-^ 
tieux, sachez l'être : les talents, le courage, 
sans la vertu , ont pour emblème la statue aux 
pieds d'argile. Prenez pour guide un L'Hospital , 
dans la carrière politique, un Fénelon, dans la 
carrière littéraire ; contemplez ces êtres supé- 
rieurs, humiliez-vous devant eux pour agrandir 
vos Âmes. Employez des années à recueillir d'u- 
tiles connaissances, à ^ous former des mœurs 
qui commandent l'estime. Il est une époque bicK 
douce de la vie, c'est celle où déjÀ sorti de l'a- 
dolescence , encore éloigné du monde , animé de 
tous les sentiments purs , on se fait un avenir 
au gré de son imagination. Prolongez cette heu- 
reuse époque. Avant de vous livrer aux orages, 
méditez longtemps sur les moyens de répandre la 
morale et l'industrie, dans l'espérance de rendre 
un jour les mœnrs plus douces et l'aisance plus 
générale; nourrissez-vous longtemps de la doc- 
trine des devoirs, afin d'essayer ensuite de Fin- 
spirer à vos semblables. 
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MICHEL DE L'HOSPITAL ■". 



Dans les tristes annales du monde, on voit appa- 
raître quelques hommes formés pour adoucir les 
maux de Thumanité. Leur gloire pure excite un 
enthousiasme religieux; ils offrent le modèle du 
beau dans Tordre moral , comme les chefs-d'œuvre 
du ciseau des Grecs présentent le type de la beauté 
dans Tordre physique. A ce petit nombre de véritables 
grands hommes appartient Aftc/^e/</e L'tiospitalf 
dont nous allons parcourir la vie. 

Sa jeunesse fut malheureuse. A dix-huit ans, U 
se vit jeter dans les prisons , parce que son père , 
médecin du connétable de Bourbon , avait quitté la 
France pour suivre ce prince. Rendu à la liberté , il 
alla rejoindre son père en Italie , où 11 acheva ses 
études. En même temps qu'il approfondissait la 
science des lois , et recueillait des trésors de graves 
connaissances , il cultivait la poésie, qui ne cessa 
jamais de le charmer : parvenu à de hautes fonc- 
tions, il trouvait encore des moments à lui consa- 
crer ; et, dans ses derniers jours , elle embellit sa 
retraite. 

L'Hospital obtint à Rome une place de judicature, 
qu*il laissa pour revoir la France, sous les auspices 
du cardinal de Grammont qui promettait de lui assurer 
un avenir honorable. Mais à peine de retour, il 
perdit sun protecteur. Sans appui, sans fortune, 
résolu de se suffire à lui-même, Michel de L'Hospital 
suivit le barreau de Paris. 

Le lioutenaiil criminel Morin lui donna , trois ans 
après, sa tille en mariage, et une cli-irge de con- 
seiller au parlement. La vénalilé des emplois avait 
introduit dans la magistrature beaucoup d'hommes 
indignes d'y paraître; L'Uuspital fut au milieu d'eux 
un modèle d'exactitude, d'intégrité et de lumières. 
Sa place ceiieiidant était loin de lui plaire : Tuni- 

■ 1' Celte notice a Olt^ Imprimée dans la (ialerie française, 
ou Cotieclion tics portraits des personnages qui ont illustré 
la Fra*tcc. 



fbrmité de ses occupations s*alliaitmal avec racUvilr 
de son esprit; et souv^t il appliquait à regret iei 
lois qu*il se sentait capable de réformer. 

Une femme sut devenir son génie : c*étaH Nv- 
guerite de Valois, digne fille de François 1«, charge 
par ce roi protecteur des lettres de veUler, aprii 
lui , sur les hommes qui les cultivaient. Marguctilc 
choisit pour son chancelier Michel de L^HospUalict 
dans un moment oft la cour, effrayée du désordre 
toujours croissant des finances, cherchait unhoiDmr 
capable de mettre un terme aux abus, cette priociw 
appela les regards sur son protégé : Il ftat nomiiiê 
surintendant des finances à la cour des comptes. 

Le quart ou le tiers, tout au plus, des impoli 
parvenait au trésor, et les courtisans se dispataidU 
les débris de la fortune publique échappés aui 
traitants. L^Hospital assura le reconrrement des io 
pots , rejeta toute dépense qui n^avait pas le servicf 
deTËtat pour objet, et poursuivit les hommes gorgét 
de coupables richesses. Ses ennemis étaient non- 
brevx : pendant six ans, il les confondit parsos 
iuflexiblejuiticeetparson désintéressement absolu. 
Pour oser Taltaquer , pour parvenir à Téloigner. il 
fallut chercher des prétextes dans quelques débats 
étrangers à son administration. 

Michel de L*Hospital , en quittant la place dr 
surintendant des finances, n*avait pas de dot à 
donner à sa fille. La cour désirait peu saprékenct 
il accompagna en Savoie Marguerite de Valois: f< 
se trouvait près d'elle , dans une espèce d'honorabl- 
exil , quand tout ù coup il fut appelé aux fondions 
de chancelier de France. 

La reine mère et le cardinal de Lorraine , malfirt 
les intérèU et la haine qui les divisaient . sVnko- 
dirent pour lui confier ce poste éminent. Od '"I 

(2)^0 A Aigiiepcrtte, en 1505; morl S Vlgaay prè* d'iuinp»'' 
en 1573. 
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saisi de surprise , od se demande pu* qoel 
d«s êtres nourrit dans le plus profond égolone 
il si haut un magistrat qui ne pouvait servir, 
coiinnlire que I*înl(irê( public. Chaque parti , 
• de périls , sentait ie besoin d*nn appui. Ce 
tal , si renommé pour ses lalents et »e$ lu- 
, si chéri pour son intégrité et pour son 
ment au bien de son pays, quels avantages ne 
m pas se promettre de i*empIoyer , si , touché 
reconnaissance, ébloui par la fortune, il 
:aii à devenir un instrument docile dans la 
ji rauruit élevé? Cette pensée frappa ta reine 
t le cardinal ; et leur perversité servit la 
en les empêchant de croire à des vertus 
ptibles. 

lis circonstances ne forent plus difficiles pour 
le bien. Puissants par leurs talents et leurau- 
;s G ui SL' gouvernaient l'Ëtat. Plus amis de Tinté- 
ic, mais nonsanspassions, aigris par rinjusticc 
s adversaires et par leurs propres fautes, les 
in prolestants ne sommeillaient qu*entourésde 
nies. Avide de pouvoir, Catherine de Médicit 
lit les protestants et les Guise, et dévorait set 
;, en aspirant au jour de la vengeance. Leper- 
e le moins influent à la cour était ce jeune et 
monarque, malheureux précurseur du plus 
reux Charles IX ; ce François II, qui ne fit que 
urie trône, et mourut sans avoir connu les tra- 
i peut-être les chagrins d'un roi. Si de la cour 
ail ses regards sur le i>euple, on le voyait appau- 
èpravé par les guerres civiles, exailé jusqu'au 
rieux fanatisme; et divisé, par ses croyances, 
[ peuples ennemis ardents à s*entre-déchirer. 
lu milieu de tous ces éléments de discorde et 
lé, que Michel de L'Uospitai reçut une magis- 
qui rappelait à faire régner les lois et la 

irdinal de Lorraine était prêt d'imposer à la 
ce tribunal atroce qui fui longtemps la honte 
»agne. Le chancelier ne put le détourner de 
et qu'en lui accordant un édil qui défendait 
•testants de s'assembler, sous (leinede mort, 
Iribuail aux évêques la connaissance du crime 
e. rontrninl quelquefois à de douloureux 
js pour éviter des maux plus grands, L'Uos- 
u>ait répt-ler les paroles de Solon expliquant, 
vices d'Athèiii-s. riinperfeclion de ses lois, 
iiort de Fraii«;ois II . le chancelier s'efforça 
iT au {;oiiveriit'ment une impulsion plus sage, 
ni par degrés les esprits, il avait prononcé 
oU-s lie paix aux étais généraux d'Orléans et 
oihf , loi'Miue cnhn il demanda la liberté de . 
ICC il raâscmhlce de Sainl-Germaiu ; et tit j 
e . à peu prés en ces termes, des vérités qui , j 



pour être énoncées , exigeaient alors autant de lu- 
mières que de courage et de vertu : « U ne s'agit 
point de décider sur la foi ; il s'agit de régler l*ËtaL 
On peut être citoyen sans être calholique. Malheur 
à ceux qui conseilleraient au roi de se mettre à la 
tête d'une moitié de ses sujets pour égorgerl'autre !... 
Que les évéïiues déploient contre les hérétiquet let 
seules armes qu'employèrent jadis les Hilaire et les 
Ambroise : la sainteté de leur vie et Pexemide de 
leurs vertus. Quant à nous, ce qui nous importe^ 
c*est que tous les citoyens, catholiques et protestants, 
vivent en paix et respectent les lois. » 

L'édit de janvier , résultat de l'assemblée de Saint- 
Germain, pouvait donner le repos h la France y mait 
l'ambition et les haines voulurent égaler en activité 
la sagesse de L'Uospital. On eût dit que la promul- 
gation d'une loi de tolérance était , pour les catho- 
liques, une défaite dont ils devaient réparer la honte ; 
pour les protestants , une victoire dont ils pouvaient 
useravec insolence ; et les Guise, attisant la discorde, 
excilaienl les deux partis à ressaisir leurs armes. 
Le chancelier continua de s'opposer aux résolutiont 
violentes. Ce n'est pas, lui dit le connétable de 
Montmorency, ce si'esf pas aux gens de rx^ longue 
qu'il apparticntd'opiner sur la guerre, — S'ils ne 
savent manier les armes, répondit L'Hospital, iU 
savent quand on doit les prendre. Son pacifique 
courage le fit éloigner du conseil \ et bientôt toutes 
les voix im|»artiales répétèrent ces mots du manifeste 
de Condé : Comment voudraient-ils le bien f ils ont 
exclu L'Uospital de leur conseil ! 

Une guerre civile ensanglanta de nouveau l'État. 
Pour qu'elle eût tous les caractères de l'iniquité, elle 
commença iiar le massacre de Yassi, et finît par 
l'assassinat du duc de Guise. L'Uospital, constamment 
au poste de l'honneur, avait tout fait pour prévenir 
la guerre, et rédigea les articles de paix. 

La tolérance fut proclamée. Celui qui l'avait tou- 
jours désirée chercha le moyen de la rendre durable. 
Pour occuper l'ardeur guerrière des partis, il te hâta 
détourner leurs armes contre les Anglais , alort 
maîtres du Havre. Pour affermir l'autorité , il fit 
déclarer majeur Charles 1\ , âgé de 14 ans , et le 
décida à visiler ses provinces. Dant ce voyage , le 
chancelier voulait attirer à son roi les cœurs des 
Français , el lui donner d'utiles instructions. Tantôt 
dans les parleuienls, en présence du jeune monarque, 
il rapi>elait aux magistrats leurs devoirs, avec la 
fcrmelé d'un homme qui n'a jamais trahi let siens. 
Tantôl il montra il à son royal élève les villes incen- 
diées, les fermes délruites, les champs ravagés; et 
Telfrayanle éloquence des ruines rendait plus vive 
l'impression de sa voix paternelle. Ce voyage , qui 
faisait naître tant d'esjMlTance, n'eut cependant qu'un 



XfjIICE SLR MICHEL D£ L'HOSPiTAL. 



'/Lîfî » S>sf luoe. G-i^.: ;.i." lartinct et par syilèaK , 
;*:ûi-irxie irtirr i ' î k: ;4.«âvïr de criin». k duc Tewa 
«i* .*m ê£na-?fcr; -si fi J::= -ii U niot le poiioa 
w »r* ftKrrjftfi j-îrr-rr*** Mni.cii le qiiilta con- 
- i.atfji^ çi'ia i:..i «îllt.^- cj L-uoe !« idéa Je 
y^^tr* =i r: a :•* ;.:û: rT'jTfrnrr quc pir la per- 

1 ti:Ijii -Miuriiî- 13:s ;■_;!. puisque le criaae 

> î:w!. :-:•:■- t^ h rriHc voulait primer 
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LsL ". «m ili .'•* lit j-i.t iu'"î:i-ii-;i:cr rapiJcai^iU 
u:,- ::rjr ii*f- ii-^ .;::» .-te*:-* par ce ^âsJ homme 

r i *aL' tr-,:t .—.71*1* :.i l'jfce dont clie ^ briota . rt 



« imiri-:. iiii u wac a-îceiiaifeâ. Aicji, il ofaiijca 
r-. inri^imat.- i it* 50 .2: ^co-^r i'jc:ka IrjUisie d> 
•- :i» iiir.irjrt *îi jicn:»; Lemps , il leur fi: dr^enJr»: 
à' -.'.•ï'ju /«• .i-.i iri.'*i. î.jsés même «lu roi, par 
I ...'ir;., m i»î:i.*r-î.c ie violer la liber:? de l-ur* 
'• fîi:!jiiw,iniiivî..-'r!. A.nii. il dL:a>4'ja îrs privilc^ei 
Ut; *î:îîn«iri ?.îiH:i.:v. *i aSàiM.: !a pu.isiace de» 
;iiiiw!ni»îin ■*n sca:»; t^mpj il voulat de* tiats gê- 
imii": ui ;.i '.-^r.ic ie îfi: retendre au prince. 

'*iiuii:i {uiîies ii3i:jr;ej civiles s^mMalent bannir 
1^ nviii:c dà hï ;i:iix . L'H .'Spisj! . eatuurv de juris- 
*'in«iUtïi hafaiie:! . .:ouipi>.s.KC ce?: belles ordoonancef 
uini Puiiuier iisaïC dAr,s mi\\w\i\ langjge, qu'elles 
rf.»!tT»nt ii*zc« ..:«.y ffucrèjt-: :out ce ^u*oa avait vu 
.)r r:isttf!nmiiac ea ce jearo ; tt doc: le chancelier 
;' i ;Tie;.s^aa a fi:c c»ît e!oje. iiuVlIts oa! tlê !a source 
-le ..iirrH irs amèuoraiions obtez.ues dcipuis dâm la 
tt.:î:.M.K.oo français. 

>%^>n*;ur «chaire des dr:.it> de l'Ejliie de France, 
> 'Jt-mcelier de L'Ho»piUl ntJMic la pra^Tmatique 
uacîiOQ ; miii son ouvrajo f\ii hi^Didt ucCru;:. Son 
tf'rïiier succès fui celui qu'il ob:int conîre le car- 
<!.;ial de Lorraine, en faisant r^eter les dccrtU du 
•'0!h:i:e de Trente relaiifis à la discipline. 

Ce grand homme , qui plaosit sur les factions . les 
Tii tontes conspirer sa pertr: il avait beaucoup 
d'ennemis, parce que la {utrie avait peu d'amis. 
Chaque jour les maxiui.^s du duc d'ilbr rcoiporia.cot 
sur les siennes : et . depuis plus de d:\ ans . il ne lui 
resviit qu'une ombre d'juîorilê. lorsqu':. juj.-anl 
q:ir ses efforts sera ent inutiles, qiic sa p:c«nce à ia 



OMT 9e tenît fw le rendre compîîee du allotatt 
qa^B ■£ pwuiJ l l prërcoir, il se retira dans u tcm 
de Tîgnar , oà le roi loi II redeaaader les ioubi. 

lecoiiTTaai sa liberté et joai^ant de hûnate, 
entoai^dea Ciniille. occupe de travaux c^mpéuti, 
de I2 lecture des bons livres , et de sa cbtre poésie, 
il eût connu le bonheur parfait, li l'avenir de u 
patrie n'eût conlristé son coor. Tontes !<s piuio&i 
haineuses s'agitaient à la cour; et La péri lie idde 
en voilait, poor un instant, PatrociL?. La Saiot- 
Eartfaêlemj sonna . et ses horrears portèrent la dé- 
solation dans rime de L'Ho«piial. On eu: à craindre 
de le voir lui-même an nombre des viciimei : ks 
domestiquer effrayés accoonirent en drmanùiAt scf 
ordres : des meurtriers l'aj^prxhAie-l : ^'u'oii .'m» 
onrre f 9ufes i€4porieé 1 s'êeria-t-îl avec Tac cent d'ua 
homme qui ne tient plus à la vie. et qu'accable U 
honte de son pays. 

Gardons-nous de vouloir grossir U li>4e des for- 
faits de ccUe exécrable cpû>}ue. L'Ho>spital, dau 
son testament . nous apprend qoe U reiiie mère, 
sachant qu'il était menacé , envoya des gardes pour 
veiner sur %a vie. En l'honneur de l'IuiBamtê . con- 
servons ce fait : U prouve combien tekfll imposantes 
les vertus du chancelier: il pronre asssi que la per- 
versité ne peut être absolue. 

La fille uniqu-.' de L Hosphai snivatt la leligioa 
protestante : elle était loin de son père . eile était i 
Paris durant le massacre, et fut sanvée par Anne 
d'Eit. L'HospiSal écrivit ces mots toochanuà sa libé- 
ratrice: « Ann»:. le seul ccfau: qui me restait de 
trois que j'ai eus , ma filin vit encore : elle vit par 
l'effet de votre bienfaisance . qui l'a sauvtc quand 
tout espoir scmblaît perdu pour elîe.' Je ne ia \ù'A 
jamais assise prés de moi . soula^cjc: av cc sa niért 
ma Tèeillesse, ^anséire ému par la rci:oùoaisi-ÂDce. 
et sans remercirr vous et les vôtres, v.yj} avea saivc 

plusieurs têtes en une seule j nous ne vivons tous -^jî 
par vos bienfaits. * 

Le vaste crime dont la France gcmit eo'core avi:t 
porte le coup mortel à L'HospiuL Sa ^-^i^scr r^.ooi- 
bait toujours sur Us malheurs de sa pjiric: c:. pcu 
dé moLS a^rês li Saiot-barihélemy.;! m^uru:. cjtu 
Ijissar.: le m«.>ut!e de la vertu la plus pur? dins les 
lemt'S Its [lus f-^rvers. 
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Louis XVI , ibid. — Le public s'indigne des profu- 
sions du ministre et du la cour ; rigueurs dans la 
levée des impôts, ibid. — Les souverains de l'Europe 
réformaient, à cette époque, la législation crimi- 
nelle; Miroménil annonce l'intention d'imiter cet 
exemple , 148.— On constate des abus et on les laisse 
subsister , ibid. — Le parlement ne veut rien chan- 
ger à ses formes ; ii accuse d'arbitraire les minis- 
tres, 14U. — Breteuil, successeur d'Amelot, appelle 
l'allentiou du public sur les prisons d État, ibid. — 

— Situation des esprits , ardeur extrême pour les 
nouveautés, 150. — Littérature, ibid. — Scien- 
ces, loi. — Accueil fait aux ciiarlatans; Caglios- 
tro , ibid. — Mesmer , 159. — Ouvrages bizarres et 
mystiques, 158. — Découverte des ballons , ibid.— 
Musj'LS, clubs, 155. — Pamphlets contre les mi- 
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nÎBircs , contre les fcmitif i dd la cour , 1S5. — La 
reine eal acciis^c de >acrifier l'inléra de la France a 
l'dnt derAiitriclie; différends deJoH-pli 11 avec la 
Hûllamle, ihid. — Vergcnaes les termine, IQO, — 
Procfi du collilir, ibid. — Voyage du roi à Chrr- 
liDuii;, mi.-'MMtîoncoiilîéeâ UPcfrouse, 1G9. 

— AdniiniilraLiondeCatorine; ein|>nillt de cent iiiil- 
lioni, ibid. — Anuonces pon^icucea contirtiues dans 
lei prâambulei d» ^diu, ilû/. — Emprunt de cent 
vingt-cînq millions, pour faciliter louleë les ilU- 
position* d'ordre et d'économie, 1G3. — Agio- 
tage, ibid. ~- Emprunt de ijuatre-viitgis millions 
;wMr effictiter l'accaparanittil total des det- 
te», 1«3. — Calonnc fait écrira des brochures par 
Uirabeau, note. ibid. — RéBistaiicedu [larlemeiit; 
le minislre recourt il t'aulorlté royale, 104. ~ Il ne 
peut |ilu9 subvenir aux dé|>enitt qu« par de* moyena 
détournée, Illégaux ; ces moyeu l'ËpuUenl, ibid. ~ 
Uni- crise devient imminente; les daoQers de Co- 
lonne l'obligent ft léflÉchir sur la situation de la 
France, ibid. 

LIVBE ClNQriËME. 

ASSCSBttE DES NOTABLES. 

PlandeCsIonue pour rétablir les finances, et pour 
rÉrormer le gouvernemcni.paffo îC5. — Il veut se 

faire un appui contre les parlements, en convuc|uant 
des notables qui approuveront ses projets , ibid.—W 
commence par confier ses Idées à Vergenncs, dont il 
crainiropposilion ,1GG. —Celte ouverture décide 
le Imité de commerce avec l'Anglelerre, ibtd. — 
Adresse de Calonne dans les révélations iju'il fall au 
lOi. ibid. — Ses vue» sont adoptées , 160. —Com- 
position de l'assemblée des notables, ibid. —Convo- 
cation; effets qu'elle produit à la cour et diuis le 
public, 16a, •- Retards, intrigues, iùjt/.— Mort de 
Vcrgennes ; Monlmorin lui succÈde , 170. — Ouver- 
ture de l'assemblée; discours, 171.— Celui de Calonne 
est vivement critiqué, 173. — Les notables approu- 
vent la création des assemblées provinciales, ifriJ. 

— La subvention territoriale les alarme; ils deman- 
dent â connaître les étals de recettes el de dépen- 
ses, i6(J. — Conférence de Calonne avec lirieune : 
réunion de notables chei Monsieur, 173. — Le roi 
veut qu'où discute seulement I,1 forme de l'impûi, 
174. — Le mol d'états généraux est prononcé, ihid. 

— IMbat de Kecker et de Calonne , ibid. — Les no- 
Inbles continuent d'attaquer le contrAleur général et 
ses projeta, 173. — Tentative des duce du ChSlelet 
et de Nivernais pour rapprocher les esprits, 177. — 
c.iloone fait imprimer ses rapports , avec un préam- 
bule qui blesse profondément les iiMables , ibid. — 
Plirsieuri mlnislres secoiidenl ses ciinenii», ira. — 
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^i;dela rêtitUncea 



Le rui et la reine 

tables; elle plait an public 

ihid. ~- Incidents qui s*eochainent et ai 

renvoi de (Jalonne, au moment où il veniîtV 

rier Louis Wlà remplacer Miroménil | 

gnon , ibid. — La reine fait nommu^ | 

cunlrûleur Qénéral, en attendant qu^EUéfl 

réiHSir'dans ses projets pour Brienne, 180.-^ 

publie un mémoire de finance; il est exilé, ■ 

Loiffi XTl se rend à l'assemblée des i 

pense qu'après le r< 

adoptées, 181.— 11 devient uru^t de troi 

recteur des Bnances ; Lamoignc 

mandent au roi la nomination deNeefcvjl 

décide celle de Brienne , ibid. — 

Louis XTl, 18Î. — Portrait de i 

Les difficultés paraissent s'aplanir, ih'^ — Il 

ras des notables lorsqu'ils examlacol les ^îj 

celtes elde dépenses; divers calculstuTlftjf 

183. — Preuves qu'on l'exagéra 

fait quelques modifications aux projeUli a 

mais il n'en a pas d'autres â leur ii 

Uéconlentement des notables; ils crii 

prononcer pour aucun impOl; et surtout dtj 

l'iulérût des classes privilégiées, 184.— nT 

LaNyetle, ibùi. — Les notables faligHltll 

les princes.le ministre; eux-mêmes dW 

rer, ibid. — Séance de clùlurc , ibid. - 

sultats de celte assemblée , 185. 

itVRE SIXIÈME. 

On s'attend à voir enregistrer , dans ui 
royale, les édits relatifs aus réformes ji 
;ia^e18S.—)lrienne abandonne ce projet ailoçi*!» 
bord, ibid. ~ Le parlement, après avotrei 
successivement plusieurs édits . «'oppost i rtlui « 
timbre, et déclare que les états généraux ont teulili 
pouïoirdeconsenlir l'impôt, 187.— Divers»» epioK" 
parmi les magisirais; d'Espréménil , Ouport, dt., 
i6i(L— Lit de justice oil sont enregistrés ktcdll'W 
le timbre et sur la subvention territoriale ; pioloi*' 
lion ; scènes tumultueuses autour du palais, lU.- 
Dénoncialion au parlement contre Calonne, IIW.- 
Séance très-animée où la diEtribution de» demi*'' 
est déclarée illégale ; triomphe populaire da HEf 
préménil, ibid, — Le parlement est exilé 8 Tivit*. 
190. — Tumulte dans Paris , ibid. - 
nommer principal ministre , ihid. — Coup SvAW j 
la situation de la France avec les puissancM W" 
gères, 191. — Voyage de l'impérstriee de Eau** 
Crimée, l'Wrf. — Le cabinet de Vefsaillia perd* *~ 
HiienCf enTiirquii-. '*/i''''. — AtfeirssdfHnîla 
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endus au parlement h Troyes j arrôlés 
t de province , 19C. — Négociations; 
197. — Rappel du parlement de Pa- 
bruyantc ; troubles , 198. —Projet de 
emprunter quatre cent vingt millions, 
t la convocation des états généraux 
1 , ibid. — Séance royale, 199. —Le 
esl exilé ; Tabbé Sabatier et Fréteau 
Jans des prisons d'État , 201 . —Détails 
rléans , ibid, ~ Le parlement s'élève 
res de cachet ; il réclame le prince et 
strats,203. — Edit relatif aux non 
bid. — Brienne , au milieu des embar- 
uation , tombe malade , 203. — Il se 
Lamoiguon sur les moyens de ren- 
istrature , ibid, — Le parlement sus- 
ses au ministère , pour les emprunts 
:eption de Timpôt, 204. — Le parle- 
déclaration des principes fonda men- 
tarcbie française, ibid. — Arrestation 
il et de Montsaberl dans la grand'- 
. — Le 8 mat, plusieurs édits , dont 
r plénière , sont enregistrés en lit de 
î. — Enregistrement forcé de ces édits 
nents de province ; protestations ; la 
t aux magistrats, 209. — Résistance 
, ibidi — du Béarn , 210 j — du Dau- 
• La France entière est agitée, 211.— 
' trouver un appui et des ressources , 
assemblée extraordinaire du clergé; 
e se prononce contre les nouveaux 
But du ministre en invitant les Fran- 
leurs idées sur la manière de former 
raux, 215. — La réunion des états 
1789, et la suspension de la courplé- 
lidées, 214. — Sensation que produit 
îtte réunion prochaine ; Mémoires re- 
r Malesherbes, ibid. — Mémoire de 
-Léon, 214. — Brienne, après avoir 
édients pour subvenir aux dépenses , 
ccr le contrôle général , et reçoit un 
Attaqué par le comte d'Artois , il ne 
'à tirer parti de la manière dont il 
e j ets'éloigne comblé de faveurs, 215. 

LIVRE SEPTIÈME. 

GUES DES £tat8 gé:^érai:\. 

c qu'excitent le départ de Brienne et le 
er , /^l/^ 2 10. --Projet de Lamoignon 
enir en place . 76/r/. — Necker le fait 
igistraturc est rétablie ; troubles dans 
Faiblesse du parlement, 217. —La 
ckcr ranime le nédit j travaux finan- 



ciers de ce ministre , 218. — Une déclaration du roi 
rapproche Pouverture des états généraux ; examen 
delà conduite de Necker à cette époque, 219.— 
Discussions animées dans toute la France, sur ces 
questions : Le tiers état aura-t^il une double repré- 
sentation ? délibérera- l-on par ordre ou par tête? 221. 
—Le parlement enregistre la déclaration du roi , en y 
ajoutant la clause avec les formes de 1014,234. 

— On recherche ce qui s*est passé en 1614; brochu- 
res contre le parlement, ibid. — Hésitation de Dec- 
ker; il fait convoquer de nouveau les notables , 225. 

— La double représentation est repoussée par eux ; 
autres délibérations, 220. —Le parlement revient 
sur sa restriction, et l'annule en l'interprétant, 
pour recouvrer sa popularité; déclaration remar- 
quable qu'il demande au roi , 227. — Proposition 
du prince de Conti dans le bureau qu'il préside ; 
lettre des princes au roi , 228. — Des résistances 
sont prédites au nom de la noblesse , et d'autres au 
nom du tiers état , 229. —Démarche de trente ducs 
et pairs . ibid. — Necker fait accorder la double 
représentation; forme insolite adoptée pour publier 
cette décision , 230. — États particuliers du Dau- 
phiné, ibid, — Troubles en Bretagne , 251. — Coup 
d'œil sur les principaux écrits publiés à rapproche 
des états généraux , 232. — Disette, émeutes, 230. 

— Les états sont convoqués pour le 27 aTril ; Ver- 
sailles est le lieu choisi pour leur réunion, ibid. 

— Élections : le nombre des votants est beaucoup 
moins considérable qu'on ne l'avait présumé , 237. 

— Les nobles de Bretagne refusent de nommer des 
députés , f6fi/. —Mirabeau est élu en Provence, 258. 

— Deux articles des mandats devaient attirer l'at- 
tention la plus sérieuse du gouvernement , 240. — 
Malouet presse Kecker et Montmorin de tracer un 
plan de réforme , et de faire prendre l'initiative au 
roi , ù l'ouverture des états généraux , 241 . —L'ar- 
chevêque de Bordeaux et l'évéque de Langres joi- 
gnent leurs instances à celles de Malouet , ibid. — 
Intrigues des courtisans , 245. — Motions du Pa- 
lais-Royal , ibid. — Émeute au faubourg Saint- 
Antoine , 244. — Impunité, 245. — Présentation au 
roi des députés des premiers ordres et des députés 

.du tiers, ibid. — Cause qui empêche de faire véri- 
fier les pouvoirs avant Pouverture des étals , ibid. 

— Costumes , procession , ibid. — Sermon de l'é- 
véque de Nancy , 246. — Séance d'ouverture des 
états généraux, ibid. 

LIVRE HUITIÈME. 

ÉTATS GÉNÉRAUX. 

Les trois ordres s'assemblent séparément ; diver- 
gence de leurs opinions sur la question de savoir 
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commenl seront vérifiés les fK>uvoirs, page 348. — 
Tiers éUt, ibid. — Noblesse, ihid. ~ Clergé, 249.— 
Il invite à nommer des commissaires conciliateurs, 
ibid, — La majorité de la noblesse n*y consent qu'a- 
près avoir rendu la conciliation impossible , ibid. — 
Projet indiqué par Mirabeau ; sa position dans ras- 
semblée , 350. - Les conférences des commissaires 
sont inutiles , ibid, — Une députation, envoyée par 
le tiers au clergé , est près d'obtenir la réunion de 
ces deux ordres, 251. ^ Moyen employé pour em- 
pêcher qu'elle ait lieu , ibid. — Sur la demande du 
roi , le clergé consent à reprendre les conférences ; 
discussions dans les deux autres ordres, ibid. — 
Adresse du tiers état au roi, 352. — Moment favo- 
rable qui se présente, et dont le gouvernement ne 
sait pas profiler, 255. — Necker , de la pari du roi, 
offre aux commissaires conciliateurs un projet d'ar- 
rangement, i&iV/.— Anxiélédutiersétalj ses craintes 
sont dissipées par une décision que prend la no- 
blesse, 254. — Le tiers fait une dernière invitation 
aux premiers ordres pour qu'ils viennent vérifier les 
pouvoirs , et leur annonce que l'appel des bailliages 
commencera dans le jour, ibid, — Entretien de 
Mirabeau avec Malouel sur la situation de la France; 
courte entrevue avec Necker, 255. — Appel des bail- 
liages; quelques ecclésiastiques présentent leurs 
I>ouvoirs , 256. — Importance de la question , sous 
ffuel titre se constituera l'assemblée , ibid, — Vues 
des hommes modérés ; opinion des hommes violents ; 
club breton , ibid, — Trois dénominations propo- 
sées par Sieycs, Mirabeau et Mounier, sont discu- 
tées, ibid. — Sicyes substitue à la proposition qu'il 
avait faite , celle de se constituer en assemblée na- 
tionale ; violents débats, 259. — Le lendemain , celle 
motion ne trouve que quatre-vingt-dix opposants , 
2G0. — Les députés du tiers achèvent de prendre 
possession du pouvoir, ibid. — Irritation du Palais- 
Royal contre ceux qui n'ont pas voté pour le titre 
d'assemblée nationale j Mirabeau use d'adresse pour 
se faire excepter, ibid. — Effet généralement produit 
par la délibération du tiers ; lettre de Mirabeau, ibid. 

— Récit de ce qui se passait dans la chambre de la 
noblesse, 2G1. — Débats du clergé ; la majorité vote 
en faveur de la vérification en commun, ibid. — 
Violences contre les opposants , 202. — La salle des 
états est fermée \ annonce d'une séance royale , ibid. 

— Serment du jeu de paume, ibid. — La majorité 
du clergé se réunit au tiers état , 2G5. — Ce qui s'é- 
liiil passé dans le gouvernement; ^'ecker avait pro- 
posé une séance royale, 204. — Son plan est adopté j 
mais bientôt ou y fait des changements, ibid. *- 
Séance royale , 207. — Le roi donne Tordre aux dé- 
putés de se retirer dans leurs chambres respectives, 
209.— Paroles de Mirabeau au grand maître des cé- 



rémonies, ^00. — L'assemblée persiste dans ses a^ 
rètés, et déclare inviolable la personne de chaque 
député, 270. — Espérances et démarches de la no- 
blesse , ibid. — La multitude se porte au contrùlf 
général ; le roi et la reine demandent à !iecker dev 
pas quitter les affaires publiques, 271. — AgitKioa 
à Versailles et à Paris, 272. — Motion de Cleraoïtf- 
Tonnerrc et de Lally dans la chambre de II no- 
blesse , ibid, — La minorité des députés nobles k 
réunit au tiers état, 273.— Émeute contre TarcbcTè- 
que de Paris, ibid, — Dépulations envoyées de Parii 
à l'assemblée , 274. — Mirabeau veut rétablir Tordre 
pour s'occuper des lois ; son projet d'adresse aux 
Français , ibid, — Le roi se détermine à demander 
aux premiers ordres la réunion ; son entretien anc 
le président de la noblesse, 275. — Résistance que 
cet ordre oppose d'abord , 270. — La réunion l'o- 
père : fêtes dans Versailles , 277. 

LIVRE NEUVIÈ^IE. 

ASSBUI^K If AT105ALX. 

Espérances que fait concevoir la réunion des ordres ; j 
sages dispositions de rassemblée , page 278. ~ Des 
gardes-françaises, enlevés de la prison de l'Abbaye, 
sont fêtés au Palais-Royal , 279. — L'assemblée, in- 
fèrmée de cet événement, reste dans les limites de 
son pouvoir : les gardes-françaises relournenl à 
l'Abbaye , et le roi leur pardonne , 280. — Les élec- 
teurs du tiers état de Paris ont des réunions*, lU rtr- 
présentent dans la capitale l'opinion modérée . et lo» 
habitués du Palais- Royal représentent Popinioa 
violente, ibid. — Discussions des électeurs ; invita- 
tion qu'ils adressent aux Parisiens, 281. — IV» 
troupes nombreuses sont appelées ; préparatifs mi- 
litaires , ibid. — Effervescence dans Pans , surtout 
au Palais-Royal; efforts pour exciter l'indiscijiline 
parmi les troupes, 282. » Projet, réunions des ami» 
du duc d'Orléans , 283. — Mirabeau demande le 
renvoi des troupes ; adresse de l'assemblée au roi. 
285. — Rapport de Mounier sur le travail relatif à la 
constitution, 287. — Lafayette propose d*adopter 
une déclaration des droits , qu'il a rédigée , ibid. — 
Réponse du roi à l'adresse de l'assemblée, 288. — 
Renvoi de Necker, 289. — Scènes d'insurrection au 
Palais-Royal et dans Paris , tV^iV/. — Des électeurs se 
réunissent à l'jiôtel de ville, 200. — Douze cents 
gardes-françaises vont au Palais-Royal; ils veulent 
attaquer les troupes j déjà elles se sont repliées sur 
Versailles, 201. — Projet de la cour, ihid. — Dan- 
gers qu'un ramas de bandits fail courir à la ca- 
pitale; pillages, barrières incendiées , 29:2. — Les 
électeurs, de concert avec les magistrats municipaux, 
prennent des mesures et nomment un comité pcr- 
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roniioD de la milice bourgeoise , â93. — 

^ rilAM de ville , 3U3. — Impruilcnce de 

«llîuoii du Palaiï-Soyal, ibid. — Le I! 

-ojtfl d'attaquer la Baaiillfla peu iletiarii- 

— Séance <Ip riHeinlilée ti;iliann1t; la 

renvoi des Iroupw esl itmlileioent i"e- 

rrtté qui déclare Ici eonaeillurs du mo- 

'OUblei de» malhi^un publics , ibid. — 

'Jlli,1c 14 juillet , prfi^euL le si%e de 

ail. — Priiie de telle Porleressc, -J07. — 

Â8- — Acie d'Iiumanilé, ibùl. — Hor- 

'). — Séance de l'assemblée n.ilioiiale , 

iWrf. — Ptijaionomie des courtisan» 

journée , 300. — Les personnes qui 

-ni lui cachent la |>rise de la Bastille ; 

mé dBR« la nuit par le duc de Liau' 

~ touis XVI se rend , aveu ses Titres , 

i discoun qu'il prononce, 301. — Il 

Ui chStcau par les dépuii^s , el reçoit 

a de l'allégri-sse publique , îbiil, — 

< prjie dans les Iroî* ordres esl en- 

crainlei qu'éprouTent,pour l'avenir, 

-Uo^Mis : CM crainte» ne sont point 

— Oiscoura i l'iiùlel de ville ; Bailly 

r^dePaTit.cl LBfarelle.caminunibiit 

<rf»ienne , 505. — Ra]ii*l de Necker, 

J. àf Paris, SOS. — Première émi- 
|ViBite deLouti XVI i la captlale, 
J07. 



1 ntijocviK. 

■ n'existe plui que dans l'assemblÉe 

- HoAmages que lui rendent 

ÎF^l, ibid. — L'impunité mul- 

mt le royaume, ibîit. — Lallj- 

jt l*Biiarclile , et lit un projet d'a- 

i}Bobespîerre, Buzol. combattent 

lllée a la falbletse de l'ajourner, 

'»?oulon, 311; — de BerlhlM, 

lorU de Lally dans l'assemblée ; 

U Funeste parli que prend Mira- 

bn offre» imprudemment refusées 

l- Ses intrigue» pour ûtre élu maire 

kLe projet d'adretsc proposé par 

\ «ne des changemenls, 515. — 

I ville» et dans le» campaipie» , 

bpour armer la France; brigand» 

I Les «rimes sont réprimés sur les 

■IK OÙ les autorilé» et le» citoyen* 

— Bapport nir le dé- 

llAier*, 318. —Premier chapitre 

\ projetée, SIS. — CréaUoo du 



loHuté de» rappiil* et du comilc des nrherchet, 
33D. — Reloiir de Neckcr, S91. — Sontliicourt aux 
repréientani» de Is commune al aux électeurs . X33. 

— Aniié qui punloDne aux ennemi* de la réVoln- 
lion,f6iW. — SouléTemenl contre cet arrêté, 333. 

— Dlicuision. â l'assemblée , sur ce qui a'cst ]iastè 
dan* Paris , ibid. — Malheureux résultai» de la dé- 
marclie de Necker, Z2i. — Thourel esl nommé 
président -, il déplaît aux aKilateurt et n'o«e accepter, 
335. — Long» débal» après Icsqueli l'asseBMév 
déride qu'il 7 aura une déclaration des droits, el 
qu'elle sera volée avant la conslituiian , ibid. — Le 
comité des rapports tait le tableau des itésurdres qui 
se multiplient, et propose de déclarer que tau» les 
impdt» el redevances doivent être payés , jusqu'à ce 
que le» lois aient été modiliées , 536. — La minorité 
de la noblesse s'occupe d'un projet pour rendre 
rachetable» les droits féodaux et seigneuriaux , ibid, 

— SéaDcedelaDUildujaoltl, ibid. ~ Résultats de 
cette »éance, 3S9. — Discussion sur les arrêtés du 
4 août ; extension qui leur est donnée, 330.— Uébels 
sur la dlmc, 331. — Le» ministres viennent exposer 
la triste liiuatlon de la France, et, sait» proposer des 
mesures répressives , snnoncenl <|ue le roi Fera 
exécuter celles que les députés jugeront conveiialile 
de prendre, 33i. — fiecter demande un emprunt 
de 30 millions ,,ibid, — Mesures d'ordre public dé- 
crétée* par l'assemblée,- étrange préambule . ibid. 

— Len député» modiUent le projrl d'emprunt , a le 
font échouer, 333. —Mirabeau lit un rapporl sur la 
déclaralion de» droila ; il propose de revenir ï l'Idée 
de ne la décréter iju'aprës la conslilutian ; vives 
attaques dirigées contre lui , 334. — Nouveaux 
Iroublea dans la capitale et au débats ; diverses 
causes d'agitation, 335. — Efforts de la commune et 
de la garde nationale pour rétablir l'ordre , 3âG. — 
Pètes de* Parisiens, ibiit. — Plans singulier» pour 
fonner l'administration municipale, SS7. — Di»cus- 
sion relative * la constiluliou , ibid. — Lally et 
Hounler exposent les vues du comité , sur les bases 
de la constitution convenaUe â la France, ibid. — 
Conférences de Hounier avec plusieurs de ses adver- 
saire»; leurs propositions, 330. — Uancei ivres em- 
ployées avant 1$ rapport, pour en décrier les prin- 
cipes ; tenlaUvea du Palais-Royal, 340. — Après le 
rapport, lumuHpau café de Foy ; IcceJoy est quali- 
fié de MicriVf^e national, 341.— La commune ré- 
prime les agitateurs, ô43.—Nirabcau soutient le veto 
abiolu, ibid. — Sieyes ne veul point de veto , 343.— 
Barnave , Pélioa , parlent en faveur du veto suspen* 
sif, ibid. — Tous les parti» »e liguent contre le 
projet d'établir deux chambres ; menaces faites à 

I ceux qui l'approuvent ; l'unité du corp» législatif eat 
décrétée, 544. — Adresses de Dretagne contre le 
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